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PROŒS-VEllliAlX 

DES  SÉANCES 

DE  XAGUAJIIBJaE  DES  DEPUTES^ 


PRéSID£N€E  DE  M.  SAUZET. 


Mnm»  éuLtmdi  !t7  Mai  4  844. 

—  Le  procès-verbal  delà  iéaDce  da  25  est  lu  et  adopte. 

M.  LE  Président  dit  qu'il  rennplft  un  pénible  defoir  en 
annonçant  à  la  Chambre,  récemment  frappée  par  tant  de 
coops ,  la  perle  iiouTelle  et  doulooreose  qu'elle  vient  dè 
faire  de  M.  Jacques  Laffitte,  qui  luissera  de  ai  profonds 
regrets  dans  l'assemblée  qu'il  a  eu  Tbonneurde  présider,  il 
donne  commanicaiion  à  la  Chambre  de  la  lettre  suivante  : 

«  M.  le  Président , 

a  J'ai  la  douieur  de  v  ous  faire  part  du  décès  de  M.  Jacques 
Laflltte  ,  mon  beau-pére,  membre  de  la  Chambre  des 

a  M.  Jacques  Laffitte  a  succombé  aujourd'hui  &  7  henre's 
et  demie  du  soir. 

«  J*ai  Thonnear,  etc. 

a  Signé  :  Le  prince  de  la  Moskowa.  » 

Paris,  ce  26  mai 
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— Copie  de  cette  leltre  sera  envoyée  à  M.  le  Mioistrede 
llotérieur. 

M.  LB  PBÉsiDKirr  tire  au  sorl  les  noms  des  membres  â» 
la  députation  qat  assistera  aux  obsèques  de  M.  4.8(11110. 

M.  LE  nucHB  Valmy  s*^exctt^  par  lettne  sur  t*étatde  ss 
aantéde  ne  ponvotr  assiiler  aux  travaux  de  la  Chambre. 

r ordre  du  jour  est  la  reprise  du  scniim  sur  le  projet 
dfiloi  relatif  à  la  célébration  des  {êtes  de  Juillet. 

On  procède  à  cette  opération;  l  appel  et  le  réappel  ter- 
minés, le  dépouitleioent  donne  le  résultat  suii^nt  : 

Nombre  des  TOtants  236 

Pour  Tadoptlon*  193 

Contre   43 

—  La  Chambre  a  adopté, 

La  suite  de  V ordre  du  jour  est  la  discussion  du  p^'ojetde 
loi  relatif  aux  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
des  exercices  i  843  el  1  &44^  et  des  e^çercices  dos. 

Un  MJHiBRB  a&flODceqtt*!!  «'occupera  particatièrementdes 
ttisBioDS  extraofdiaalrtapoiir  lesquelles  lecr^it  de  100,000 
francs,  primitivement  inséré  au  budget ,  a  été  porté  à 

900,000  francs  pour  18*3.  Sur  celte  somme,  i5>38,000  fr. 
sont  réclaïues  pour  les  missions  de  Chine.  L'ouverture  der 
la  Chine  est  un  fait  assez  grave  pour  déterminer  l'envoi 
d'une  mission  spéciale;  mais  l'orateur  a  besoin  de  savoir  si, 
avant  d'envoyer  en  Cliine  un  ai; -nl^d'un  rang  élevé,  le  Cabi- 
net a  acquis  la  certitude  que  la  mission  française  serait 
reçue  à  Pékin;  sanscette  condition  il  ne  comprendrait  pas  le 
vote  du  chapitre.  Les  forces  considérabiesqai accompagnent 
cette  mission  le  portent  4  craindre  qu'on  ne  soit  pas  assuré 
d'avance  de  pouvoir  entamer  une  négociation  r^alière  et 
spéciale.  La  présence  de  deux  frégates,  de  trois  cor^ 
vettes  et  d*nn  bateau  à  vapeur  semble  inâk|iiea<|eaprivl'» 
sions  militaires.  S*il  en  était  ainsi,  l'orateur  serait  tenté  de 
répéter  la  parole  d'un  ambassadeur  ottoman^  qui,  assistant 
à  un  tournois,  disait  :  «  Si  c'est  pour  un  Jeu,  c'est  trop;  si 
c'est  pour  la  guerre,  ce  o  o^t  pas  assez.  » 
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L'orateur  s'affligerait  de  voir  qu'on  allât  eliereiier  m 
ehioe  des  embarras  gratoits.  En  général,  il  a  pao  de  pro« 
pension  pour  la  diplomatie  lointaine;  il  croit  qoe  la  véri« 
table  politique  de  la  France,  que  sa  politique  d'ioflaenceet 

d'action  doit  se  faire  be  a  a  coup  plus  j)rè8  de  nous,  à  nos 
portes,  en  Espajrnp,  dans  les  petits  Etais  d'Ilalic  cl  dans  ce 
grand  bnmn  de  la  Medaerranéey  qu'on  appelait  naguërea 

Qn  lac  français. 

Abordant  ensuite  la  question  des  catiioiiques  de  Syrie^ 
iWateor  reconnaît  que  des  efforts  heoreoi  ont  été  tentée 
par  le  Mmialére;  il  le  félietle  d'aroir  obtena  le  retrait  d'oii« 
loi  aaafage.  qui  condamnait  à  la  peine  capitale  les  renégati 
qui  revenaient  an  enlte  de  lenn  pères;  mais  il  fera  remar« 
qoer  que  ce  n'est  point  par      la  pliilanliiropie  générale 
qoe  la  France  maintiendra  son  crédit  dans  le  Levant  :  son 
devoir  est  (f  y  maintenir  la  i)o>ition  parliculiére que  lui  ont 
iraranlie  depuis  plusii  tirs  siècles  dos  stipulations  solennelles^ 
i:<ll6  est  la  protectrice  des  populations  eatiioiiqoes  et  sur» 
tout  des  Maronite*,  i|Oi  prétendent,  avec  nous,  à  une  cm** 
ttianaaté  d'origine,  et  qoi'sont  du  moins  Fran^ia  par  le  eœar 
ét  par  les  sentiments.  La  Chambre  a  naguéres  refusé  soa 
approbation  h  Farrangemeot  conclu ,  en  18^^^,  pour  ré- 
gler provisoirement  le  sort  de  ces  populations.  Ce  qui 
s'est  passé  depuis  cetteépoqueestde  natun;  à  éveiller  toutes 
les  sollicitudes  de  la  Chambre.  Il  s'ai^it  de  maintenir  noire 
patronage  sur  une  population  de  500,000  ames,  qui  déclare 
qoe  si  notre  attitude  ne  cliaoge  pas,  elle  sera  réduite  à 
^adresser  à  une  autr(3  Poiasance  catholiqae.  DéJA  ménoa 
ooe  démarebe  a  été  latte  en  ee  sens  k  Viem.  Il  y  a  donc 
kiy  ponr  la  Praoce,  une  question  d'iniènétperJiiaïKieiit*  Lee 
«ritiqees  dirigées  contre  Tarrangement  de  lâb2  n*Qot  été 
<ïae  trop  bien  jastiftées  par  les  événements  qui  se  sont  passés 
depuis  :  on  avait  sigiialc  les  dangers  delà  co-existence  de 
deux  Gouvernements  ennciiiis  ,  des  autorités  maronites 
et  drases.  Qu'est-ii  arrivé  depuis  ?  C'est  qu  effectiveme^l 
depuis  deux  anoées,i«  sang  coule  dans  le  Liban,  lemaissacrei 
l'iaeendie  et  le  pillage  y  sont  à  l'ordre  du  jour.  I^es  dam 
Ooav ernemeots  n'ont  pu  se  maintenir  à  la  fois ,  et  voilà 
qn'll  est  question  de  sooaMltre  les  Maconites  à  la  dlmotîQii 
des  Druses.  L'iamirî6CttDii  du  Liban  duce  encore  :  iejpafihi 
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turc  est  sorti  de  Beyrouth  poar  marcher  contre  les  Chrétiens 
qui  déclarent  vouloir  se  taire  extermioer  plutôt  que  d'ac-^ 
cepter  le  joug. 

An  milieu  de  ces  événements  apparaissent  les  instiga- 
tions d*an  Cabinet  dont  rinflue&ee  est  rivale  de  la  nôtre. 
L'orateur  demandera  si  la  France  entend  maintenir  son 
droit  exclusif  de  protectorat  snr  les  catholiques  d'Orient, 
.  et  si  elle  a  une  politique  arrêtée  au  sujet  des  èTènemenIs 
de  Syrie.  De  ce  cdté,  nos  intérêts  lui  paraissent  beaucoup 
plus  sérieusement  engagés  qu'ils  ne  le  sont  dans  l'Océanie.. 
Jamais  Torateur  n'a  attaché  aux  afTaires  de  Taïti  une 
grande  importance,  soit  commerciale,  soit  politique;  il  n  y 
voyait  qu'une  question  d  influence  morale  qui  a  été  singu- 
liôreîiient  amoin  ine  par  les  événements;  il  lui  semble  tou- 
tefois que,  des  explications  doivent  être  également  données 
•siir  ce  point.  îl  importe  qu'on  sache,  par  exemple,  ce  que 
rejm  sente  aujourd'hui  le  protectorat  français  ,  et  quelle 
*es4  la  limite,  quelle  est  la  mesure  de  nos  droits.  Ce  protec- 
Wat  a-t  il  encore  le  sens  et  Tétendue  que  lui  assignait  la 
proclamation  du  9  septembre  1842?  Ayons-nous  le  droil 
é^administrer  complètement  les  Européens  et  les  blanest 
Kst-ce  la  France  qui  recevra  les  aseots  consulaires  en- 
voyés par  les  autres  Puissances  à  Talli?  Seront-ils  accrédi^ 
tés  auprès  du  Gouvernement  ou  auprès  de  la  reine  Po- 
maré?  Ce  devrait  ^tre  auprès  de  la  France,  si  nous  avons 
effectivement  la  souveraineté  extérieure.  Si  aucune  restric- 
tion n*a  été  apportée  à  l'acte  qui  nous  réserve  de  régler 
tout  le  régime  douanier,  à  l'exemple  de  ce  qui  a  été  fait 
par  l'Anirleterre  pour  les  îles  Ioniennes,  il  faudrait  que  le 
Gouvernement  français  déterminât  par  une  ordonnance 
les  bases  et  les  limites  de  notre  protectorat.  L'orateur  es- 
père que  des  explications  seront  données  sur  ces  divers 
points. 

U  entretient  ensuite  la  Cbambre  des  événements  surv6-> 
nus  à  Saint»Domingtte  :  à  cet  égard,  il  ne  demandera  pas 
au  Gouvernement  ce  qu'il  ferait  si  effectivement  la  popula* 
tion  d^Hatti  songeait  à  réclamer  Tlntervention  d*une  puis* 
sauce  européenne.  Les  circonstances  détermineraient  la 
conduite  du  Cabinet  ;  mais,  dans  le  cas  oû  la  république 
d  Haïti  songerait  à  récidiaer  une  aulre  intervention  que  la 
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AAtre,  l'oraleor  pense  qoe,  dés  aujoard^hoi,  le  Cabinet  doit 
être  prêt  à  rassarer  ropiaioo.  Saiot-Domiiigiie  oe  peu^ 
être  placée  dans  one  dépendanee  quelccmqDe  qoe  ?fa-à-¥if 
de  la  France  et  de  TEspagne,  et  Torateor  ne  doole  paa  que 
M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  oe  soit  eo  roesore  de 
donner  à  ce  sujet  pleine  satisfaction  k  ropinion  publique* 

Un  DEUXIÈME  uEMBRi:  traite  la  question  relative  aux  c«- 
Iboliqaes  de  Syrie ,  et  entre  à  ce  sojet  dans  des  développe* 
ments  que  la  voix  de  l'orateur  ne  permet  pas  d'entendre. 

—  La  Chambre,  eonsoltée  par  M.  le  Président,  décide 

qu*e)le  passe  à  la  discussion  des  arlicles. 

Lecture  faite  de  Tarlicle  premier  ,  M.  le  Présidlm  an- 
nonce qu'il  souriicrira  il'aijurd  à  la  di-libcralioii  de  la 
Chambre  les  divers  chapitres  compris  dans  Tétat  A. 

nniiSTÈRE  na  la  justice  vt  des  cultes. 

Gha».  xti.  —  Frais  de  Justice  criminellei  350,000  fr. 

La  Commission  a  proposé  sur  ce  chapitre  one  réduction 
de  50,000  fr.,  qui  est  consentie  par  le  Gouvernement. 

^  La  Chambre  adopte  le  chiffre  da  chapitre  ^  réduit  à 
300,000  fr. 

HINISTÈRfi  DES  AFFAIBES  ÉTRANG^aBS. 

Un  membtîe  Mnnonce  qu'il  vient  combattre  les  crédits 
supplémentaires  demandés  par  M.  le  Ministre  des  aiïaires 
étrangères  pour  les  deux  premiers  chapitres.  Il  est  obligé 
de  revenir  sur  des  questions  dont  on  a  souvent  entretenu 
la  Chambre,  sur  des  faits  qui ,  pour  la  plupart»  sont  mal- 
beureusement  accomplis  ;  mais  il  loi  paraît  impossible  de 
86  refuser  à  un  examen  des  faits  antécédents ,  alors  surtout 
que  de  Tensemble  et  do  détail  doit  résulter  la  triste  prévi- 
sion do  caractère  que  prendront  les  négociations  dans  les- 
quelles  nous  pouvons  être  aujourd'hui  engages. 

L'orateur  ne  parlajîe  pa^  lo  sentiment  qui  vient  d'être 
exprimé  à  la  trihune  :  on  n  dit  que  la  France  devoil  se 
préoccuper  d'abord  des  inlfrèls  les  plus  voisins  cl  ne  pas 
aller  aventureusement  (  lierclier  des  affaires  aux  dernières 
extrémités  du  monde,  ii'orateur  reconnaît  que  la  diplôme* 
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lie  doit  s'appHquer  à  conserver  les  traditions  du  passé  ;  maif 
|a  France  4*aiijoiiré'hai  n'est  plus  la  France  du  temps 
Solly»  et  qnBUû  un  pe^s  est  ^ntré  dana  le  grand  mouvement 
de  rUidiMilrie,  Ufaul  qu*il  exporte  ao-dehors  aea  richesses  i 
tous  peine  de  ?.oir  sa  fécondité  mtoe  deyeoir  pour  lui  noa 
cause  de  souffrances .  d'amoindrissement  et  de  ruine.  Les 
missions  pour  lesquelles  des  crédits  sont  demand(*'s  ont  un 
caractère  général  que  l'orateur  réputé  bon.  Ce  nVst  pas  lui 
qui  reprorhera  an  cabinet  la  pon  ^  e  qu'il  a  eue  d'envoyer 
dans  i'Océanie  des  vaisseaux  et  des  négociateurs  français; 
mais  ce  qu'il  déplore  dans  toutes  ces  tentatives,  c'est  leur 
résultat  funeste  ;  ce  dont  îi  se  piaiot ,  c'est  que  la  plupart 
dë  ces  tentatives  n'aient  été  inspirées  que  par  le  désir  de 
donner  une  satisfaction  momentanée  à  l'opinion  publique , 
et  c*£St  qu'au  bout  de  ces  illusions,  il  n'y  ait  eu  que  des  re- 
vers de  situation  qui  se  résum<  nt  en  abaissement  de  la  di- 
gnité nationale,  et  en  compromission  des  grands  intérêts 
français. 

L'affaire  de  TaKti  se  lie  intimement  à  celle  de  la  ISouvelIe- 
Zélande,  qui ,  jusqu'à  présent,  a  été  peu  éclairée i  et  dont 
Torateur  croit  devoir  entretenir  la  Chambre  avec  quelques 
détails.  Depuis  longtemps,  cette  partie  du  monde  maritime 
avait  filé  l'attention  des  hommes  politiques  et  des  princi* 
paux  comnierçants.  En  i838,  un  armateur  du  Hâvre.  le  ca- 
pitaine Langlois,  débarque  à  la  Nouvelle-Zolande  ;  il  y  est 
suivi  de  missionnaires  français;  il  s'abouche  avec  les  chefs 
des  dilTérentes  tribus  indi^eiies,  passe  avec  eux  des  con- 
ventions et  en  obtient  des  concessions  de  territoire.  Le 
Gouvernemeilt  considéra  comme  très-importante  la  négo- 
ciation coipmencée  par  le  capitaine  Langlois.  Il  nomma  nne 
Commission  à  retfot  d'examiner  la  nature,  le  caractère,  Ta- 
lUité  des  aotes  passés  avec  les  chefs  des  tribus  •  et  de  Toir 
Jusqu'à  quel  point  il  pouvait  s'engager  lui-même  dans  l'en- 
treprise. Dans  celle  Commissioii  lurent  appelés  le  capitaine 
Cécile  et  le  contre-amiral  Dupetit-Tliouars .  et  il  en  sortit 
un  traite  portant  la  signature  du  Ministre  du  commerce, 
du  Président  du  conseil  et  du  iMinistre  de  la  marine.  CjB 
traitéportait  qu'un  bAtiment  de  I  Ktat  serait  mis  à  la  dis- 
position do  capitaine  Langlols,  et  quç  pe  capitaine  céder^t 
au  Gouvernçqi«Ql  ^at  ce  qui  lui  serait  uécpssaire  pour  qp 
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établissement  administratif ,  pour  l'organisation  d*an  liea 
de  déportation  »  et,  en  un  mot,  poor  préparer  nn  établis^ 
aameot  français.  L*eipédttion  se  eomposalt  de  deox  bâti- 
ments :  le  capitaine  Lavani,  parti  le  premier»  an  lieii  d^al« 
1er  è  Banks»  dans  l*tle  dn  Sud ,  débarqua  dans  Ttle  da  Nord, 
à  la  baie  des  Iles.  Or,  sur  ce  point ,  les  Anglais  araient  fait, 
de  leur  côté,  une  tentalive.  Au  commencement  de  1840. 
ils  avaient  jugé  à  p»opos  d'envoyer  de  Sidney  le  capitaine 
Habson  comme  lieutenant  gouverneur  de  la  Nouvelle-Zé- 
lande, Arrivé  à  la  baie  des  Iles  le  28  janvier  1840, 11  y  avait 
trouvé  une  compagnie  anglaise  qui  s'y  était  installée ,  mais 
sans  avoir  rien  fait  qui  eût  le  caractère  d'une  pri<;e  de 
possession.  Le  capitaine  Ilabson  se  lit  Taire  une  cession 
par  les  chefs  indigènes, et,  au  21  mai  de  la  même  année,  n 
01  ane  proclamation  par  laquelle  il  déclarait  que  Tentière 
aoaveraineté  des  Iles  du  Nord  appartiendrait  désormais  à 
S.  If.  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne.  Il  cbargeait  de  plus 
.  ron  de  ses  lieutenants  d'aller  proclamer  cette  souferaineté 
i  la  pointe  méridionale  de  Ttle. 

Ce  fiit  à  cette  époque  qae  le  capitaine  Lavaux  arriva  à 
la  baie  des  Iles,  au  lieu  de  se  rendre  à  Tlle  du  Sud.  Il  j 
resta  an  mois  à  côté  da  capitaine  Habson  qai  contionait 
de  procéder  à  la  prise  de  possesion  de  l'tle. 

Cependant,  de  son  tôté,  le  capitaine  Lan^Mois  était  dé- 
barqué à  rtle  du  Sud  et  s'était  de  nouveau  abouché  avec  les 
chefs  indi;<énes  qui  raliflèrent  solennellement,  par  des  actes 
passés  en  date  des  11  et  12  août,  les  traités  conclus  en 
1838.  La  souveraineté  de  Ttle  du  Sud  lui  était  ainsi  re-^  • 
connue^  il  attendait  toujours  le  capitaine  Lavaux,  lorsqu'à 
la  date  du  14  août,  arriva  de  Tlle  do  Nord  un  brick  anfçlais 
dont  Téquipage,  dès  son  débarquement  dans  Ttle  do  Sad , 
afflcha  à  la  porte  des  baraques  une  proclamatloa  annon* 
çant  la  prise  de  possession  de  l'Ile  au  nom  de  la  Reine 
d'Angleterre. 

L'orateur  se  croit  fondé  à  dire  que  jamais  acte  ne  fut 
plus  contestable  que  celui-là.  11  regrette  d'avoir  à  ajouter 
qu*aprés  trente  mois  de  contestations  et  de  remontrances  ^ 

payiHon  anglais  fut  arboré  dans  rtle»  la  prise  de  posses- 
§im  éil        p«r  le  GouTérnement  français»  et  les  Vrm^ 
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çais  établi!>  daus  nos  [lai  a;^*  s  fureut  rëduibà  s«  placer  ftOOS 
la  prolectioD  de  TADglelerre. 

L'orateur  fait  de  nouveau  observer  que  cette  affaire  se  lie 
étroitement  à  celle  de  Taïlf.  Dés  1838,  M.  le contreramiral 
DupetU*Thouars  était  allé  dans  celte  partie  de  rOcéan, 
pour  y  poursuivre  la  réparation  des  griefs  dont  notre  coin** 
meroe  avait  eu  à  sonffrir.  En  iSH  ,  pour  compenser  le 
fâcheux  dénouement  des  affaires  delà  Aouvelle-Zélandc , 
leconlre-amiral  fut  nommé  commandant  de  la  slation  fran- 
çaise datiï*  la  mer  du  Sikî,  avec  mission  de  prendre  pos- 
session des  ties  Marquises,  et  d'exiger  de  la  reine  de  Taïti 
une  complète  satisfaction.  On  voulait  couvrir  ainsi  la  con- 
descendance à  laquelle  on  s'était  résigné  envers  lés  prclen* 
tions  anglaises. 

En  mai  1842,  le  contre-amiral  arrlire  aux  îles  M arqui*> 
ses  :  Il  y  établit  sur  divers  points  la  domination  française  ; 
de  là,  il  se  rend  à  Olaïti  ;  el,  aux  termes  de  ses  instruc- 
tions ,  il  y  fait  entendre  un  lan^^age  sévère.  Il  exi^e  que 
le  fort  de  la  Reine  et  que  THe  de  Taïti  soient  mis  à  sa 
disposition  ,  comme  îrarantie  de  la  ré[)aration  des  ininres 
dont  il  devait  poursuivre  le  redressement. 

Le  9  septembre  1842 ,  ia  reine  Pomaré  invoque  le  pro- 
teclorat,  et  défère  à  la  France  la  souveraineté  extérieure 
de  nie  «  le  règlement  des  ports ,  et  de  tout  ce  qui  con- 
cerne le  régime  douanier  ;  ce  qui  restait  de  souveraineté 
à  ia  reine  était  bien  [)eu  de  ehose. 

C)i)a  ilil.(ians  la  discussiondo  la(^hanil>re,  que  l'amiral  et 
^  le  (jouVernour  étaient  sortis  des  bornes  de  leurs  instruc- 
tions ,  et  l'on  a  cité  quelques  unes  de  ces  instructions* 
L'orateur  qui  en  a  pris  connaissance  ,  y  a  vu  des  clauses 
autres  que  celles  dont  il  a  été  donné  lecture,  et  quitè* 
moignent  de  Tétendue  des  pouvoirs  conférés  aux  agents 
finançais. 

Les  insliuctions  adressées  par  M.  l'amiral  Roussin  au 
cnoilaine  Rrnat,  portent  qu'il  sera  maîire  d'elablir  à  Taïti 
sa  re:ii<lence  habituelle,  si  les  circonstances,  si  les  besoins 
du  service  ,  si  les  intérêts  politiques  et  commerciaux  pa- 
raissent exiger  qu'il  prenne  ce  pnrti  ;  qu'il  sera  également 
libre  de  porter  sur  tel  ou  tel  .point  les  ressources  ou  les 
forces  dont  il  peut  disposer.  Il  est  dit ,  ep  outre»  dans  oes 


d  by  Google 


%1  Mai  \m,  t 

iostraotlons  que  chacan  oomprondra  qu*fl  a'aRit  de  eau- 
trtboer  è  raGComplissemeDt  d*Q06  grtoda  et  belle  entre- 
prise ,  sor  les  suites  de  laquelle  le  GourememeDi ,  les 
Chambres  et  le  pays  ront  avoir  les  yeux  constamment 
filés.  Kétait-ce  pas  dire  aux  ageots  français  que  s*ils 
trouvaient  sur  leurs  pas  des  piètres,  de»  trahisons  ,  ils  de* 
valent  agir  avec  autorité  .  énergie  ,  et  faire  tout  ec  qu'oxi-* 
•  gérait  la  dignité  de  la  France? 

Contiiiuant  l'exposé  des  faits  ,  l'orateur  rappelle  les  in- 
tn^'ues  dont  le  commencenient  coïncide  à  Taïli  avec  l'ar- 
rivée du  navire  anglais  te  Talbot,  et  surtout  nvfM'  le  dé- 
barquement delà  Findiclioe  t  et  la  réapparition  du  mis- 
sionnaire Pritchard;  il  cite  la  proclamation  du  commandant 
Toup^Nicholas,  portant  que  les  sujets  britanniques  devaient 
ne  pas  se  soumettre  aux  règlements  établis  par  les  auto- 
rités franoaises. 

Le  commandant  français  se  plaint,  on  lui  répond  :  §  l'ai 
■  reçu  votre  lettre  :  Je  n*aurai  désormais  aucune  cornas* 
«  pondance  avec  vous.  »  Des  provocations  de  tout  genre 
nous  sont  adressées  ;  sur  tous  les  points  il  y  a  méconnais* 
sance  de  rautorité  iVançaise. 

La  Reine  Pomaré  .vait  écrit  à  la  reine  d'AnirliM^Tre 
qu'elle  ne  reconnaissait  pas  le  protectorat  du  Gouveriie- 
ment  français;  qu'elle  avait  été  forcée  de  signer  par  peur, 
et  elle  adjurait  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  de  lui  en*» 
voyer  un  grand  vaisseru  de  f^'ijerre  pour  l'aider  Ce  fut  sur 
ces  entrefaites  que  le  contre-amiral  Dupetit-Thouars  ,  de 
retour  à  Taïli ,  le  premier  novembre ,  vit  le  pavillon  fran* 
çais  remplacé  par  un  pavillon  de  fantaisie,  et  ce  fut  alors 
qu'il  déclara  que  si  ce  pavillon  n'était  pas  amené  «  il  s*eai* 
parerait  de  Ttle  au  nom  de  la  France. 

L'orateur  pense  que  le  contre-amiral  a  flilt  ce  qo*il  de- 
vait faire,  et  qu'en  agissant  autrement  il  eût  méconnu 

les  devoirs  que  lui  imposaient  ses  instructions  et  la  dignité 
de  son  pays.  Il  ne  s'explique  pas  le  désavo  u  qu'on  lui  a 
a  infligé,  et  il  se  demande  ce  qui  arrivera  \)<\r  suite  de  ce 
désavœn  ;  s'il  n'ai  rivci  n  j  as  un  jour  <nï  les  An^'lais,  pre-» 
nant  rinitiativc  sur  le  bcUiment  porteur  des  nouvelles  ins- 
tructions du  Gouvernement  français,  iront  mettre  le  Uo» 

mêêur  sous  les  yeux  de  Tamiral  i  et  le  sommer  de  sortir. 
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SeloA  rorafeilr,raTniral  nst  désavoué  pour  avoir  fSittço 
qto*exfgealt  la  dignilé  de  la  Fraoce ,  et  ce  désav^eo  nooii 
expose  à  de  nouvelles  avanies.  Il  sait  qu'on  imputera  ses 
paroles  au  coupable  désir  de  tout  envenimer  ;  mais  11  a 
peu  de  soucis  pour  de  telles  accusations,  lorsque  sa  cons* 
cienee  lui  dit  qu'il  n'a  dans  le  cœar  que  de  bons  senti* 
ments  :  ce  n'est  pas  seulement  pour  l'honneur  de  la  France, 
c'est  au  nom  de  ses  intérêts  qu'il  entend  protester.  Jamais 
Puissance  dans  lé  monde  n*a  pu  porter  au  loin  son  com- 
merce,qu'à  la  condiliou  de  faire  respecter  son  nom  lL  son 
pavillon.  C'est  ninsi  qu'ont  procédé  les  Vénitiens,  les  Hol- 
landais ,  les  Espagnols  et  les  Anglais.  Les  nations  ne  sont 
fortes,  puissantes ,  honorées  qu'à  ce  prix. 

On  a  parlé  de  lambassade  française  en  Chine,  et  l'on  a 
demandé  si  elle  serait  reçue  à  Pékin»  s*il  lui  serait  donné 
d'eutamef  de  sérieuses  et  utiles  négociations  ?  L'orateur 
est  porté  à  craindre  que  cette  mission  n'ait  pas  une  Is- 
aue  moins  ftcheuse  que  celle  dont  il  vient  d'entretenir 
la  Chambre.  Le  souvenir  de  ce  qui  s'est  précédemment 
passé  en  Chine,  motive  à  cet  égard  ses  appréhensions. 
Lorsque  éclata  la  guerre  entre  la  Grande-Bretagne  et 
l'Empire  chinois  ,  un  agent  français  ,  M.  le  colonel  de  Jan- 
cigny,  fut  envoyé  dans  ces  parages:  il  y  arriva  à  la  lin  de 
18il ,  avec  des  instructions  larges  qui  tendaient  à  nous 
ménager  une  bonne  position.  Aidé  par  TinOuence  de  nos 
agents  consulaires  à  Macao  ,  il  ouvrit  des  négociations  qui 
tendaient  à  la  conclusion  d'un  tridté  de  commerce  direct 
entre  la  Chine  et  la  France  ;  mais  eu  i84'3  ,  il  arriva  ^ 
Macao  un  nouvel  agent  français  :  presque  aussitôt  les  Jour- 
naux du  pays  retentissent  des  plaintes  contre  notre  ancien 
agent,  et  une  lettre  du  nouvel  envoyé  français»  M.Batti- 
Menton,  publié?  par  le  Journal  de  Macao,  dénonce  M.  de 
Jfancigny  comipe  n'ayant  aucune  espèce  de  pouvoirs  du 
Gouvernement  français,  ët  comme  pouvant  tomber  sous  le 
coup  des  poursuites  auxquelles  sont  exposés  ceux  qui  usur- 
pent des  qualités  et  des  aliributions  dont  on  ne  les  a  pas 
investis. 

L'orateur  complète  cet  exposé  en  déclarant  qu'il  n'a  rien 
été  fait  pour  la  France  en  dehors  des  traités  (par  lesquelg 
l'Angleterre  a  ^le*mème  stipulé  les  droits  des  netlone 
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étrangères.  Notre  nouvel  agent  s'est  adressé  au  commis- 
saire impérial  chinois.  Tout  ce  qu  i!  en  a  obtenu ,  c'est 
une  copie  des  nombreoi  tar|fi>  et  ré^temeuls  qui  ètaiMl 
déjà  publiés  en  Europe 

L'orateur  demande  à  la  Chambre,  et  obtient  la  permis- 
sion de  renvoyer  d  demain  les  antres  oonsidérations  qa*U 
se  propose  de  développer. 

La  séance  est  levée. 

Signé  SAUZET ,  Président  ; 
JL*£spàB ,  Laceoss£  ,  OB  Las-Gasbs  et  Boissy-d'A^glas» 
SeeréUttrti. 

CoUationaë  ; 
Signé  D.  Lagarde. 
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Séance  du  Mardi  flS  Mai  1844. 


—  Le  procès  •verb«ii  de  1»  séanee  da  27  est  1o  et  adopta. 

L'ordre  du,  jour  est  la  suite  de  la  dhcuMim  du  projet 
de  toi  relatif  aux  crédits  supplëmentedre$  êt  ewtraorki' 
fioiresdeieasereieet  iS43^  1844  H  dê$  êMrdm  etai- 

Un  mbmbeb  a  la  parole  contre  les  crédits  do  Ministère 
des  alTaires  étrangères*  et  poar  adiever  de  présenter  les  ob* 
serrations  générales  dont  il  a  entretenu  déJA  hier  la  Gham-* 
bre  à  la  fin  de  la  séance* 

Il  déclare  qu'il  approuve  complètement  la  pensée  des 
missions  diplomatiques  qui  portent  au  loin  et  sur  toutes 
les  mers  le  pavillon  et  les  proposiliuns  de  la  France,  et  y 
ouvrent  des  débouchés  pour  notre  commerce  ;  il  approuve 
le>étahlisse(nerits  qui  peuvent  servir  à  ce  commerce  de  lieux 
ôv  relâche  et  de  rayitaiiiemenl.  Au  point  de  vue  de  la  puis- 
sance extérieure  de  la  France .  il  rcizarde  également  comme 
bonnes  ces  expéditions  lointaines  qui  sont  la  véritable  pé* 
piniére  de  ia  grande  navigation  et  de  ia  marine  militaire. 
Par  conséquent,  il  donne  son  approbation  à  toutes  les  ten- 
tatives qui  ont  été  faites  dans  ce  bot.  Biais  quels  en  ont  été 
les  résnllats?  C*est  là  ce  qu*il  faut  examiner;  c'est  sur  ce 
point  que  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  devra  s'ex* 
pliquer  clairement  devant  la  Cbambre. 

Pourquoi  a*t-on  abandonné  les  légitimes  prétentions  de 
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la  fnnte  à  la  NoDrelle-Zélande  deranl  one  prétentton 

*  soodaîne  et  sans  fondement? 

Comment  jus(ifie-t-on  le  blâme  de  la  conduite  de  l'ami- 
ral  Dupetit-Thouars,  qui  n'a  a^ri  que  conform^mont  aux 
inspiration'^  de  ses  instructions,  pi  dans  un  ras  qui  était 
précisénierit  celui  que  ces  inslt  uctions  iudiquaieoi  ;  la  lié* 
loyauté  de  la  Reine  Pomaré  ? 

G»  désaveu  est  d*aatant  pins  difficile  à  Jnslîfler.  qa*au 
même  instant  les  Anglais  prenaient  possession  do  Scf  nde 
dans  des  eirconstances  analogues  à  celles  où  notre  Gouver- 
nement renonçait  à  la  prise  de  possession  de  la  souTerai* 
oetédc  Taïti. 

On  objecte  que,  dans  le  môme  lenips,  le  Gouvernement  an- 
glais a  désavoué  Tacte  d'un  de  ses  officiers  qui  avait  déclare 
la  souveraineté  des  tles  Sandwich;  mais  on  oublie  que  peu 
auparavant  TAmérique  avait  reconnu  rindépendaneedeces 
Iles^eD  ajoutant  à  cette  reconnaissance  la  déclaration  qu'elle 
s'opposerait  à  toute  atteinte  portée  à  cette  souveraineté. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  comparaisenn  à  établir. 

Quant  à  la  Chine,  Torateur  ne  s'en  est  expliqué  que  d'a- 
près les  documents  publiés  par  la  presse;  il  a  émis  l'appré- 
hension qiw  le  débat  entre  M.  de  Jnnci^ny  et  notre  consul 
général  ne  nihstt  à  la  considérnlion  et  au  crédit  de  la 
France,  Il  y  a  lieu  de  craindre  que  les  résultats  ne  répon* 
dent  pas  au  luxe  et  è  la  pompe  de  la  mission. 

Dans  tons  les  actes  du  Gouvernement,  une  même  pensée 
se  retrouve  :  c'est  celle  de  tout  subordonner  au  maintien 
de  la  cordiale  entente  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  était  ambassadeur 
à  Londres,  qunnd  le  Ministre  de  la  drande-Bretaf^ne  décla- 
rait ,  à  la  veille  d'une  iirande  lutte,  que  la  France  pourrait 
sn  plaindre,  menacer,  s'ai;iter,  mais  qu'elle  céderait.  11  est 
resté  sous  l'influence  de  cette  pensée  insultante.  La  preuvô 
en  est  dans  la  tendance  continue  de  tous  les  actes  de  son 
administration.  Le  traité  des  détroits  pour  les  aifoires  de 
Turquie;  la  création  de  deux  souverainetés  dan^ le  Liban , 
présentée  comme  nécessaire  pour  la  pacification  de  la  Syrie 
et  pour  la  protection  des  peuples  chrétiens  de  tes  contrées  ; 
le  traité  d'exlension  du  <lï<^il  de  visite;  la  politique  expee- 
taotv  en  ii^^pague  qui  nous  expose  aux  soupçons  et  aux  al* 
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laques  de  tous  les  [uirlis ,  excepté  de  celui  qui  a  violé  ou- 
vertement Torrh  e  c<îusUluU()nnel  ;  tous  ces  actes  ont  («té 
conçus  et  coiisonitnés  dons  l'intention  bien  déterminée  de 
ménager  avant  tout  les  susccptiliilitcs  de  l'Angleterre.  A 
Montevideo,  en  Grèce,  même  conduite  indécise,  sans  cou- 
Jear  propre,  sans  inspiration  spontanée;  attente  perpétuelle 
de  ce  qai  peut  convenir  on  déplaire  à  TAngleterre.  La  Non- 
Telle-Zélande  et  TaUi  présentent  des  actes  de  la  méniç  ori- 
gine ,  diçtés  par  le  même  esprit. 

L'orateur  n'entend  cependant  pas  que  la  France  prenne 
une  attitude  hostile  pour  les  antres  Puissances,  et  que, pour 
chacune  de  ces  questions,  elle  pousse  les  difïicoltés  jus- 
qu'aux dernières  exlrémilés  ;  mais  il  croit  que  le  maintien  de 
sa  dignité,  le  respect  de  ses  droits,  sa  susceptibilité  toujours 
éveillée  pour  son  honneur,  sont  les  meilleurs  moyens  de 
maintenir  deux  grandes  nations  dans  la  situation  qui  leur 
appartient,  sans  mettre  sa  sécurité  en  péril. 

Cette  faiblesse  pour  les  intérêts  anglais  dépasse  toutes 
les  limites  de  la  prudence  la  plus  réservée.  L'Angleterre 
n'est  pas  tout  entière  dans  les  lies  de  la  Grande-Bretagne. 
Une  grande  partie  de  sa  puissance  est  dans  les  Indes-Orien- 
tales ;  elle  est  occupée  à  transformer  en  Puissance  agricole 
ces. belles  contrées  qui,  autrefois,  étaient  one  Puissance  in- 
dustrielle, aqjoard'liui  dépassée  dans  cette  branche  de  tra« 
rail  par  les  progrès  de  TËurope.  La  culture  du  sucre,  do 
coton,  de  i'ppiiim,  attirent  ai]|Jeord*hoi  toute  son  attention  ; 
c'est  quaad  ilnde  sera  un  riche  pays  agricole,  qu'elle  achè- 
tera les  produits  industriels  de  l'Angleterre.  Mais  pour 
réussir  dans  celte  entreprise,  il  l  uit  que  le  travail  soit  cher 
partout  ailleurs;  c'est  pourquoi  1  orateur  conjure  le  Gou- 
vernement de  s'abstenir  de  toute  présentation  de  loi  qui 
pourrait  avoir  pour  résultat  d'élever  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre  dans  nos  colonies,  quand  ii  e&t  à  un  taux  siba^ 
dans  les  Indes-Orientales. 

Il  regarde  comme  funeste  à  la  France  cette  politique  de 
condescendance  qui  ferait  de  nos  progrés  en  industrie  um 
source  de  désastres  pour  la  France;  car  alors  notre  indus- 
trie ne  trouTerait  pas  à  l'extérieur  la  protection  qui,  seule^ 
peut  assurer  son  succès  et  l'iieurense  distribution  de  ses 
î^roduit»  dan;  le  monde. 

s 
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L^orafeor  Toteemitreles  crédits  denmidéf  poor  le  Mi- 
nistère desaifaires  étrangères. 

M.  IB  IflNISTBE  DES  AFFAIftES  ÂTBAHGÉRBS  deOlSOde  1e 

parole  ;  il  dit  î 

<r  Messieurs,  qu  on  désapprouve,  qu'on  altaque  vivement, 
Tioletnment  même  la  politique  du  Cabinet,  sa  conduite,  ses 
actes,  la  direction  qu'il  essaye  d'imprimer  aai  évèoeneoUi 
la  solution  qu'il  donne  aux  questions  que  les  évùiictneDlS 
loi  amènent,  rien  de  plus  légitime,  c*estle  droit  dèi'oppo* 
litioD ,  c^est  le  iirinci|[>e  de  notre  GouvernemeAt. 

«  Qae  dans  cette  lutte  toute  impartialitédisparafsee,  qo*on 
oe tienne  aacon  compte  da  m^n  qui  peot  être  accompli,  des 
elTarts  sincères,  des  intentions  patriotiques,  Ciela  n'est  pas 
partàitement  1  ég i  i i  m e,  mais  oeia  est  inévitable* 

«  C'est  l  entratnement  naturel  des  siluations  ,  et  tout 
homme  qui  n'y  est  pas  préparé  et  parldilenient  résigné  d'a- 
vance, n'estai  capable  ai  digue  de  se  mêler  des  ailaires  de 
son  pays. 

<(  Maisque  les  faits  soient  comijK  iement  méconnus,  omis, 
défiguréS}  ignorés^  cela  est  étrange  ;  ce  n'est  pas  là  une  con- 
séquence nécessaire  de  nos  institutions.  Je  pourrais  dire, 
ie  devrais  dire  que  c'est  leur  akutissement  et  leur  dégrada^ 
Mon* 

•  EkUiaB^  c'est  ce  qui  est  arrivé  souventi  c'est  ce  qui  est 
arrivé  hier  el  autlonrd  liui. 

«  le  dois  donc  et  je  veux  commencer  par  rétablir  Ici  fa 

vérité  des  faits.  La  preiiiicre  cotitlitioo  pour  cela,  c'est  de 
remellre  un  peu  d'ordre  dans  les  questions  qui  ont  élé  un 
peu  confusément  portées  à  cette  tnbuiie  et  jetées  devant  la 
*  Chambre. 

i(  il  Y  deu\  ordres  de  questions  fort  distinctes,  celles  qui 
appartiennent  au  projet  de  loi  en  discussion  ,  au  chapitre 
des  missions  extraordinaires^  à  l'emploi  des  crédits  que  cé 
chapitre  met  à  la  disposition  du  Gouvernement,  et  puis 
dfautras  questions  spéciales  qui  ne  se  rattachent  pas  è  ce 
chapitre,  dont  je  ne  refuse,  en  aucune  façoui  la  discussion» 
mils  qui  seîit  peHhitement  étrangères  à  ce  débat. 

.«  U  cmmieMetai  par  vider  ce  cpd  appartient  aux  niii« 
sions  extraordinaires  proprement  dites. 
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<i  Mon  pwmief  besoin  est  de  rétablir  un  fait.  Ou  a  accusé 
le  Cabinet,  et  moi  en  particulier,  d'avoir  fort  exagéré  le  cré- 
dit  des  missions  eulraordinaires  ,  de  l'avoir  porté  dans  ces 
dernières  années  à  un  taox  inusité. 

H  Voici  les  chiffres.  Je  mels  sous  les  yeux  de  la  CiiamDre 
les  i  rMUs  de  ce  môme  chapitre  dans  les  trois  dernières  an- 
nées qui  ont  précédé  mon  administration,  et  danalettroia 
années  de  mon  admioistraUou. 

Crms  alloués  pour  le  '^^^P  ,^'^^^^^^^^ 
res  et  dépensei  impremeê) ,  de  1838  à  i84J  mciu^ 

In  839::::   e&O^     15  UmOiMr-Sle: 
En  18^^0....  2.606,619     76  ) 

Enl8V^.....    650:000  [1,054,923  86 

EnlôW..       900^^00  )  ^ 

" *     5,937,838    ?r"  2,027,990  45 

«  Les  trois  années  de  mon  administration  sont  donc  in- 
férieures de  2  millions  an  crédit  des  missions  extraordioai- 
res  accordé  dans  les  trois  années  précédentes. 

.  Je  no  tneis  pas  une  grande  importance  à  ce  fait  ;  Je 
le  rétablis  parce  quMI  a  été  positivement  «écoBOU .  Don 
P9S  à  la  tribune  loul-à-l'heure,  mais  bien  souvent  dans  le 

cours  des  débats.  .  ' 

a  Si  j'avais  cru  que  les  missions  extraordmaires  exigeas- 
sent  dopuis  qup  ï^'^  1  h(Mineur  d'administrer  les  afTaires 
étrangères  des  crédits  plus  considérables,  je  n'aurais  pas 
hésité  à  les  demander.  Je  suis  convaincu  qu'on  ne  doit  ja- 
mais  héiilor  é  engager  sa  respni»sabilité.  quand  on  ren- 
contre devant  soi  on  intérêt  du  pays. 

a  On  veut  que  la  France  soit  active  et  influente  pen- 
dant la  paix,  an  sein  d'une  politique  pacifique.  On  a  raiaon, 
mais  cela  a  ses  charges  ;  ractivité  ne  saurait  être  gra- 

a  Je  nie  suis  donc  imposé  pour  rjègle,  toules  ks  foU  qo^ 
j'ai  rencontré  un  intérêt  du  pays,  quelque  élolfué,  quelque 
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indirect  qu'il  me  parût*  mais  un  intérêt  réeJ»  lérieox,  Je 
me  sois  imposé  de  ne  pas  hésiter  à  engager  ma  responsa- 
bilité en  demandant  an  crédit  pour  des  missions  extraor- 
dioaires*  La  France  a  plus  besoin  do  missions  extraordi- 
naires qne  d'antres  peuples,  que  l*An:^'leterrc  on  parlicu- 
lier.  L'Angleterre  à  un  coininerce  beaucoup  plus  actif  que 
le  nôtre,  des  établisscnienls  plus  étendus  .  des  voyageurs 
plus  nonïbrcux.  Les  missions  extraordinaires  se  font  pour 
elle  naturellement  et  par  le  cours  ordinaire  des  choses.  Pour 
nous,  nous  avons  besoin  de  suppléer  à  ce  qui  manque  à 
notre  commerce^  à  nos  établissements,  à  nos  voyageurs • 
C'est  là  ce  qui  fait  que  le  chapitre  des  missions  extraordi** 
naires  doit  être  souvent  chargé  de  crédits  nouyeaux. 

<  Quand  on  envoie  des  missions  extraordinaires,  quand 
on  emploie  des  agents,  il  fautque  leur  siluaiion  soit  bonne; 
cela  est  exigé  par  les  intérêts  et  la  dij^nilé  du  pays,  par 
le  bien  du  service,  par  la  justice  envers  les  agents. 

«  Il  ne  faut  pas  lancer  aux  extrémités  du  monde  des  agents 
du  Gouvernement  français  qui  ne  seraient  pas  dans  une  si- 
toation  convenable  et  efficace. 

•  Voulez-vous  savoir,  Messieurs,  à  quel  point  nos  idées 
sont  souvent  inexactes  et  insuHi^antes  à  cet  égard  ?  Permet- 
tez-moi de  taire  une  cotnparaisun  bien  simple  :  vous  avez 
sous  vos  yeux  les  Compagnies  particulières  qui  emploient  des 
ingénieurs  pour  leurs  travaux,  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  d'Orléans,  par  exemple.  Voulez-vous  que  je  vous  dise 
quelle  est  la  condition  de  l'ingénieur  qu'elle  a  chargé  de  ses 
travaux,  elle  lui  a  donné  pendant  toute  la  durée  des  tra-- 
vaux  18,000  fr.  de  traitement  fixe  ;  d*abord  6.000  fr., 
et  puis  9,000  de  frais  de  bureaux,  et  puis  100,000  k., 
d'indemnité,  le  travail  achevé. 

«  Voilà  ce  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans 
a  fait  pour  son  ingénieur. 

0  Tai  envoyéen  mission  extraordinaire  un  ingénieur  fran-* 
çais  fort  distingué,  à  Tisthme  de  Panama  ;  il  a  conservé  son 
traitement  ordinaire  et  12,000  fr.  de  frais  de  mis^on.  Vous 
conviendrez  que  ses  travaux  sont  Lien  aussi  difficiles,  sup- 
posent bien  autant  de  mérite  que  ceux  de  l'ingénieur  du  che- 
min de  fer  d'Orléanb,  sa  condition  est  certainement  très- 
inférieure.  • 
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«  Je  reconnais  que  rhoniieiir  de  servir  son  pays  doil 
compter  pour  beaucoup  dans  la  vi;'  d'un  homme;  je  recon- 
nais qu'il  n'esl  i>ns  nécessaire  qu'on  liusso  sa  iorlune  dans 
les  fondions  publiques,  et  qu'il  ne  doil  pas  ^Iro  co^nme 
dans  l'industrie  privée  ;  ccpendar  t  rFtai.le  Gouvernement 
doit  traiter  avec  bienveillance,  avcc(  quilé,  les  hommes 
qu'il  emploie.  Il  doit  surtout,  dans  des  situations  aussi  ex- 
eeptlonnelles ,  aussi  dimciles  que  celles  que  les  missioos 
extraordinaires  supposent,  il  doit  leur  donner  toute  la  for* 
oe,  tous  les  moyens  d*action  nécessaires.  G  est  ce  que,  pour 
ma  part,  Je'  me  suis  imposé  la  lui  de  faire  en  toute  occasion. 

«  Maintenant ,  il  faut  que  la  Cbambre  vole  un  peu  etalr 
dans  ce  chapitre,  et  qu'elle  se  rende  compte  de  la  nature  et 
du  véritable  objet  de  la  plupart  des  missions. 

0  II  y  en  a  de  plusieurs  sortes  :  les  unes  ont  un  caractère 
un  peu  prolon^^é  par  la  nature  même  de  leur  objet  ;  ce  sont 
les  missions  qui  ne  se  bornent  pas  à  une,  deux  années,  à  un 
voyage.  Ainsi,  il  y  a  tel  lieu  dans  lequel  il  est  nécessaire 
d'entretenir  pendant  quelques  années  un  agent  conhuiaire, 
pour  voir  si  plus  tard  un  consulat  ne  devra  pas  y  être  établi; 
cela  est  classé  parmi  les  missions  extraordinaires.  Il  y  a  tel 
autre  point  dans  lequel  nous  avons >  avec  un  Etatparticu- 
lier,  des  relations  commerciales  ou  autres ,  lesquelles  du- 
reront plusieurs  années  ;  cela  exige  la  présence  d*un  envoyé 
extraordinaire  >  consul  ou  agent  politique. 

a  Voilà  une  première  classe  de  missions  extraordinaires; 
il  y  en  a  sept  ou  huit  de  ee  genre  dans  le  chapitre  dont  je 
parle. 

«  Les  autres  sont  des  missions  toul-a-lail  transitoires  ;  les 
unes  ont  un  but  d'action  politique,  il  y  a  tel  moment  oii  !e 
voyage,  le  séjour  pendant  quelques  mois  d^un  liomnie  sur  un 
point  déterminé,  sa  conversation  avec  telle  ou  telle  pei  son* 
ne  est  nécessaire  pour  le  succès  d'une  affaire  ou  d'une  ai* 
tuation  ;  j'ai  eu  plusieurs  fois  occasion  de  recourir,  et  de  re- 
courir avec  succès,  à  des  missions  de  ce  genre. 

«  D'autres  sont  des  missions  d'exploration ,  destinées  à 
nous  procurer  des  renseignements  et  des  informations  qan 
nous  n'aurions  pas  pard'aulres  moyens,  destinées  à  porter 
sur  des  points  éloignés  le  nom  et  riolluence  de  la  France, 
La  mission  de  l'ingénieur  dont  je  parlais  tont-&-rbei|ff  ^ 
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ritthne  de  Panaioa,  celle  de  M»  de  Gasteloan  dans  Tinté- 
rirar  de  l'Âmérique  do  Sud,  sont  des  missions  de  ce  genre. 

i  D'autres  en  tin  se  rapportent  à  des  négociations  spécia- 
les, momentanées ,  qui  exieont  la  présence,  momentanée 
aussi ,  d*un  agent  spécial.  Ainsi ,  il  y  a  eu  des  conventions 
postales  à  négocier  en  plusieurs  lieux  ,  eonvenlions  iiiipor- 
tanlps  p(nir  nos  relations  au  dehors,  pour  les  inlciOi^  de 
noire  ( omnierce  et  de  notre  induslrie.  J'ai  conclu  fiepuis 
quatre  ans  douze  coiivefdions  postales  di(TtTe[lle^  ,  qui  ont 
PO  pour  résuUat  d'nméliorer,  de  faciliter  iiotahleuinU  avec 
l'Angleterre,  la  Belgique,  l'Autriclie,  la  Suisse,  les  I)eux-Si- 
ciles,  et  d  autres  pays,  toutes  nus  relations  de  commerce  et 
41odastrie. 

«Des  eoDventloiM  d'extradition, conclues  avec  laGrande- 
Bretagne,  les  £tat8-Uois»le  duché  de  Lucqoes.ont  pour 
objet  d^assurer  à  notre  commerce  an  recours  contre  les 
ktaqneroatiers  fraudoleux ,  et  rextraditloo  des  criminels 

detoutf^enre.  Dann  certains  cas,  ces  conventions  ont  don** 

né  lir  a  à  des  missions  spéciales  et  momentanées. 

«Je donne  ces  renseignements  à  la  Chambre,  pour  que 
la  nature  de  ce  chapitre  et  l'objet  auquel  il  répond  lui  soient 
bien  connus,  pour  qu'elle  sache  d'avance  à  quels  principes 
presque  t  u  tes  ces  missions  se  rattachent.  Votre  Commis- 
sion a  re^u  de  moi,  h  cet  é^rard  ,  tons  les  renseignements, 
tous  les  éclaircissements  qu'elle  m'a  demandés. 

t  J'arrive  maintenant  aux  questions  spéciales  dont  quel-* 
qoes  unes  se  rapportent  à  ce  même  chapitre,  tandis  que 
d'autres  lui  sont  parfaitement  étrangères.  Je  les  prends  dans 
Vorén  dans  lequel  les  orateurs  entendus  les  ont  portées  à 
cette  tribune. 

«  L^alTaire  de  Syrie  n'a  aucun  rapport  avec  le  chapi  tre  des 
missions  extraordinaires.  Cependant,  je  ne  demande  pas 

mieux  (juc  de  répondre  aux  questions  qui  ont  été  posées. 

«  Ori  a  raison  :  il  est  du  devoir  de  la  Trance  de  ne  pas 
abandonnf  r  les  catholiques  de  Syrie,  de  les  protéger,  com- 
meelle  les  protégeait  autrefois,  de  niainteiiir  les  capitula- 
tions et  lous  ses  droits  ;  la  rance  le  fait,  nous  l'avons  fait 
constamment. 

«  Nous  avons  mis  une  grande  importance»  il  y  a  deux  ans» 
à  obtenir,  après  les  désastres  que  la  Syrie  avait  eu  4  souffrir, 
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le  rétablissement  d'un  grand  principe,  celoi  d*on^ admfnis* 

tration  indigène,  nationale  et  cljféticnne ,  à  la  place  de 
l'adminislration  turque  et  musulmane  qui  lui  avait  été  im- 
posée. Nous  avons  réussi.  La  Chambre  a  pensé  que  ce 
succès  n  était  \h\s  suffisant;  elle  avait  raison,  nous  savions 
*  très-bien,  au  moment  niènie  où  nous  obtenions  ce  succès, 
qu'il  n'était  pas  suffisant;  mais  il  imporlait  de  rétablir  le  * 
principe,  d'obtenir  avant  tout  la  chute  de  l'administration 
musulmane,  le  rétablissemeot  d'une  admioisiratioii  oatio- 
Dale  et  chrétienne. 

a  Ce  principe  une  fois  gagné,  croyez-roas  que  nooa  ayons 
considéré  notre  t&che  comme  finie?  Non  sans  doute*  Noos 
avons  eiprimé,  au  moment  même  où  nous  emportions  le 
principe ,  notre  prè?oyance  qu'il  ne  serait  pas  suffisant; 
nous  avons  dit  à  la  Porte  :  t  C'est  on  essai  que  tous  tentez, 
nous  ne  le  prenons  qu*à  titre  d'essai  et  pour  nous  assurer 
aujourd'hui  le  rétablissement  de  radministration  nationale 
des  chréliens.  Nous  verrons  si,  telle  qu'elle  est  établie, 
divisée  entre  deux  chefs,  elle  pourra  marcher.  » 

«  Elle  n'a  pas  bien  marché,  nous  le  savons.  Elle  n'a  pas 
été  aiu'OJiipagnée  d'autant  d'excès  qu'on  l'a  dit  quelquefois. 
Il  y  a  eu  exagéralloQ  à  cel  égard,  mais  eniia  il  y  «i  eu  beau- 
coup d'excès.] 

«  Nous  les  avons  signalés,  nous  avons  indiqué  quelle  en 
était  la  cause,  et  quel  remède  il  fallait  y  apporter.  Et  quand 
nous  avons  été  armés  d'assez  de  faits,  d'assez  de  preuves 
pour  pouvoir  espérer  apporter  dans  les  conseils  de  la  Porte 
la  conviction  que  ce  mode  d'administration  ne  sullisaii  pas 
au  but  que  nous  voulions  atteindre,  nous  avons  eii^^agé  une 
nouvelle  ne^uci  ition  {tour  ramener  l'administralion  de  la 
Syrie  au  princi[)e  d  une  autorité  chrétienne  et  unique.  Cette 
négociation  esldUiicile,  mais  je  ne  désespère  pas  d'allcirjdre 
le  but.  Nous  avons  déjfi  obtenu  à  Constantinopie,  dans  l'in- 
térêt chrétien,  des  résultats  assez  im[)ortants  pour  que  nous 
puissions  espérer  encore  celui-ci.  Hier,  un  de  nos  adver- 
saires a  rendu  pleine  justice  aux  résultats  que  nous  avons 
obtenus  pour  les  apostats  qui  redeviennent  chrétiens;  il 
faut  tenir  compte  à  la  Porto  de  celte  concession;  il  faut  se 
souvenir  que  nous  sommes  dans  une  situation  doul>le  el 
didlcile,  protégeant  les  chréliens  contre  la  Porte  et  la  Porte 
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cootre  tous  enTahimments  extéiieiin»  protégeant  à  la  foia 
riodépendance  de  la  Porte  eo  Europe  et  la  sûreté  des  cbré 
tiens  en  Turquie»  Quand  dous  obteoooB  des  concessions  en 
ftieur  des  chrétiens  qui  paraissent  menacer  l^indépendance 
de  la  Porle  ,  qui  affaiblissent  son  autorité  dans  ses  pro- 
vinces, la  Porte  réclame,  elle  dit  :  «  Vous  nVahandonncz , 
vous  me  livrez  u\  Puissances  qui  désirent  mon  aitaiblisse- 
ment.  »  La  Porte  a  raison,  il  faut  ménager  avec  grand  soin 
ses  intérêts  de  Puissance  indépendante,  en  môme  temps  que 
nous  travaillons  h  rendre  son  administration  des  chrétiens 
plas  équitable  et  plus  douce. 

«La concession  que  nous  avons  dernièrement  obtenue 
en  fareor  des  chrétiens  est  considérable;  elle  a  coilité  beau- 
coup à  la  Porte ,  car  elle  loi  a  coûté  un  peu  d*affaiblisse» 
ment  de  son  principe  religieux  qu'elle  regarde  comme  le 
nerf  même  de  son  gourernement.  Cependant,  la  Porte  s'est 
rendue. 

«  Je  passe  à  TOcéanie. 

«  Ici,  Messieurs ,  les  préopinants  sont  convenus  que  le 
Cabinet  avait  eu  raison  de  chercher  dans  l'Océan  Pacifique 
des  établissements  pour  la  France,  de  porter  là  ,  dans  ce  - 
centre  nouveau  d'activité  politique  et  corn  merci  ait:  ,  où 
toutes  les  grandes  nations  du  monde  s'établissent,  de  por- 
ter là  aussi  le  nom,  l'influence,  1  activité  de  la  France, 

•  Mais  on  dit  :  «  Vous  vous  y  êtes  mal  pris ,  tous  aTCi 
I  agi  malheureusement,  vous  avez  abandonné >  vous  avez 
«  laissé  échapper  ce  qui  était  sous  votre  main ,  ce  que  vous 
«aviez  voulu  d'abord»  ce  que  vous  auriez  pu  obtenir ,  la 
ç  NoQvelle-Zélande.  Et  ensuite  vous  vous  êtes  rabattus  sur 
«  nue  possession  beaucoup  moins  importante,  que  vous 
•  n'avez  pas  également  su  prendre  et  garder  efficace* 
■  ment.  » 

«  J'examinerai  d'abord  la  question  de  la  Nouvelle-Zô* 

lande. 

fi  J'ai  besoin  de  faire  d  abord  une  distinction  et  une  ré- 
serve. Il  y  a  ici  des  questions  très-diverses  :  il  y  a  une 
question  de  souveraineté  quant  à  la  Nouvelle  Zélande , 
question  de  Gouvernement  à  Gouvernement,  du  Gouver- 
Dement français  au  Gouvernement  anglais.  Il  y  a  une  qoes- 
iion  d'administration  intérieure,  purement  française ,  en- 
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Ire  le  Gouvernement  et  la  compagnie  Nanlo-Bordelaise  qol 
s'était  chargée  de  l'expédition  de  !a  Nouvelle-Zélande.  En- 
firij  il  y  a  une  question  d'inlérAt  privé,  les  réclH!n.ili«>ns  et 
les  droits  de  ia  couipagnie  Nanto  Bordelaise  auprès  du 
Gouvernemeot  anglais. 

«  Il  est  de  mon  devoir  de  ne  rien  dire  qui  touche  à  ces 
dernières  questions ,  de  ne  rien  dire  qui  les  compromette* 
Elles  sont  pendantes  toutes  les  deux.  J*ai  à  faire  valoir  au- 
près du  Gouvernement  anglais  les  droits,  h  s  rèclamationa' 
de  la  compa;?nie  française  et  deseoions  français  établis  dans 
la  Nouvelle-Zélande.  La  discussion  de  ces  droits ,  portée 
ici,  nrébranlerait  au  lieu, de  me  fortifier  dans  le  travail  que 
j'ai  à  iaire  à  Londres. 

«  Je  laisserai  donc  complètement  de  côté  les  deux  ques- 
tions  d'intérêt  privé.  Il  y  a  bien,  pour  ces  intérêts,  quel- 
que inconvénient,  il  y  aura  peut-être  quelque  affaibiisse-» 
ment  dans  la  discussion  de  la  question  même  de  souverai- 
neté, quoiqu'elle  ne  soit  posée  qu*entre  le  Gouvernemeot 
français  et  le  Gouvernement  anglais.  MalSi  pour  ceile*lÂ  »  je 
ne  puis  me  dispenser  de  la  traiter. 

«  Voici  les  laits  : 

a  II  y  a  dans  les  rapports  de  l'Angleterre  avec  la  Nou- 
velle-Zélande trois  époques  très-différentes.  La  première 
s'étend  dti  milieu  du  dernier  siècle,  de  1750 ou  17G0  Jusqu'en 
18i4>  ou  18iô.  Plusieurs  fois,  durant  cet  intervalle,  des  na- 
vigateurs api^iais,  tantôt  Cook,  lanlôt  d'autres  ont  abordé 
k  la  Nouvelle-Zélande  et  ont  dit  qu'ils  en  prenaient  posaea- 
aioD  au  nom  de  la  Grande-Bretagne.  Ces  prises  de  posses- 
sion n'ont  Jamais  eu  de  conséquences  sérieuses.  On  qo 
saurait  les  regarder  comme  ayant  constitué  des  droits; 
cela  est  si  vrai  que  le  Gouvernement  anglais  a  été  le  pre- 
mier à  le  proclamer. 

«  De  1815  à  1838,  plusieurs  eflbrls  ont  été  faits  <mi  Angle- 
terre pour  déterminer  le  Gouvernenjent  à  réclamer  la  sou- 
veraineté sur  la  Nouvelle  Zélande  y  en  vertu  de  ces  actes 
passagers  que  je  viens  de  rappeler.  Le  Gouvernement  s'y 
•est  t<»ujuurs  refusé;  non-seulement  il  s'y  est  refusé,  mais  il 
a,  par  plusieurs  actt  s  publics,  par  plusieurs  actes  du  Gou« 
vernement,  reconnu,  formellement  reconnu  TindépeiadaMM 
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dê  la  NonTelle-Zélande  eomme  formant  un  Etat  sous  ses 

chefs  naturels. 

«  Il  y  a  un  ^rand  nombre  d*actes  du  Gouyernemeot  an- 
glais qui,  de  1814  à  18l8,  nnt  ce  rarMc!(*rf. 

«t  En  1838,  l'aspect  des  choses  a  ciianKC  :  A  la  suite  de 
plusii  urs  compncrnies  anïîlaîses  (pii  avaient  essayé  déco- 
loniser et  de  f«»rmer  des  t'iablisseincnts  dans  la  Nouvelle- 
Zélande,  il  s'en  est  formé  une  plus  considérable,  plus  riche, 
plos  poissa  nie  que  ieaautres.  Celle-là  a  commencé,  en  effet, 
le  grands  établMsaments  dans  la  Nouvelle-Zélande;  elle  y 
a  engagé  de  grands  capilaoi,  elle  y  a  envoyé  uo  asseï  grand 
■ombre  de  coloat;  elle  s'eat  adrenée  alors  trés  activement 
ao  Goavernement  anglais. 

•  Le  92  mai  1839,  lord  Durbam»  comme  président  de  la 
compagnie ,  a  demandé  formellement  ao  Gouvernement 
anglais  de  prendre  possession  de  la  Noovelle-Zélande ,  d'y 
proclamer  la  souveraineté  de  la  Grande-Bretagne  et  d*y 
elalilir  un  Gouvernement  colonial. 

«  J'ai  là  la  lettre  de  lord  Durham  au  marquis  de  Norman- 
by,  àla  date  du  22  mai  1839. 

a  Le  Gouvernement  anglais  a  accepté  les  proposilions 
qui  lui  étaient  faites;  voici  la  jsérie  des  actes  qui  ont  eu  lieu 
à  ce  sujet 

a  Au  mois  de  juillet  1839 ,  une  commission  de  la  Reine 
yjetoria  a  institué  on  lieutenant  gouverneur  des  territoires 
I  acquérir  ou  déjà  acquis  dans  la  Nouvelle-Zélande. 

«En  aoftt  1839,  instroctions  do  marquis. de  Normanby 
an  capitaine  Hobson ,  nommé  lieotenant  gouverneur  de  la 

Nouvelle  Zélande  j  lui  enjolj^nant  de  s'y  rendre,  de  traiter 
STec  les  chefs  naturels  do  Tiie  pour  obtenir  d'eux  la  cession 
de  la  souveraineté  au  Gouvernement  anglais,  et  de  procla- 
Bïer  la  souveraineté  anglaise  dans  leur  île. 

^  C'est  le  IV  août  1839  que  cette  instruction  a  été  donnée 
au  capitaine  Hobson. 

«  capitaine  Hobson  n'est  point  allé  dans  la  Nouvelle- 
Zélande  en  simple  particulier  ;  il  y  arriva  comme  représen- 
tant du  Gouvernement  anglais,  et  en  vertu  d*instruclions  k 
lai  données  par  le  Gouvernement  anglais.  Il  était  chargé  de 
Mgooier  avec  les  chefs  naturels  pour  obtenir  la  cession  de 
fcwUTeraineté.  Il  obtint  d'abord,  le  6  féyiier  18+0,  la  ces- 
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slon  de  l'île  du  Nord,  signée  par  515cht  ts  qui  abaDdonnè- 
rent  la  souveraineté  à  la  reine  d' Anjh  terre. 

«  Le  21  niai  18V0,  il  obtint  la  môme  cession  de  la  par  i 
û  un  certain  nombre  de  chefs  de  i'tle  du  Sud. 

c  Voici  UDB  proclamation  du  21  mai  :  * 

«  Attendu  que  j'aî  reçu  Tordre  de  S.  M.  la  Befne  Victorfa» 
«  par  Tintermédiaire  de  son  principal  secrétaire  d*E«at 
«  poar  les  colonies,  de  proclamer  les  droits  souverains  de 
«  Sa  Majesté  sur  les  îles  méridionales  delà  nonvelleZélande, 
«  généralement  appelées  The  Middle  Islande  Mnrarfs  /s- 
«  /an  /,  ainsi  que  sur  Ttle  appelée  généralement  The  Nor- 
«  thern  Jsland,  dont  la  souveraineté  vient  d'être  côd6e 
a  à  Sa  Majesté  ; 

a  £n  conséquence,  moi,  William  Hobson,  lientenanU 
«  gonrerneor  de  Ja  Nouvelle-Zélande,  proclame  et  déclare 
«  ici,  à  tous,  qu'à  partir  de  la  date'  de  ces  présentes,  S.  M. 
•  la  Reine  Victoria,  ses  héritiers  et  ses  successeurs,  sont  ii 
«  tout  jamais  revêtus  de  la  souveraineté  des  îles  de  la  Nou- 
«  velle-Zélande,  situées  entre  les  3  V'  30'  de  latitude  noi  d,  et 
a  !pT  10'  de  latitude  sud,  et  entre  les  1G6"  5'  et  li9<>  de  Ion- 
«  gitude  est. 

u  Donné  et  signé  de  ma  «nain,  au  palais  du  Gouverne* 
f  ment. 

«  RUSSBL. 

«  Baie  des  îles,  ce  jour  de  mai  de  Tan  de  Notre*Sei- 
«  gneur  1840. 

«  William  Hobson,  » 

t£tlelOjoinmO. 

«  Attendu  que  la  souveraineté  de  l'île  appelée  Taval^-Poe- 
«  namoo  ou  île  du  Centre,  de  la  Nouvelle-Zélande,  située 
«  entre  le  niéridien  166o  et  iW  est  de  Grcenvich  et  40**  W 
«  de  latitude,  30'  parallèle  sud,  y  compris  les  bsies,  rf- 
«  viéres,  anses,  etc.,  qui  se  trouvent  dans  toute  son  éten- 
«  due,  a  été  cédée  par  les  différents  chefs  indépendants  à 
il  Sa  très-gracieuse  Majesté  VirtO'-ia,  Reine  du  royaurrie-uni 
((  dr  (irande-Brelajçne  et  d'Irlande,  en  conséquence,  il  a  été 
((  pris  possession  decetteîle.  La  souveraineté  de  Sa  Majesté  a 
a  été  solennellement  proclamée,  son  pavillon  arboré  ACioii* 
9  dy,  Bay  Pa  de  Honkaka,  et  s^lué,  le  17 Juin  1840,  de  vio^t* 
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«  oncoops  de  canon,  par  le  capitaine  Joseph  Nins.comman- 
«  (lantdij  vaisseau  de  Sa  Majeslf»  1* Herald,  et  p;ir  M.  Tho- 
«  mas  Bumbury,  major  du  80'  rc^iineotde  Sa  Majesté»  tout 
«  deux  (  ntnniissionncs  à  cet  effet. 
«  Fait  ici,  en  notre  présence.  «  L^*L...  • 

"  Lorsque  la  souvorainctc  de  rAn.île{prrc  était  ainsi  pro- 
daniéc  dans  Ttle  du  Su  )  rt)inmc  dan&  i  tlc  da  Nord,  iVxpédI- 
tioD  française  traversait  i'équateur  ;  el  lorsque  M.  le  capi* 
(aine  Lavaud«  au  mois  de  juillet,  arriva  dans  Ttle  do  Nord* 
le  19  Juillet,  voici  ce  qu'il  écrivait  au  Ministre  des  affairea 
étrangères  de  France. 

«  19  juillet .  . . 

cr . . .  •  J'ai  appris  à  mon  arrivée  la  prise  de  possession, 
c  au  nom  de  la  Reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne 
«etd  Irlande,  des  irois  Ues  composani  1$  groupe  connu  sous 
«  k  mm  de  la  Nouvelle" Zélande.  Le  pavillon  anglais  flotte 
«  à  deux  milles  du  mouillage  de  Kororaska,  dans  la  rivière 
«  de  Karwa-Karwa,  sur  l'emplacement  où  s*6lt^ve  le  fort  de 
«  Uupell- loNvn,  nom  tnie  doit  p  ortor  la  Ville  â  y  bâlir.  Un 
û  lieulenarit-goux  riieur ,  M.  Hobson,  y  est  établi  avec  un 
«  nombreux  persoiincl  ndrninistratif  (;t  uiie^^arnison  de  130 
«hommes.  Trois  bâtiments  de  guerre  pnraissent  attachés  a 
«la  colonieangiaisc;  la  corvette  l'Héraid^  qui  en  fait  partie, 
f  a  fait  récemment  le  tour  de  touU$  les  ilee  oùse  êoni  étabUe 
t  des  Anglais  sur  les  principaux  points,  a 
«  Un  peu  pins  loin,  11.  Lavand  ajoute  : 

•  Le  port  de  Nicho!soR,  à  l'entrée  du  détroit  de  Cook  (le 
a  détroit  de  Cook  sépare  li^s  deux  tics),  estoccopédans  ce  mo- 
i  ment  par  plus  de  deux  riiilie  colons,  envoyés  par  la  Com- 
a  pagnie  à  la  tôle  de  laquelle  est  lord  Durham.  Clofiîj-bayt 
'  «  QutmCharloUe'SOund,  Du$by  bay,  Chalky  [ces  ûifiêrenis 
«  points  sont  autour  de  l'Ile  du  Sud),  sont  hahitës  par  des 
^  Ànglaist  propriétaires  de  terrains  achetés  des  naturek. 
t  Àkaroa  (le  point  où  devait  aborder  l'expédition  fran- 
«  ç;nse  )  est  également  occupé  en  ce  moment  par  un  Anglais 
aqui  y  fait  paître  des  bestiaux.  La  corvette  CUérald  s'y  est 
rendue.» 

«Âinsi,le21  mai  et  le  17  juin  18W,  tout  était  consommé 
quant  à  la  prise  de  possession  et  à  la  souveraineté  de  la  part 
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de  rApgktorre,  dans  Ttle  da  Sed  comme  dans  Tito  do 
Mord. 

f  Voici  maintenant  Thistoire  des  èCablissemeois  des 

VOya;Les  français. 

M  Le  2  août  1838,  le  capitaine  Lanjçlois  achète  des  chefs 
naturels  la  propriôl(>  de  la  presqu'île  de  Banks  et  du  port 
d'Akaroa  ,  au  uioius  de  ia  plus  grande  partie  du  ter- 
ritoire. 

a  En  juin  1839,  ont  Heu  entre  ia  France  les  prenriiers 
pourparlers  pour  la  formation  d'une  Connpagnie  pour  la 
colonisation  de  ia  Nouvelle-Zélande. 

«  Le  16  octobre  1839,  la  Compagnie  s'adresse  au  Gonrer* 
nement  du  Roi,  et  elle  sollicite  une  réponse  promple,  parce 
qu'elle  a  eonnaissance  des  vues  de  TAn^leterre  sur  llle  du 
8od,  comme  sur  celle  do  Nord  ,  et  que  huit  Jours  de  retard 
peuvent  tout  perdre.  Le  1t  décembre  I8<^0,  la  convention 
est  conclue.  A  la  fin  de  janvier  ,  VÀube  part  pour  la  Nou- 
velle-Zélande ;  ii  la  fin  de  février,  part  le  Ci.mle  de  Paris; 
le  10  juillet  18'i0,  rA  ubearrive  à  !a  Nouvelle-Zélande. 

«  Je  ferai  remarquer  ici  ,  pour  la  juslificntion  de  l'hono- 
rable officier  delà  maiinequi  commandait  ce  bàliment, 
que^c'est  sur  la  demande  du  cnpilaine  Lnnj^lois  lui-nti  inef 
que  i'Aube  s'est  d'abord  rend  ne  <!ans  l'île  du  Nnrd,  et  en  y 
arrivant  ,  le  capitaine  Lavaud  a  trouvé  la  prise  de  posses- 
sion des  deux  lies  au  nom  du  Gouvernement  anglais. 

a  II  s'est  conduit  alors  avec  une  prudence  et  en  même 
temps  avec  un  soin  des  intérêts  français  dont  je  dois  ici 
lui  rendre  hommage.  Il  a  senti  que  la  question  de  souve- 
■  rainelé  n'était  pas  de  celles  qu'il  loi  appartenait  de  résou- 
dre ;  qnHl  devait  la  laisser  au  soin  des  deux  Gouvernements; 
mais  qu'il  avait  les  intérêts  français  è  protéger,  les  intérêts 
des  colons  qui  venaient  d'arriver.  C'est  ce  qu'il  a  fait;  il 
s'est  entendu  avec  le  gouverneur  Hobson  lui  môme  et  avec 
les  magislrats  an^^lais  ()Oiir  que  la  question  de  souveraineté 
lut  réservée  à  Texuinon  des  deuif  Cjouverneinonts  ;•  et  il  a 
pris  toutes  les  inosures  nécessaires  pour  que  les  questions 
de  propriété  fu^sent  parfailemeni  dislinries  de  celle  de  la 
souveraineté,  pour  que  ics  droits  des  colons  restassent  in- 
tacls  dans  tous  les  cas. 

«  ie  laisse  de  cdlé  la  question  de  propriété  et  d'io^érêti 
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pr!v(^s»  et  jo  demando  à  In  (.immbr  c,  d'après  l'oxonîcn  des 
faits,  d'après  l'exposé  des  dates,  si  la  question  de  souve- 
raineté, la  question  de  prise  de  possession  ne  lui  paraît  paa 
résolue. 

«  An  mois  de  mai  ou  de  juin  18^0,  quand  les  deux  bâti- 
ments français  traversaiiMit  l'iNjualeur,  la  prise  de  posses- 
sion élait  accomplie  ,  les  niagistrats  anglais  étaient  établis 
dans  l'une  et  l'autre  île. 

«Maintenant,  qu'avait  à  faire  le  Gouvernement  fran- 
çais 2  Fallait- il  qu'il méconni^t  ces  faits?  fallait-il  que,  sur 
celle  question,  quand  les  dates  ne  pouvaient  pas  être  con- 
testées ,  quand  Tofficier  français  les  signalait  lui- même ,  en 

arrivant,  à  Tattention  de  son  Gouvernement,  fallait-il  en- 
gager une  grave  querelle  à  ce  sujel  ?  Evidenuncnt  non;  il 
n*y  a  personne  qui  l'eùL  Tait  ;  porsonrie  (pii  ,  dans  une  pa- 
reille situation,  crût  que  rintcrt'l  do  la  l-'rîince  sur  la  Non- 
Telle-Zélande  fût  assez  grand  pour  faire  prendre  une  telle 
résolotion. 

f  Nous  ne  l'avons  pas  fait  ;  nous  avons  laissé  la  question 
60  suspens,  s 

Un  HEiiBRB  oppose  à  ce  que  M.  le  Ministre  vient  de  dire 
m  la  prise  de  possession  de  la  totalité  de  la  Nouveile-Zé- 
iiade  par  l'occupation  de  quelques  points  seulement ^ 
IVxemple  de  la  division  de  Saint  Domingue ,  en  partie 

française  et  en  partie  espagnole.  C'était  #i  la  fin  seulemeat 
du  moyen  âi^equ  on  croyait  an  dioil  d(i  consiiiuer  des  sou- 
verainetés sur  de  i^raiides  étendues  de  territoire ,  sur  de 
simples  déclarations  de  prise  de  possession.  Mais  le  droit 
public  n'a  pas  maintenu  ce  principe ,  et  même  à  Sainl  Do- 
mingoe,  les  Français  et  les  Espagnols  ayant  abordé  succes- 
sivement sur  des  points  diiférents»  se  sont  disputé  d*abord, 
puis  partagé  ensuite  la  souveraineté.  La  prise  de  posses- 
sion de  tonte  une  tie  par  un  seul  acte ,  se  conçoit  de  terri- 
toires restreints  conime  ceux  des  lies  Marquises,  qui  peu- 
vent é  peine  contenir  un  son!  souverain.  Mais  quand  il  s'a- 
gît de  territoires  comme  la  Nouvelle  Zélande,  on  ne  peut 
dire  que,  parce  que  l'on  a  touché  à  un  point,  il  n'y  a  plus 
de  place  pour  personne.  On  n*est  souverain,  d  ailleurs , 
qâ*4  la  double-eondition  de  cultiver  et  de  défendre  le  terri* 
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foire  dont  on  revpndiqoela  sonveralnetè.  Hais  le  bonheur 
d*ayoir  touché  certains  points  quelques  jours  avant  un  con- 
current, par  un  hasard  de  navigation,  no  constitue  aucun 
droit.  L'orateur  conçoit  qu'on  évite  avec  soin  tout  ce  qui 
peut  amener  des  collisions  ;  rna!>  ii  ne  faut  [)as  se  montrer 
aussi  facile  que  M.  le  Mtni.stre  vient  de  le  faire  quand  ii 
s'agit  d'un  principe  de  droit  politique. 

M.  LE  Ministre  des  affaires  étrangères  répond  et 
dit  : 

«  J*ai  provoqué  moi-même  ce  que  tient  de  dire  le  préo- 

pinant,  précisément  parce  que  je  crois  qu'il  est  important 
que  la  question  soit  tout-fi-ftiit  éclaircie.  Voici  ma  réponse. 
Lç  lieu  sur  lequel  les  coloiis  naiienis  étaient  débarqués,  sur 
lequel  nous  avions  des  prétentions  a  élever,  était  précisé- 
ment celui-là  qui  venait  d  ôtre  occupé  peu  auparavant  par 
les  Anglais;  c'était  précisément  là ,  qu'en  mai  et  Juin  1840, 
la  souveraineté  de  l'Angleterre  venait  d'être  proclamée.  Il 
ne  s'agissait  donc  pas  de  toute  l'étendue  de  Ttle  ;  je  nVi 
rien  dit  quant  &  toute  l'étendue  de  l'tte.  Je  n'ai  pas  pr<v< 
Qoncé  une  parole  de  laquelle  on  puisse  tirer  la  consé^ 
qu^ce  qu'en  tirait  tout-à-l'iieure  le  préopinant.  Je  n'ai 
entendu  poser  qu'un  fait  ;  il  est  certain  que  la  souverai- 
neté anglaise  avait  été  proclamée  sur  le  lieu  irK'riie  sur  le- 
quel nos  colons  venaient  de  débarquer,  l^'allait-il  engager 
la  lutte  sur  ce  point  là  ?  C'est  ce  que  nous  n'avons  pas  fait, 
c'est  ce  que  nous  n'avons  pas  cru  devoir  faire;  c'est  ce 
qu'aucun  homme  sensé  n'aurait  fait  à  ma  place. 

«  Je  n'ai  d'ailleurs  rien  prononcé  sur  le  reste  des  terri- 
toires en  question. 

«  Voilà  la  question  de  la  Nouvelle-Zélande;  voilà  les 
faits  dans  leur  vérité. 

<\  Cnnvf>incu  qu'il  importait  à  la  France  d'avoir  dans 
rOcéanie  un  établissement,  que  ce  n'était  pas  de  notre  part 
une  fantaisie  arbitraire,  que  nous  avions  été  précédés  là 
perdes  intérêts  français,  par  des  intérêts  matériels,  corn- 
merciaux,  par  des  intérêts  moraux,  qui  nous  commandaient 
la  protection  des  Français  voyageant  ou  établis  dans  ces 
contrées,  convaincus  de  cela,  et  voyant  que  le  projet  d'éta- 
biisseinent  formé  sur  la  Nouvelle-Zélande  nous  échappait, 
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Doos  en  ayons  cherché  un  aotre;  les  Marquises  se  soot  pré- 
sentées. 

a  Ua  orateur  disait  hier  que  M.  1  amiral  Dupelit- 
Thonars  avait  reçu,  au  moment  où  il  partait  [)our  les  M.ir- 
qaises,  des  Inslruclions  quant  à  Taïti  ;  aucune.  Q  uand  Ta- 
mirai  Dupetit-Thouars  est  parti  pour  aller  prendre  posses- 
sion des  «es  Marquises,  il  n'a  point  été  question  de  TaWi 
dans  ses  instructions.  C'est  de  lui-même,  et  sur  tes  lieux 
que  l'amiral  Dupetit-Thouars  a  conclu  le  traité  que  tous 
connaissez,  et  accopté  le  protectorat  provisoire  de  Taïti , 
en  en  reterant  au  Gouvernement  du  Koi ,  qui  ne  loi  avait 
dooaèà  ce  sujet  aucune  instruction  ,  .)U(  une  autorisation. 
leslDStructions  ne  parlaient  que  des  îles  Marquises. 

f  La  Chamhre  ne  me  demande  certainement  pas  de  re- 
prendre ici  la  question  de  Taïti.  Aucun  fait  nouveau  n'est 
survenu  depuis  la  dernière  discussion  :  aucun  document 
nouveau  n'a  été  produit.  Si  les  discussions  doivent  ainsi 
recommencer  sans  cesse  quand  il  n'y  a  aucun  motif  sérieux 
et  nouveau  ,  le  ^îonveniement  représentalir  est  impossible, 
les  décisions  de  la  Chambre  n'ont  plus  d  autorité. 

«  Je  ne  me  rengagerai  donc  point  dans  la  discussion  sur 
Tatti.  Je  la  résumerai  en  très-peu  de  mots  qui  caractéri- 
sent toute  la  politique  du  Gouvernement  à  cet  égard. 

'  Un  traité  a  été  conclu  en  \Sï2  par  l'amiral  Dupetit- 
Xhouars,  ce  traité  établissait  un  protectorat.  Nous  l'avons 
accepté;  nous  avons  autorisé  l'amiral  à  prendre  possession 
da  protectorat;  Le  traité  nous  suffisait  ;  il  suliisaU  aux  in- 
térêts de  la  France  dans  TOcéanie. 

«  Au  lieu  d'exécuter  purement  et  simplement  ses  in- 
structions ;  au  lieu  de  prendre  purement  et  simplement 
possession  du  protc.  lorat,  aux  termes  de  son  propre  traité, 
l'amiral  Dupetit-Thouars  a  été  plus  loin  ;  il  a  tait  un  acte 
qai  nous  a  paru,  qui  nous  paraît  une  vir.liUion  du  traite  : 
Violation  injuste  en  principe,  inutile  en  lait,  mutile  aux  in-^ 
téréts  français  dans  rOccanie ,  et  aux  établissements  nou- 
veaux qne  nous  voulions  y  fonder.  Ces  considérations  nous 
ont  déie.  nunés.  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  ratifier  ce 
que  nous  n'avions  pas  ordonné  ;  nous  avons  cru  devoir 
maintenir  ce  que  nous  aviouD  tait ,  quand  ce  qm  aYall  010 
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fait  à  la  place  oe  nous  paraissait  ni  bon  oi  utile  pour  la 
France. 

^  Voilà  toute  la  question  ,  toute  notre  politique.  Nous 
Tavons  tellement  débatiur  ei  (iiscutée  au  sein  de  celle 
Chambre,  qu'en  vérité  je  dois  croire  que  ce  serait  perdre  lé 
temps  que  de  la  renouveler  encore. 

•  Ne  croyez  pas,  Messieurs ,  qu*il  n'y  ait  pas  dMoconyé- 
nient  à  revenir  ainsi  sans  nécessité  sur  de  telles  questions. 
Savez- vous  Tundes  plus  graves  inconvénients  qui  en  ré- 
sultent? C'est  que  ces  questions  se  î^rossissent  outre  me- 
sujc  d.ilih  1  e>ijnL  du  public  el  dans  la  balance  générale  des 
alTaires.  C'est  ui.c  lics  fautes  dnns  lesquelles  nous  tombons 
le  plus  souvent,  que  de  nous  attacher  passionnément  à 
teiie  ou  telle  quesiion  du  moment ,  qui  s'empare  tout-â- 
coup  des  imn^nnalious,  et  semble  étro  la  politique  de  la 
France  tout  entière. 

«  Nous  avons  fait  cela  plus  d'une  fois,  et  nos  intérêts  gé- 
néraux au  deiiors  s'en  sont  trouvés  gravement  compromis; 
car,  en  dernière  analyse,  c'est  d'après  les  intérêts  géné- 
raux, c*esl  d'après  la  politique  générale  du  pays  qu*il  faiiC 
se  décider,  et  que  tôt  ou  lard  on  se  décide. 

«  Rappelez-vous,  entre  autres,  ce  qui  s'est  passé  pour  la 
question  d'Kgyptc  ;  rappelez -vous  les  préoecupations  pé8«* 
sionnées  dont  elfe  a  été  Tobjel  pour  la  Cliambre  et  pour  kf 
pays  tout  entier.  Evidenimenl  nous  avions  été  induits  à  don- 
ner à  celte  question  une  place  exagérée  dans  noire  poii-^ 
tique  et  dans  notre  conduite  îîénèrale. 

«  C'est  cette  exaspération  qui  nous  a  entraînés  dans  des 
fautes  graves,  qui  ont  eu  des  conséquences  graves. 

«  Evitons  de  pareils  éciieils,  quand  ils  se  rencontrent,  et 
ne  croyons  pas  que  la  question  de  Taïli  doive  occuper 
dans  noiVe  politique  toute  la  place  qu'on  essaye  de  lui 
donner. 

•  Je  dirai  de  Montevideo  ce  que  j'ai  dit  de  Taiti  ;  la 
question  a  été  deux  ou  trois  fuis  débattue  devant  te 
Chambre« 

a  Le  traité  conclu  le  29  octobre  1840,  par  M.  de  Mackau, 
a  été  examiné  avant  même  d'être  ratiiié.  L'opinion  de  la 
Chambre  s'est  deux  ou  trois  fois  clairement  manifestée  à 
cet  égard.  Je  ue  ferai  doue  sur  Montevideo  que  ce  ^ue  je 
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lieu  de  faire  sar  Tavti,  je  résumerai  en  très«pea  de  roots 
notre  politique. 

f  Afant  le  traité  do  29  octobre  ISiO.  noas  étions  enga- 
gés dans  une  p;>I>U(iue  qui  compromettait  dans  les  que- 

relies  intérieures  de  l'Amérique  du  Sud,  d'abord  la  1  rduce 
elle-iiKMiie,  puis  les  Français  résidant  à  Monlcv ideo  et  à 
Bu*ii  s  A}res,  el  i\u\  nous  comprom»  liait  d'une  l  uon  dé- 
plorable ;  car  elle  nous  niellait  à  la  suite  du  parti  ie  plus 
foible,  de  celui  qui  a  conslammcnt  succombé  dans  les 
grandes  luttes,  de  T  Amérique  du  Sud,  du  parti  européen  en 
lace  du  parti  américain.  Nous  étions  donc  engagés  dans 
aoe  mauvaise  voie.  Les  trois  Cabinets  qui  se  sont  succédé 
àcette  époque,  ceux  du  15  avril ,  du  lâ  mai ,  du  l^^  mars, 
Font  tellement  senti ,  qu  ils  ont  voulu  sortir  de  celte  posi* 
Uon. 

«  M.  de  Mackau  nous  en  a  fait  sortir,  et  il  Ta  fait  avec 
une  fermeté  rare  en  pareille  circonstance.  La  politique, 
qu'il  était  appelé  à  changer,  avait  entraînécertains  intérêts 
à  sa  suite.  Ces  intérêts  étaient  blessés,  ils  réclamaient;  c*é« 
talent  des  intérêts  français  qui  nous  sont  chers  dans  tous 
les  cas,  que  nous  devons  protéger  dans  les  limites  de  leurs 
droits,  mais  auxquels  nous  ne  devons  Jamais  subordonner, 
sacrifier  les  intérêts  généraux  du  pays,  ni  môme  ceux 
d'aulres  Français  établis  siir  les  rives  de  l'Amérique. 

«  M.  faniiral  de  Mackau  a  su  démêler  ces  intérêts  géné- 
raux, et  les  mellreau  dessus  des  intérêts  particuliers  com- 
promis dans  celte  question  ;  il  nous  a  fait  sorlirune  fois 
pour  toutes  de  la  mauvaise  voie  dans  laquelle  nous  étions 
engagés  depuis  quelques  années. 

i  C*est  un  vrai  et  grand  service  qu'il  a  rendu  à  son  pays  ; 
na  service  qui  se  retrouvera  à  Tavenir  dans  tous  les  rap-* 
ports  de  la  France  avec  TAmérique. 

•  Nous  sommes  rentrés darjs  le  vrai,  dans  le  raisonnable, 
dans  le  juste;  nous  ne  sommes  plus  à  la  merci  d'une  poi- 
gnée de  Français  turbulents  qui  voudraient,  pour  leur  inté- 
rêt, noQs^ engager  dans  des  complications  nouvelles* 

<  La  nouvelle  voie  dans  laquelle  nous  sommes  entrés  par 
lé  traité  du  octobre  1840,  assure  aux  Français,  sur  les 
rives  de  la  Plata,  une  situation  qui  ferait  envie  partoui,  une 
situation  sans  exemple  peut-être  dans  I  histoire  det»  établis-* 
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semenU  de  ce  penre.  Ello  consisle  à  ne  pouvoir  pmm 
èlrc  SQomîs  aa  service  militaire,  jamais  au  service  de  la  mi- 
lice, à  6tre  exempts  de  tous  les  inipôis  extraordînairei, 
de  toutes  les  taxes  de  guerre.  Voilà  la  situation  que  le 
traité  de  M.  rarniral  de  Mackau  a  faite  aux  Français  sur  1» 
rives  de  la  Plata.  Voilà  la  situation  que  nous  voulons  leur 
garder;  voilà  pourquoi  nous  avons  persévéré  et  nous  per- 
sévérons dans  la  ligne  de  conduile  tracée  par  le  traite  du 
29  octobre  i^O. 

<i  On  parle  des  Français  établis  à  Montevideo  1  Mais,  Mes- 
sieurs, on  parle  au  nom  d*une  minorité,  c*est  une  minorité 

qui  veut  revenir  à  l'ancienne  politique  dont  M.  Tamlra!  de' 
Mnckau  nous  a  fait  sortir.  La  majorité  réclaoïe  le  maintien 
de  noire  politique.  Nous  avons  pour  nous  la  majorité  des 
Français  établis  à  Montevideo,  mx&si  bien  que  les  intérêts 
généraux  du  pays. 

«  On  m*a  fait  également  des  questions  sur  Saint-Domin- 
gue, sur  Uaiii  ;  ma  réponse  sera  simple*  Là  France  a  traité 
avec  Haïti,  la  France  a  reconnu  l'indépendance  d'Haïti.  Elle 
a  reconnu  deux  choses  :  Hatii  comme  l.tat  inilépendant, 
s'appartenant  à  lui-même,  ne  relevant  que  de  lui-même, 
et  acceptant  certaines  obligations  envers  la  France.  La 
France  n'a  pas  reconnu  autre  chose.  Si  Uaïli  cessait  de 
s'appartenir  à  lui-même,  si  Haïti  cessait  d  éire  un  Etat  in* 
dépendant,  complètement  indépendant»  si  Haïti  ne  remplis- 
sait pas  envers  la  France  les  obligations  qu'il  a  contractées, 
la  France  n'est  astreinte  à  rien;  elle  est  parfaitement  libre 
de  sa  conduite. 

La  Chambre  n*entend  pas  que«daDS  une  question  à  ce 
])oint  flagrante,  fentre  ici  dans  aucun  détail  ;  elle  D'enlend 
pas  que  je  dise  quelle  sera,  dans  telle  ou  telle  occurreooe» 
la  cunduiie  du  Gouvernement  du  Roi.  Je  pose  seulement  les 
principes  de  sa  conduile  :  l'indépendance  d'Haïli  et  Tac- 
coinijlissenienl  des  obligations  qu'il  a  contractées  envers 
la  France.  Voilà  ce  qui  nous  inipose  des  oblij^ations  et  des 
devoirs.  Hors  de  là,  nous  sommes  pariaiicment  libres  de 
faite  ce  qui  nous  paraîtra  convenir  aux  intérêts  de  notre 
pays,  ( 
oli  m«  mto  i  parler  de  la  misafoii  onvôïét  en  Chl  S  •  . 
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•  Je  fmà  obierfer  d'abord  que  cette  miiiieii  n'a  pat  été 
notre  premier  acte  qoant  à  la  Chioe;  que  dèiqoe  lea  évéoe- 
BMlsse  aoDl  fait  presientir,  nous  oooa  sommeft  mia  en  me- 

Mire  de  les  observer  et  de  les  bien  connaître.  Un  officier  de 
marine  distingué,  le  capitaine  Cécile,  a  été  là  en  slalion. 
M.  de  Jancigny ,  dont  on  a  parlé  hier,  a  été  envoyé  non  avec 
un  caractère  de  négociateur,  non  avec  aucun  pouvoir  d*aa- 
cuD  genre,  mais  uniquement  pour  suivre  iea  évèoeoieQU» 
ies  observer  et  noaaeo  rendre  compte. 

iM.  de  Jaocigoy  n*a  en  qo'aoe  miasioa  d'obtenraUoo;  Il 
n'avait  qualité  poor  rleo  négocier^  riao  com^lora  avec  le 
GoovenieaMBl  cbinoia. 

■  Ud  troisième  fait  a  eu  lieu^  et  la  Chambre  le  sait  bien  , 
carelleTa  voté;  c'est  l'établissement  d'un  consulat  à  Canton; 
eoDsnIat  renfermé  dans  les  limites  ordiûaires  des  consulats, 
et  saos  aucune  autre  attribution.  M.  de  Batti-McAlOQ  a  été 
tnvojè  à  Gaotoo  comme  consul. 

iAaaoDe  négociation  régulière  n'a  pu  avoir  Uea  avaDt 
i*arrlvée  de  la  mission  spéciale  envo|ée  en  Cbine. 

I  Un  oraleor  a  demandé  :  La  mission  sera«i-elle  reçne? 
Befoe  oà  ?  A  Péidn  ?  Elle  a  l'ordre  de  n  y  pas  aller. 

t  Est-ce  que  la  légation  anglaise,  pour  conclure  le  traité 
qu'elle  a  fait,  pour  s*assurer  les  avantages  commerciaux 
qo  elle  a  obtenue»,  pour  se  faire  céder  même  une  portion  do 
territoire  chinois  et  s'y  établir,  a  eu  besoin  d*a!Ier  à  Pékin? 
Elle  n  y  est  point  allée.  La  mission  française  a  ordre,  si  des 
circonstances  imprévues  ne  lui  en  lont  pas  une  nécessité 
absolue,  de  ne  point  se  rendre  À  Pékin,  et  de  négocier  sans 
cette  formalité.  £ile  trouvera,  pour  négocier,  les  mêmes 
facilités  qa*a  rencontrées  le  plénipotentiaire  anglais;  des 
hoaMaes  investis  de  tons  les  pouvoirs  nécessaires  seront 
•avoyés  par  le  Gouvernement  chinois  sur  le  point  où  la 
négociation  s*ouvrira  avec  la  légation  française. 

«  Voilà  le  but  sérieux,  le  but  réel  de  la  mission,  le  reste 
est  une  vaine  pompe  embarrassée  de  questions  difliciles, 
qui,  vous  le  savez,  n'ont  jamais  pu  être  résolues  à  la  satis- 
facUon  des  Gouvernements  européens.  Vous  savez  les  exi- 
geoces  du  despotisme  et  de  lobséquiosité  chinoise;  vous 
Mvea  à  qoel  point  la  dignité  curopéennCi  anglaise  ou  fran^ 
çaise,  en  est  blessée  et  peut  dllBcilement  s'y  souniettrc. 

TH.  Ptws-f^érhmus,  i 
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ISous  n  avons  pas  voutu  aiiqr  u»i'd«vaiii.cl©«iMi|a«stian*  et 
de  ce  24  embarras. 

H  Nous  avons  voulu  en  môme  temps  que  la  ie^'ation  fût 
fèrieuset  ibrte,  fmree  qaadeoK  choses  seule:»  imposent  aux 
ChiAois,  la  ginnile  apparenM,  Téolai  et  la  forco  réelle.  U 
noos  MiM  dows  \h  ane  siatioD  farte,  m  enrofé- revêtu  d'un 
caractère  élerè  :  la  lègattoft  rëtiiiH  love  cm  oaraeèèret  ;  elle 
eaflafalt  H  toutea  eeieonditione)  «Me  eat  poervoe  dedans  lea 
moyens  d*action  qui  lai  aont  né^isairea  pour  aMeMre 
son  but. 

<(  Elle  était  indispensable.  Quoique  le  Goaveriiemetiiaii» 
glais  eût  fait  accorder  à  tous  les  Européens  en  général  les 
concessions  qu  il  avait  obtenues  pour  lui- môme,  quoiqu'il 
fût  (lit  dans  les  actes  du  (Touvernement  chinois  quétiHis  le» 
Européens  pourraient  entrer  dans  les  cinq  ports,  les  seul» 
ouverts  au  commerce,  et  qu'ils  pourraietit  y  négocier,  nous 
n'avions  pas  de  traité  avec  le  Gouvernement  obinois^  qui 
neue  assurât  cet  avanlaget  nous  ne  le  paasédk>Be<pM4'ane 
façon  trés^^prèeaire,  en  vertu  d'une  ordoonaate,  d'un  édii 
de  l'empereur,  qui  pouvait  être  révoqué  é'mm  nomeiil  à 
l'autre.  Lés  Angleia  ont  on  traHê  fSomioi,  eondoavoc  M 
Chinois,  résultant  d^Qii  a^e  bilatéral;  nous  atone  voulu  en 
avoir  un  pareil.  Il  était  nécessaire  peur  que  notre  eomi^ 
meree  pût  s'enja^ager  atee  sécnrlté  dans  uve  tofe*ei'  nolif 
velle. 

et  Voilà,  Messieurs,  l'objet  essentiel  de  la  légation.  Elle 
sera  reçue,  elle  négociera,  el  n(»us  avons  lieu  d'espérer 
qu'elle  obtiendra  les  m(^mes  avantages,  les  mêmes  garan- 
ties, la  mémo  sécurité  que  !e  plénipotentiaire  anglais  a 
obtenus;  et  alors  lé  Gouvernement  aura  fait  tout  ce  qu'il 
peut  faire,  il  aura  pris  place  au  milieu  de  t  e  grand  moure-^ 
mont  nouveau;  il  aura  ouvert  la  voie  au  commerce,  il  l'aura 
fait  en  lui  donnant  tous  les  moyens  d'exploration  dont  io 
commerce  a  besoin;  il  a  envoyé  des  délégués  désignés  par 
le  commerce  lui-même ,  èt  appelés  A  lèire  toutes  loi 
recherchés  pour  diriger  pXas  tard  ses  opérations.  Ainsrt; 
sous  le  point  de  vue  poHtlqoe,  sous  le  polotde  voecOm*- 
inercia).  la  légation  est  munie  de  tous  tes  moyens  de  toeèêf 
qu^tl  était  possible  de  lui  donner,  et  noos  avons  HeU  d'espé» 
rer  ^uc  ied  chaiicti^  de  ^ucceb  répondront  aux  moyeùSé  ' 
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HoDs ,  les  faitâ  ttiaetoiBf  al^  conpIèteiiBiil  «èMlli.  Il  y  f 
4tii8  l'ensemble  de  cet  Aiits  une  Idée,  une  politique*  un  sys* 
té«ieqii*on  peut  approuver  ou  blâmer,  et  que  moi  je  maioT 
tiens  plus  décidément,  plus  énergiqueuieni  que  jamais; 
îe  résume  en  ces  termes  :  seconder,  au  dedans  et  au  dehors* 
ie  développement  riiguiier  dei  aciiviié  du  paysau  seiyadeli 
paix  du  monde  • 

«  Ces!  là  notre  poltli^ue;  €*aat  la  peaséc  ^  sa  npradnKt 
4aa8  teas  les  faits  q«a  vous  feues  é'auteiMire. 

i  II  faut,  pour  aHelndre  auparall  but,  savoir  laciiét  mar* 
ther^tantM  s'anrééer;  il  faut  savoir  accepter  lour-à -tour  et 
la  responsabilité  d'action  et  la  responsabilité  de  résistaiiee. 
Quand  nous  avons  voulu  établir  la  France  daas  i'Ooéaute 
nous  avons  acccplô  le  protectorat  de  Taiti;  qoaAé  AMi 
avons  peosé  que  in  «ou version  de  ce  pretestorat  an  ianvar 
nÉielé,  eo  possession  ooaq»Mle,  étaéi  iuuiila  à  mm  étal^tti» 
MOMRits  dans  rOeéeuM*  wMis  •ouaaefluua^ariilés. 

tHaus  avens  pris  sanaiiésitary  sur  diveiii  points,  tanlét 
nafilaflTe  de4'aetfi»o,  tautAfreelèe  deJa  résistance.  Avons- 
nous  hésité,  avons-nous  consulté  quelqu'un  pour  faire  des 
établissements,  pour  établir,  par  exemple,  «ur  la  côleoceir 
dentale  de  l'Afrique,  des  comptoirs  fortifiés,  pour  prendre 
sur  la  côte  orientale  possession  de  deux  ou  taois 'lies  l|4 
peavent  devenir  une  station  importante  pa^r  nulct  etntir 
merae ,  pour  uotfd  iMP(neaailiii4re.?  iSoua  >l'a«oaa  Mi  en 
regardant  uniquement  aoi  intérêts  de  la  France,  sans  nous 
laquiéter  d'autre  ebose  que  de  ee  que  ees  iotérèiâ  nous 
commandaient. 

«  Ce  que  nous  avon>^  fait  dans  l  Océan  Pacifique,  nous  le 
ferons  dans  les  mers  de  la  Ciuoe,  etaiUeurs,  s'il  y  aJieu. 
Depuis  quatre  ans  que  le  cabinet  auquel  j*ai  Tiionneur 
d'appartenir  siège  surces  bancs,  qui  peutaûer  que  le  #oai 
la  i)fésence,  Tinfluence  de  la  France  ne  aeaoieBl  étaodos 
diusto  «MNMleel  sur  un  graud  nooibre  de  points  oé  Jus^ 
qaé    été  était  étraugère  t 

'i'Dans  quel  Heu  avons-nous  hésité  à  soutenir  énergi- 
quement  les  intérêts  de  la  France?  Avons-nous  hésité  à 
faire  énergiquement;  vigoureuseœeot  la  guerre  doua  VJd* 
gériez  ' 
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a  Noos  n*a¥0D8  pas  b^iité  à  y  «ogager  DOire  raspoMi)^ 
Itté  toot  entière*  kttoril'aQires points, stoqs-hoqs hésité^ 
quand  noos  TaTons^conna  néeessaire*  à  aller  montrer  nr 
les  divers  points  do  globe,  le  payUlon,  la  présence»  la  force, 
le  commerce  de  la  France?  Est-il  une  entreprise  de  ce 
gcDre  dans  laquelle  nous  ayons  hésité  à  prendre  rinitidlive, 
dont  nous  n'ayons  pas  accejUé  la  responsabilité?  Il  est?rai, 
notre  situation  est  telle,  et  nous  nous  sommes  conduits  de 
telle  sorte,  que  nous  avons  pu  Taire  cela  sans  que,  non- 
seulement  la  paix,  mais  les  bons  rapports  de  la  France  st 
de  TAngletem  aient  an  an  moment  à  en  sooffrir. 
'  a  Noos  attachons  nm  bous  rapports,  à  la  bonne  inteUi- 
gence  de  la  France  et  de  l'Angleterre  une  immense  impor- 
tance ;  mais  nous  n'avons  jamais  sacrifié  rien  de  ce  que 
commandait  l'intérêt  supérieur  de  noire  pays., Nous  savons 
mettre  les  questions  secondaires  à  leur  place;  nous  savons 
ne  pas  subordonner  les  grands  intérêts  aux  intérêts  secoo- 
daires;  mais  nous  savons  aussi  ne  pas  négliger  les.Uitérét5 
geoondalrat.  Et  certes*  c!eat  nne  grande  marque  d'eslîme  è 
donner  à  on  Gon? arneoient  ami  «  qne  de  ne  loi  point 
supposer  des  snsoeptibllltéa»  des  Jalousies,  qni  ne  seraiefit 
pas  légitimes  et  sérieuses.  Nous  entendons  donner  uoe 
marque  d'estime  au  Gouvernement  anglais,  quand  nous 
poursuivons  sérieusement  et  complètement  les  intérêts  de 
la  France,  partout  où  ils  se  rencontrent;  mais  nous  uclui 
donnons  certainement  pas  alors  une  marque  de  compiai- 
sance. 

•Hearieorst  Toodraiton  qu*il  en  (Ht  autrement?  Àime<* 
ralt-on  mieux  qu'à  chaque  pas  que  la  France  ferait  sur  le 
globe,  elle  ébranlât,  elle  compromit  la  pali  générale  et  ses 
bons  rapports  avec  la  Grande-Bretagne? 

a  C'est  ce  qui  arriverait,  Messieurs,  dans  certaines  situa- 
tions ;  c'est  ce  qui  n'arriver  a  pas  dans  la  nôtre. 

«  Je  ne  connais  pas  de  plus  beau  spectacle  que  celui  que 
donnent  au  monde  deux  grands  Qourernements  bienveil- 
lants l'un  pour  l'autre,  et  poursuivant  en  pleine  libeciét 
chacun  de  son  c6té  et  pour  son  compte,  les  Intérêts  de  leurs 
pays,  sans  croire  qu'ils  aient  à  souffrir  de  leurs  progrès  ou 
.de  leurs  succès  mutuels.  C'est  lè.  Messieurs,  un  grand  et 
nouveau  spectacle,  si  grande  si  nouveau,  permette^-iuoi  4s 
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le  dire,  qoe  l«8  iioiiinies.  qui  ifoiil  pas  fâiiiril  im  fm  grtnd 

et  l  ame  un  peu  haule,  ne  veulent  pas  y  croire. 

tt  On  nons  dit  tous  les  joors  que  cela  est  impossible.  Noire 
réponse  à  nous,  la  voici  :  cela  est. 

«  Notre  temps  est  destiné  à  o(Trir  de  grands  spectacles  i 
i  donner  bien  des  démentis  k  ceux  qai  ae  le  croient  pae 
capable  de  grandes  choses.  Le  monde  a  yu  notre  Réfolttlioa 
de  1890,  sa  modération,'sa  magftaaiaiilé*  Qui  l'aurait  orvf 
Ciest  11  on  graod,  c'est  on  immciMe  speetade.  Noaa  en  avons 
donné  on  antre,  la  eondnite  dt  notre  Goofomamnt  depnia 
1830,  sa  modération,  sa  Rènérosité,  un  Gouvernement  libé- 
ral et  conservateur  le  lendem^iin  d'une  révolution,  et  qui 
reste  pendant  quatorze  ans  libérai  et  coofervateuré  C'est 
aossî  là  un  grand  spectacle. 

t  Eh  bien ,  nous  en  donnons  encoreno  autre,  le  apeetaele 
ds  la  paix,  de  la  paix  sincère  et  aériense  entre  deux  grandes 
Miens  fières  et  Jalooses.  €'est  là  no  apeetnele  ^nl  fait  l'or* 
ifoell  de  notre  temps  etrorgooildnCnbinetnQqnel  J'ai  Thon* 
aenir  d'appartenir,  dn  Cabinet  qol  n*a  Ait  à  ce  grand  réant 
tal  aucune  concession  ,  aucun  sacrifice  qoi  poisse  être  re* 
gardé  comme  une  perte  réelle,  comme  une  perte  îUégiUm^ 
pour  les  intérêts  do  pays. 

«  Messieurs,  si,  pour  obtenir  de  tels  résultats,  il  diHalt 
savoir  être  patient  et  attemta^e'longtemps  la  Jnstice  da  paya, 
noQs  saurions  nous  y  résigner  et  attendre;  malf  la  Jnstiee 
dn  pays  ne  nons  a  pas  un  moment  ninnqné  ;  c*as4  eUn  qoi 
nens  a  eneoaragés  et  aootenntdanaeelle  dièlelle  earrière  ; 
nous  attendrons  avec  désir,  mais  avec  patience ,  la  justice 
de  roppositiou.D 

■ 

Dn  MnnnB  prie  la  Cbambre  de  remarquer  que  M.  le  Mi- 

aistredes  affaires  étrangères  a  caractérisé  la  politique  du 
Cabinet,  quand  il  a  présenté  comme  un  sujet  d'éloge  le  main- 
lien  de  là  paix  avec  TAngleterre  ,  malj^ré  rétablissement  de 
deux  forts  sur  la  côte  d'Afrique,  d'un  petit  port  de  ravital^^ 
lement  sur  la  côte  de  Mozambique,d-ua  lieu  de  relâche  aux 
Marquises»  et  malgré  lenvoi  d'une  ambassade  en  Chine. 
Tels  sont,  selon  le  Cabinet,  les  grands  résultats  qu'il  a  su 
atteindre  sans  troubler  la  paix  de  l'£orope.  N'est-ce  pas 
Mra  l'oyeu  de  sa  faiblesse,  quand  on  est  rédoit  à  tirer  va-- 
nité  de  ftdts  de  cette  nature  ? 
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d€8  affaires  èirtoipbre»  péal  être  «ne  caost  4'ali»UfltmeBt 
M  f&lMiftMil  t  iMs  Ma  m  pratieill  line  ^  la  déflaoce 
et  de  la  réserve  offensante^  que  le  QoiiTel*oemenl  apporte 
èifiriMIMl'  Al  ChatnlMrtw  II  rttftise on  dissimnle  ks  plâeea  né* 
èti^tilm  h  la  èlarté  des  déllbérallons.  Il  appelle  cellea  qui 
n'ont  aucune  importance;  il  retient  celles  qoi  renrerment  le 
&Md  des  dinicdltés.  C'est  dans  €eUe  silualion  que  les  dis^ 
eUfBiofrs  d'affaires  étrangf^res  peuvent  avoir  de  (ûclieuses 
abniéciijenêefi  l  mais  la  faute  en  est  au  Gouvernement.  C'est 
eéffàlest  arrivé  ft  plusieurs  reprises  dnns  TalTaire  de  laîU. 

L'brateur  entre  ensuite  dfins  Texamen  des  documents  qui 
6nt4té  déposés  { il  fait  remarquer  que,  dès  l'origine,  la  Heine 
Pomaré  protesta  contre  le  traité  qui  établissait  1q  protecto- 
fbM  4*^*  plus  tard  V  elle  damnda  secours  et  appui  coQlre 
Itiratté  à  Id  RilM  VMiMriai  et  qu'elle  a  fini  par  céder  m 
eMiitaaildMt  û'mk  naviee  anglais  i*lle  de  JfaM-Ott^a.qiii 
eiMdiiiiiilèlo  ferl  j  pedr  7  plaeer  les  malades  on  en  faire  tel 
aNMr»  daage^'M  Jdgëràit  .emiMiialMe.  Cest  dans  cette  slto^- 
miQ  née  famiràl  ffin^  a  éèelaré-la  aoBveralneté  de  la 
Fnaiiee.  EHrOommenant  n'a  en  delitAflae  que  poar  loi  ; 
il  n*a  pas  adressé  un  reproche  à  la  Reine.  On  peuvait  lui  ac-> 
border  un  pardon,  lui  montrer  do  I  iodulgeuce^  mais  il  fal-^ 
tait  reeonnàttre  et  signaler  sa  faute. 

Le  Gouvernement  français  avait  sous  les  yeux  un  exemple 
de  la  manièhe  dont  TAngieterre  a^it  en  pareille  circonstaoce 
dans  l'aûaire  des  émirs  du  Scinde  ,  qui  ont  étù  dépossédés 
contre  tout  droit  et  toute  raison,  parce  que  la  sécurité  des 
possessions  indiennes  et  l'orgueil  britannique  l  exigeaieot. 

En  résumé,  dans  cette  affaire  de  Taïli,  tous  ceux  qui  ont 
ëu  dès  ibrts  èàvërk  nous,  bht  reli^ii  l^approbatibit  de  l'Angle* 
teri'ë .  ët  cbliii  qùi  a  défendu  riionnédir  de  la  Frauti  4  èl6 
ttèsi&Voué  )[»àr  sdn  pt^^re  GdQt«l*neltlélik.  A  ^  prti^  Étee 
iine  kéité  bôlAdëscéhdanèe»  té  GottV^rbèlMèDt  «iiglaib  m  te 
pfaàtbdirti  JhibMl,  rêntéttie  eôraiàlé  ne  feè^a  ^  trèli&lia;  h 
Fl>a1ièé  ëh  M^a  Ittfas  les  IVals. 

te  consul  ôbglais  a  été  éloigné,  cel*  est  vrai  t  mais  il  a 
*  été  envoyé  dans  les  îles  des  Navigateurs,  groupe  pl^^  infipt>^- 
tant  qdè  céluî  dé  la  Société,  posUioti  âbsM  tomrttode  pottr 
là  kliite  de^^s  projets  que  celle  qu  il  otctàj^ait  à  tatti^  bt 
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ce  que  les  jQuro^i^  «Bgi«i0.0frecUiifc4a«if  a»)er.  Matopentr 

on  6*éiODner  de  la  nature  et  de  la  forme  de  cette  prétendae 

satisraction ,  quand  on  se  tnppdU;  les  termes  dans  lesquels 
M.  le  Ministre  des  affaire!»  elran^èresa  anïit>ii(  r  ()u  il  t  était 
abstenu  de  la  réclamer,  do  peur  de  ne  pas  l'obtenir?  Ainsi, 
quand  on  consul  anglais,  de  fion  propre  mouvement,  agit 
MuM  te  înMffèU  4fi  France ,  notre  Gouveroement  esi 
nbHié  é^  ûMmtifi  qtt'ti  Q  »  pas  dfoltiiiobieair  MUsfao» 

cela  pourrait  blesser  la  iusceptiblHt(§  angUilli  at  compn>« 
mettre  la  marche  naturelle  de  rafîaire. 

Ce  n'est  point  avec  de  tels  ména^^ements  que  Ton  atraitc% 
dans  la  Chambre  des  Pairs  anglaise,  l'affaire  récente  de 
DOlee  consul  de  Tunis  avec  le  consul  delà Urande-brelai^ne. 
Dea  eVplloaUons  ont  été  démodées  Irès-claireinent,  et  le 
Màaiatf»  «ogUia  a  répondu  que  c*étaU  le  sujet  d.une  uégo- 
«iaiiw  Mtainéia  avec  bi  FraiWii.; 

Mais  qaa  ménageineiits»  dont  on  eut  si  proiigw  eoTers 
l'Angleterre ,  on  les  oublie  quand  11  s*agit  delà  Friinise. 
L'amiral  Dupetit-Thouars  a  été  désavoué  en  quelques 
lignes,  sans  compensatiou  au(;une,  ^aiis  aucune  couâulaUo  n 
pour  sa  noble  famille. 

LVateur  s'étonne  ensuite  qu'on  n'ait  pas  encore  fait 
ItaïUr  roffieier  qui  doit  remplacer  raaiiiraK  On  labandonne 
IMMtdif0Otli|n4toBawa>O|Mia9l  liasse  et  dîmciie;  on  Vexf; 
paie  à  i'affiwt  4'awuraiidr«  I0  dèsavau  ^'il  a^pit  d'qnq 
boeehe  anglaise. 

Qaand  à  la  Nouvelle-Zélande,  position  si  Impor^ote  etsi 
regrettable  ,  il  serait  lacik  reçlitier  U  narration  i^u^ 
présentée^M.  le  Alinistf^t 

L'Angleterre  a  proclamé,  la  première,  le  principe  qa'M 
iia.fé«fÉit  odBiipèr  ces  odnlréet  qu'èn  trailM  à  Tavance 
ame  ièa  abnvérainsàmUgèae».  Qttanâ  aile  a  voola  da?ail«- 
aar  la  FraMedansfiHseopation  qia  cëlle-ai  prépufiit  aa 

1839,  elle  a  rencontré  dans  les  faits^  tels  qu'il»  existaient^ 
une  difficulté  sur  laquelle  rouie  toute  la  question. 
•  Elle  avait  effectivement  un  traité  avec  les  naturels,  qui 
loi  cédaient  une  partie  du  territoire  de  1  iie  du  rnord,  mais 

aUa  f&-#aavsit9!9ial  poar/à'Ue  é»âad.  Gak  résulte  évideiu- 
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ment  do  texte  de  la  proetamation  qui  iof^Oqué  to^  érail  <4P 
décoarerte  pour  Ttle  da  Sod;  ce  droit  dé  dècoo? erte  eak  im 
.  titre  douteux  ;  elle  oe  I*aarait  pas  inToqoè  al  elle  eft  aTaM 
eu  de  certains. 

Ce  titre  a  été  complété  au  moisd*août,  mals'H était  aaita 
force  au  mois  de  mai  et  de  juin,  quand  on  a  déclaré  la  prise 
de  possession.  Il  en  résulte  qu'au  yjoinent  de  l  arrÎTée  de 
rexpédîtion  française,  le  droit  de  TAnglelerre  sur  l'île  du 
Sud  n'était  pas  établi;  et  cela  est  tellement  vrai  quelecapi- 
taine  Lavaud  signalait  ces  rirconstances  au  Gouvernement 
français,  ajoutant  qn*il  nedoutait  pas  que,  si  le  Gouverne- 
ment voulait  en  tirer  parti,  il  n'obttntde  l'Angleterre  la  re- 
eonnaissance  do  droit  de  la  France  su  r  Ttle  du  Sud. 

An  aorplos,  Topposition  ne  eHtiqne  les  fbils'  que  parce 
qo'elle  f  voit  et  veot  en  léire  sortir  povr  rinatraotion  do 
pays  la  fiiiblesse  et  la  condesoendanee,  Ti8'*à'<vl8  de  rétran^ 
8er«  delà  politique  dq  Cabinet  ;  mais  ci^est  en  rMié  nié 
peine  bien  superflae  :  on  peut  s'appliquer  à  examfner'et  à 
analyser  lesdétails  quand  on  Cabinet  sVfléroe  dedlssiimiler 
le  caractère  de  sa  conduite  et  de  cacher  ses  concessions; 
mais  le  Cabinet  actuel  a  proclamé  ses  théories,  il  a  publié 
et  préconisé  sa  doctrine.  C'est  le  maintien  de  la  paix  par- 
tout et  toujours  ;  la  déclaration  que  toute  tentative  éner- 
gique conduira  nécessairement  à  une  folie  ou  à  une  faibles- 
se; c'est  l'aveu  qu'avant  tout,  dans  les  relations  extérieures, 
dans  les  questions  de  politique  étrangère ,  il  faut  tenir 
compte  des  conditions  du  inaiotiear  de  Tenlenle  eor- 
diale* 

Aussi  le  Cabinet  a«t-il  vécu  jusqu'ici  aveerappui  duGdn» 
vernemeni  anglais  qu'il  s'elforce  de  conlenler,  et  oonlrtt  la 
désapprobation  de  la  Cbambrequi  n'a  voulu  s'asaoeier  è 
anouD  de  ses  actes. 

Si  L'on  veut  avoir  la  preuve  de  la  vérité  de  cette  alléga- 
tion, qu'on  observe  la  différence  de  conduite  du  Cabinet 
dans  ce  qui  touche  la  force  de  la  Frauce  pour  &oa  armée  de 
terre  ou  pour  sa  marine.  ^ 

Pour  la  première,  les  agrandissements  et  les  améliora- 
tions ne  trouvent  aucune  oi)posilion  dans  notre  Cabinet 
ni  en  Angleterre  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  Même  de  lama* 
rioe.  Toute  extensioni  toute  nouvelle  dépensoj  ioute-créa* 
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tion  de  moyens  nouveaux  souieverii  en  Angleterre  dei  ré- 
clamations yiolentes  ;  ceux  qui  s'y  appliquent  sont  signalés 
comme  les  membres  d'un  prétendu  parti  de  la  gaerre.  Et 
le  Cabinet  ne  les  accepté  que  malgré  lui  et  par  suite  de  l'i* 
DitiatiTe  de  la  Chambre. 

€e  prélendo  parti  de  la  goerret  c^est  l*oppoailloo*  Mais 
cette  aeeosalioo  tombe  devact  les  filta  ;  et  Ton  eiainfne  les 
conseils  politiques  donnés  par  Topposition,  on  verra  que* 
quand  ils  ont  élé  suivis  par  le  Gouvernement,  les  résul- 
tais ont  démenti  les  prévisions  effrayantes  qu'ils  avaient 
iaitnattre. 

Ainsi  le  traité  du  droit  de  visite  ne  peut  être  ratifié  ;  ce- 
lai de  1833  est  Tobjet  d*oDe  négociation  qui  leod  h  y  meltre 
on  terme. 

11.  le  llllnistre  avait  annoncé  qoe  cea  denx  tentaUf  ee  ne 
pouvaient  se  lliire  sans  mettre  la  Franee  en  péril.  Cepen- 
dant  il  s'y  est  résigné,  la  paix  n'a  point  été  troublée,  et  II  y 

a  tiouvé,  nu  contraire,  tant  de  facilités  que  tout  le  monde  le 
croit  à  la  veille  d^obtenir  ce  que  la  Chambre  l  a  foroé  à  de- 
mander. 

Ainsi,  il  a  aoivi  les  conseils  de  ce  prétendu  parti  de  la 
gaerre,  il  les  a  acceptés*  les  prévisions  ont  été  démenties, 
et  si  la  Franee,  tout  en  maintenant  la  paix,  fait  aeqtir  sa  forée 
et  sa  piifisaDce,  e*est  à  ee  parti  seul  qo*élle  le  doit»  Des 

choses  présentéescommedes  difficultés  Insurmontables  sont 
obtenues  sans  effort;  et  le  Cabinet  de  la  paix,  au  contraire, 
est  rédoit  à  présenter  comme  un  triomphe  Tenvoi  d'une 
ambassade  en  Chine. 

L'orateur  s'attache  ensuite  à  démontrer  que  ce  parti 
n'est  pas  ooo  plaa  rennemt  de  ralttaDoe  anglaise.  C'est  loi, 
an  eoDlraire,qal  sent  pem  vraiment  la  maintenir.  Car  e^eat 
en  ne  donnant  pas  des  espéranees  exagériee  qn'on  emp^ 
aie  de  native  des  prétentions  diflleiias  à  eootenter.  Le  Ml*» 
nistére,  an  eontratre,  en  se  montrant  toojours  prôtè  eéder, 
augmente  les  prétentions  de  l^Angleterre^  rend  les  rapports 
avec  elle  difficiles  ;  il  y  a  un  plus  ??raiid  danger  encore, 
c'est  que  Ton  soulève  la  susceptibilité  de  la  France,  que  ce 
rôle  subalterne  irrite,  et  on  prépare  ainsi  les  éléments  d'une 
oolllaion  qoi  peut  éeleter  an  moment  oil  on  le  prévoira  le 
moine. .  '  «  î  •   
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Par  cette  conduite  on  prépare  aussi  des  difllçul^Â  m 

successeurs,  et  Ton  rend  la  situation  irrémédiable'.' 

C'est  eo  exaiiiinant  les  affaires  à  ce  point  de  vue,  qo(9 
Torateur  condamne  la  politique  du  Cai^ineli  il  yote  contre 

rallocalioQ  des  crédits  demandés.  >  >  ' 

j  '  *  • 

■  T 

M,  tE  MlIVISTRK  DES  AFFAIRES  ÉTR  WGÈRES  met  SOOS  leS 

yeux  de  Ja  Chambre  des  tableaux  destinés  à  établir  l'impor- 
taûce  des  ^  travaux  et  des  dépenses  du  Ministère  de  la  Ina^ 
Hue  (îepuis  plusieurs  années  ;  il  en  tire  la  Conclusion  qué 
le  Cabinet  actuel  n'a  pas  apporté  moiftS  de  lOlUeitttde  frilè 
ses  prédécesseurs,  à  maiotemrel  à  augmenter  cëttépàrtlé 
,  ofe  la  force âe là  France.  ■'  •  « 

tes  tableaut  soiit ainsi eoD^i:  .  \  j-;  -i.- 

En  lBd9,  budget  de  la  marine,  totali  60  millions    '  ' 

SntBif.WéiiHiôùs; 
'  fen  ttaSi,  m  millions  '  - 

^' Bti  1843,  ltt6  millions;  '  "    '  *  " 

millions.  •  .    .    t  . 

En  1838,  1 98  bâtiments  armés  en  activité  : 
•  EnlSS9,âl8;  :     •  . 

feri  1840, 228;    '  -  '  ... 

"  En  1841,  227  {  .        .  .. 

En  1842, 225;  -      '   ' 

Kn  1843, 189;  *  .  ... 

En  1844,  iOO. 

Un  membre  reconnaît  que  les  budg0to4e  la  marine  ont 
reçu  dei  augmentations  depuis  quelques  ennées.  liais  le 
matériel  de  la  marine  «striais  Qa  vériUiiàv^tii&dedéciïnl^ 
sance.  Âiu^t ,  Too  .  p«s  les  quaranU  frtfmni#  d 
cinqwinie  (réff^êm^  ttMlm  fti  é  |Nir  l'onkmoaoo^d»  DMR^ 
hiê  et>provistoMieineiits  bq  megasia  eoot  pHw  INbies 
qa  ils  neroaijioais  été^Ila'f  a  nasMcanoment  plus 
da  lÛ6,<m  stères  4e  bois  ifapprofisloMMmeat.  Qijantà 
I angaienialloa  des«rédiUde  ia marine,  il  ne  faut  pas  ou- 
blier qae  4el  chiAres  qui  n*y  figuraient  pas  autrefois  y 
ioat  compris  ai^loiird  hui. 

'  éiasî ,  on  y  iroit  figurer  10  millions  pour  les  coionies  i  Sit 
20  millions  au  moins  pour  l'infanterie  de  marine.  <  r..,.j 
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k,  LE  MiHUiM     LA  MAMt  ait  :  ' 
a  Messieurs  »  it  est  vrai  que  des  trâvàux  conàtcièrableÉ 
f^isdans  les  ports  pendant  lesdeùx  dernières  àAoèiés» 
oui  sensiblement  diminué  l'approyisionnemèot  dès  ma* 
gasins. 

«La  Commission  da  budget,  dont  fait  partie  le  pr^opl- 
nant,  sait  que  c*est  un  des  points  desquels  rAdmioistra- 
tion  actuelle  s'est  le  plus  occupée. 

•  Dans  le  projet  du  budget  qui  sera  incessamment  ap- 
porté 4  la  Chambre  •  et  sur  lequel  l(i  Commission  du  budget 
^déii)Û^é|  elle  a  pu  reconnaître,  et  certainemènt  elle  â  re- 
codna  la  sollicitude  avec  laquelle  le  dénartèment  de  la 
inartne  a^cisi  éoipressé  de  cofnpreiidlrè  au  chapitre  de  rap- 
proTislooQeoiént  des  sommes  plus  considérables  que  celles 
qui  étaient  indiquées  au  précédent  budget  pour  le  qièmf 
article. 

«  Je  crois  donc  pour  le  moment  pouvoir  me  borner  à 
répondre  à  l'observation  critique  du  prcopinant,  que 
cette  situation  ne  nous  a  pas  échappé,  et  que  nous  avoni 
bi,t»  dans  les  limites  du  budget,  tous  les  elTorts  possibles 
oour  ramener  les  apprôvisiopoeioei|ts  t  ce  qu*llft  doivenl 
Wire»  n  ' 

Vn  mmHÊH  hitt  dlkSèi^Ver  4uè  tette  queslloii  «ilrA  si 
flece  ^uMi  il  «'agita  4m  eiidHa 4u  Mfoislirsilila  martlie. 

Réfcti^àM  en  etaosèquenoe  dans  la  diseubskMi  «dès  erédits  M 

Ministère  des  afifaireB  étrangères^  il  reconnaît  qu*un  nou^ 
veau  document  démoritre  bien  que  les  Anglais  ont  pris 
possession  d'Akaroa  dans  l'tle  dû  Sud  de  la  Nouvelle'^ 
Zélande,  au  mois  de  Juin  18^9  «  c'est^-dire  peu  de  jours 
avant  V^rri^ée  de  rexpédilion  française.  Mais  il  a  lieu  de 
croire  qiië  cë  documeui  est  nouveau  pour  Itf.  le  Ministre 
même  qui  Ta  produit,  car  il  y  a  quelî^u'e  témpk  Ht.  lé  Mi- 
nistre larlfifl^e^fle  |irisè 4e possession  avait  précédé 
rexpèdition  française  de  six  mois. 

11  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'au  mois  de  mai  I8i6,  les 
Anglais  ne  déclaraient  ieur  prise  de  possession  qu'en  vertu 
du  droit  de  découverte.  Cela  résuite  de  l'acte  même»  qui 
est  ainsi  conçu  : 

m  Attendu  que  la  souveraineté  de  Xê§^Ê0t^  iTaval 
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u  Poenamoo  ou  l'île  du  Centre  de  la  Nouvelle-Zélande  , 
t  située  entre  le  méridien  166"  et  17'*"  est  de  Greenvich,  et 
«  40"*  30'  latitude,  47^  30'  parallèle  Sud,  y  compris  les  baies, 
«  rivières  ,  anses  ,  etc. ,  qui  se  trouvent  dans  toute  son 

•  étefido6,a  été  cédée  par  les  différents  chefs  indépeodants 
«  à  sa  gracieose  majesté  Victoria,  reine  du  Royauaie*Uiii 
m  delà  Gra&de->Bretagoe  et  dlrlande;  en  conséquence»  Il 
«  a  été  pris  possession  de  cette  Ile.  La  souTeraf  nelé  de  Ba 

•  Mijesté a  été  solenoellement  proclamée, son  ftefillon' àr* 
«  boré  à  Cioudy-Bay,  Pa  de  Ronkaka  «  et  salué ,  le  17  juin 
f  181^0,  deâl  coups  de  canon,  par  le  capitaine  Joseph  Nias, 
a  commandant  du  vaisseau  de  Sa  Majesté  VHeraîd,  et  par 
t  If.  Thomas  Burnbury  ,  major  du  80«  réKiment  de  Sa 
«  Majesté,  tous  deux  commisslonnés  à  cet  effet,  » 

Le  capitaine  Lavaud  ,  qui  est  resté  trente  mois  sur  ce 
point,  a  renouvelé  l'acte  de  cession,  qui  lui  avait  été  fait 
antérieurement  à  1838.  Cette  nouvelle  cession  s'est  étendue 
au  tiers  de  Ttle ,  et  cela  postérieurement  à  la  prétendue 
prise  de  possession  anglaise,  car  il  n'y  est  revenu  que  le 
12  août  1840.  On  ne  lui  a  pas  opposé  la  moindre  difficulté  , 
'fi  tant  qu'il  est  resté  sur  les  lieux ,  le  pavillon  anglais  B*a 
pas  été  arboré,  non  plus  que  le  pavillon  français  ;  ce  n'esl 
qu*en  février  18iâ  que  les  Anglais  ont  fait  flotter  le  leur» 
^*esMrdire  après  le  départ  du  capilaloe  Lavaud« 

M.  LE  Ministre  des  affaires  ktrangêres  répond  que 
l'acte  dont  il  a  été  donné  lecture ,  est  du  17  juin  1840.  II  a 
été  publié  en  même  temps  qoeies  autres  documents  com- 
muniqués au  parlement  anglais.  Il  est  imprimé  à  sa  date 
dans  ce  recueil ,  et  il  dit  formellement  que  les  couleui»  de 
fin  M4ésté  britannique  ont  été  élevées. 

—  La  suite  delà  délibération  est  renvoyée  à  demain. 
..I^a  séapce  est  levée. 

Signé  fiàUZBT«  FrMdsMt; 

DfiL'£sP£E,  LACR0âS£,  DE  LaS-CaSES  ,  BOXSST-D'AlfeLAS, 

Secrétaires.  *  ' 

Gollationné  ; 

Lê  Secrétaire- Rédiutêur  t 
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Présidence  d£  M.  SAUZET. 


SéWMê  du  Merenii      Moi  4944. 


■ 

—  Le  prooéi-Terbal  de  la  séance  do  S8  est  lo  et  adoplé* 

Il  est  fait  bommage  à  la  Gbambre  d*an  recueil  intitulé  : 
Premiir0  partie  de  la  dUcusitm,  à  la  (Cambre  des  PairSy 
de  laUniur  VimimeUon  secondaire  (tome  V),  offert  par 

M.  Ernest  Panckoucke,  directeur-gérant  du  Moniteur, 

—  La  Chambre  en  ordoane  le  dépôt  ea  sa  bibllO'- 
théque. 

Un  membre  présente  le  rapport  de  la  Commiaim  char-' 
§ie  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  VétablieeemM  du 
eàmin  de  fer  tOrléanê  à  Bordeaux. 

Un  iiBoxiicMB  MEKBRB  dépose  le  rapport  de  la  Conimts* 
SIM  ehatqie  d'examiner  le  projet  de  Un  tendant  à  ouvrir 
un  crédit  de  84,000  fr.  au  ehap.  X  dm  budget  dee  euMe 
pour  V exercice  1844. 

Sept  rapporté  sont  déposés  aa  nom  de  la  Commissidii 
chargée  de  Texamen  des  projets  de  loi  d*iotérét  locaL 

—  La  Cliaiubre  ordoDoe  Timpression  et  la  distributiop 
de  ces  rapports. 

{Voir  les  annexes  imprimés  n  *  /  J4,  /  W>  iiô  ,  it/^ 
iMS,  if^9,  iSO,  131,  13f.] 
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4f  cMAiiiM  wm  nàroTts. 

L'ordre  du  jour  ml  la  suite  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  aux  crédils  supplémentaires  et  extraordinaires 
des  exercices  i  843  et  i S 44  et  des  exercices  clos. 

Un  MEMBtth  dit  que  ciepuis  long:temps  le  pays  s'inquiète 
des  niouverni^nls  de  notre  politique  extérieure,  parce  qu'il 
la  croit  ()r('di.sposée  des  concessions  envers  TcHrani^er. 
Cela  est  un  n^al  :  l'orateur  recherchera  quelle  en  est  la 
cause  et  quel  en  peut  être  le  remède.  Aux  diverses  épo- 
(]ues  de  notre  histoire,  un  grand  et  noble  bot  a  ét^  offert  à 
l'activité  nationale.  Longtemps  nous  avons  eu  en  perspec- 
tWe  la  gloire  sous  toutes  les  formes  ;  mais  la  Restauration 
•t  la  Révolution  de  Juillet  ont  dù  s'appliquer  à  donner  un 
nouvel  alimanl  è  T^UvilA  H  m  «iHirw  4m  |«  France  ;  el- 
les ont  fait  briller  &  ses  yeux  la  prospérité  du  commerce  et 
de  rindustrie*  Le  Gouvernement  n'a  point  manqué  à  la  tâ- 
che que  lui  imposait  cette  nouvelle  direction  donnée  aux 
esprits.  Des  récofnpenses  honorifiques  et  dé  hautes  posi- 
liuiis  sociales  sont  venues  flatter  rauiour-propre  et  For- 
gtieil  des  bouimcà  qui  se  signaiaient  en  appliqpënt  i^^r 
inlelligence  aux  proférés  de  notre  commerce.  Des  millions 
ont  été  jetés  sur  nus  roules ,  sur  nos  canaux  ,  sur  nos  che- 
mins de  fer.  Des  missions  multipliées  ont  élé  ordonnées 
d'une  manière  judicieuse.  Ceux  mêmes  qui  en  critiquent 
les  résultats,  en  approuvent  l'intention*  Malheureusement 
le  but  qu'on  poursuivait  n'a  pu  èt;*e  encore  aUj^îp^  ;  iPiSa- 
pérloritédans  Jajuttç  appartient  à  l'Angleterre,  <}qi  i|0|u 
devancés  de  plusieurs  siècles  dans  cette  p^rriérej.  p^l^j^^gns 
déceptions  pour  là  France  qui  avait  consenti  à  devenir 
marchc^Ae  r  vtnM^  k  -çfv^ûiiiw  à'4Up  b  prc^^iiéi^  «lar- 
.^bapde  ,d|i  m^^^  -  4»  lA^t  If^  tf^Qimfi»  d^Ji^t  P^Uwe 
,ef léf iftpr^  e^t  l  ofej^V 

On  a  dit  que  cette  politique  élnit  timide  et  pruclenl^. 
L'orateur  répondra  qu'elle  est  ai)piopri(ie  à  notre  nou- 
velle situation,  et  c'est  ainsi  qu'il  s'explique  ce  qu'un  ora- 
teur a  appelé  un  troisième  mouvement  que  notr^ancienne 
'^iUqfie«e«oflnaissalt  pas.  Ce  Ifoisième  moàvement  dé- 
roge ft.nos  vieilles  habitudes  ;  maia  il  a  reçu  vee oottsécrà- 
a^U^ntiit;^  sp^s  le  minl^tèrp  d»  ifm^^-  LV»r#(ear 
'né  rappelle t^as  ce  fait  è  titre  d*#^us9i^9n  :  Jl  a^^et  1^*911 
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$*arrète  et  même  qu'on  recule  quand  on  fait  de  la  politi- 
que d'intérêt.  La  prudence  du  1"  mars  fut  intelligente  :  il 
8*aperçat  qa*iine  coalition  se  formait  danf  le  personnel  des 
Itorces  navales  qui  bombardaient  Beyrouth ,  et  il  ne  Toutut 

KInt  enira^er  un  conflit.  Comme  la  fleflle  raideur  de  la 
ance  ne  se  prête  pas  à  U  itymnastfqae  do  troisième  moa- 
vemen^,  on  a  reproché  à  ce  Ministère  de  n*avolr  pas  accepté 
la  resp(.»nsabillté  d*one  provocation  Imprudente.  L*oratear 
ne  s'associera  polAt  à  ce  reproche ,  car,  selon  loi ,  f*hon« 
ncur  et  Tinlérôt  de  là  France  n'étaient  pas  enç^of^^és  dans 
la  question.  Est-ce  n  dire  qu'il  ne  doive  plus  y  avoir  des 
cas  de  guerre  ?  Non  ,  saos  doute.  Mais  il  faut  qa'avant  de 
s'y  engager,  on  y  réfléchisse  mûrement,  (  ar  le  jour  où  écla- 
terait une  guerre  maritime,  nous  ne  saurions  que  faire  de 
nos  populations  ouvrières  :  la  liberté  des  rners  serait  entra- 
vée, et  tous  nos  débouchés  seraient  fermés.  Pour  affronter 
de  telles  extrémités,  il  faut  que  Thonneur  do  pays  soit  en- 
gafé  ;  H  faut  que  ses  grands  intérêts  le  soient  aussi. 
-  9Étlâ  lé  tkgue  des  accnsâtloils  qtai  ont  été  portée»  à  la 
Irlbooe ,  Toratenr  n^a  vu  que  deui  griefs  dont  le  Minfsléra 
aetiMff  puisse  «wcepter  la  responsabilité  :  fis  ée  ratlacheat 
t  ralfàiredé  ia  Noîlvelle«Zélande  et  à  eelle  de  Taitl: 

Ctt  «e  Iflil  eèficérnè  la  NouveOe-^élandé  ,  le  Ministère 
pourraft  péiit^-élre  décliner  la  responsabilité  de  faits  qui 
ont  devancé  son  existence;  mais  en  allant  au  fond  des  cho- 
ses, quelle  pouvait  être  la  solution?  Fallait-il  entrer  eii 
partage  avec  l'Angleterre?  De  tous  les  moyens  de  rompre 
les  liens  de  TalTmité  la  pins  étroite,  la  nécessité  d'un  par- 
tage est  le  plus  infaillibie.  A  qui  serait  échue  la  plus 
grande  part?  Comment  comprendre  cet  indivis  de  deux 
nations  rivales  placées  en  face  l'une  de  Tautre»  et  pour 
irinsi  dire  côte  à  céte?  Évidemment ,  de  toutes  les  f mpra^ 
denees  possibles,  la  plus  grande  eût  été  un  partage.  Failall» 
il  prote^irr^  Sous  ce  rapport,  les  choses  sont  edtiéret» 
mufts  une  protesiliHon  est  peu  de  chose  en  temps  de  paix» 
«C  etiè  n^Bst'pas  fanante  en  temps  êe  guerre  ;  ^vTùn  prtK* 
teate  M  non  V  Wibûvi^lle-^Eélàndé  appartfeudra*  iuiijotiiv 
vatt0m  îWt.  ' 

Examinant  ensuite  TafTaire  de  Tatli ,  Toratear  reconnaît 
que,  relativement  à  la  reioe  Pooiaré,  la  traité  qui  avait 
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fDfftItoè'le  prolecioral  n*a?ail  plut  d'existence  lèfrale .  et  il 

ne  s'explique  le  désaveu  de  notre  amiral  qu'eu  é^ard  aux 
exigences  qui  n(;  pouvaient  manquer  de  se  produire  de  I.i 
part  de  TAngleterre.  Les  raisons  que  nous  avions  à  oppo- 
ser à  ia  reine  Pooiaré  pouvaient  être  déclinées  par  la 
Grande-Bretagne.  Le  Cabloei  de  Saint-James  ^il  admis  à 
nous  dire  qae ,  puisque  nous  étions  assez  forts  poor  noos 
rendre  mattres  de  111e ,  nons  devions  l'être  assex  pour  j 
établir  on  protectorat.  jeux  de  l*orateor,  le  déaoTea 
entre  dans  le  mabalalre  des  procédés  qae  doivent  obser*- 
ver  entre  elles  les  nations  civilisées. 

L'Angleterre,  dans  cette  circonstance,  ne  s'est  point  écar- 
tée des  égards  dus  à  une  alliée.  Le  commandant  de  la  sta- 
tion anglaise  savait  que  son  Gouvernement  D*avait  re* 
connu  que  le  protectorat.  C0pendant  le  joor  où  notre  amiral 
|i*esl  livré  à  one  provocation  bardie^  le  commodore  anglais 
s*esi  retiré  au  large  ;  il  s*est  borné  à  protester  et  à  atlen* 
dre  les  ordres  de  son  Gouvernement.  La  France,  de  son 
côté,  n'a  pas  accepté  rœovrede  son  amiral.  Les  ménage- 
ments ont  élé  ainsi  mutuellenienL  observés. 

On  craint  que  le  désaveu  de  Tamiral  français  n'exerce 
une  fâcheuse  influence  sur  l'esprit  de  nos  marins.  Ce  qui 
doit  surtout  éveiller  la  sollicitude  de  la  Gbaiiibre»  e*est  le 
maintien  d'une  exacte  discipline  dans  les  rangs  de  notre 
armée  navale.  Il  est  bon  que  nos  marins  sachent  que  si  ^ 
leur  confie  Thonneur  do  pavillon ,  on  ne  leur  confie  pas 
partout  et  indistinctement  la  grande  politique  et  les  deatl* 
uées  du  pays. 

Est-ce  à  dire  que  l'orateur  adhère  intimement  à  toute  la 
politique  du  ('ubinet  ?  Non.  Celle  poiiiique  n'a  pas  toujours 
répondu  a  ses  souvenirs  de  jeunesse  ;  mais  il  subit,  par  un 
effort  de  raison,  ce  qu  il  considère  comme  la  seule  politique 
appropriée  à  notre  situation  nouvelle,  il  n'est  pas  pleine* 
mont  convaincu  qiie ,  dans  la  carrière  industrielle,  oik  la 
Tranceestentrée,  elle  soit  destinée  à  conquérir  la  pros- 
périté et  la  gloire;  mais  ce  qui  le  console  dWaneedes 
mécomptes  et  des  déceptions  auxquels  nous  pourrions  être 
exposés,  c'est  qu'il  nous  reste  uu.sol  fertile,  une  popuia«> 
tion  puissante  ;  ce  qui  le  rassure ,  c'est  que  la  France ,  si 
cUe.  se.d^Uli^^^onnaii  un  Jour  du  but  qu  e^le  poursuit ,  sj 
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elle  aspiraUà  reotrer  daos  une  autre  carrière,  retrouve* 
rait  encore  le  courage  de  ses  eofaots,  et  le  bronze  de  ses 
ibatailles. 

UiCBBrafinfB  membre  dit  qu'il  a  laissé  à  d'autres  ora- 
teurs le  suin  de  traiter  l'affaire  de  Taïti ,  et  qu'il  s'est  ré- 
servé celle  de  Montevideo.  Ce  n'est  pas  qu'il  méconnaisse  la 
gravité  de  l'autre  afl'aire  :  il  lui  parait  difficile  de  troo?er 
un  acte  dans  lequel  plus  de  fautes  aient  été  commises. 
C'est  une  faute  que  d'être  allé  à  Taïti  ;  c'est  ooe  Aote 
contre  notre  puissance  uarale,  contre  la  politique  du  pays 
que  de  n'avoir  pas  prévu  la  rencontre  qu'on  y  fer  art  des 
ioflaences  anglaises  ;  c'est  surtout  une  feote  contre  la  di- 
gnité nationale  que  la  manière  dont  on  est  sorti  de  celte 
affaire.  On  ne  saurait  imaginer  une  issue  plus  uialheureuse; 
mais  les  fails^  sont  accomplis  ;  il  ne  s'agissait  plus  que  de 
blâmer  ,  et  rorateur  n' hésite  pas  h  croire  que  si  Jes  votes 
deia  Chambre  étaient  toujours  l'expression  vraie  des  coo- 
Tictions  intimes ,  le  Ministère  aurait  eu  contre  lui  une  im- 
mense majorité;  mais  il  sait  aussi  qu'on  ne  se  résigne  pas 
fseilameatà  iniliger  un  blAme  officiel  même  à  ce  qu  oo 
improure  tout  bas. 

Dans  l'affaire  de  Montevideo,  il  s'aprit  de  Français  placi^s 
dans  on  péril  extrême ,  et  qui  soutTrent  par  notre  fait.  Il 
sVit  de  Français  affamps  par  un  blocus  que  nous  faisons 
nous-mêmes  ;  ce  qu'il  y  a  au  fond  du  débat,  c'est  moins  un 
blâme  qu'une  résolution  de  Dprter  secours  à  nos  conci- 
toyens. ^ 

L  orateur  possède  sur  cette  aflaii  e  des  documents  incon- 
testables, lia  recueilli  le  lémoi^nage  des  négociants  les 
plus  honorables.  Il  ne  (  itéra  pas  leurs  noms,  parce  que  ces 
noms,  reportés  au-delà  des  mers,  exposeraient  des  familles 
eiitières  à  de  cruelles  représailles.  Mais  si  la  Chambre  veut 
nommer  une  Commission ,  tous  les  témoins  oculaires  se- 
font  entendus. 

L'orateur  invoquera  aussi  l'autorité  d*nn  personnage 
Officiel  qui  a  été  envoyé  en.  Angleterre  parle  Gouvernement 
de  Montevideo.  Il  peut  nommer  M.  de  Varella,  parce  ifu  il 
»€sl  compromis  au  point  de  n'avoir  rien  àcraïudi  c  Le^ 
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dépôcl^es  officielles  de  cet  agent  cUj^loiBatjwe.oot  ètécooi^ 
muniquées  à  l'oraipur. 

M.  le  Ministre  des  aQairt  s  eiran^ères  sest  mépris  en. 
supposant  que  l*oratour  voulait  entretenir  la  Chambre 
d*une  affaire  qui  u  est  plus  en  (jiue&t^on.  Le  sujet  du  débat 
actuel  n'est  pas  le  traité  conclu  par  M.  Tamiral  Mackau  : 
Foratenr  n*entend  parler  que  de  rexécatlon  de  ce  traiié  ; 
ipais ,  savant  tout,  U  dira  quelques  moU  sur  la  situation  de. 
Montevideo  et  de  Buenos- Ayres. 

Ces  deux  Étals,  délachés  d'une  ancienne  capitainerie  es- 
pagnole ,  étaient  voués  à  une  inévitable  rivalité  :  sous  le 
rapport  commercial  ,  Montevideo  est  beaucoup  mieux 
placé  que  Buenos-Ayres.  Cette  ville  domine  i  entrée  de  la 
Plaint  ^  et  possède  ui|  port  excellent  ;  tandis  que  Buenos* 
AyreSt  relégué  à  cinquante  lieues  dans  Tintérieur,  est  asai* 
sûr  un  point  où  la  navigation  du  ûeuve  devient  iooertaioe 
ou  dangereuse.  Â  fifontevideo,  le  soi  est  CKcelIenl  :  il  est 
boisé,  accidenté,  arrosé.  Buenos-Ayres  est  plaisé.  k  l'entrée 
deb  ù(jsc:  i.s  oounus  sous  le  rioin  de  Pampas. 

La  population  de  Montevideo  se  lait  remarquer  parla 
modération  et  la  douceur  de  ses  mœurs:  tandis  que  la  po- 
pulation de  Iiuenos-A\ res  ,  en  gronde  partie  composée 
d'hommes  de  la  campagne ,  connus  sous  le  nom  de  CrtKI~ 
ehp$t  est  un  type  de  barbarie  et  de  férocité. 

Roses  qui  la  gouveri^e ,  se  distingue  par.  une  astao0 
profonde  ;  sa  barbarie  dépassé  tout  ce  qu'on  peut  croire. 
On  Ta  vu  souvent  donnçr  Tordre  de  suspendre  à  on  étal 
de  boucher  des  têtes  d'homrties  ,  coin  me  on  y  append  des  , 
têtes  de  moutons.  L'orateur  se  bornera  à  rappeler  qu'un 
Français  nommé  Bac,  sur  lequel  on  avait  surpris  des  lettres 
de  quelques  exilés,  fut  condamné  à  èlre  fusiHé 

Trois  fois  de  suite  cet  infortuné  fut  mis  en  chapelle.  Du- 
rant trois  jours  consécutifs,  il  fut  placé  en  présence  de  la 
mort  :  on  Ta  fait  ainsi  mourir  de  folie  et  de  misère,  et  ce 
fut  la  cause  de  la  guerre  de  1840.  L'orateur  ne  demandera 
pas  qu*6n  aille  purger  ces  parages  des  monstres  qui  les 
iiileslent  :  il  connaît  le  Gouvernement;  il  ne  lui  proposera 
pas  de  renouveler  lout»  les»  travaux  d'Hercule. 

devenant  à  la  situation  respective  des  deux  Républiques» 
Torateur  fait  observer  qiia  la  France  ne  pouvait  hésiter 
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daoé  Mfi  &yiBpaibies  en  faveur  de  Montevideo.  La  ville  de 
jBoeno$*Ayres,  quia  compté  jusqu'à  SO,ûOO  habitants,  eil 
réduite  è  kJd^QOÙ  âmes,  tandis  que  la  population  dn  Aionta- 
Tideo  s*est  élevée  de  15,000  à  60,000  habitants.  Tous  les 
ans  Que  multitude  d'ouvriers  de  nos  provinces  méridiona- 
les, et  particulièrement  du  pays  basque,  se  dirigent  vers 
ces  contrées,  attirés  par  l'appàl  d  iiii  salaire  très-élevé  et 
par  la  ])prspeclive  d'une  fortune  que  nombre  d'entre  eux 
parviennent  à  réaliser.  Le  nombre  des  Français  établis  dans 
ce  pays  s*éléve  à  environ  18,000,  et  ce  sont  ces  bommes 
adonnés  à  des  industries  lionnéles  qu'on  a  dépeints  com- 
me des  jiyénturiers.  L'orateur  pose  en  fait  qu'aucune  de 
nos  colonies  ne  nous  offre  autant  d'avantages. 

En  18^,  lorsqu'il  a  repria  la  direction  des  afTaires,  la 
poUiique  d'intervention  dans  ce  pays  était  engagée  depuis 
plusieurs  années.  Des  crédits  ii\ai(MU  été  ouverts  par  les 
précédents  Aiinistei  es  pour  seci>nd('r  1?^  répnhliijuo  do  l'U- 
rugay  ou  de  Montevideo  dans  sa  lutte  contre  Buenos- 
Âyres.  Pour  appuyer  le  biocus,  on  se  servait  du  secours 
des  Fraoçaia  qui,  dans  ie  pays,  avaient  été  conviés  à  pren- 
dre les  armes.  Gomme  chef  du  Cabinet»  l'orateur  comprit 
U  nècesailé  de  mettre  fin  à  cet  état  de  choses  ;  il  proposa 
Me  expédition  qui  fbillit  devenir  Toceasion  d*one  crise 
ministérielle,  mais  qui  fut  enfin  résolue.  Le  commandement 
en  fut  contié  à  M.  l'amiral  Mockau,  dont  le  zèle  et  l'haltilcté 
amenèrent  la  conclusion  (i  nn  traité  dont  l'orateur  est  loin 
de  vouloir  se  plaindre,  mais  de  IVxeculion  duquel  il  croit 
devoir  demander  compte.  Quel  était  ie  but  de  ce  traité? 
D'exiger  que  les  Français  qui  avaient  souffert,  soit  dans 
leurs  personnes,  soit  dans  leurs  propriétés,  fussent  indem- 
nisés, et  en  même  temps  de  mettre  nos  alliés  à  couvert  de 
^  tonte  persécution,  d*obtenir  des  garanties  pour  cette  répu- 
blique de  Montevideo  qui  avait  été  poussée  à  la  guerre 
par  la  Fiance.  Nous  lui  devioiis  celte  garantie  et  cette 
protection,  car  le  blocus  n'avait  été  possible  que  parce  que 
Montevideo  nous  fournissail  ies  moyens  de  ravitailler  nos 
bâtiments.  La  garantie  est  écrite  dans  l'art,  k  du  traité. 
Il  y  est  dit  que  Buenos-Ayres  continuera  de  considérer 
comme  à  Tétat  de  parfaite  et  absolue  indépendance  la  ré- 
publique orientale  de  rUruguay.  La  France  n'enlendaît 
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sans  doute  pas  garantir  à  tout  jamais  ci^tte  Uépubliqae 
contre  les  conséquences  d'une  rupture  quelconque.  Maïs 
«iie  la  garantissait  évidemment  contre  les  conscqueuces  de 
la  guerre  à  laquelle  le  traité  devait  mettre  fin. 

L'article  k  a  été  explique  ainsi»  par  M.  l'amiral  Mackau 
lui-même^  à  l'envoyé  de  la  République  de  Montevideo.  Le 
négociateur  français  déclara  qu'il  voulait  garantir  Tindé- 
pendaoce  de  Montevideo  et  son  droit  de  vivre  sous  le 
gouvernement  qu*il  lai  plairait  de  clioisir.  £n  résumé,  le 
traité  imposait  à  Rosas  l'obligation  d'indemniser  les  Fran- 
çais, de  ne  pas  égorger  les  proscrits  de  la  république  argen> 
Une,  et  de  ne  pas  faire  la  guerre  à  Montevideo,  Quelques 
mots  suffiront  pour  faire  apprécier  la  manière  dont  ces 
conditions  diverses  ont  été  exécutées. 

L'impôt  a  servi  de  base  à  l'évaluation  des  propriétés  qui 
avaient  elé  enlevées  aux  Français;  il  y  avaii  pour  2  mil- 
lions de  réclamations  ;  il  n'a  été  alloué  que  7  ou  800, OQO 
francs,  dont  500,000  à  un  seul  négociant.  M.  G«S(  ugne, 
l'nn  de  nos  compatriotes,  demandait  qu'on  lui  restituât  sa 
propuelé  qui  était  sous  le  séquestre.  JU)sas  s'est  refusé  à 
la  restituer.  M.  Gascogne  a  demandé  l'autorisation  de  la 
vendre  ;  la  vente  a  été  cassée  par  Rosas.  Le  consul  de 
France  a  engagé  uolre  compatriote  à  se  rendre  à  Paris  po«r 
y  obtenir  Justice.  Ici  on  l'a  exhorté  à  retourner  à  Buenos* 
Ayres  pour  y  demander  satisfaction. 

L'amnistie  promise  pour  les  proscrits  argentins  s'est 
résumée  en  persécutions  et  en  massacreb.  Kn  ce  qui 
concerne  Montevideo,  à  peine  M.  l*amiral,  Hlackau  eut-il 
fait  voile  pour  la  France,  que  la  République  de  l'Uruguay 
était  attaquée  de  nouveau  parles  lrou])es  de  Rosns.  Uiilje, 
le  général  des  bandes  de  Rosas,  iul  somnjé  par  le  consul 
d'Angleterre,  M.  Mandeville,  et  par  notre  consul,  M.  de 
Lorde,  de  s'arrêter  et  de  suspendre  les  hostilités.  A  ce  su- 
jet, le  Gouvernement  de  Montevideo  a  reçu  du  consul  an- 
glais une  dépêche  dont  voici  l'extrait  : 

a  J'apprends,  par  l'arrivée  du  paquebot,  que  le  Gouver- 
«  nement  de  Sa  Majefté  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne, 
n  d*aeeord  avec  le  Gouvernement  de  France,  a  résolu  de 
«  metlre  un  terme  à  la  guerre.  Les  intentions  de  nos  Gon- 
m  veriuMinefits  nous  aj'ant  été  communiquées,  nous  avon» 


Digitized  by 


29  ilôt  xm.  59 

c  demandé  qp  armisUoe  et  le  rappel  dea  troopea  argen«- 
<  tioea  aar  leur  territoire.  Une  force  narale  fk'ançaiie  im- 
t  portante  sera  prochainement  dans  les  eanx  de  la  Plata 
«  poor  obtenir  de  force  la  cessation  des  bostllilés.  » 

Cette  note  est  du  mois  de  décembre  18^2.  A  la  même 
époque,  une  sommation  conçue  dans  le  même  esprit  ft  à 
peu  près  dans  les  mêmes  termes  fut  adressée  à  Oribe  par  le 
consul  de  France,  M.  de  Lurde. 

Quinze  jours  se  passent  ;  rexpédilion  annoncée  ne  paraît 
pas.  Les  Ministres  d*^  France  et  d'An<?îelerre.  fort  embar- 
rassés, s'excusent  du  mieux  qu'ils  peuvent  dans  leurs  ex- 
plications avec  le  Gouvernement  de  Montevideo,  ils  décla- 
rent ne  pas  comprendre  ce  qui  a  pa  empêcher  les  forces 
navales  d*Anf?Ieterre  et  de  France  de  paratlre  dans  la 
ririére  de  la  Plata.  M.  de  Idandeville  écrit  que  son  élon- 
nement  est  d*autant  pins  grand  qn*à  sa  connaissance  une 
eotrevoe  a  eu  lieu  le  3  septembre  entre  Tambassabeor 
d'Angleterre  et  le  Ministre  des  affaires  étrangères  de 
France,  et  que  Leurs  Excellences  se  sont  concertées  pour 
aviser  aux  moyens  de  contraindre  Oribe  de  s'arrêter. 

M.  LB  MnnSTaB  des  affaires  étrangères  dit  qu*il  n*y  a 
rien  dans  la  dépêche  de  M.  de  Lorde  qui  ressemble  à  ce 
qu'on  Tient  de  lire  de  M.  de  Mandeville  ;  que  la  dépêche  du 
consul  français  ne  contient  rien  de  ce  qae  contenait  celle 
de  Tagent  britannique ,  qu*elle  n'annonce  et  ne  promet 
aucune  expédition. 

L'oaATBim  reprend  et  dit  qu'il  ne  s*agit  pas  ici  d'exprl^ 
mer  un  blftme,  qu'il  s'agit  d*une  résolution  à  prendre  à 

Tégard  des  Français'  dont  la  ?le  est  en  péril,  il  fant  qu'on 

sache  quels  sont  ceux  qui  veulent  venir  au  secours  de  leurs 
compatriotes.  L'orateur  a  entendu  nombre  de  ces  malheu- 
reux qui  tremblaient  pour  le  sort  de  leurs  familles.  Ils  ont 
demandé  à  être  introduits  auprès  de  M.  le  Ministre  des 
afTaires  étrangères,  et  ils  n  ont  |)oint  obtenu  cette  faveur. 
Que  demandent-ils  poiirlanl  ?  C'est  qu'on  ff^sso  honneur  h 
la  parolede  la  France  ;  car  il  est  iinp()S.sil)le  d'admettre  (lue 
M.  de  Lurde  ait  fait  one  sommation  &  Oribô  sans  y  être 
autorisé  par  son  Gouvernement. 

Il  est  impossible  que  les  Ministres  de  France  et  d'An- 
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de  la  prochaine  api  ai  ilion  des  forces  navales  des  dcui 
pays.  Malgré  ces  soruniations,  Kosas  a  cofitiniiè  dé  marcher, 
et,  depuis  dix-huit  mois,  le  blocus  rte  Moiilovi(ieo  se  con- 
tinue impunément.  En  présence  do  tris  faits,  que  devient  le 
tùlé  de  la  France  dans  le  monde  ?  Comment  supposer  que 
notre  agent  dit  pris  sur  lui  de  faire  de  telles  sommations 
sans  y  être  autorisé  ?  £t  si  eela  était ,  comment  comprend 
dre  qu  fl  n*âii  pas  été  brisé  ? 

Bans  ropfnioA  de  l'orateur ,  il  aurait  mérité  oént  Mf 
plus  un  désaveu  que  M.  le  contre-amiral  Dupellt-Thoaars. 
Ce  qui  le  porte  à  le  penser,  c'est  que,  dans  le  premier  mo- 
ment, on  a  voulu  rexécniion  loyale  derarlicle^  du  traité; 
mais,  ensuite,  on  y  a  réfléchi  ;  et  comme  on  ne  veut  pas' 
avoir  d'affaire,  même  contre  Rosas.^^ona  conlremandé  les 
premières  instructions. 

Cependant  les  Français  établis  dans  la  RépubliififCf  de 
f  Urngoajr  étaient  fort  alarmés  de  l'approche  d'Oribe.  Dahé 
lès  précédentes  occastons ,  on  avait  en  recours  à  leur  pa« 
triotisme.  En  1839  ,  pendant  le  blocus  ,  on  les  avait  coq- 
viés  à  s*armer  :  ils  se  conduisirent  admirablement  ;  les 
remerciements  qui  leur  furent  boiennellenient  adressés  par 
l  amirai  et  par  le  consul  français  en  font  foi.  Celle  fois  en- 
core» le  consul  de  France  ,  M.  Pichon  ^  se  hâte  de  les  pro- 
voquer à  s*armer  :  il  les  convoque  au  consulat.  Si  on  dé* 
niait  le  fait,  l'orateur  produirait  les  lettres  de  convocation 
écrites  de  la  main  même  de  notre  consul. 

C'est  an  consulat  que  se  sont  tenues  les  réunions  ,  et 
c*estM.  Pichon  qui  les  a  présidées.  Il  lut  convenu  qu*on 
solliciterait  le  concours  de  nos  marins,  et  (pie  si  le  péril 
devenait  plus  pressant,  on  se  réunirait  en  armes.  Des  si- 
gnaux furent  adoptés.  Le  consul  lui-môme  a  acquitté  les 
frais  qu'a  entraînés  l'exécution  de  cette  mesure.  Un  procès- 
verbal  constate  qn'oo  rapport  a  ^lé  fait  dans  une  assem- 
blée présidée  par  M.  Pichon  lui-même  :  il  y  fut  reeonn'li 
que  le  droit  et  le  devoir  des  résidents  français  étaient  dè 
se  réunir  pour  défendre  leurs  intérêts  attaqués. 

Nos  conipairiotes  devaient  se  croire  parfaitement  en 
régie.  Ou'arrive-t-il  cependant?  Quinze  jours  après,  ce 
même  consul  I  M.  Pichon,  qui  avait  provoqué  les  Fran- 
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à  s'ërmêr,  soit  qu'il  eût  reçu  deg  dépêches  d'Europe , 
8oitqo*il  eût  médité  sur  le  résultat  des  sommations  précé^ 
demment  adressées  à  Oribe,  manifeste  lout-à-coop  à  nos 
compatriotes  on  regret  mortel  de  s'être  mis  en  avant  :  il 
déclare  ne  plus  vouloir  se  mêler  de  rien.  LWivité  dek 
'  Fràn^is  settronve  ainsi  quelque  temps  paralysée. 

Sur  ces  entrefaites ,  Oribe  publie  one  proclamation 
atroce,  dans  laquelle  il  est  dit  :  que  tous  les  étrangers  qui 
auront  pris  les  armes  ,  seront  traites  comme  les  8auva^;cs 
unitaires ,  qu*on  fusille  sans  jup^cment ,  ou  môme  qu'on 
scie  entre  deux  planches.  Nos  compatriotes,  fort  émus, 
s'adressent  de  nouveau  au  consni ,  qui  persiste  dans  sa  ré- 
solulion  de  ne  plusse  m^ler  de  leurs  afTnires.  et  qui  s'ef- 
force de  les  dissuader  de  tout  projet  de  résistance.  Rebuté§ 
de  ce  côté,  ils  ont  recours  au  commandant  de  la  station 
française  ,  M.  Massieu  de  Clerval.  Us  le  supplient  de 
consentir  à  leur  armement  et  au  débarquement  de  quel* 
qoes  marins.  Cet  officier  général  de  marine ,  que  Toratear 
n'entend  pas  biftmer,  mais  dont  l'indécision  s'explique  à 
ses  yeux  parla  fatigue  d'une  longue  carrière,  se  borne  à 
répondre  qn^il  recevra  nos  compatriotes  à  son  bord»  et 
qu'il  les  déposera  sur  la  côtedn  Brésil.  Il  aurait  fiilln  re«' 
cueillir  quinze  mille  personnes,  et  nos  LAtiments,  presque 
tûuâ  de  faible  échantillon  ,  n'en  pouvaient  contenir  que 
7  ou  800. 

Les  Français  fbrertt  àinsi  réduits  h  la  nécessité  de  s'ar- 
mer. Les  homme  s  les  plus  honorables  s*associèrcnt  à  cette 
résolution.  La  légion  qu'ils  ont  formée  se  composait  d*en« 
viron  3,600  hommes;  par  conséquent ,  toute  la  partie  va- 
lide de  la  population  française  en  fait  partie  :  elle  est  com- 
mandée par  un  négociant  estimable ,  qui  fut  capitaine 
d'artillerie  sons  l'Empire,  et  à  l'expérience,  audévouemeni 
dn^uel  ses  compatriotes,  ont  fait  appel.  Il  a  quitté  ses  af- 
faires, 'i  dépensé  le  peu  qu*il  possédait  pour  donner  des 
soutiers  à  dos  onvriers  basc|ues;  et,  grâce  à  Ini^  grâce  an 
courage  des  Français  que  son  exemplea  stimulés,  les  trou- 
pes d'Oribe  ont  été  jusqu'à  présent  tenues  en  é(  hec.  La  lé- 
gion française  est  le  seul  rempart  de  Montevideo.  Aussi  , 
un  agt  ni  d  Oribe  a-t-il  oft'ert  au  colonel  Thiébaud  des 
sommes  considérables  pour  le  déteïmlner  a  résigner 
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soo  commandement.  Ces  offres  out  été  par  lui  repoussées 
avec  indignât! on. 

L*orateur  ajoutera  que  la  conduite  des  ageota  deTAn- 
gleterre  conirasle  d'une  manière  déplorable  avec  celle  de 
nos  proprea  agenta* 

A  peine  la  proclamation  d*Oribe  a*t-elle  para  «  que  le 
Commodore  anglais  écrit  à  ce  dernier  :  «Votre  proelàmatiun 
«  est  digne  d  uû  piiale  ,  et  je  vous  somme  de  la  désa- 
«  vouer,  i) 

Oribe  répond  que  sa  proclamation  ne  concernait  que  les 
étrangers  perturbateurs,  et  ne  pouvait,  par  conséquent, 
concerner  les  Anglais.  Le  commodore  Purvis  réplique  ; 
a  Yoa  explications  ne  me  satisfont  pas  ;  j*entend8  que  vous 
Il  rétractiea  votre  proclamation  en  ce  qni  concerne  les 
«  Anglais.  » 

Cette  injonction  fat  obéie. 

M.  LE  Ministre  de  la  harine  dit  quellnltiative  de  la 
démarche  appartient  &  Tamiral  Massleo.  Et  quand  Oribc  a 
dit  que  ses  menaces  ne  s'adressaient  h  aucun  étranger  pai- 
sible, ses  paroles  ne  s'appliquaient  pas  spécialement  soit  à 
des  Anglais  ,  soit  à  des  Français  ,  mais,  en  général ,  eut 
Français,  aux  Anglais  et  à  tous  les  rùsidenls  de  Montevideo 
qui  n'avaient  pas  les  armes  à  la  main  contre  lui. 

L'oRAitLR  reprend  et  dil  qu'il  ne  peut  s'expliquer  com- 
ment M.  deClerval,  a\ant  pris  Tinitiative  de  la  réclamation, 
ne  l'a  pas  signée  et  en  a  laissé  tout  l'honneur  au  commo* 
dore  anglais. 

M.  LE  Ministre  de  la  marine  répond  que  la  lettre  de 
M.  l'amiral  Massieu  de  Clerval  se  trouve  dans  la  corres- 
pondance au  département  de  la  marine,  et  que  ce  n'est  pas 
le  commodore  anglais  qui  a  fait  la  démarche,  mais  M.  Mas- 
sieu de  Clerval  qui  a  servi  d'intermédiaire  à  l'Anglais. 

L'orateur  répète  qu'une  chose  lui  paraît  inexplicable, 
c*est  que  Tamiral  français  ait  abandonné  au  commodore 
anglais  le  soin  et  rhontieur  de  protester  contre  nne  pro- 
clamation qu*il  réputalt  atroce.  Ce  qui  est  constant,  e*est 
que  le  commodore  a  écrit  une  troisième  fois  et  a  exigé  que 
la  personne  et  les  propriétés  des  Anglais  fussent  à  Tabri 
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ite  toute  attaque*  L'orateor  yoodralt  qa*oii  numtrit  M 
pareil  acte  émané  des  agents  delà  France.  Il  sait  qo'Ofibe 

a  offert  la  vie  sauve  aux  Français  ;  mais  il  dira  à  quelles 
conrMlions;  c'est  en  leur  faisant  proposer ,  par  l'entremise 
do  M.  Pichon  ,  de  livrer  Montevideo  aux  troupes  de  Hue- 
nos-Ayres,  c  est- à-dire  de  sacrifier  la  République  en  faveur 
de  laquelle  avait  été  stipulé  Tart.  4  du  traité. 

L*orateur  expose  ensuite  que  le  eonsol  de  France  a 
sommé  nos  compatriotes  de  déposer  les  armes,  en  décla* 
raot  qu'au  cas  de  refus  de  leur  part,  il  les  dénaturalise- 
fait.  Il  if^nore  dans  quel  Code  aurait  été  puisé  un  pareil 
droil.  Toujours  est-il  qu'eu  f-iit  M.  IMchon  a  cessé  ses  fonc- 
tions de  consul,  et  qu  il  a  mOmc  refusé  de  recevoir,  en  cette 
qualité,  un- testament.  Les  Frnnrnis  n'ont  plus  d'autre  pro- 
tection que  le  Gouvernement  inénie  de  Montevideo. 

Injonction  leur  a  été  faite  de  quitter  les  couleurs  nationa- 
les :  ils  les  ont  conservées  en  y  mêlant  d'autres  emblèmes, 
et  ils  ont  persisté  dans  leur  résolution  de  se  défendre  eu 
se  promettant  de  recourir  i  la  France*  Qu'a-t*on  fait  alon? 
Od  s'est  adressé  an  Gonrernement  de  Montevideo  pour  loi 
demander  le  désarmement  des  Français.  Ce  Gouvernement 
a  répondu  que  ce  serait  désarmer  ses  propres  défenseurs  ; 
qu'il  ne  pouvait  conit)iendre  que  des  agents  de  la  Franj:c 
le  provoquassent  è  a^ir  contre  leurs  nationaux  ;  que  d  aiU 
leurs,  puisqu'on  les  avait  dénatioaaiisés,  cela  ne  regardait 
plus  les  réclamants;  et  que  le  Gouvernement  de  Montevi- 
deo était  libre  de  prendre  à  son  service  des  étrangers  aok'* 
qnels  on  ne  reconnaissait  plus  le  caractère  de  Français.  Le 
eonsol  a  demandé  ses  passeports  et  a  quitté  Monlevideo. 
Ainsi ,  après  avoir  exlRé  et  signé  l'art.  4  do  traité  qui  ga- 
rantissait l  indépendance  de  Montevideo,  c'est  avec  Monte- 
video que  nous  sumiues  à  l'état  de  rupture,  et  de  fait  nous 
sommes  les  auxiliaires  de  Rosas,  puisque  c'est  sa  cause  que 
nous  servons. 

Uosas  a  dénoncé  ie  blocus  et  a  voulu  alfamer  la  popu» 
latloo  de  Montevideo.  Le  commodore  anglais  a  d'abord 
refusé  d'obéir  à  ce  blocus  ;  mais  il  a  reçu  plus  tard  des 
insiructions  qui  loi  ont  enjoint  de  Tobserver,  et  alors  il  a 

ètécoQcluun  arran;2;ement ,  duquel  il  est  résulté  que  les 
Français  et  les  Anglais  feraient  eux-mêmes  le  blocus  cha- 
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€un  sur  se»  vaigâeanx.  La  conséquence,  c'est  qoe  le  blocus 
que  Kosas  n'aurait  pu  exereerde  fait  s'exécute  aujourd'hui 
trés-sérieusement,  e4  ce  sont  nos  bàlimenU  qui,  aoj^ur^ 
d*liai«  bloquent  et  contribuent  à  affamer  nos  nationaux* 

L:or«teur  répète,  en  lermtoant ,  que  tous  les  faits  qu'il  a 
énooeès  reposent  sur  des  documents  authentiques  ;  il  offre 
d'en  fournir  la  preuve  et  de  faire  entendre  les  déposants 
par  une  Commission  que  la  Chambre  constituerait  A  cet 
effet. 

Tour  mettre  le  Cabinet  en  mesure  de  répondre  catégo- 
riquement, il  a  rcsufné  par  écrit  les  questions  qu'il  avait 
rintention  de  poser  ;  en  voici  la  teneur  :  il  demande  : 

Premièreihenl»  s'il  est  vrai,  ouiounon,queparràrt.i^dà 
IràitèMaekan,  on  avait  entendu  niire  quelque  chose  d*utilé, 
sinon  A  des  alliés,  au  moins  A  des  auxiliaires,  etsi  on  n'avait 
paà  entendu  les  (garantir  des  suites,  non  pas  de  toutes  les 
guerres  h  venir,  mais  au  moins  de  la  guerre  présente,  en* 
treprisc  à  notre  occasion  ou  du  moins  avec  nous? 

SI  î'itidépcndance  qui  est  garantie  à  ces  auxiliaires  ou  al- 
liés n'est  pas  menacée,  lorsque  la  guerre,  au  lieu  de  se  faire 
au  loin  et  sur  l'Urus^nny,  se  fait  à  leurs  portos,  et  consiste 
en  un  sié^e  qui  dure  depuis  quinze  mois  (de  lévrier  1843  A 
mai  18^4)? 

Deuxièmément,  sMlest  vrai,  ou!  ou  non,  que  MM.  de  lian- 
deville  et  dé  Lûrde  ont  sommé  Oribé,  général  de  Roses,  de 
s'arrêter  sur  l'Uruguay  ?  si  M.  de  Lurde,  notamment,  TA 
sommé,  au  nom  de  la  France,  de  repasser  là  frontière,  et  si, 
ihalgré  celté  sommation,  Oribe  b  persisté?  Si  BlM.  de  Man- 
devillc  et  de  Lurde  étaient  autorisés  à  agir  ainsi,  ou  s'ils  ne 
Tétaient  pas?  Si  lord  Cowley  et  M.  Guizot  avaient  eu  à  ce 
sujet  une  entrevue  le  3  septembre  18'*2,  et  s'ils  étaient 
tombés  d'accord  d'interposer  leur  médiation  ? 

Troisièmement,  comment  il  pourrait  se  faire,  siles agents 
anglais  et  français  n'étaient  pas  autorisés  à  agir  ainsi,  qu'ils 
sè  soient  entendus  tous  les  deux  pour  faire  simultanément 
un  pareil  mensonge  ? 

Quatrièmement,  s*il  est  vrai  qu*à  rapproche  â*Orlbe^  le 
consul  français,  s'autorisant  apparemment  d'exemples  anté- 
rieurs, ail  provoque  lui-même,  par  des  ^crit^  de  sa  rnain. 
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|wr  n  pfèêmtB  dtns  les  réunfoM  Mîmes  à  ee  stijet,  M 

provoqué  les  Français  à  s'armer? 

Cinquièmrment,  commenl  il  se  fait  qu'il  n'a  pins  voulu 

ffii'il  votjl  iil  d  abord /(pu'lle  raison  on  a  pu  avoir,  quand 
on  ne  proieuenit  pas  les  i?Tançais,  de  les  einpêctier  de  se 
défendre  eux-mêmes"? 

Siiièmement,  s'il  est  vrai  que  M.  Pichon,  veulaat  puair 
les  Fm^m  d'une  coDâaît«  à  laquelle  il  les  a  prof  oqaéa,  a 
refosé  de  faire  des  actes  de  consul ,  el  de  reee? olr,  par 
eientple,  des  testarments,  en  dieaol  qo'll  eaasldératl  les 
Français  comme  dénationalisés? 

Septièmement,  en  vei  lu  de  quel  droit  a-t-il  prononcé  une 
telle  sentence? 

Huitiènnement,  pourquoi,  pour  un  sujet  pareil,  il  a  rornpu 
arec  leGouveroeineDtde  .\lonte video,  prisses  passe[)0[  i§.  et 
cessé  tout  rapport  avec  cet  Ëtat,  qui  ne  s'opposait  pas  à  ce 
qvè  les  Français  déposassent  les  armes,  mais  qoi  déclarait 
w  poQTOîr  les  leur  arracher  des  mains?  8f,  en  on  mot« 
eela  est  vrai,  pourquoi  le  codsqI  a  tenu  ane  conduite  si 
violente  et  si  peu  mesurée  ? 

Neuviernemenl,  si  maintenant  rious  irisons  aujourd  hui, 
DOUs-inêîHes ,  le  blocus  de  Monlevidi^o  pour  le  propre 
conrtple  tic  Rosas?  Si,  f)ar  ronséqurnt,  12  ou  15  nulle  Fran- 
çais, tant  ceux  qui  ont  pris  les  armes  que  ceux  ({tii  ne  les 
ont  pas  prises,  ne  sont  pas  enfermés,  privés  plus  ou  moins 
de  vivres  par  notre  propre  fait?  et,  en  cas  de  prise  de  la 
fille <  ee  qne  deviendraient  les  Français?  ee  qui  a  été  fait 
poor  eni  ? 

M.  LB  MiNisTRB  ns  LA  HAailf B  dit  : 

"  Messieurs  ,  la  Chambre  comprendra  facilecnent  que  je 
dois  me  borner»  dans  les  explications  que  j*ai  à  lui  présent* 
ter,  à  rendre  compte  des  informations  qoi  me  sont  parve- 
nues, et  qoi  cohcernedt  plus  particuliéremeht  le  service  qne 
Je  sais  eba^gé  de  diriger.  Je  pariefai  donc  uniquement  des 
rapports  quë  je  tiens  du  chef  de  la  station  navale;  et  ces 
idfornffttions  me  conduiront  à  un  résultat  qui  n'est  dalle- 
ment  conforme  à  celui  qui  a  été  exposé  par  le  préopinant. 

a  Si  je  ne  me  trompe,  l'orateur  a  tiréïa  plus  grande  par- 
tie de  ses  inforinations  d'un  homme  qui  m  est  pdKaitement 
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eoDiHi,  d'on  homme  trè»-distingaô,  mais  qai  malheureuse» 
ment  ne  peul,  dans  une  question  pareille,  être  d*une  com- 
plète impartialité.  L'orateur  a  cité  lui-même  le  docteur 
Varella,  11  faut  que  la  Chambre  sache  que  M.  Varella , 
très*  distingué  par  ses  taleots  et  sou  iostruction,  est  an 
citoyen  de  Bnenos-Ayres ,  brouillé  depuis  longtemps  avec 
le  Goufernement  de  ce  pays,  qui  s'était  retiré  à  Montevideo, 
et  qui  n*a  cessé  d'être  i*ennemi  personnel  le  plus  persévé- 
rant du  Gouvernemenl  de  Buenos-Ayres. 

«  J  ajouterai  que  personne  ne  se  rend  compte  mieux  que 
moi  de  rinfluence,de  la  séduction  que  M.  Varelia  a  pu  exer- 
cer sur  le  préopinant  parce  que  j'ai  été  dans  la  situation 
d'apprécier  tout  cedont  est  capable  rhortime  distin^^nédont 
je  parle;  mais  en  mAmo  temps,  je  le  répète,  il  est  entraîné 
par  une  haine  ardente  contre  le  Gouvernement  d'un  pays 
qu*il  a  été  obligé  d'abandonner.  . 

«  Maintenant,  Messieurs,  les  rapports  que  j'ai  entre  les 
mains  ne  laissent  pas  le  moindre  doute  sur  la  situation  des 
choses  à  Montevideo ,  et  je  suis  bien  obligé  de  dire  qu'elle 
est  entièrement  opposée  au  tableau  qu*en  a  fait  Toratenr. 

«  Les  informations  que  Je  tiens  ne  sont  pas  seulement  de 
Tamiral  auquel  Torateor  faisait  allusion,  en  le  peignant 
comme  un  homme  fatigué  par  de  lon^s  services  et  qui 
n'avait  peut-être  plus  toute  l'énergie  de  son  caractère. 

<«  Eh  i>j(  n,  je  dois  déclarer  que,  remplacé,  dans  ce  mo- 
ment ,  par  un  offîcier  plein  de  jeunesse  et  de  vigueur,  le 
premier  acte  de  cet  olficier-général  a  été  de  rendre  hom- 
mage f\  fa  conduite  ferme,  éclairée,  impartiale  de  son  pré- 
décesseur f  et  d'adopter  en  tout  point  la  ligne  qu'il  avait 
suivie. 

«  Messieurs,  il  n*y  aurait  aucune  difDcultè  pour  leGon- 
yernement  à  faire  publier  dans  les  journaux  une  grande 
partie  de  la  correspondance  la  plus  récente  parvenue,  non- 
seulement  de  M.  le  vice-amiral  Massieu  •  mais  aussi  de 
M.  le  conire-amiral  Lainé.  J'affirme  que  cette  eorrespon* 
dance,  publiée  et  rapprochée  de  tous  les  autres  actes  offi- 
ciels qui  sont  à  la  disposition  du  Gouvernement ,  prouve- 
rait que  ,  sans  le  vouloir  certainement ,  le  préopinant  a  été 
complètement  abusé  par  les  informations  qui  lui  ont  été 
données,  et  dans  les  couàéquences  qu'il  en  a  tirées. 
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«Voulez-vous  savoir,  au  tu  ni  que  ma  m  émoi  ro  peut  me  le 
rappeler,  je  n'ai  pas  les  pièces  sous  les  yeux  ;  voulez- vous 
savoir  ce  que  diseot  ces  ct^roières  informations?  £liei, 
c'est  un  grand  bonheur  pour  mol  d'avoir  l'occasion  de  ré» 
(abiiruD  fait. 

•  Je  déclare  à  la  Chambre  tool  qoe  ce  qol  ressort  de  la 

correspondance  de  l'ami ral  Massieu,  qui  esl  resU-  (J.ins  ces 
mers  pendant  plus  de  deux  ans,  c'est  que  le  couiiïiodore 
Purvis  n'a  cessé  d'avoir  pour  lui  toutes  les  déférences,  (ont 
t'empresscrnent  et  tout  le  respect  que  couimandaieut  leurs 
grades  respectifs. 

«  Le  Commodore  Purvis  voyait  dans  le  vice-amiral  Mas- 
lieo  un  oUicier  général  qui  était  depuis  longtemps  dans  le 
pays ,  qui  le  connaissait  parfaitement  »  qui  savait  Irès-bien 
de  quelle  façon  il  devait  agir,  et,  dans  toutes  les  circonston- 
oes ,  le  Commodore  Purvis  a  fait  éete  de  déférence  envers 
loi.  Toute  notre  correspondance  atteste  que  Je  commodore 
se  rendait  sans  cesse  à  bord  de  la  frégate  française  ,  qu'il 
venait  consulter  l'amiral  et  se  laissait  guider  dans  toutes 
les  occasions  importantes  par  ses  directions.  Et.  pour  rap- 
peler la  circonstance  à  laquelle  a  fait  allusion  l'orateur,  Je 
dirai  qoe  ce  n'est  pas  le  commodore  Parvis  qoi  a  en  le 
premier  la  pensée  d'entrer  en  explication  catégoriqoe  avec 
le  général  Oribe  ;  l'initiative  de  cet  acte  appartient  a  Tamt- 
ral  Massieu.  Oui,  c'est  l'amiral  Massieu  qui ,  voyant  la  si- 
tuation ditTicile  de  Montevideo,  les  dangers  trés-graads 
nialheureui»enient  qu'iitK^  décision  mal  combinée  de  la  part 
de  nos  compatriotes  leur  laisait  courir,  lorsqu'ils  prenaient 
les  armes  pour  se  môler  d'une  cause  qui  n'était  pas  la 
leur,  c'est  l'amiral  Massieu  ,  pour  mettre  leur  vie,  leurs 
propriétés  à  l'abri  de  tout  événement ,  en  supposant  que 
l'événement  pût  devenir  le  plus  fatal  à  ceox  qui  servaient 
dans  des  rangs  étrangers,  c'est  lui  qni  a  en  la  pensée  d'a- 
dresser on  de  ses  officiers  au  général  Oribe ,  pour  le  som- 
mer de  s'expliquer  catégoriquement  au  sujet  de  la  procia- 
IDâtioii  qu  a  rappelée  le  préopinant. 

«  Et  dans  celte  cirronstauce  ,  qu'cst-ii  arrivé?  on  disait 
(oot-à-l'heure  que  c  était  sous  le  cachet ,  sous  le  couvert 
d'un^  officier  anglais  que  l'amiral  français  était  entré  en 
sorrespondance  avec  le  général  Oribe* 
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«  C'est  exactement  le  contraire;  c'est  l'oincier  français 
qui  a  servi  de  sauvegiii'îieî  H^'i  ^^^^i  de  ?:nide  ,  qui  a  con- 
duit au  camp  du  «énéral  Oribf  i  ollicier  anglais,  que  le  Com- 
modore Purvis  avait  mis  h  sa  disposition. 

«  Que  le  préopinaut  me  permette  de  le  lui  dire,  il  n'a  été 
iadoii  dans  ces  erreors  que  parce  que  Phomme  qui  lui 
parlait,  qoe  parce  que  Thomme  qui  aiiait  solliciter  Tappoi 
de  son  latent  et  de  sa  haute  position  ,  savait  bien  de  quelle 
façon  il  fallait  représenter  la  situation  respective  des  offi- 
eîers  anglais  et  des  officiers  français  pour  exciter  one  Tl?e 
émotion  dans  cette  Assemblée. 

•  Eh  bien  !  j'espére  qu*en  disant  tonte  la  vérité  et  rien 
que  la  vérité,  Timpression  de  cette  Assemblée  sera  difTé- 
reiile,  et  qu'elle  reconnaîtra  que  ce  sont  nos  officiers  qui, 
dans  cette  circonstance  comme  dans  d'autres ,  ont  eu  l'ini- 
tiative de  la  direction  qui  convenait  le  Uiieux  et  &  leurs 
compatriotes  et  h  l'tionneur  de  leur  pays. 

«  Messieurs ,  un  mot  sur  la  mission  qu  au  nom  du  Roi 
j'ai  reçue  de  la  confiance  du  préopinant. 

«  Lor8que  je  quittai  la  France  au  mois  de  juillet  1840, 
Je  reçus  de  ses  mains  les  instructions  qu'il  me  chargeait  de 
mettre  à  exécution;  je  suis  arrivé  dans  la  Plate,  j'y  suis  ar*^ 
.rivé  deps  la  situation  le  plus  difficile  qui  puisse  être  eom* 
prise. 

«  Je  n'entrerai  dans  aucun  détail  ;  car  j*ai  eu -roccesioa , 
dans  Tune  et  raolre  Chambres,  d'expliquer  ce  que  J'avais 
foit  ;  et  ie  suis  plein  de  reconnaissance  d-a voir  entendu  dire 
au  prëopinant  iiii^mdme  qu'il  trouvait  que  j'avais  fidèlè» 
ment  et  bien  «rempli  la  mission  qui  m'avait  été  donnée. 

a  Messieurs,  le  résultat  de  cette  mission  nvait  été  de  nous 
faire  une  excclleule  situation  Intis  les  pays;  nous  étions 
sortis  de  la  voie  la  pius  pci  i lieuse  (jui  se  puisse  imaginer. 

«  Savez  vous,  Messieurs,  ce  qui  s'est  passé? 

«  J'ai  eu  toutes  ces  pièces  entre  les  mains  ;  j'en  ai  fait  l'é- 
tude la  pius  conscienriense  pendant  une  longue  traversée; 
J^avais  h  bord  des  bAtiments  les  cartons  des  affaires  étrao*» 
gères,  les  carions  de  la  marine,  et  Je  puis  dire  qu'aucun  des 
actes,  aoeoa  *de4ous  les  faits  qui  se  sont  passés  dans  la 
Piata,  pendaart  trois  années,  n'a  été  perdu  de  vue  par  moi  ; 
j*ai  tout  étudié  avec  le  plus  ^rand  soin  ;  eh  l>len  I  Je  paie 
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déclarer  que  mon  étonnement  était  extrême  en  lisant  tous 
ces  documents ,  de  voir  que  îos  trois  Cabinets  qui  s'étaieni 
succédé  avaient  donné  des  instructions  qui  avaient  toujours 
été  les  marnes  ;  c.ir  celiez  du  prôof)fn;Hjt  ne  dinVf  aient  pas 
de  celles  de  M.  le  maréchal  SouU  ,  de  celles  de  M  le  comte 
Molé  ;  c'était,  à  très-peu  de  chose  près^  les  mêmes  iodica* 
tioos. 

«  Mon  étonnement,  dis-je,  était  extrême  lorsque  Je  voyais 
les  ordres  de  mon  Gouvernement ,  si  positivement  exprl- 
nèS|  si  éDergiqoement  prescrits,  lorsque  Je  voyais  ces  or- 
dres impaissants ,  pendant  trois  années ,  à  se  faire  respec- 
ter et  à  être  mis  à  exécution. 

«M.  le  comte  Molé  avait  étéentratné,  le  préopinant  l'a 
indique  tout-à  l'heure  .  il  avait  été  entraîné  à  permettre 
qu'une  sraume  de  300,000  fr.  fût  dépensée  ,  et  comment? 
Dans  les  vues  les  meilleures,  dans  des  vues  de  conciliation, 
de  rapprochement,  pour  faire  cesser  la  guerre  civile,  pour 
nous  rt  inli  c  datis  ce  pays  la  situation  que  nous  n'aurions 
jamais  dù  perdre.  Eh  bien!  le  préopinant  notait  pasnrrivé 
aux  affaires,  que,  iurt  (  elle  simple  fuiiorisation  de  dé- 
penser 300,000  fr.  pour  faire  le  bien,  on  a  tiré  des  lettres 
de  change  sur  la  France  pour  2,340,000  fr.  pour  faire  la 
guerre ,  pour  exciter  les  partis  les  uns  contre  les  autres , 
IKHir  faire  le  contraire  de  oe  que  tous  les  Cabinets  en  France 
•Talent  prescrit. 

fl  Si  J'ai  un  mérite,  ça  été  de  bien  comprendre  la  pensée 
de  mon  pays  au  milieu  de  trois  Ministères  diUérents  ;  c*est 
d'avoir  vu,  en  arrivant  è  Montevideo,  que  Je  ne  devais  pas 
me  laisser  intimider  par  des  gens  qui  alors  me  promettaient 
ce  qu'ils  uronl  bien  tenu  plus  tard. 

t  Les  journaux  de  Montevideo,  arrives  les  premiers  en 
Prsnce,  ont  décrié  le  commandant  et  les  offlciers  de  la  sta- 
tion française,  nous  ont  peints  coirime  des  hommes  qui 
n'avaient  pas  À  cœur  Tkionoeur  et  l'intérêt  de  uos  compa- 
triotes. 

«  £t  il  a  fallu  bien  des  mois  avant  que  la  vérité  fût  réta- 
blie, avant  que  le  préopinant  lui-même  ait  bien  voulu  me 
dlrC;  en  plusieurs  occasions,  qu*il  reconnaissait  que  j'avaia 
bleo  rempli  la  mission  qui  m'avait  été  donnée* 

f  HeBsteurSi  Ja  ne  dis  rien  de  plus  sur  ce  point. 
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«  J'arrire  ou  traité  conclu  à  Buenos-Airm*  L'orateur 
disait  tout-à-rheure  qu'il  approuvait  ce  traité ,  et  qu'il 
06  demaodail  que  l'exécution  sioeére ,  complète  ,  entière 

de  ce  Iralté. 

a  Messieurs,  ce  traité  nous  faisait  en  Aniérique  la  meilleure 
situation  que  nous  ayons  <  ue  à  aucune  époque.  Il  était  tci 
qu'il  sufllsâit  d'un  moyen  bien  simple  à  tout  Français  pour 
être  tranquille  au  milieu  de  ces  scènes  sanglantes  qui  se 
reproduisent  à  tout  moment  sur  tous  les  points  de  TAnié- 
rique.  Parcourez  les  côles  do  l  Amèrique,  avec  la  pensée  , 
et  vous  verrez  qu'à  l'instant  actuel,  depuis  le  Mexique  jus- 
qu'au Pérou,  partout  des  guerres  civiles  se  succèdent  sans 
interruption.  Qu'avons-nous  fait?  Nous  avons  procuréànos 
compatriotes  une  situation  telle  qu'il  leur  suffiiiait,  quand 
des  scènes  pareilles  se  renouvelaient,  d  arborer  leur  cocarde 
pour  être  é  Tinstanl  même  sûrs  d*ètre  respectés  dans  leurs 
personnes  et  dans  leurs  i^iens,  et  pour  que  nul  ne  pût  les 
forcer  de  servir  ou  dans  la  marine,  ou  dans  les  troupes  de 
terre,  ou  dans  les  gardes  nationales,  ni  exiger  d*eux  dèê  taxes 
de  guerre  extraordinaires. 

«  Voilà  la  situation  que  nous  leur  avons  faite.  Il  est  la- 
mentable, kusque  iiouâ  avions  procuré  une  telle  situation  sur 
CCS  rivai^es  à  nos  compatriotes,  de  les  voir,  je  ne  sais  par 
quels  motifs,  se  mêler  à^des  guerres  qui  ne  les  regardent  en 
aucune  façon. 

««  Pour  s  exposer  à  tous  les  inconvénients  el  à  tous  les 
dangers  qui  résultent  de  luttes  pareilles,  Messieurs,  rien 
n'obligeait  nos  compatriotes  ù  prendre  le  rôle  qu'ils  ont 
adopté.  Le  préopinant  disait  qu'ils  étaient  bloqués  dans 
Montevideo  par  nos  propres  bêliments*  Ma  surprise  à 
été  extrême  en  l*entcndant  dire  cela  «  car  la  correspon- 
dance n*a  Jamais  rien  révélé  de  pareil.  Au  contraire ,  no- 
tre amiral  et  nos  capilaioes  n*ont  Jamais  manqué  aucune 
occasion  de  rendre  service  aux  Français,  quelle  que  fût 
leur  situation  ,  quel  que  fftt  le  parti  auquel  ils  se  fussent 
arrôtés.  Les  nouvelles  les  plus  récentes  de  Montevideo  disent, 
au  contraire,  que  noire  situation,  comme  station  navale,  est 
datis  ce  pays  tout  ce  qu'elle  doit  être.  iNous  avons  dans  ce 
moment  devant  le  port  deux  grandes  frégates.  L'orateur 
disait  deux  petits  iiâitiments,  sur  lesquels  on  pourrait  é 
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peine  receroîr  qoelqoes  hommes.  Nous  avon<î  h  cetto  sta- 
tion deux  grandes  Trégates  de  52  c«qoos,  deux  corveUes  de 
goerre,  on  brick  et  une  goélette. 

«  L'amiral,  daos  une  lettre  récente,  fait  angorer  le  meit* 
lear  réraliat  de  son  interTention  amicale  aoprès  de  nos 
eonpatriotes.  le  pois  en  donner  anepreore  à  la  Chambre 
en  lisant  ane  lettre  qui  m*est  arrifée  ayant-hier,  et  qui  porte 
la  datedn  3  mars.  La  toIcI  : 

Rade  de  Moauvideo  ,  3  mar»  iS  î4* 

4  Monsieur  le  Ministre, 
Grâce  il  la  décision  sage  et  positive  que  M.  1  amiral 
•«Massicu  a  prise  de  ne  s  écarter  en  rien  des  instructions 
<  do  Ministère,  nous  garderons  la  ncutraliié  que  le  Gouver- 
fl  nement  du  Roi  veut  et  entend  que  nous  conservions  ;  sans 
«  compromettre  la  sûreté  de  nos  nationaux,  la  proiectioa 
tde  leurs  droits  et  de  leurs  intérôts  légitimes,  nous  parvien* 
t  drons  h  opérer,  je  respère.  le  désarmement  de  la  lé* 
t  gloof^mposée  ai|ioard*hai  en  majeare  partie  d'hommes 
«  fatigués  de  leor  position  précaire.  Beaaconp  d^entre^eux 
c  sont  disposés  à  accepte^  lenr  réconciliation  avec  le  Gou- 
cvemement  du  Rot* .  • 

«  Messieurs,  je  termine  par  ane  Meule  observation.  Le 
préopinant  disait  que  c*est  le  lieu  le  plus  favorable  et 
le  plus  admirable  pour  les  intérêts  français  que  Monte- 
video ;  que  c'est  la  meilleure  et  la  plus  commode  des 
colonies  françaises ,  qu'il  y  là  17,000  Français  et  une  lé« 
gioD  armée. 

«  Messieurs,  si  tous  les  Français  qui  sont  â  Montevideo 
.  n'ont  pas  pris  les  arnnes,  si  Ions  les  Français  n'ont  pas 
suivi  l'exemple  de  ceux  qui  sont  dans  la  légion  ,  c'est 
qu'apparemment  le  plus  grand  nombre  n'est  pas  de  la 
même  opinion  que  ceoxqui  ont  pris  ce  parfl. 

f  Messieurs,  Voulez-Tousqoe sur  tous  les  pointsde  rAmé- 
riqne  nos  compatriotes  continnent  ft  recevoir  ce  bon  accueil 
qui  le»  attend  presque  partout,  ce  bon  accueil  qui  est  le  ré» 
sultatde  la  conformité  de  nos  mœurs  avec  les  descendants 
des  Espagnols  qui  sont  établis  sur  tous  les  poinls  de  l'Amé- 
rique? Si  vous  voolex  que  cette  bonne  intelligence  continue, 
si  vous  voulez  que  des  populations  nombreuses  puissent, 
alnsiquerindiquaitl  orateur,  aller  trouver  là  des  source» 
vil.  ^^•iè^-f•r*^lIMr•  $ 
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de  toutes  les  conditions,  c'etît  de  ne  pas  dire  trop  sou- 
vent que  ces  a^iKi^  n^^rations  considérables  de  Français  sont 
des  colonies  françaises  ;  c'est  de  ne  pas  dire  que  quand  ils 
sont  arrivés  18  a  ^0,000  dans  un  pays  étranger,  sous  un  pa- 
villon étranger,  ils  se  m^lerorit  des  alfairt  s  du  pays  et  vou- 
dront les  diriger  à  leur  point  de  vue,  et  d'aj^rés  leurs  inté- 
rêts particuliers  et  leurs  passions,  La  première  de  taules  lei 
conditions  poDr  bien  recoonaître  l'hospitalité  qui  est  don* 
née,  c^estde  se  conrormer  aux  lois  du  paya  qui  vous  rf^it. 

«  Le  meilleur  couseil  qoi  poisse  litre  donné  k  f»m  de 
nos  compatriotes  uni  fr^ueotent  tontes  les  oontvéM  Ma^ 
tainest  c'est  ^e  recoiin«Ure  lebon  acçoeil  qu'ils  y  r4iooîf#nl 
par  leur  obéissance  anx  lois  du  pays* 

Un  ftLËJ&BRE  annonce  qu'il  complétera  par  de  nouveaux 
faits,  Tespèce  d'accusation  qui  a  été  présentée  à  la  Chambre. 
Ainsi  qu'on  l  a  déjà  pu  voir,  il  ne  s'acrit  plus  d'une  poifcnée 
de fraiHrais,  comme  on  le  disait  hier,  mais  de  15  oiiii^,000 
compatriotes  contre  lesquels  aucun  gr4ef  ne  peut  être  allé, 
gué,  et  qui  ont  été  porter  anr  les  rives  de  la  Piala  le  lra?ail, 
rindnstrie  et  le  commerce.  Le  sort  de  looa  ces  Français 
est  compromw,  et  cela  ananépfie  d'onirailé  ligttépar  la 
France» 

L'oiatewWcntideBiandarqn'UiOiiliit  hosaimirA  la  ai* 
gnature  de  la  jFraMet  csr  ^unais  ails  n'a  été  pl«a  déplorable- 

ment  méconnoe. 

L'orateur  ne  s'associera  pas  à  Téloge  qui  a  été  fait  du 
traité  de  ISiO-  Ce  traité  porte  à  un  haut  degré  Tentpreinte 
de  la  précipitation  et  de  l'inhabileté;  mais  enfin  il  existe: 
ses  sti[)ulations  ont  été  expliquées  par  les  cuiiunentaires 
qu  elles  ont  reçus  dans  les  discussions  de  tribone.  Le  Gou- 
vernement lui- même  a  reconnu  les  services  rendus  à  la 
fraooe  par  nos  alliés  de  Montevideo.  L'article  4  du  traité 
porte  que  Buenos-Ayres  reconnaît  la  complète  indépendan- 
ce de  la  République  de  TUruguay.  A  la  vérité  une  restriction 
inaérée  dans  cet  article  réserve  à  Buenoa-AyMS  le  droit  de 
guerre  pour  le  cas  eù  IHionoenr,  les  droits,  les  intérêts  de 
la  République  ai Kentine  seraient  €omprc>mis*  Cette  claoae 
équivoque  a  provoqué  naguère,  delà  part  d*an  membre  de 
la  pauie,  une  interpellation  ndreaaée  à  M.  le  Ministre  des 
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ilhiff^s étrangères.  Gelui-ei  a  réponde  que  la  France  nV 
fafl  pas  abandonné  Montevideo,  qae  le  traité  coniaeratt 
en  fa?ear  de  la  République  la  garantie  qu'elle  demandait. 

Qa'esMiurrîyé  pourtant?  C'est  qu  immédi^temi&nt  après 
le  départ  de  potre  négociateur»  la  guerre  a  été  reprise 
coiiCre  tfontevideo.  L'armée  de  Roses  a  pillé  des  établisse* 

ments  français,  a  massacré  une  foule  de  nos  compatriotes. 
Si  la  Uiambre  iionuije  une  CofDfnission,  elle  acquerra  la 
certitude  de  ces  faits.  L'article  4-  du  Iraitù  ^ar  mtissait  la 
parfaite  et  complète  indépendance  de  la  République  de 
îTriiguay.  Au  mépris  de  cet  article,  Oribe,  dans  tuus  ses 
actes,  s'est  intitule  le  présideiU  de  cette  République, 
c'esl-è-dire  qu'il  s'est  porlé  comme  prétendant  vis-è-vis 
du  président  actuel  Ribeira.  £d  ?ain  M.  de  Lnréa  a-t-ilsi- 
•  gnalé  cette  conduite  comme  attentatojirç  è  riudépeDdapce 
de  Montefideo  •  la  Chambre  des  représentants  de  Buenos- 
Ayres  a  rendu  un  décret  portant  que  la  guerre  était  dirigée 
contre  les  unitaires,  et  que  la  paix  était  Impossible  tant  que 
Tusarpatenr  flibaira  ioOueralt  sur  les  destinées  de  la  Ré- 
pobliqne  orientale.  Ainsi  le  traité  n'a  mis  CjstCe  République 
à  couvert  ni  d'une  agression  violente,  ni  d'une  atteinte  di- 
recte à  son  indépendance. 

On  reproctie  à  nos  compatriotes  de  s'être  armés  ;  mais 
ils  n'ont  pris  les  armes  que  parce  qu'on  a  laissé  violer  le 
traité  conclu  par  la  France.  Ils  n'ont  fait  qu'user  du  droit 
de  défense  légitime,  car  les  bandes  de  Rosa$  ont  pillé,  gacr 
cngé  les  établissements  rranciiis  ;  elles  ont  égoi-;^'é  de  pai- 
siblescolons.  L'orateur  maintient  que  la  conduite  de  nos 
compatriotes  est  irréprochable,  et  que»  dans  leur  situation, 
toot  homme  de  cœur  eût  fait  comme  eux. 

M.  LE  Ministre  des  affaires  étrangI^kes  dit  : 
t  La  question  est  trop  grave  par  la  manière  dont  elle  a 
été  posée,  elle  intéresse  trop  profondément,  non-seulement 
la  conduite  du  Gouvernement,  mais  les  principes  fondamen- 
taoi  du  droit  public  et  les  nécessités  les  plus  essentielles  du 
Gouvernement  dans  ses  rapports  extérieurs,  pour  qu'elle 
oe  soit  pas  examinée  à  fond,  et  que  les  faits  aussi  bien  que 
les  principes  ne  soient  pas  mis  dans  tout  leur  Jour»  Je  me 
propose  de  la  discuter  complètement  devant  la  Cbambra 

m.  ^  mt        m  m  ' 
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L'un  DBS. PKÉOPiNiofTs  fait  observer  qoMI  aura  demaio 
plut  que  personne  des  devoirs  à  remplir;  il  demaDde  la 
renvoi  de  la  diacnsaioD  à  aprèa-demaio« 

Un  autre  membre  dit  que  les  derniers  devoirs  seront 
rendus  demain  à  M.  Laffitte.  Il  croit  exprimer  le  vœu  de 
la  Chanibre  entière  en  demandant  une  interruption  dos 
séances,  qui  permette  à  toute  rassemblée  de  s'associer  à 
un  deuil  public.  Ce  sera  une  trêve  aox  débats  politiques. 
Tontes  les  parties  de  la  Chambre  se  trouveront  unies  dans 
un  même  sentiment,  en  rendant  hommage  à  Tun  des  fon- 
dateurs de  notre  liberté  constitutionnelle. 

M.  LE  Président  annonce  que  la  discussion  sera  ren- 
voyée à  après-demain. 

La  séance  est  ievéc. 


Signé  SAUZËT,  Président; 

.  Ds  L*Es»ia,  LàcnossBj  m  Las-Gasss  ,  ]loissr*B*AKiaiJi 
Seeréiaireê. 

Collationné  : 
U  Sieréiair$'Rédaeiewr , 

5tgn^  D.  Laoaedb. 
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Siwm  du  Ymdredi  Si  Jfai  iB44. 


—  Le  prooès^yerbal  de  la  léancc  du  89  eii  la  et  adopté. 

Un  mbmbu  présente  le  rapport  de  la  Commissktn  char" 
té$  t examiner  U  praset  de  hi  rehuifà  N(abU$temeiU  du 
ekamîn  de  fer  de  Patrie  à  Lyon, 

^La  Chambre  en  ordonne  llmpreafiioa  et  la  diatribotion* 

(Fmr  l'année  imprimée  i34.J 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibératUm  sur  lee 
Qflielee  du  projet  de  loi  rekuif  aux  crédiês  eupplëmen^ 
teiree  et  exlraardinairee  des  exerdeee  1843,  i  844  et  dea 
mrcteee  clos. 

Un  VBHBKS  dit  qoe»  comme  l*on  despréopinanta,  il  a*eat 
cntretena  dea  aflàlrea  de  Montevideo  avec  M.  de  Varella. 
Il  ne  lai  a  falla  que  pende  temps  pour  8*aperceroir  que 

cet  étranger  était  dominé  par  une  animosilé  toule  particu- 
lière coDlre  Rosas,  et  qu*il  nu  serait  pas  fâché  do  voir  son 
ennemi  personne!  fustigé  par  ta  Frari<  e.  Il  ne  paraissait 
pas  Taire  très-grand  cas  des  Français  établi:^  à  Montevideo» 
etqui  y  sont  diviaéa  d'opinions. 

L'orateur  penae  que  le  devoir.de  noa  compatriotea  était 
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de  déposer  les  armes  lorsque  rinvitation  lenr  en  a  été  (àile. 
U  n*y  a?ait  poar  eux  nul  îDconTénient  à  le  Taire  ,  puisque 
la  négociation  qui  s'onvrait  leur  garantissait  la  vie  et 
lears  propriétés*  Si  la  politique  de  la  France  se  laissait 
traîner  à  la  remorque  des  Français  qui  résident  à  Tétran- 
ger ,  nous  serions  en  état  de  guerre  permanente. 

On  4  inroqué  Fart»  k  du  traité  de  1840  ;  on  a  dit  f  oe 
la  France  s*étaît  engagée  à  maintenir  Tindépendance  ab- 
solue de  Montevideo,  à  protéger  la  sécuri  té  des  [nem- 
bres  de  son  Gouvernement.  Mais  il  ne  suit  pas  de  li  que  la 
France  ait  prévu  le  casus  belli,  ni  qu'elle  puisse  empêcher 
les  deux  partis  d'en  venir  aux  mains  ,  si  tel  est  leur  bon 
plaisir.  Le  moment  d'agir  ne  yiendrait  pour  la  France  que 
le  jour  oùOribe  et  Rosas  voudraient  renverser  le  Gouver- 
nement même  de  Montevideo.  Alors  seulement  Torateur 
comprendrait  l'intervention  du  Gouvernement  français. 

L'orateur  ne  dira  qae  peu  de  chose  de  la  questioa  de 
Syrie.  Il  félicite  le  Gouvernement  de  Tinitiative  généreuse 
qu'il  a  sa  prendre»  A  la  Bouvelle  des  évèoeraenti  du  LIèan, 
le  Gouvernement  français  s*est  ému,  et  a  écrit  à  notre  am- 
bassadéor  t>daiF  lui  Irecoitimander  diviser  adi  moyens  de 
l^tre  cesser  les  masiaeres  et  les  déprédations  des  Albanais. 
Il  ne  méconnaît  pas  ce  que  la  France  doit  du  clérgé  tnaro- 
nite  ;  mais  il  croit  en  même  temps  qu  elle  a  des  ménage- 
ments â  garder  envers  la  popuialion  musulmane  de  la 
montagne.  La  tâche  de  notre  diplomatie  lui  pa^atl  d  au- 
tant plus  délicate  et  diflicile  ,  que  dcuv  Puissances  sont 
aux  aguets  ,  et  travaillent  secrètement  à  nous  supplanter 
dans  notre  influente  auprès  du  divan. 

Au  sujet  de  l'affaire  de  Taïti,  l'orateur  se  bornera  à  pré- 
senter une  observation.  S'il  était  vrai  que  le  contre-amiral 
Pupetit-Thouars,  contrairement  aux  instructions  qui  lui 
avaient  été  communiquées  ,  eût  voulu  doter  la  France  de  la 
Souveraineté  complète  de  Taïii,  le  Ministère  serait-il  blâ- 
mable d*avoîr  voulu  cacher  au  pays  le  désaccord  profond 
qui  aurait  existé  entre  les  deux  principaux  agents  de  notre 
Gouvernement  ?  L'initiative  de  Taction  n'appartena(t<^lle 
pas  plutôt  au  capitaine  Broat  qu'au  commandant  de  la 
station  ? 

L*orateur  se  borne  à  présenter  cette  question  sous  uue 
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forme  dubitative  ;  mais  il  lui  smble  ^ae  la  Chambre  ferait 
bieo  de  réserver  à  eel  égard  son  Ja^ement. 

L'affaire  de  la  Nouvelle- Zélande  lui  paraît  avoir  été  pré- 
sentée sous  on  faux  Jour.  Le  capitaine  Langiois  avait 
aebetè  msm  portion  de  terre  dans  la  preaqulle  de  Badkl  ; 
mais  rwo  ^'établit  qa*il  «il  obtèna  la  eaatioil  de  l'tle  da 
Sod.  La  prise  de  possession  des  Anglais  a  deraneé  tonte 
déBMtAe  de  idtse  part:  noos  fi'flfdnl  éès  lors  rien  à 
prétendre. 

HeiatiYementà  la  Chioe,  Torateur  entrera  dans  quelques 
détails  sur  la  mission  donnée  à  M.  fe  colonel  de  Jancigny. 
Selon  lui ,  le  Gouvernement  ne  pouvait  faire  thô\x  d*ua 
agent  plus  iiabile.  Des  instructions  lui  furent  données  « 
ellts  portaient  qn'il  devait  se  borner  an  r61e  d*observa- 
taor.  Le  bâtiment  qni  devait  lui  apporter  des  dépêches 
n'étant  pas  arrtfé,  il  dût  prendre  conseil  des  eirconstances» 
alors  soitoat  que  les  Américains  et  les  Portugais  cher^ 
diaient  à  conclure  des  traités  particuliers.  Il  ne  resta  pas 
inactif,  et ,  à  la  suite  d'une  conférence  avec  le  commis- 
saire impérial,  il  obtint  la  suppression  d*un  droit  de  80O 
francs,  qui,  jusque-là  ,  avait  pesé  sur  nos  navires.  Ce  ser- 
vice fut  récompensé  par  une  lettre  approbative  de  sa  coq- 
daile.  M.  de  Jancigny  continua  de  négocier ,  en  déclarant» 
teileiisis  f  qo'il  n*a?alt  point  de  pouvoir  ponr  conclnre. 
One  coDTentlon  commerciale  provisoire  Ait  préparée  par 
les  soins.  Les  choses  en  étalent  là  ,  lorsqae  Farrivéede 
M.  Râtti-Menton  a  empêche  l'apposition  de  la  signature  du 
haut  commissaire  impérial. 

L'orateur  ne  dira  rien  du  conflit  qui  a  éclaté  entre  M.  de 
Jancigny  et  le  nouvel  agent  français.  Il  fera  seulement 
remarquer  que  M.  Ratl-Mentoh  a  été  rappelé  par  M.  le 
Ministre  des  alTaires  étrangères»  et  que  le  Gouvernement  a 
continaé  sa  confiance  à  M.  le  colonel  de  Jancigny. 

Uê  u  Mnmm  dss  avFAitKS  ÈnUHGftii»  dit  : 

«Messieurs  ,  avant  d'entrer  dans  la  question  iiiéme  ,  il  y 
a  ôenx  ou  trois  points  prélimioaires  que  j*ai  besoin  d*é* 
dairciret  dérégler. 

«  Dn  orateur  disait  avant-hier  que  le  Cabinet  avait  fait 
f  »Qt«  s«f  faoté,  et  que  s'il  disait  »  lai»  tout  ce  qa*il  pense 
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ce  serait  un  blâme  irôs-séyère.  J'espère  qae  Tarateur  Toa- 
dra  bien,  en  toute  occasion,  exprimer  sur  la  conduite 
du  Cabinet  tout  ce  qu'il  pease  ,  fùt«ce  le  blâme  le  ploa 
sévère. 

.  a  II  y  a  deax  manières  de  discuter  et  de  combatire  dans 
celte  Cbambre.  Oo  peui  le  faire  eourioisemeot  oo  rade* 
ment. 

«  Entre  ces  deux  procédés ,  J'af  ma  préférence  et  mon 
babitude  ;  mais  je  laisse  toujours  le  choix  à  mes  aéTe^ 

saircs.  £t  quand  ils  ont  choisi,  j'adopte  envers  eux  ce  qui 
leur  a  convenu  envers  moi. 

«  Mais  ce  que  je  ne  veux  pas  accepter,  ce  que  personne 
ne  peut  accepter  ici,  c'est  qu'on  dise,  comme  l'a  fait  avant- 
hier  l'orateur  auquel  je  réponds,  que  la  majorité  de  celle 
Chambre  adeux  opinions,  Tuoe publique,  Tautre  seeréle; 
que  ses  votes  ne  sont  pas  Texpresslon  de  sa  pensée  ;  et. 
qu*au  fond,  elle  bl&me  ce  qu'elle  a  Tair  de  soutenir*  le  os 
saehe  rien  de  plus  antiparlementaire  et  de  plus  iojurieax 
pour  la  Chambre. 

a  Je  repousse  absolument  une  telle  supposition. 
«  Voici  une  seconde  observation  ; 
a  L'orateur  a  parlé  d'une  Commission  à  noraoïer  ,  de 
témoins  à  produire  ,  de  dépositions  à  entendre. 

e  II  sait  aussi  bien  que  moi  que,  lorsqu'il  s'agit  d'exami- 
ner la  conduite  du  Gouvernement  i  la  Chambre  ne  peut 
procéder  ainsi  que  par  voie  d'accusation* 

«  La  Chambre  sait  bien  qu'elle  n'a  pas  le  droit  tfenquêts 
sur  toutes  choses,  ni  en  toute  occasion  ;  la  Chambre  sait 
bien  que  ce  qui  importe  ,  à  elle-mènne  comme  au  pays, 
c'est  de  maintenir  sévèrement  les  prérogatives  de  la  CoO' 
ronne  et  la  limite  des  pouvoirs  ;  et  cela  importe  d'autant 
plus,  que  bien  souvent  on  en  fait  bon  marché.  Ainsi  j'ai 
entendu  avant-hier  avec  surprise  l'orateur  parler  d'ane  . 
crise  ministérielle  en  lâMI,  à  propos  do  départ  de  Tamiral 
Mackau  pour  Buenos^Ayres.  C'est  une  crise  roinistériene 
que  le  public  n'a  point  connue,  qui  n'a  point  éclaté,  qui 
n*a  prodoit  aucun  résultat  visible.  Il  n*y  a  point  de  crise 
ministérielle  inconnue.  Tout  ce  qui  n'est  pas  public, tout 
ce  qui  n'aboutit  pas  à  des  faits  ,  n'est  autre  chose  qu  une 
discussion  intérieure  entre  la  Couronne  et  ses  cops^Uers  i 
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qaft  ^0  MWiil  Mi  portée  ûsmt  lê  pMû  «I  à  cilU 

ff  Je  Tieni  id  prècMmeol  povr  rMaUlr  tieBomp  d« 
principes  de  goaTernetneot  méooonvf  et  compromte.  Je 
commence  par  eeux  qui ,  bien  que  ne  te  rapportant  paa 

din  ctement  à  la  question  qui  nous  occupe,  n'en  sont  pat 
moins  graves  et  n*ont  pas  moins  été  gravemeût  méconnus 
et  compromis  avtnl-hier. 

«  Ma  dernière  observation  est  moins  importante.  L'ora- 
teur a  déposé  sur  la  tribune  une  série  de  questions  ;  Je  ies 
ai  prises  et  j'en  ferai  le  thème  de  la  discussion.  Je  n'élu- 
derai aucun  des  faits,  aucun  des  points  qui  y  ont  été  tou- 
chés; cependant,  il  y  adaoi  ce  mode  de  procéder,  dans 
cette  espèce  de  sommation ,  qoelqne  choae  d'inaolito  et  de 
pérenptoire  que  Je  n'aeeepte  pas  non  plot* 

i  Je  Dodia  paa  cela  poar  refiiser  nn«  diacnsaion ,  mala 
ponr  rétablir  ane  confenaoce. 

M  J'entra  dana  la  qoestlon  même. 

«  Elle  eat  grande  »  plus  grande  qne  ne  Ta  fiilte  Forateor' 
loi-même. 

f  H  a  Yoatn  mettre  en  dehors  de  cette  question  le  traité 
du  29  octobre  ;  il  a  déclaré  qu'il  ne  s'en  piaignait  pas, 
qu'il  ne  le  blâmait  pas ,  qu'il  se  plaignait  uniquement  du 
mode  d'exécution  de  ce  traité. 

a  Cela  ne  se  peut  pas  ;  c'est  précisément  da  traité  du  29 
octobre  1840  quMI  s'agit;  ii  est  le  point  du  départ,  la  porte 
de  la  question.  Cela  est  si  vrai  que  l'orateur  n'avait  qu'à 
écouter  les  paroles  d'un  de  ses  amis ,  qui  n*a  pas  manqué, 
et  avec  raison,  d'attaquer  le  traité  du  29  octobre  18M>,  da 
l'accuser  de  faibleaae ,  de  précipitation*  de  légèreté.  Et , 
Indépendamment  de  ces  paroiea,- les  pétitionnaires  mêmes, 
dont  Torateor  a  pris  |a  défense ,  commencent  leur  pétition 
par  attaquer  le  traité  du  S9  octobre  : 

«  Monsieur  le  Ilinistie  , 

t  Lorsque  M.  l'amiral  baron  de  Mackaa  conclut ,  le  29 
«octobre  1840,  avec  le  gouveriiement  du  général  Rosas,  le 
a  traité  qui  mettait  fin  au  blocus  établi  par  la  France  con« 
f  tre  la  Confédération  argentine  ,  sans  pour  cela  terminer 
a  la  guerre  diastraotive  qui  depuis  pluaiears  années  désolait 
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f  oBtti  m^Jh  I  ♦méritai  UèÊmtmm  ;  Mm  m^tm 

«  lâ  voix  pour  fatre  comprendre  toas  les  fiées  de  ce  MIk 
.  «  Par  oM  fiilaliW  que  nova  ne  sa«rtoDS  trop  déplerer , 

•  nos  piaiotee  furent  i epouisoej» ,  nos  avertissements  me- 
«  prisés,  et  les  ralificalions  échangées.  Dès  lors,  ce  fatal 
a  treiié  rentrant  dans  le  do  inaioa  des  faits  accomplis,  notre 

•  objei  D'est  pas  d'y  revenir. 

i  Mais  il  nous  sera  sans  doute  permis  d'exposer  à  Votia 
a  Siœileooe  la  lris(e  sMuation  doM  laquelle  nous  nooi 
«  IrouTons  ^  par  suite  de  cette  eoureoltoa  4u  il>  octobre; 
«  car  Jl  pous  semble  impossible  quo  le  Gooteruement  di 
«  notre  pays  reste  froid  apeelateur  de  la  ruine  d*une  po|>a«< 
«  lalion  aussi  considérable  que  la  nôtre  ,  et  oous  osons  la 
«  dire  si  injustement  abandonnée.  » 

«  Le  traité  du  29  octobre  est  donc  bien  dans  la  ques» 
tiOD.  Comment  n'y  serait-il  pas  ?  C'est  le  traité  du  29  oc- 
tobre qui  a  fait ,  sur  les  rives  de  la  Plata  ,  la  situation  où 
nous  sommes ,  et  qu'on  nous  demande  di»  déiiAre*  Voici  la 
aituatiou  que  le  treH6  a  trouvée  et  changée. 

a  II  y  avait»  en  1840,  plus  d'une  guerre  sur  les  rives  de 
la  Plata«  Il  y  avait  la  nôtre ,  la  guerre  de  la  France  centre 

le  président  Rosas  ,  une  guerre  d  Etat  ù  Etat  ;  il  y  avait 
deux  ^^uerres  civiles  :  dans  la  Kcpublique  de  Montevideo  , 
la  guerre  des  partisans  de  Rivera  contre  les  partisans 
d'Oribe  ;  dans  la  République  de  Ruenos-Ayres ,  la  guerre 
des  partisans  de  Rosas  contre  les  partisans  de  Lavalle  ;  en^ 
fin  une  guerre  4*£tatli  £tat  entre  les  républiques  de  Monte- 
video et  de  fiuenos-Ayres  ;  quatre  guerres  à  la  lois  ^  trois 
Indépendantes  de  la  nOtre. 

«Quelle  avait  été  la  faute  de  la  politique  qui  a  précédé 
le  traité  de  18i0?  C'était  de  confondre  toutes  ces  guerres , 
d'unir  notre  cause  aux  trois  autres,  de  nous  faire  épouser 
)a  cause  de  la  République  de  Montevideo  contre  Buenos- 
Ayres,  laxsausedu  parti  de  Rivera  contre  celui  d*Oribe, 
celle  du  parti  de  Lavalle  contre  celui  du  président  Rosas. 

((Cependant,  je  dois  cette  justice  à  nos  agents,  qu'an 
même  temps  qu*ils  marchaient  dans  cette  mauvaise  volet 
Ils  ont  constamment  maintenu  le  droit  de  la  France ,  à  sé« 
parer,  le  Jour  où  elle  le  voudrait,  sa  cause  des  autres ,  et| 
traiter,  à  feire  lé  paix  pour  son  compte  avec  le  présideel 
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RoMf|iBdéptwlMMft(4eiet  «Hiés.  M.  Ba^l  de  Ubt- 
iisny  a  mainteoo  constamment  €e  droit  de  la  Frènee.G^p^ 
là  précisémeot  ce  que  Torateor  4  doaoé  povr  Intlrovtioo 
à  M*  Tamiral  de  Mackao  ;  il  lui  a  prescrit  de  séparer  la 
càofé  de  la  France  de  toutés  les  autres  »  de  faire  la  paix 
pour  le  cotupte  de  la  Frence  »  indépendamment  de  tous  les 
autres. 

t  Voici  le  paragraphe  qui  se  rapporte  à  ce  point  dans  les 
iostractioos  doonéezi  le  21  juillet  1840,  à  M.  i  amiral  de 
Mâdkau. 

Extrait  du  instructions  remises  à  M,  l'amiral  de  Mackau, 

juilUt  1840. 

"  Ce  sujet  m'amène  à  vous  parler  de  nos  rapports  pré- 
«  sents  el  futurs  avec  les  auxiliaires  qoe  nous  avons  trou- 
«  vés  sur  les  bords  de  la  Plala.  Ces  rapports  seront  d*une 

•  aaliire  délicate,  et  mériteront  de  votre  part  la  piM 
f  grande  attention.  Il  ne  faudrait  pas^  ai  nooa  traitons  kf9b 

•  laur  eanenii  Roaaa ,  qu'ils  puasent  nous  accner  de  dè- 
t  loiaaté  et  d'abandon.  S*lls  n*ont  pas  réoaai ,  on  a'ila  ne 
€  sont  pas  tris-prés  de  réussir  (asqueloaail  vooaesleii- 
«  joint  de  traiter)  «  vous  serei  en  présence  d'aaxiliatres  qni 
i  n'aoroot  pas  ToalD,  ou  n*aaropt  pas  pu  tenir  leurs  pro- 
«  messes.  Poor  le  premier  cas,  vous  ne  leur  devez  rien  ; 
t  pour  le  second,  vous  leur  devez  de  rintérôt,  de  bons  of- 
idces,  des  secours  rnCrne  pour  les  arracher  aux  périls  qui 

•  pourraient  les  meuacer ,  périls  du  reste  peu  probables 
fdans  des  pa^^s  où  les  partis  vaincus  et  vainqueurs  ont 
n  tant  de  peine  à  se  joindre  ;  mais  ils  ne  peuvent  exif^er  de 
t  vous  que  vous  poursuiviez  indéfiniment,  à  cause  d'eux  , 

•  une  lutte  où  nous  ne  les  avons  pas  engagés,  dans  laquelle 
«  ils  se  sont  spontanément  et  volontairement  engagés  eux» 
«  mêmes ,  et  pour  le  succès  de  laquelle  ils  ont  demandé  et 
<  obtenu  nos  secours,  sans  nous  rendre  »  à  beaoconp  prés, 
«  autant  de  services  qa*iis  en  ont  rèças  de  nous. 

t  Totitefois,  si  vous  parvenez  à  négocier  avec  le  préai- 
n  dent  Eosïs,  vous  aurez  à  vous  mettre  en  communication 
«  avec  enx,  à  leé  avertir  de  vos  démarches,  à  leur  offrir  votre 
«  intertenlion  amicale,  à  les  sauver,  en  un  mot,  autant  .qi^e 
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«  jMilbtet  te  coMèqoeocei  de  la  gacm  elTile  ptr  ma 
c  proToqoée.  » 

«  Voilà  les  Instructions  : 

c  M.  Tamiral  de  Mackau  les  a  fidèlement  exécutées  ;  il  a 
terminé  la  question  française;  il  a  fait  la  paix  entre  la 
France  el  Roses;  il  n'a  pas  fait  la  paix  entre  Montevideo 
et  Boenos-Ay  res  ;  il  D*a  pas  terminé  les  trois  autres  guerres 
qui  étaient  pendantes  en  même  temps. 

«  Montevideo  s'est  plaint  qu*on  négociât  sans  lui  ;  Mon- 
tevideo a  demandé  à  entrer  dans  la  négociation  ;  Montevi- 
deo a  demandé  qu'on  le  tirât  d'embarras  en  même  teoips 
qu'on  foisait  la  paix  de  la  France.  Conformément  aux  ina* 
tractions  qu*il  avait  reçues»  M.  ramîral  de  Mackau  a  reftasé 
de  faire  entrer  Montevideo  daos  la  négociation. 

c  Voici  l'extrait  du  procès-verbal  d'une  conférence  tenue 
le  6  octobre  1840,  à  Montevideo,  entre  le  Ministre  des 
relations  extérieures  de  la  liépublique  et  1  amiral  de  Mac- 
kau ; 

«  H.  Tidal  a  dit  c  que  ralliance  de  fait  qui  existe'  entre 
a  les  deux  Gouvernements  donne  à  TEtat  oriental  le  droit 

«  de  demander  d*une  manière  positive  de  quelle  nature 
«  sont  les  ouvertures  faites  par  le  Gouvernement  de  Bue- 
•  nos-Ayres  à  M.  rAmiral.  » 

c  M.  l'Amiral  a  répondu  h  que  ,  désirant  se  montrer,  en 
c  choses  de  cette  importance,  parfaitement  loyal,  il  devait 
«  déclarer  qu*il  n'avait  rien  dans  ses  instructions  qui  indi- 
«  quât  le  droit  que  s'attribue  le  Gouvernement  oriental,  ni 
«  les  conséquences  qu*il  tire  des  relations  existantes;  que 
«  la  France  considère  l'État  oriental  comme  un  Elal  souve- 
•«  rain  el  indépendant,  avec  lequel  elle  tient  à  conserver  les 
«  relations  les  plus  amicales,  mais  qu'il  ne  se  croit  auionsé  à 
«  faire  intervenir  personne  dans  sa  négociation  avec  le  Gou- 
cvernement  de  fiuenos  Ayres;  çue  la  France  s'attache  à 
«  cbtemr  satisfacUim  pour  ses  propru  griefs^  U  qu*$Ue 
«  nHntervUndra  pas  pour  $oulmr  des  intéréu  qui  lui  sont 
«  étrangers;  que  cependant,  attendu  le  silence  de  ses  ins- 
«  tructions  sur  un  point  de  cette  gravité,  et  comme  elles 
c  lui  laissent  une  grande  latitude,  il  croit  interpréter  exac- 
a  tement  les  instructions  de  son  GouYeroement,  en  pre- 
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«  ttant  efi  considériUon  Jei  moyeot  d*êtpe  aille  à  TEIit 
c  orienta],  et  de  lui  montrer  sa  bienveillaoce.  » 

•  Yoiei  oialoteDaQt  qael  a  été  le  réaoltat  des  bona  ofll» 
tes  promia  ;  e'eat  Fart.  4  da  traité,  qui  porte  : 

ExtraU  de  la  convention  du  ^9  octobre  iS40^  enire  la 
fronce  et  la  Confédéralim  ArgmUinê. 

«  Art»  4.  Il  est  eatenda  que  ie  GouTernemeot  de  Buenoi* 
t  Ayrea  eontinoera  à  considérer  en  état  de  parfaite  et  ab- 

•  aolae  iodépendanee  laRépabliqne  orientale  de  rUrogoajr» 
c  de  la  manière  qa*ll  Ta  stipulé  dans  la  eonvention  préli« 
«  minaire  de  paix  conclue,  le  97  aoAt  m8 ,  avec  TEmpire 
«  du  Brésil,  sans  préjudice  de  ses  droits  naturels,  tontes 
«  les  fois  que  le  demanderont  la  justice,  Thonneuretla  sé- 
t  curité  de  la  Confédération  argentine.  » 

«  On  a  voulu  voir  dans  cet  article  la  garantie  de  la  paix 
donnée  par  la  France  à  Montevideo,  la  garantie  donnée 
par  la  France  à  Montefideo  contre  lea  suites  de  la  guerre 
que  la  république  soutenait  atec  Roses  ;  Il  n*y  a  rien  de 
semblable. 

Roses  aTalt,  en  18S8,  de  concert  avec  le  Brésil,  par  une 

convention  du  27  août,  reconnu  et  consacré  l'existence  de 
la  République  de  TUruguay  comme  Etat  indépendant  ;  ce 
que  M  de  Mackau  a  fait  faire  au  président  Rosas,  c'est  une 
nouvelle  déclaration,  une  nouvelle  reconnaissance  de  cette 
indépendance»  qu'on  pouvait  craindre,  et  avec  grande  rai- 
son, de  voir  compromise  dans  la  guerre  qui  continuai! 
entre  les  deui  républiques.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  le  texte 
même  de  Tarticle  :  a  II  est  entendu  qne  le  éouveniement 
t  de  Buenos -Ayres  coniinuera  à  eonsldèrer  eo  état  de 
«  parfaite  et  absolue  indépëndance  la  République  de  TU* 

•  ruguay,  »  et  on  renvoie  au  traité  de  1928  entre  le  Bré- 
sil, l'Uruguay  et  Buenos-Ayres,  qui  est  précisément  ce- 
lai qui  a  fondé  l'Etat  de  Montevideo^  et  établi  son  indépen- 
dance ;  qui  l'a  fait  reconnaître  par  ses  deux  voisins,  ie  Bré- 
lii  et  Buenos-Ayres.  Ce  que  l'article  4  a  fait,  c'est  une 
aouTelle  conséeratlon  de  l'indépendanet  de  Montefideo 
«ernme  Etat  Isolé. 

•  Tout  ce  qn*on  pourrait  en  tirer,  quoique  eela  n*j  soit 
pas  littéralement»  formellement  écrit,  c*est  un  enijfagement 
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de  U  France  de  revendiquer  l'indépendaDce  de  r£tai  de 
rUruguay,  si  Rosas  en  faisait  la  conquête  et  préieodait 
Viocorporer  à  la  confédération  de  la  Plata. 

«  Voilà  leTériUbleaenede  rurlicjB,  eUi  d>  a  ptemorwi 
4e  lui  en  iroover  an  antre. 

«  A  en  croire  ce  que  disail  avant-hier  Toratenr  auqnel 
Je  réponds*  Il  semble  qn'en  yerto  da  traité  la  gœrre  dftt 
cesser  entre  AlPpterilteOftBii^nos  Aires^  «t,  si  Je  ne  me 
trompe,  il  a  4ii  A  pep  prés  leitueilement ,  qu*en  Janvier 
deax  oo  trots  mois  après  le  départ  de  Tamiral  de 
Blackau,  la  guerre  avait  recommeocé  ealre  liueao&-A}Tes 
et  i\}o(itevideo. 

«C'est  une  erreur  radicale.  La  guerre  n'a  jamais  cessé 
entre  Montevideo  et  Buenos-A^res.  L'art.  4  du  traité  était 
parfaitement  étranger  à  cette  ffuerre,  ne  promettait  poiat 
de  la  faire  cesser;  il  ne  promettait  point  de  garantir  Mon- 
tevideo 4e  toutes  les  suites  de  cette  guerre.  C'étaii  tout  sim- 
Ill(U|ient  n«s  nonn^tt^  déeLaratinn  d'indépendance.  £q  vou- 
lez-vous ifn^  preuve  bien  dnlfe»  {ne^fitestable?  C'e#t 
d*abord  la  protestation  que  Montevideo  a  publiée  è  Tips-- 
tant  même  npntre  te  Itaité.  Si  ce  Iralté  avait  en  lei  con- 
téqaennes4|qeViW  viNidraîl  loi  aitribuer  ^id^^grdM»  s'il 
avait  i*^ab)i  Jamais»  en  droit,  antre  Mositevida^ et  Bmiae-  ' 
Airrfis,  j|'i)4>vmti^nti  Montnvidee,  au  mm  delà FraiMsp, 
des  snpies  4c  ceUe  guerre,  croyez  vous  que  Montevideo  Jm- 
rait  protesté?  Le  Gouvernement  de  Montevideo  s'est 
d'adresser  sa  protestation  au  Gouvenienienl  du  Uoi. 

t<  El  qu  licrivaii  iVI.  l'aïuiral  de  Mackau  au  Ministre  des 
affaires  étrangères,  le  22  novembre  1840,  avant  de  r^^xcr 
Fi^ïmf  W  ii4  r«i¥laut  «tou^^te  du  traité? 

^û^iraH  (^'ur%e  dép/êche  de  V amiral  de  Ma<Jiau  4  4f« 

Président  du  conseil. 

•  A  bord  de  la  frégate  la  Gloire,  devant 
Montevideo ,  le  22  novembre  ISi-O. 

f  «»..«Xa#owa0«fiivile paraît maHHMireiraeemtaeiiM* 
«  voir  que  se  prolonger  pendant  bien  lonstenps  enoMe 
c  dans  des  pap  où  ces  aortes  de  déchirements  ont  pénétré 
A  ai  #Y4n^  djuts  1^  >biLi>UuUes  privées  et  dans  les  mœucs 
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t  publiques,  que  leurs  souffrances  et  leur»  désordres  sem- 
a  bient  appartenir  à  Tèiat  le  plus  naturel  des  individus 
«  comme  des  populations. 
('  D'un  mire  côté,  et  s'il  fallait  en  croire  l'opinion  qui 

•  s'accrédite  surtout  à  Montevideo,  les  ennemis  du  gêné- 
I  rai  Rosas,  à  la  suite  des  derniers  succès  remportés  sur 

•  ws  Ileolenants  daos  les  prorinces  de  Sanla-Fè  eit  de  Cor - 
«  dora,  seraient  parvenaa  à  une  siloatioo  plus  menaçante 
c  qaeja«iais,-etlearljgoe  serait  presque  à  It  ?efHe  tf*al- 
«  teindre,  sans  nous,  an  reaferséiiieiit  tant  de  Ibis  aimoficé 
«  daëktataor  âell«eiK>s*Ayres. 

«  J'aitoatlieo  de  peaser  fa'on  pareil  lésttKaliiesati- 
c  mit  être  si  proehala.  Mais  si  le  QmwtntmmU^ée  Rosas 
f  ait  destiné  à  soaooiiiber  oo  tard  dans  la  lotie  engagée, 
«  les  effets,  soit  immédiats,  soit  consécutifs,  de  la  conven« 
I  tion  du  29  octobre  n'en  sont  pas  moins  de  ceux  dont 
((  nous  avuDs  et  aurons  chaque  jour  davantage  ft  nous  fé* 
«  liciter  •  •  » 

n  II  est  évident  que  la  f^uerr^  n'a  pas  cessé  un  moment, 
qu'etlen'a  pas  cessé  en  droit  plus  qu  rn  fait  ;  que  le  Go(\- 
veroement  de  Montevideo  avait  demandé  à  être  compris 
dMS  ie  traité,  qu'il  ne  Ta  pas  été,  que  cela  a  été  parfaite- 
meot  enteoda  de  tout  le  monde,  et  du  négociateur,  et  de  fto- 
sn^et  die  IfovIavidéeM^  m  waieit  «d  le  traité  a  pero  ; 
et^i'aiosî  liBtevpréCeUoB  ipi^'OO  a  roaiv  Meober  à  ITert.  4, 
st  tes  ooMÉqwMea  «iq'ab  a  «herdié  à  en  tirer  teaime 
cnmir  radieele,  «>iiiiplàteiiieiit  itMée  éê  feidewuit,  ea 
dieitaleDMt» 

*■  Messieurs,  remarquoE  bien  que  Je 'ne  dis  peint  eela  pour 

attaquer  le  traité,  je  l'ai  défendu  constamment  dans  les 
deai  Chambres  contre  toutes  les  attaques  dont  il  a  été  Tob- 
jet;  je  suis  convaincu  qu'il  est  bon  ;  c'était  ce  que  comman- 
dait la  bonne  et  saine  politique.  Quand  je  le  défendais  en 
1841  et  en  18^2  contre  les  attaques  dont  il  était  Tobjet,  ce 
n'était  pas  mon  œuvre  que  je  défendais,  j'y  étais  parfaite- 
ment désintéressé  ;  je  me  suis  un  peu  étonné  que  l'orateur 
ne  lait  pas  défendu  ;  Je  m  étonne  un  peu  plus  aujourd'ibui 
qo*il  vienne  l*aUaqaer.  Cependant,  à  vrai  4irû.  et  pour  ne  ' 
me  taire  de  M  penaAs»  Je  ai^.atlaaNMst»*pM»^  jaiie 
mliB  Miftievat  kmdMqpi. 
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«  Je  crois  a?oir  rétabli  le  véritable  seos,  le  sens  primttif 
du  traité  cl  la  situation  qu'il  a  faite  è  la  France  sur  les  rives 
de  la  Plala,  auntumentoù  il  a  été  codcJu. 

«  Voyons  iiiaiiitenanl  comment  le  traité  a  été  exécaté. 
L*oraleur  ne  peut  pas  refuser  ce  terrain-ci,  c'est  celui  qu'il 
a  choisi  ;  il  a  écarté  soigneusenieni  Je  trailè,  mais  il  s*eit 
altaqoèàrexècation.  Voyons  donc  commani  le  traité  a  été 
exécuté. 

«  11  y  a  deux  choses  dans  le  traité,  ce  qui  regarde  la  jb  raace 
et  ce  qui  regarde  Montevideo. 

•  Ce  qui  regarde  la  France  a  été  exécuté  ;  le  traitement 
de  la  natioû  la  plus  favorisée  a  été  assigné  aux  Français  à 
Bucnos-Ayres  ;  rindemnité  promise  par  le  traité  a  été  !!• 
quidée  et  payée.  11  y  a  des  réciamaiions  qui  se  poorsaiyeat 
encore  ;  il  y  en  a  ane  que  roraleur  a  spècialeoient  mentioo* 
née.  Un  mot  en  passant  sur  cette  réclamation,  c'est  celle  de 
M.  Gascogne. 

c  La  réclamation  de  M.  Gascogne  est  soutenue  attentive- 
ment, activement  à  Buenos-Ayres  par  le  ministre  du  Roi. 

I  M.Gascogne  a  cru  devoir  venir  à  Paris  pour  y  suivre  sa 
négociation  ;  ce  n'est  pas  le  Ministre  du  Roi  à  Buenos-Ayres 
qui  Vy  a  envoyé.  Voici  la  réponse  qae  j'ai  en  i'bonneiirdi 
lui  faire  : 

«  Voua  êtei  dans  l*trreor  en  supposant  que  le  ministre 
Il  du  Roi  à  la  résidence  de  Buenos-Ayres  in*a  renvoyé,  ea 

u  désespoir  de  cause,  les  dossiers  des  réclamations  fran- 
«  çaises  qu'il  est  chargé  de  soutenir.  Il  est  au  contraire  en 
0  negocialioo  avec  le  Gouvernement  argentin,  sur  ces  ré- 
«  clamations  ;  et  les  parties  intéressées,  dont  la  plupart  se 
«  trouvent  sur  les  lieux,  peuvent  communiquer  avec  lui  par 
«elles-mêmes  ou  par  des  fondés  de  pouvoir.  Toutefois» 
«  d*aprés  le  vil  intérêt  que  le  Qoavemement  do  Roi  prend 
«  an  affairea  dont  la  légation  de  Sa  Majesté  a  missiofi  dé 
a  poursuivre  rtaeorense  conclusion,  je  transmets  votre  nié- 
«  moire  à  M.  le  comte  de  Lurde,  aûn  qu'il  s'en  serve  au  be- 
«  soin  pour  la  défense  des  droits  que  vous  invoque2.  s 

a  Je  ne  pouvais  faire  une  autre  réponse.  C'est  à  Buenos- 
Ayres  que  la  question  se  traite  J'espère  que  la  réclamation 
de  M.  Gascogne  ot>tieadra  la  Justice  qui  lui  est  due.  Noos 
la  peurioltoniaTiciéle.  La  Chambre  lara  paol^ètre  ttin 
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aise  d*8pprendre  que,  sans  1  indemnité  déjà  liqoldée,  M. 
Gascoi^ne  a  touché  une  gomme  de  7,000  Diasirefi  où 
35,000  fr.  >       F  uu 

«  En  ce  qui  regarde  îa  France  donc,  nous  n'avona  pas  à 
nous  plaindre,  et  nous  poursui  yods  les  réclamations  aoi  soIk 
sistent  encore. 

«  Quant  à  Montevideo,  la  Chambre  sait  déjà  qoe  laeoD- 
tinualion  de  la  guerre  et  ses  conséquences  ne  pourraient 
être  considérées  comme  ane  violation  dn  traité  ;  car  le 
traité  ne  contenait ,  en  aucune  façon,  rinterdiction  de  la 
goerre» 

t  La  guerre  s  est  poursuivie  avec  lenteur  dans  la  pre- 
mière année,  plus  ardemment  dans  la  seconde  ;  elle  a  été 
portée  sur  le  territoire  de  la  République  de  Montevideo 

«  L  orateur  a  parlé,  à  cette  occasion,  de  deux  notes  qui 
ODt  été  adressées  au  Gouveroemont  de  Buenos-Avres  par  ies 
chargés  d'affaires  de  France  et  d'Angleterre. 

tJeii  aipas  a  m  occuper  de  ce  qui  regarde  le  mioiatre 
d  Angleterre  :  ce  n'est  pas  à  moi  de  discuter  ses  actes  et  sa 
conduite  ;  tout  ce  que  je  puis  dire,  c^est  que  son  Gouverne^ 
ment  ne  l'a  pas  approuvé,  et  m'en  a  instruit 

«  Quantâ  M.  w  comte  de  Lurde,  la  Charnière,  enenten* 
dan  avant-mer  la  lecture  des  notes,  a  pu  remarquer 
8on  langage  avait  été  beaucoup  moins  explicite,  beaucoup 
moins  vif  que  celui  de  M.  de  Mandeville  ;  qu'il  s'était  borné 
à  demander,  c'est  le  mot.aa  Gouvernement  de  Buenos-A  vres 

•MM  à  la  fin  de  son  discours,  comme  une  chose  nouvelle 
«dtojtTe  qui  pouvait  mettre  un  terme  à  l«  luUe.  que  te 
«éMtlon commune  de  I.  France  et  de  rAngleterr^  inle^ 
mtdans  ce  débat.  La  niejiaiiori  de  la  France  et  de  l'An 
glelerrc  a  été  proposée,  à  lépoque  dont  je  parle,  parte 
France  et  1  Angleterre  aux  deux  Gouveriiemenu.  Elle  ,  àl 
refusée  par  le  Gouvcrnemenl  de  Bueno^Ayrei.U  MitZl 
te.oemenlIe  droit  de  reiuser.  nous  l'avoBsyiremeBt  re.^ 


Digitized  by  Google 


82 


Clf  4MR1l1!  DKS  DÈPPTÉS. 


céc  ?  Fallait-il  l'imposjr  par  la  force  aux  deux  Gouvernc- 
ihent)5?  ifîiltnit'il  fniro  là  i^Micrré  à  Rbsas  pour  qu'il  Ht  la 
^ix avec  Montevideo?  Voilà  là  question. 

«  Qu*on  oe  parie  donc  pas  de  médiation  ;  la  inêdiatioD 
fidlIVatt  Mé  téhièe,  elle  a  été  proposée  au  liom  des  dc^ox 
OblMrttémeiîis,  iions  y  avbDsfoHbnAeilt  insisté  ;  elle  a  ét^ 
refusée  par  Tune  des  deux  parties.  Il  ne  restait  pins  que  la 

If  nàf'  îmrHMr  àiUsi  éfitM  deux  Ëtats,  Messieurs,  et 
Iéu^îtnpôs1ér  Hiédiation  pâV  Hi  l'orcc,  il  faut  de  grandes 
f*éi^dhs  d'ihtér6l  national.  Nous  avions  déjà  fait  l'expérience 
de  ce  que  c'est  qu'une  guerre  sur  les  rives  de  la  Plata.  Nous 
Itérions  fait  la  gnerré  à  Uosas  pendant  trois  ans,  de  1837  à 


29oddbt'e  1840.  C^êtàit  tlhe  chose  grave  que  de  s'engager 


la  tmte,  ^td  n'était  plùé  Uil  îhtérét  général  français.  Môas 
n*avions  plus  à  dedialitler  è^^  prèsiclent  ïlosàs  de  donner  à 
to  FirabUe  Vé  ChAltén^ëdi  de  la  haiMnù  la  plus  fayoiriséé  ;  bôiH[ 
ftiaHôiié  A  hht  dëltiàndef  dé  donner  des  indemqltés  apx 
i^aïKfMiî'^M  âvàfébt  ^bi  chez  lui  toute  sorté  d*injustlce«  el 
d'avaoies.  Noos  àirlohi^  il  toi  faire  là  guerre  pour  une  cause 
qui  M«»éièltéUrllng(é*e';  é'èlait  très  grave.  Noos  n'àvon« 
pat  pensé  t|<M;Vséftf1lt  i^gë,  qtiè  cela  fût  juste,  que  cela  fût 
esififé  palr  les  îiitéréts  de  la  France,  seule  cause  légitime 
d'une  guerre  quelcortque. 

•  Messieurs,  nous  n'avons  pas  été  seuls  à  le  penser  ; 
l'Aèlfletferre  l'â  perisé  comme  nous.  Quand  il  s'est  agi  ôfd 
convertir  la  médiation  en  unegutTre  véritable,  en  une  i^é* 
diation  iinpèsée  par  là  force,  le  Cabinet  anglais  ne  l'a  pa^ 
voulu  nort  pl^s  ;  il  a  persisté  à  garder  ta  neutralité,  èt  ûqv^ 
nèr  la  neiithilitépôtir  thsl'ruclion  à  ses  agebta.  Et  tlf  n  «| 
^  hien  pei'Mstê,  ijh'un  ttë's-  honorable  ofllcier  dé  nnerioe^  dooi 
Ftfnileiih  a  beéoc'dut)  t^atté  avant-hier,  les  commodore  Par*, 
ids,  Hliqurel  G^uvlèriiemelit  Hnglals  a  rendu  pleine  JiisUo^ 
pour  le  ^le  met  lèq'uél  îl  à  soutenu  les  intérêts  anglais,  le 
eMnmodtfre  Fûl^Vfe  viebi  cependant  d'être  rappelé  du  corn- 
flMndenlëllt dé  Hi  tHâta  el  chargé  d'un  autre  commande- 
■neiit.  parcfe  qu'il  n'a  pâs  assez  exactement  observé  la  nei^i 
tralité  sur  les  rives  de  la  Plata. 


1840,  et  cetle  guièrrc  a  abouti 


à  quoi 


i?  Au  traité  du 
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•Ceit  qn'ao  Crouyernementsérieax  qui  a  choM  ope  po- 
libqoe,  qui  a  dbADft  des  ilistrucUorid  à  sei  àniniB,  ne 
sooffrepas  qaeces  agents  s'en  écartent  et  le  jettent  è  son 

insu,  mali^ré  lui,  dans  une  politique  diiïêrenle de  celle  dont 
illesachar*?ps  d'être  les  inslruments. 

0  Voil^,  Messieurs,  comment,  en  ce  qui  touche  Montevi- 
deo, le  t  rai  (é  a  été  exécuté.  II  est  Trai,  nous  avons  offert 
une  médiation,  obus  avons  fait  tout  ce  qa*on  peut  faire  par 
^ied'lnBoeoce  poar  la  faire  àeceplen;  elle  ne  Fa  pas  été» 
liôDs  àvons  cru  qii^il  n^jr  évait  pas  encore  th  ooe  raiaon 
ÂÉkiitë  dë  tat'relàgaèrre,  et  nons  avona  gardé  la  nêa* 

•  IHàinienant ,  cotnment  nous  sommes-nous  conduite , 
comment  ^e  sont  conduits  les  agents  du  iioi  envers  lès 
Franvais  qui  se  trouvaient  à  Montevideo?  C'est  ici  un  des^ 
griefs  sur  lesquels  on  a  le  plus  vivement  insisté  contre  ey^L^ 
c'pstici  qu*on  a  trionnphé  dans  la  lutte  qu'on  avait  engagée. 

1  On  à  dit  que  le  consul  du  Roi  à  Montevideo  avait  d'à- 
bérd  pôostô  toi-même  les  Français  résidant  à  I^ootevideoi 
ài'armer  pour  leur  défense  personnelle  èt  celle  ^  Moote- 
rHéô,  èl  ^bls  <)oe  t6tit<è*coop,  on  ne  sait  pourquoi,  prbba» 
blement  à  cause  des  instructions  qui  lui  sont  yeiioes  àé  tfa- 
rii»  et  que  je  lai)  ai  âdAnéês,  il  avait  changé  è*av(s,  et  que, 
pir  one  ineonséqoenee  ioeiplieable,  il  efiit  imerdH  il# 
s'armer  à  ces  mêmes  Français  qa*il  venait  d'exhorter  à  le 
faire.  Voila  l'accusation. 

«  Messieurs,  voici  les  faits  : 

«  Qoaàd  Oribé  commença  à  approcher  de  Iflootevideo»- 
le  Gouvernement  montevidéen  s'adressa  ao  coosof  di 
frkiieë,  &  iR.  iPicbon  ;  et  loi  demanda  s*il  autoriserait  les 
Français  à  8*armer  et  à  prendre  part  à  la  guerre.  M.  Pichon 
lie  voulut  pas  prendre  sur  lui  seul  la  rc'^ponse,  quoique  ses 
instroclions  fussent  positives,  il  voulut  consulter  M.  ie  Mi- 
Diçtré  du  Roi  ^  Buenos-Àyres,  M*  le  comte  de  Lurde. 

<  Veiei  ee  <|w  ai*éorlvait  M.  le  eomte  dé  Uird8,  lé»*^ 
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•  Ewiraitétnne  dépêche  de  M.  lecùmtedeLurdeàMMuîMoL 

a  BueDos-AyreSi  23  décembre  1S42. 

«  Le  consul  du  Roi  à  Monlevideo  m^avait  transmis» 

«  il  y  a  quelques  jours,  une  dépêche  de  M.  Vidal  qu'on  le 
c  chargeait  de  me  cninnuiniqucr,  et  dans  laquelle  on  lui  de- 
mandait  s'il  ii'^  croyait  pas  aut(>ris(^  à  laisser  prendre 
M  les  armes  à  la  population  française  de  Monti  video,  pI  à  % 
«  faire  débarquer  des  marins  français  dans  celle  viiie.  Il 
«  s*08t  refusé  à  celte  double  demande  et  je  me  suis  emn 
<*  pressé,  en  répondant  aux  directions  qu'il  voulait  bien  me 
«  demander,  de  le  confirmer  dans  ce  refbs.  Je  ne  crois  pas, 
c  pour  ma  part,  devoir  aller  au-delà  de  ce  que  fat  fait  ici 
«  dansTintérêt  du  Gouvernement  de  Montevideo,  et  celui 
«  môme  de  nos  nationaux  ne  me  paraît  pas  devoir  né- 
«  cessîler  davantage...  » 

•  Voilà  quel  était  l'avis  du  comte  de  Lurde,  consulté  par  le 
consul  Comment  donc  le  consul  a-t-il  pu  exhorter  nos  na- 
tionaux à  s'armer? 

i  Je  vais  vous  lire  la  lettre  dans  laquelle  le  coQ3ul  rend 
compte  de  ce  qu*ll  a  fait. 

«  Votcf  ce  quMl  m'écrivait  le  22  février  iShS  : 

«  £sUraU  d*un$  dépêche  adreêêée  à  M.  le  iHinisire  des  af* 
fmre$  éêrongéres  par  M.  Pichm. 

<  Montevideo,  -22  (évriei*  18f3. 

9  Dans  ces  circonstances,  monsieur  le  Ministre^  J*ai  cru 
c  devoir  faire  tous  mes  efforts  pour  rassurer  mes  nationaux 
c  et  leur  procurer  des  ressources  contre  les  dangers  de  dif- 
t  lèrente  nature  qui  les  menaçaient* 

«  Afnsi,  le  9  de  ce  mois,  au  moment  oû  Tavant-garde 
«  d'Oribe  se  montrait  au  Cerrito,  à  environ  2  lieues  de  Mon- 
a  te  video,  je  me  suis  empressé  d'instruire  M  le  comman* 
«  danl  Penanros.  de  la  corvelte  du  Roi  l'Arc'lfai^e,  de  l'ao- 
41  proche  de  l'ennemi  ;  en  uuire,  craignant,  ou  qu'il  ne  ten- 
«  tôt  un  coup  de  main  sur  la  ville,  ou  des  désordres  inté- 
«  rieurs  et  des  excès  auxquels  auraient  pu  se  porter  les 
c  nègres  nouveliemeitt  émancipés  et  les  émigrés  argentins, 
«  je  convins  avec  cet  oUicier  supérieur  de  signaux  de  jour 
M  et  de  nuit  pour  le  mettre  à  même  de  prêter  le  concours 
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'i  de  865  marins  armés  à  la  population  française^  Le  10,  ao 
c  matin,  je  réunis  aa  consolât  ceox  de  nos  eompatrfotea 
aqoi»  par  lenr  connaissance  dn  pays,  leurs  sentiments  vrai* 
«  ment  français  et  leur  position,  m*inspiraîent  le  plus  dei 
t  cooflaoce  et  devaient  en  inspirer  aux  autres.  Je  leur  fis 
(t  part  et  de  la  ferme  résolnlion  do  Gouvernement  do  Roi 
«de  rneUre  les  Français  résitJant  à  Montevideo  en  dehors 
■  des  luttes  tant  intérieures  qii'extéi  ieures  qui  divisent  ces 

0  contrées,  et  des  mesures  que  j'aviiis  prises,  autant  quU 

1  était  en  moi,  pour  garantir  leur  sécurité. 

•  Je  leur  annonçai  que  mon  intention  était  de  demander 

•  an  Gouvernement  oriental  s'il  avait  la  volonté  et  les 

•  mo|ens  de  me  répondre  de  la  sûreté  des  Fran^jaiSf  et  de 
t  faire  ensuite  à  Oribe  les  mêmes  interpellations  au  moment 
coAil  mettrait  le  siège  devant  la  ville.  J'aioutai  qi^eje  dèr 

•  sîrais  vivement  que  les  autres  agents  étrangers  me  secon- 
edassent  dans  ces  démarches,  et  que  J'en  avais  Tespoir.  • 

f  Ces  messieurs  approuvèrent  et  mes  principes  et  les 
«  mesures  que  j'avais  prises;  puis  Ils  me  dirent  qu'il  serait  à 
I  désirer,  pour  calmer  Tinquiétudc  qu'avaient  pu  exciter, 
I  dans  les  têtes  des  in  nins  prudents,  les  furibondes  déclama- 
c  tionsdes  patriotes  et  les  periides  suggestions  du  Qouverne- 
«ment;  qu'il  serait  à  désirer,  dis-je,  que  je  pusse  faire, 
I  connaître  à  tous  ces  dispositions  rassurantes.  Il  fut  aussi 

•  lionvenuque  le  grand  nombre  des  résidents  français  ne 
«permettant  pasde  les  concenlrersurunseol  point  au  mo- 
ameotdudangerf  il  serait  bon  de  désigner  pour  ce  cas.pla* 
a  siears  endroits  de  réunion  que  nous  ferions  connattrer 
c  eomnie  territoire  neutre  pour  les  assiégeants ,  afin  qu'ils 
«  pussent  les  respecter  et  les  prologer  spt^cialement  si  la 
■  ville  venait  à  être  emportée  d'assaut. 

«  Ctiacun  prévint  donc  les  personnes  de  sa  connaissance, 
a  et  ie  soir  même  du  10  lévrier,  à  cinq  heures,  plus  de250 

•  Français,  de  toute  profession,  se  trouvèrent  réunis  dans 
I  Ja  cour  du  consulat. 

•Je  leur  renouvelai  les  déclarations  que  J'avais  faites 
«  k  matin  aux  plus  éminents  d'entre  eux,  et  tous,  ou.  du 
<  moins  la  trés-grande  majorité,  parurent  satisfaits.  Il  fui 
s  alors  question  de  désigner  les  points  de  réunion,  et  Je 
tms  devoir  en  laisser  le  choix  à  nos  nationaux*  Mais 


Digitized  by  Google 


«  rassemblée  étant  t/op  nombreuse  pcuir  pôuYoir  se  |i\frej 
<  à  une  délibération ,  elle  choisit  un  c^Ttain  noinbffi  de 
«  commissaires  qui,  pour  éviter  toute;  ctifflculté  sur  Iç  lieu 
a  où  leur  séance  se  tiendrait,  me  prièrent  çle  (nettre  une 
«  pièce  de  nia  maisop  à  leur  d^flpositipq.  Ils  se  réunirep^ 
i  le  soir  ènéfifé,  ft  huXi  bepres,  et  m'enyoy^reat  pjierd<)k( 
f  présider,  lé  ne  voulais  pas  d*abord,  puis  je  cédai. 

•  Je  iti^aperças  bféntôtqiîe  fe  priocipe  d^eiacte  neolralité 
k  i^ni  (brn^Ait  la  base  de  notrç  attitude,  déplaisait  soi^Yerai- 
«  nement  à  un.  (|é^  membres  de  la  Commission,  je  l^sar- 
il  Veillai  et^  à  la  séance  suivante,  je  vis  avçc  é^onnei^çot 
i  qu'il  avait  entraîné  dans  son  parti  deux  autres  comrois- 
é  saires.  Cependant,  Monsieur  le  i\)inistff^  cette  pr^^i^re 
«  Commission  arrêta  un  rapport  qui,  bien  qiie  ^épas^nt  U 
«  éidnplicitè  primitive  du  projet,  n'avait  riço  d'inauiéUnt  et 
«  donfènta^t,  <tit^oo«  la  grande  nia]orilè  de  nos  ré^identîi^ll 
c  M  cônvènq  oVil  serait  la  par  les  commissaires,  d^qs  \m 
k  lient  désigné}  pour  les  réunions  ao  moment  du  danger,  et 
*  que  les  mesures  ultérieures  seraient  arrêtées  enlre^  le 
c  consul  et  les  commissaires  des  points  de  réunion.  » 

u  Voilà,  Messieurs,  ce  qu'on  a  appelé  la  provocation  du 
consul  aux  résident^  fran^aiSi  k  orçndre  lç&  arm^s  goiir 
éiitrer  daqsla  luitef  •      r  .-tT 

«  Le  connil  a  fait  deux  choses  à  I)i  foi;.  |!  a  vôu||]  po^r^ 
V6if  il  la  aftrèté  des  Français  dans  Iç  qas  oA  Montefideo 
sérail  pris,  il  lèa  a  réunis  dans  ce  dessein,  il  leur  a  con* 
sëlllédés  mesures  et  indiqué  les  points  de  réunion  néces- 
ttires  pour  atteindre  ce  but;  il  est  convenu  avec  le  capi- 
taine qui  commandait  VAréthuse  du  débarquement  des 
marins.  Et  en  môme  temps,  voulant  empêcher  quQ nos 
résidents  ne  s'engageassent  dans  la  liftte  et  ne  prissent  les 
tfrmès  pour  porter  la  guerre  hors  dès  murs  dé  la  ville,  il 
feer  i  liil  la  prdelamatlon  <|ae  voici,  il  n*a  doiic  point 
ékangé  é^'avM,  Il  a  Ait  les  deux  choses  à  ia  foli^ané  on  but 
trés-différept»  et  toutes  deux  avec  une  bonne  et  sage  in* 
tention. 

•  Voici  \t  pro(^^Q(aMoo  : 

«Le  consul  de  Franco,  ayant  apprH qat  eertainei  ten^ 
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étêtfveêont  été  faites  auprès  des  Français  résidAnt  enr  le 
«îterrifoire  de  la  République,  pour  les  exciter  à  prendre  le^ 
i  armes  dans  la  lut^e  où  le  pajfs  se  trouve  e^igagé,  a  1  hpq- 
«  oeur  de  rappeler  à  ses  çoDipatriolef  \^f^\t  4o 
f  civil,  dont  là  teneur  suit  : 

€  Le  Pranttiis  oiy  sana  autorisatioii  iu  ^pl,  pcepdr||((di| 
«  serfice  mintaire  à  f étranger  ou  ^*aflllierfiit  à  une  f^orpo^ 
t  ration  militaire  étrangère ,  perdra  la  qolalilè  de  Fraii* 

a  C'est  dans  une  dépêche  du  83  février  1S43  que  le  eoo« 
mi  mt  rend  compte. 

f  G'eat  ie  10  ièvrier  qu'a  en  lieu  ia  rèunien  qoe  Je  voM 
^Mteonnattre. 

«  Je  CMtiBoe  1»  leeioro  8e  la  pfèee* 

^  Après  af  ofr  f  appelé  Pariicle  âl  d«  0o8e  ofvil»  tu-«.ana«1 
malei 

i  Le  consul  se  trouverait  donc  dans  l'impuissance  d'asra- 
a  rer  ia  protection  du  pavillon  français  à  ceux  de  Si;s  com- 
«  patriotes  qui  contreviendraient  aqx  dispositipp^  (\e  la 
a  loi,  Le  consul  saisit  cette  occ^sioqppur  ^ssurer  lea  Fran7 
f  çais  qu'il  ne  nég]igera  rien  poijr  \e^^  propure^  uni^  pror 
iteetion  efficace,  et  que  M.  lé  comiiiandant  f}fi  1%  iim)o|| 
c  française  et  les  officiers  sous  es  ordres  «  sont  dans  la 
^  mlNiie  réioltilkfp«  9 

p  Cfirtes,  rien  de  plus  eofifbnne  aux  prinolpes  d*iioe 
liOipe  politique,  aux  instructions  qu'il  avait  reçues,  ô  son 
deipir.  £q  remplissant  ce  devoir,  le  consul  sVst  mis  dans 
une  position  difficile;  il  l^a  soutenue  avec  une  persévéranee 
et  un  courage  que  je  ne  saurais  trop  louer. 

•  Mes6ieurs«il  y  a  des  hommes  qui  ont  des  lueurs  de  raisoUt 
4e  courage  et  de  ëévotiemeui  à  la  benne  cause  ;  mais  la  per-» 
ijtlIiraiMie  iMgue  ^  dIfBotle ,  contestée»  dan  la  bonne  eaosè , 
•%t  .|i  mie  qboae  rare  panto^L  et  enoore  plus  râré,  eàêorè 
ptoflr  dinello  qoané  on  est  loin  de  son  pays. 

«  Safez-vous  à  quelles  difficuiiés  le  consul  s'est  exposé? 
savez-vous  dans  qgelie  lutte  il  s'est  t^9^vé  engagé?  It  a  eu 
à  lutter  d'une  part  contre  le  Gouvernement  dp  M(»nlevideo, 
qui  »  par  menaces  .  par  séçjupUoji ,  ppr  tous  ICiS  ^no^en^  ep 
son  pouvoir,  chercbj^jj^  PP»?ssçç  i^^  ?raAf^i$  èl  iVmff  ft|i 
les  jelsr  dans  la  gaerre  qu'il  soutenait  pour  aon  propre 
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compte.  Et.  en  même  temps,  le  consul  a  eu  à  laUer  non  pas 
rontre  tous  les  Français,  h  beaucoup  près,  mais  contre  QQ 
grand  nombre  de  Français,  qui  étaient  disposés*  prendre 
le  parti  auquel  le  Gouvernement  de  Montevideo  les  cofi- 
viait  ;  des  Français  qui  avaient  été  engagés  précédeni aient 
dans  la,  politique  dont  nous  étions  sortis,  des  Français  qui 
avaient  fait  quelques  anocas  auparavant  précisément  ce  que 
rôrateor  avait  chargé  M.  de  Mackau  de  défaire. 

«  J'ai  dit  que  le  consul  n  avait  pas  tous  les  François  con- 
tre loi.  Il  est  bon  que  la  Chambre  le  sache.  Un  grand  nom« 
bre  de  Français  établis  à  Montevideo ,  et  des  plus  conndè» 
tables  par  leur  fortune,  par  leur  importatice,  par  ksut  an- 
cienne sitaation ,  étaient  de  Tavis  du  consul,  tnmvaMit  an 
poUtiqoe  trés*bonne».et  reftisaieat  de  a'arner  ou  de  cmcou- 
rûr  à  rarmement  J'en  ai  vu  ici,  et  des  plus  considérdblea , 
qui ,  en  me  parlant  de  la  partie  de  leurs  compatrfoica 
avGULrlement  en;j[agée  dans  la  guerre,  m*ont  affirmé  que 
c  èlâil  iâ  miiioriié. 

4  s 

m  II  ne  fout  pas  aller  sur  les  rives  de  la  Plata  pour  voir 
une  minorité  gouverner  une  majorité,  lui  faire  peur,  Ten- 

tratner,  cela  s'est  vu  très-souvent.  C'est  là  ce  qui  est  arrivé 

à  Montevideo. 

«Pour  mon  compte,  après  tout  ce  que  J*ai  ? u  cft  entenda, 
^*ai  ia.  conviction  que  la  m^orité^es  Français  étâblls  à 
IMéntevideoapprouvait'Ia  politique  du  ceosnl,  et  ne  demain 
fiait  pas  mieux  que  de  la  soutenir  ;  mais  elle  éltil  en  pl-é» 

sence  d'une  minorité  ardente  .  passionnée  par  ses  intérêts 
particuliers,  passionnée  par  ses  souvenirs  personnels,  pas-* 
sioriuée  par  les  journaux  qu'elle  faisait  elle-même ,  et  qui 
réagissaient  ensuite  sur  elle  et  sur  les  antres  portions  de 
la  population  française.  Voilà  ce  qui  a  fait  l'énormi^  d iffî^ 
cultè  de  la  situation  du  consul  ;  voilà  ce  qui  a  fait  son 
mérite  dans  la  lutte  qu  il  a  eue  à  soutenir ,  et  je  me  faltf  én 
devoir  de  lui  rendre  ici  toute  la  Justice  qui  lui  est  due.  * 

'  a  Savez-vous  ce  que  faisait  le  Gouverncmcrit  de  Monte- 
Video  pour  reudre  intenable  la  situation  du  consul  et  des 
Français  fidèles  aux  instructions  du  Gouvernement  de  ieur 
pays?  Voici  ce  que  m'a  écrit  le  consul  : 
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•  CcHeSt  inoiitleDr  ie  UiniiIre,  s*il  y  a  M  dm  Umliteot 

«  liostHitè  de  quelque  part,  ce  R*eiit  pas  de  la  mfenn«;  m«h 
cr  bien  de  celle  du  ( jou  vernement  de  Montevideo,  cuulre  les 
«  i[iléréts  de  la  France  et  les  résidents  français. 

•  Outre  les  éternelles  tentatives  faites  ^»our  nous  com- 
«  promeUre  dans  leur  quereile  avec  la  république  argentine, 
«  que  Votre  Excellence  veuille  bien  se  rappeler  cette  Ion- 
i  gae  série  d'ifanlea  qa*ont  souffertes  nos  compatriotes  et 
•notre  GooTernenieni  lul-in4me,  depuis  oiuiae  de  deoï 
«  iDS  dans  ces  oontrèee» 

t  Le  30  mai  181^2,  une  eirculaireeniionee  à  tôt»  les  egeuU 
I  étrangers  è  11  onte? ideo  que  si  l'invasion  des  f rottpei  er* 
I  gentines  a  lieu ,  dés  ce  moment  le  Gou? ernenienl  de  la 
I  Répabllque  ne  reconnaît  plus  au^Mine  garantie  aux  pro** 
•  priétés  des  étrangers  dans  la  cainpaizne  ,  et ,  en  consé» 
«  qaence,  il  leur  donne  quatre  mois,  à  compter  de  la  date 
«  de  la  cire  ulaire  ,  pour  se  retirer  de  la  campagne  a?ec 
«  leurs  propriétés.  Au  mois  de  novembre ,  on  met  sur  les 
«  étrang-ers  exc  liisivement  une  patente  double  de  celle  qu*ils 
«  payaient  ordinairement,  et  qui  était  déjà  double  de  celle 
«  des  gens  du  pays.  On  y  ajoute  un  emprunt  (créé  d'un  don« 
t  sième  sur  le  revenu  des  maisons* 

t  Au  mots  de  décembre,  on  prend,  sanâ  indemnité,  anx^ 
iétrsDgirs  tous  leurs  esclaves  pour  eu  Hilre  des  soldats.' 
t  OeeÀiniiiémeat  à  la  eireulaire  du  80  mai,  on  les  chasie  de 
«  toos  leurs  établissements,  soit  dans  les  bourgs,  soit  dans 

•  les  campagnes. 

«  Au  mois  de  fiWrier  18'*3,  on  prend  toos  les  bœuTs  des 

•  Français  autour  de  Montevideo,  3  ou  4,000,  sous  pré- 
i  texte  d  enlever  celle  ressource  à  Tarmée  ennemie  qui 
«  s'approetie^  puis  on  ne  permet  plus  aux  propriétaires  de 
«  taer  leurs  animaux ,  qui  sont  vendus  é  vil  prix  à  quel- 
>  qiies  affidés  du  Gouvernement. 

•  Quand  il  s'agit  de  fortifier  Montevideo,  on  prend,  sans 

•  paiements,  sans  expertise,  les  briques,  les  bois,  iea  piur- 

•  res  des  français. 

i  On  leur  enlève  leurs  charrettes  et  laura  animaux  pour 
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«  loi  Çharrois  nécessaires  ^  ces  pa]çr«gtt8  i  et  toojoan 
«  gratis. 

:fX>^4é|mssMe  les  Branlais  de  leurs  maisons ,  sans  né- 
«  ^eisil^ ,  pour  y  mcUre  des  soldais  ,  des  oflaciers ,  des  fa- 
c  milles  venues  dQ  la  cawpa^e,  et  auoun  loyer  ne  leur 
<  est  payé.  .  .  ' 

C  BiCMII.  « 

n 

u  Et  toqtes  ces  vexations,  nf|  çv^ye^  pfif  qii^lle^  a'«4f^^ 
Ufscut  iq^j()f^re|ïim^qt  jk  tout  ]q  oiond^i  çI|h^ 
dp  préférence  aux  f  RPÇaM  M^n  ♦  \^  PflljWWW  4B 
qui  refusaient  de  s  enrôler»  de  prendf ^  k 

^  Danf  qpe  M^paMo^  M  d|fflçilé,  M.  Pichon  %  affujré  des 
Sfcours  4  ceux  dç^  Français  qui  qe  s'enrôlaient  pas  ,  pour 
rester  fidèles  aux  in^truçlioqf,  (iç  Ig^r  GquY(|rq8|awl,  ](|  % 
jyen  fait,  c'était  ^an  devoir. 

«  Savez-vou^  ce  qui  sVst  passé  dans  un^  ^{(qatiop  ana- 
à  Barceloi^^?  YPÎp}  ce  qu'a  fi|it  là  fipUrfl  luMi^raWe 
m^^\f  M.  ^e  \^^,  9^  defi  ^i^epsicm»  ç^mm  «pi 
4^)fti^t  i  ^mrh^,  et  SariBe)Q|ie  ea  parMeulier.  Vous  ?«rf 
E^.oe.qu|  arrÎYC^  quaqd  1^^  qatipuaux,  lieu  de  dôso^^r 
4^1  averMsfiçp^^nt^  f)e  leur  GouYcrnement,  §qx  avertisse-f 
ments  de  leur  consul,  les  écoutent,  et  conduisent  carnrpe 
il^  le  doivfspt  j  vp^s  ferez  la  conipar^^jsQn  eptre  Bafqalqne 
et  Montevifjeo.  Yoici  ce  que  m'écrit  M.  (je  lîfjf^eps  ;  *  , 
;  «  Dès  le  cçjrçif^iençenieut  d^s  tro^d^le^  VH^qj^  ltgj^\^  Çy» 
H  .celons  pep((^nj  Ifis  <J^iix  derni^jc^ftHDI^  )i  WMrt:f*P» 
•  nitles  Français  et  leur  déclara  que  la,pfol^|f99 
t  Qpuiçerpeinenl  di)  Rai  |^pr  était  açsqfép,  «  la 

ç  çbndilion  au'ils  conseryfirajent  la  p|qs  conaplète  qeutra- 
^  lifé  au  mUièu  de^  l^Hes  ^uj^quelles  ils  assislaient.  Pp'ur 
c  leur  A(er  tout  prétexte  (je  manquer  à  leurs  devoirs]  des 
«  secours  furent  accordés  à  ceux  qui  étaient  dépourvus  dq 
«  moyens  d'existence.  Ces  secours  s'^encjifçp}  m^me  à  uq 
c  assez  grand  nomlire  de  dt surfeurs  f)ui  avaient  (léi|t  pria 
à  les  armes,  et  qui  furent  Invités  ^  se  replacer  Vrôvfsolre- 
k  ment  sons  la  proteeiion  du  consulat ,  afin  que  )é  nonni 
t  flrançais  ne  se  trouvât  pas  compromis  dans  lés  dissen- 
«  «hini. espagnèlM*  '  '  ^'  - 
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(.  Les  3,000  Français  résidant  A  Barcelone  ont  eu  ft  se  fé- 
<  liciter  de  leur  altitude,  car  leurs  personnes  et  leur^  în- 

■  lérêts  ont  été  constamment  respectés  par  tous  les  partis;; 

•  ce  qui  prouve  que  le  Gouvernement  du  Koi  protège  ef- 
0  licacement  nos  compatriotes  établis  à  l'étranger,  lors- 
a  qu'ils  ne  s'écartent  point  des  principes  foodamcntaux  du 
a  droit  des  gens. 

«  Lorsque  les  troupes  de  la  Reine  d'Espagne  egrçn^ 
«  |(i<icpp|^é  dç  Tfnsu^rçctiQp  barcelonaise,  en  novembre 
«  1B43,  le  capitaine  général,  ne  se  regardant  pas  comme 
fl  étant  lié  à  Tégard  des  étrangers  par  la  capitulation  qui 
«  garantissait  au%  Espagnols  l'oubli  d^  pas^é,  prit  de^  me- 
a  sure^  de  rigueur  exceptionnelles  contré  les  étrangers  (jul 

•  avalent  directement  ou  indirectement  favorisé  Tinsur- 
«  rection.  Les  consuls  des  Puissances  auxquelles  apparte- 
«  naient  ces  étrangers  n'ont  point  réclamé  en  faveur  de 

■  leurs  nationaux  compromis*  Un  ingénieur  belge  fut  ainsi 

•  expulsé  du  pays  sans  opposition,  d 

'  a  Voilà  ce  qui  s'est  passé  en  Espagne,  et  ce  qui  se  serait 
passé  à  Montevideo,  si  les  Français  avaient  respecté  les  In- 
structions du  Gouvernement,  et  s'ils  avaient  écouté  la  voix 
do  consul.  La  question  qui  s*a^'ite  aujourd'hui  devant  vous 
n'existerait  pas.  Croyez-vous  maintenant  que  le  consul  eût 
tort  ? 

a  Et  cependant,  ne  croyez  pas  qu'il  ait  négligé  lesinté- 
rêla  de  ces  mêmes  Françai:»  dont  il  avait  tant  à  se  plaindre, 
et  qui  le  compromettaient  ai  fort  en  se  compromettant  eux* 
mêmes  ;  il  a  veillé  pour  eux,  et  veillé  de  la  manière  la  plut 
efficace. 

'  tt  II  a  fait  trois  choses  :  d'abord,  quand  des  Français  pris 
les  armes  à  la  rpain  dans  la  guerre  ont  eu  à  souffrir  des 
cruautés  du  général  Oribe,  M.  Pichon  n'est  pas  resté  plus 
froid,  plus  immobile,  que  ce  brave  commodore  Purvis  dont 
on  vous  parlait  hier;  il  a  yivement  réclamé  auprès  du  gé- 
néral Oribe,  il  Ipi  a  écrit,  au  général  Oribe,  qu'il  avait  pu, 
lui,  consul  français,  déclarer  aux  Français  qu'ils  perdaient 
leur  éta^  de  Français  en  prenant  du  service  à  l'étranger, 
mais  quç  c'était  là  une  (jueslion  entre  le  Gouvernement 
français  et  les  Français,  que  cela  ne  regardjiit  pas  les  étran- 
gers, que  cela  ne  donnait  aux  étrangers  aucun  droit,  et  que 
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la  pocarAe  îràn%àïSB  couvrait  les  Fm«aii  mta^  iadcy^llitt 
à  la  Toix  de  leur  consul. 

i  Messieurs,  M.  Pichoo  nes^n  est  pas  tena  U.  Il  a  prëvQ 
qoedes  chances  malheoreast^s  pourraient  arriver  ;  il  a  prévu 
que  la  Tille  pouvait  être  prise,  et  II  est  parvenu  à  obtenir 
une  convention ,  dont  voici  les  deux  articles  importants; 
convention  signée,  je  crois,  par  le  prenncr  aide-de-carop 
d'Oribe,  je  ne  me  rappelle  pas  la  qualité  précise  de  l^ofli- 
cier  : 

«  Quartier  général,  5  août  1343. 
Article  premier.  * 

€  Le  général  en  chef  promet  de  respecter  les  personnes 
«  et  les  propriétés  des  Français  résidant  à  Montevideo,  et 
•  sur  le  territoire  de  la  République  Orientale. 


Art.  *. 

e.  Aucun  Français  ne  sera  recbercbé  pour  ses  oploloas 
«  et  ses  actes  politiques,  antérieurs  à  rentrée  des  troupes 
«  assiégeantes  ou  de  leurs  chers  dans  la  ville  de  Monte- 

«  video.  • 

•  Ainsi,  Messieurs,  vous  le  voyez,  le  consul  avait  veillé, 
avait  pourvu  à  l'avenir  des  Français  mêmes  qui  rendaient 
sa  situation  si  difileile. 

f  Voilà  les  bits,  Ifessieurs*  le  nY  ai  rien  changé  «  rien 
i^té  ;  Je  les  donne  teb  qui Is  sont ,  et  avee  les  preuves  les 
idus  irréfragables. 

«  Quelques  mots  sur  les  principes. 

«Il  y  a  trois  grands  principes  engagés  dans  cette  alTaire: 

i  Le  premier,  c*est  le  principe  de  la  non-intervention,  è 
moins  d^une  nécessité  absolue  et  d'un  intérêt  national  évi- 
dent, entre  les  Etats  6tranf?ers  et  indépendants. 

«  Le  second,  c'est  le  piincipe  de  droit  civil ,  que  je  rap- 
pelais tout-à-rheure,  que  les  Français  perdent  leur  qualité 
de  Français  s'ils  prennent  du  service  militaire  à  TêtraoRer. 

«  Le  troisième,  c'est  que  le  droit  de  paix  et  de  guerre 
appartient  au  Roi,  et  que  personne  ne  peut  se  i^attribuer, 

«  Messieurs,  le  droit  de  paii  et  de  guerre»  il  nii  sûfiit  pu 
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qu'il  soit  écrit  en  droit  dans  la  Cbarlei  il  tout  que  pertoone 
oe  l'usarpe  en  fait. 

<  le  sais  très-bien  qo*il  n*y  a  pas  un  Français  résidant  à 
MoDte?ideo  qui  prétende  qoe  le  droit  de  pait  et  de  goerre 

lui  appartient  ;  mais  peu  importe  cela  sMI  l'exerce,  s'il  le 
prend,  si,  une  lois  en^^agé,  par  sa  v<>l(nité,  cnnlre  les  .jver- 
lissomenls  de  son  Gouvernement,  il  soutient  que  son  Gou- 
vernement doit  s'engager  à  sa  suite.  G*est  Tusurpalion  com- 
plète du  droit  de  paix  et  de  guerre,  c'est  transporter  ce 
droit  aux  mains  des  Français  qui  errent  sur  la  face  du 
glol)e. 

«  Vous  le  voyez,  Messieurs,  ce  sont  les  principes  les  plus 
essentiels  de  notre  ordre  social,  les  principes  les  plus  indis* 
pensables  du  Gouvernement  dans  ses  rapports  (ivcc  l'éi ran- 
ger, ce  sont  ces  principes  là,  non  pas  un  seul,  mais  tous, 
qui  sont  compromis  dans  cette  quisiion. 

«  Messieurs,  pensez  à  i*état  des  choses,  pensez  4  ce 
qui  se  passe  en  Amérique  à  l'heure  qu'il  est  :  il  j  a-  une 
gaerre  au  Mexique,  une  guerre  au  Texas,  une  autre  au  Pè« 
rou  ;  il  y  a  celle  que  vous  connaisses  sur  les  rives  de  It 
Plata.  Il  y  a  des  Français  en  grand  nombre  résidant  dans 
tous  ces  Etals.  Qu  arrivera-t-il  s'ils  font  tous  ce  qu  ont  lait 
ceux  de  Montevideo;  si,  contre  la  voix  de  nos  consuls,  ils 
prennent  parti ,  soit  dans  les  guerres  civiles»  soit  dans  les 
guerres  d  £tat  à  £tat; 

tf  Que  ferez- vous?  vous  laocerei«»TOBS  contre  chacun  dé' 
ces  £tats  à  la  suite  de  tous  ces  eurMs  voloiiCaires?  Voyek 
qaelles  sont  les  conséquences  de  l'admlsaion  d'un  pareil 
principe  :  cela  choque  le  bon  sens  auquel,  avec  raison,  To» 
rateur  faisait  hier  un  appel  si  énergique.  Â  mon  tour,  J*in* 
voque  le  plus  simple  bon  sens. 

1  Eli  Messieurs!  pourquoi  ferions-nous  cela  ?  Il  n'y  a 
guère  dans  tout  cela  ,  prrrnettez-moi  de  vous»  le  dire,  que,  ' 
des  querelles  d*émigrés;  le  général  Oribe  est  un  émigré 
montevidéen  qui  est  ailé  chercher  à  Buenos -Ayres  de  It 
force  contre  le  Gouvernement  de  son  paySi  pour  rentrer 
dans  le  Gonvernenient  de  son  pdys. 

«uM.Yarella,  dont  parlait  Torateur;  est  un  émigré  de^ 
Buenos  Âjres.  C'est  un  unitaire  de  la  confédération  de  U 
Pidta^  c  est  un  citoyen  de  la  Ke|>ubii^ue  de  la  Plata,  émigré, 
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Înï  Tient  chercher  en  France  de  la  force  pour  dire  la  gneri]^ 
u  Goà'vernèi^ehi     soh  pays;  cè  sbht  des' querelles  cTémi- 
grés  dans  lesquelles  nons  sommes  déjà  entrés  une  tois,  ét 

où  l'on  nous  demande  d'entrer  une  seconde  fois. 

«  Permettez  m  de  vous  le  dire,  si  nous  devions  retom- 
ber dans  celte  nmière,  il  valait  mit*u\  ne  pas  faire  le  traité 
du  2Ô  octobre  Aîors  du  moins  nous  avions  une  cause 

à  nous,  c'était  \n  France  qui  était  en  ^'uerre  avec  le  prési- 
dent Roses ,  c'était  pour  la  France  que  nous  faisions  la 
goerre.  Il  fallait  soutenir  à  fond  cette  latte,  il  fallait  reii^ 
iétser  le  président  RoÀâè,  le  pousser  à  bout  Jusqu^â  cé 
qa*oo  eût  réussi ,  comme  vous  le  demandaient  et  cooiîmé 
foos  le  demanàènt  èncoré  auJoUrd^hui  tdué  ceé  pétition^ 
baires  mèntetidêèbs  ;  cela  eût  liifiiilttièiit  mieni  vatù,  câi 
éOt  été  rhilnfmënt  bïos  digîie,  que  dë  niife  ëe  iraité  él 
Tenik*  trois  ans,  qnétre  ans  après  n'en  tdnlr  adcbd  eoihplé. 
rentrer  dans  la  situation  que  le  traité  a  défaite^  daus  la  voie 
dont  le  Ir'àité  vous  â  tait  sortir. 

«  T!  aurait  infiniment  mieux  valu  que  l'orateur  n'eût  paé 
eu,  h  ce  moment  lA,  cet  accès  de  sn*ressc,  qui  lui  a  fait  ëri- 
TO}'er  en  Amérique  M.  de  Mackau  pour  conclure  le  traité. 

«  Puisque  hoùs  sommes  sortis  dé  celte  sittialiob  déplô-' 
tMci  gàtddné-tious  d'y  Éëhtren  » 

Un  HEMBfiË  dit  qu'il  ne  s'arrê'era  pas  au  préambule  dniit 
M.  le  Ministre  a  fait  précéder  Texait^en  des  questions  ^ttl 
iODl  I  ot^t  ^dlv -débat.  /La  diseuésioQ  «st  si  gran  ^o*ll  iia- 
pane  de  I*  raniuinwr  dkns  des.  termea  prèeitv 
:  IiWatfd^  eoMMteNt  le  traité  cooela  en  f 8M  «o  ttèifit 
de  tue  déiieniingelMMil»'  de  Aosaa  envers  la  Frimce  1 0t  pÊt 
mpporté  Afontevideot 

A-t-il  été  fait  droit  à  nos  grîefs?C*est  surtout  pour  éclair- 
cir  ci^ttë  qrtèslion  que  l'orateur  av^it  été  amené  h  parler 
d*une  enqui^te.  Dv^s  hon«mes  considérables  et  dignes  de  M 
auraient  été  e?itendus  il  ne  s'a^îH  pas  seulement  de  M.  i^è 
Yàrella ,  comme  on  é  afTeeté  de  le  dire  ;  uhe  moltittide  dé 
français  auraient  servi  de  témoins.  Ad  iu^pluè,  roMefii* 
peut  attester  la  vérité  de  tdba  les  fàità  à  Mtgàéi  ;  ttf 
Ikk  lee  4«tiitiri^tM  lèa  Uiiiiiié.  An  liidnient  te  la  cobda- 
liéiiIiiitrÉlté»  lih  rMémàtidns  de  nos  compatridM«riMtf| 
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M  èfftlii^  à  2  nillioBS  ;  depuis  le  trajté,  les  grMrte  tiM 

GNrefflent  maltfpliés ,  le  dommaffe  s'est  tellemefit  aeen 

qu'il  s'agit  maintenrint  de  8  A  10  millioiif.  L'orateur  qui  a 
27  dossiers  enlrc  les  mains  se  bornera  à  citer  qyeiques  af- 
faires. 

II  a  déjà  parlé  dn  séquestre  mis  sur  les  biens  de  M  Gas- 
cogne ;  il  reproduit  tous  les  détails  qu'il  a  d^à  dooaés  à 
.ce  sujet,  et  il  en  maintient  l'exactitude. 

Il  entretient. ensuite  la  Chambre  des  perséotttioM  éont 
la  famille  Roque  a  été  Tobjet.  Trots  frères  dé  oe  mom  s*éi- 
taient  établis  à  Gordo?a ,  el  y  aveleot  iréellsé  ooe  asatf 
irviie  fortune.  An.  milieu  des  mgleoles  réaetiow  êota 
tè  rêlonr  des  troupes  de  Rosas  a  été  le  sif  nai^  Tua  des  M- 
ïé'B  ftoque  a  féiUi  être  assassiné;  l'autre  a  été  Jeté  em  prisw; 
ibos  leurs  biens  ont  été  saisis.  Cependant,  le  Gouverne- 
bentde  Rosas  reconnatt  qu'il  y  a  eu  méprise  à  Tégard  de 
l'on  d  eux ,  et  ce  qu'il  reproche  à  l'autre  serait  d'avoir  in- 
sulté dans  sa  maison  l'image  de  Rosas.  Il  semble  qu'on  au* 
fait  dû  restituer  du  moins  les  biens  de  celui  dont  on  re- 
connaît l'innocence.  Rien  n'a  été  obtenu. 

tin  Strasbourgeois,  nommé  Ifland,  s'était  depuis  lon^ 
ltHii)>s  (établi  à  Buenos-Ayres  et  y  tenait  une  auliérge.  Sous 
ÎÉ  H\n  préti^te  »  la  milice  de  Roses  a  fait  irruption  éém 
soD  domicile^  Ta  «rièvemi^nt  liflmé ,  e|  a  ossassiêè  quatre 
tfMh  tôurs  lits;  l-^auberge  a  piUée;  Ja  vietime 
tK^èclvTàfèhéès  à  folld^inutïlés  réclamations.  0»  l*a  eu- 
lÎBgé  é  vèinir  porter  ses  plaintes  à  Paris  ;  sur  les  lieux  ,  nos 
l^btk  font  l'aveu  de  leur  impuissance  :  ils  déclarent  ne 
rien  pbtrVoIr  auprès  d'un  tel  Gouvernement.  Les  repré- 
sentations de  l'Angleterre  sont  mieux  écoutées,  parce 
(|a'ellé  ihet  ses  canons  au  service  de  sa  diplomatie.  La  plu- 
bH-t  (te  (ës  l^rançais  sont  venus  à  Paris  :  le  Ministère  a  paru 
Toït(èHîbàrrassé  de  leurs  réclamations,  et  les  a  angaitéaé 
iftefdUrnèr  à  âuboos-Àyres*  Selon  l'orateur  i  lees  embarrai 
i^tfjhQttéht  parïà'conviction  où  Ton  est  que,  sans  laUmS* 
OD  ne  peut  venir  ft  bout  de  %>sa9r 

fclNra1»ilir  ajoute  qu'au  moment  de  la  eeuclusion  du 
fNfté,  et  depuis,  des  Français  ont  été  égorgés  pnr  les  sôl^ 
Aâlrd'Orïbe,  et  par  Oribe  lui-même.  C'est  en  présence  dè 
ptftiWtii^ii  q^ê  pos  comj;)atriota^  ont  pria  les  armais.  Uè 
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D^ofil  ftrtt  quWr  do  droit  de  légitime  défènfte;  ils  oni 

peur,  pnrcc  qu'ils  croient  à  l'impuissance  de  la  force  euro- 
péenne; ilâ  ne  ia  répulenl  c  nicace  que  lorsqu'elle  est  repré- 
sentée par  le  Gouvernement  anglais. 

C'est  pour  que  nos  nationaux  fussent  efllcacement  pro- 
tégés que  Toraleur,  lorsqu'il  avait  l'honneur  de  diriger  les 
affaires,  a  voulu  qu'une  expédition  fût  enfoyéesur  les  rives 
de  la.  Piata.  Malgré  les  complications  sorvenoes  à  cette 
^que  dans  les  affaires  européennes,  Il  a  voulb  que  cette 
eipédiiioii  fût  importante.  Il  a  consenti  à  distraire  sU 
mille  marins  de  noirei  flotte  pour  leur  donner  cette  mission. 
Les  lostraotlODs  que  reçut  le  chef  de  l'expédition  portaient 
qee  la  TOiedes  nég<»cîatlon»devail  élre  prélérée  à  la  guerre; 
msis  que  si  l'on  ne  pouvait  obtenir  un  traité  aux  condi- 
tions spécifiées  dans  les  instructions .  il  fallait  employer  la 
force.  Il  éiait  recommandé  à  M.  Tamira!  de  Mackau  de  se 
conduire  d'après  les  circonstances  ,  et  avec  la  loyauté  qui 
convenait  â  un  Gouvernement  tel  que  la  France. 

l/article  ^  du  traité  a  garanti  Tindépendance  de  Moote* 
video.  Qu'est-il  arrivé  pourtant?  c'est  que  depols  quinze 
motê  la  capitale  de  la  République  est  assiégée  par  on  éini<- 
gré  qui  siintitale  le  président  de  la  République  de  Monte- 
video. 

QaaiHl  donc  troii?era*f-on  que  le  casus  fœderis  est  ar- 
rivé? irsembleà  l'orateur  que  le  ihomvnl  est  vetiu  de  pro- 
téger cet  Etat,  dont  on  avaii  garanti  l'absolue  et  parfaite 
indépendance.  Il  demande  si  l'on  attendra  ,  pour  exécuter 
la  garantie,  qu'Oribe  se  soit  rendu  maître  de  la  ville. 

Après  avoir  rappelé  les  services  que  nous  a  rendus  Mon* 
tevitleo  lors  du  blocus  de  Buenos-Ayres,  l'orateur  s'attache 
ô  faire  ressortir  tout  ce  qu'aurait  d'impollUque  et  de  dé- 
plorai>k  ral>aodon  d'un  allié  que  nous  avons  noQs-méoiee 
excité  à  la  lutte.  Ce  serait,  selon  loi,  une  politique  ioenie 
4|Qe  celle  qoi  laisserait  tomber  Blontevideo  aux  maioE  de 
Bosas. 

On  a  parlé  de  la  médiation  officieuse  que  no^  agents 
:a(Vftleot  ibierposèe.  Loraieura  déjà  prouvé,  dans  la  der- 
nière séance ,  que  nos  agents  ne  s'en  étaient  pas  tenua  A 
une  médiation  officieuse  ;  il  a  cite  lu  sommation  adr^aée 
ptir  M.  de  Lurde  à  Oribe .  pour  exiger  la  cessation  imné- 
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M$  des  hostilités  et  le  retrait  dèi  troupes  «rgeotlnes. 
rorateor  croit  poQToir  dire  que  c'était  Ift  de  la  médiatioo 
aveccoatraiote  ;  et  après  de  telles  démarches ,  ht  «ooduite 
que  Ton  a  teope  lui  paraît  ioesplicable. 

On  a  préteDda  que  le  cuiisoV  de  France  à  Monte?ideo 
«'était  borné  à  conseiller  aux  Français  quelqi*es  précau- 
tions; inaU  qu'il  ue  les  avait  pas  engagés  À  prendre  lei» 
armes. 

L'orateur  maintient  rcxaclitude  de  toutes  les  ns-ertions 
qu'il  a  déjà  produites  h  cet  éL.Mrd  II  invoqin  r^i  denouveau 
on  rapport  de  la  Commission  rev  êtu  de  la  signature  du  con- 
soi,  et  duquel  il  résulte  que  tes  Français  sont  autorisés  à 
prendre  les  armes.  Il  y  est  dit  q«e  c  e$i  un  droit  et  un  de- 
voirpoorles  résideotsfraoçaisque  de  se  réunir  pour  défendre 
leurs  intérêts  attaqoéSi  et  que,  si  le  péril  devient  pressant, 
toQs  doivent  participer  à  la  manifestation  et  se  rendre  en 
armes  à  leurs  postes  respectif.  Lorsque  M.  Picbon«  sous 
rinflaence  de  motifs  queTorateur  n*a  pas  mission  d'appré* 
«ier,  s'est  rétractée  les  Français  sont  demeurés  tranquilles. 
CesL  seulement  en  présence  do  ratroce  procIainaLiou  d'O- 
rilïe qu'ils  ont  renouvelé  leurs  lamations.  Rebutés  par  le 
coiîsdI  ,  ils  se  sont  adressés  à  M.  Massu^n  de  Clerval,  et 
l'orateur  rappelle  comment,  à  la  suite  de  déinarcties  inTriir- 
laeuses,  ils  furent  réduits  à  prendre  les  armes  et  5  s'or^^a- 
niseren  légion.  Cette  légion,  composée  de  3.000  bommes  , 
renferme  évidemment  toute  la  partie  vaUde  do  la  population 
française.  On  a  fait  tout  ce  qu  on  a  pu  pour  désarmer  cette 
légion  Afin  de  réparer  la  faute  qu'il  avait  commise  en 
poussant  les  Français  à  s'armer.  II.  le  consul  Piehon  n'a 
épargné  aucun  effort  :  il  est  allé  jusqu'A  la  violation  des 
lois,  et  Torateor  demande  si  c'est  pour  cela  qu'on  l'a  décoré 
delaLégiou-d'floiHUHir.  Lesié-eest  devant  Montevideo,  et 
tout  ce  qu'on  a  fait  pour  venir  en  aide  h  nos  compatriotes, 
se  réduit  à  la  prétendue  convention  du  15  décembre  184^. 

M.  LE  MmisTBB  DB  LA  Interrompant  Torateur,  dit 

qu'il  y  a  deux  conventions  faites  avec  le  général  Oribe,  par 
rintermédiaire  du  vice-amiral  Massieu.  La  première  est  du 
3  août.  Quand  les  troupes  se  sont  rapprochées  davantage  de 
Montevideo,  on  a  voulu  fortifier  la  convention,  et  il  y  en  a 
eit  une  seconde  qui  est  celle  citée  par  l'orateur. 

TU.  Pioncâ'  f^ërbauj .  5 
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CUAWBUB  DES  DliPUTÈS. 

L-OKATsîiR  reprend' la  parole  «t  dit  que  la  coôvétïlIoiA 
paisèe  arec  Oribe  se  tôunit  à  reogageitfént  prit  par  ce  der- 
nier de  respecter  Jes  personnes,  sauf  les  droite  natorets  qo*im* 
pliquent  Tinlérèt  de  ia  défense  de  la  République  et  ce)àf  te 
l'armée  placée  sous  ses  ordres,  fist^cesor  la  foi  dHin  tel  engage- 
ment que  les  Français  qui  ont  vu  leurs  frères  épforgés  sous  leurs 
yeux  peuvent  consentir  à  déposer  les  amn^s?  L'orateur  a  vu  des 
Ifîttres  écrites  par  des  Français,  qui  ne  font  pas  partie  de  la  lé- 
gion, et  qui  déclarent  qu'une  telle  convention  est  illusoire; 
qu'elle  ne  couvre  personne,  el  que  si  Oribeentrait  dans  Monte- 
video, ils  se  rcgarderaientcomme  tous  sacrifiés  d'avance. Mais 
eussent-ils  la  vie  sauve,  les  Français,  qui  ont  toujours  trourô 
auprès  du  Gouvernement  de  Montevideo  appui  et  protec- 
tioDy  poarraient-ils»  sans  déslionneur,  livrer  à  Oribe  cette 
cité  dont  ils  sont  le  dernier  rempartf  Le  leur  conseiller, 
n'est-ce  pas  leur  demander  une  indignitét  et  Torateor  b*au<» 
raiMl  pas  le  droit  de  réputer  une  telle  politique  inepte  et 
infidèle  aux  devoirs  de  rhonncur? 

Il  persiste  à  demander  en  vertu  de  quel  droit  M.  le  consul 
Pichon  s'est  cru  autorisé  à  dénationaliser  les  Français?  L*un 
de  nos  conipatriotes  a  voulu  déposer  son  f'  slamentau  con- 
sulat. M.  richon  s'est  relusé  à  le  recevoir  en  déclarant  que 
celui  qui  le  présentait  était  dénalionaiisé.  î/ornteur  vou- 
tlrait  qu'on  lui  fil  savoir  dans  quel  code  notre  agent  consfi'* 
iaire  a  puisé  ce  prétendu  droit. 

£n  rësoiAafit  par  écrit  les  questions  qu*il  a  soumises  an 
cabinet,  l'orateur  n'a  pas  entendu  loi  adresser  de  somma- 
tion. Son  intention  était  de  préciser  les  questions  afin  de 
rendre  ptàs  fticile  la  précision  dans  les  réponses  :  il  regrette 
qu^on  n*ait  pas  cru  devoir  expliquer  en  Terttt  de  qjuel  droit 
on  avait  dénationalisé  des  Français.  '* 

Relallvénipnt  au  blocus  de  Montevideo,  il  affirmera  de 
nouveau  que  ce  blocus  est  aujourd'hui  effectué  par  nos 
propres  bâtiments^  ïl  Comprend  qu*il  ait  répufrné  notre 
marine  de  se  soumettre  aux  visites  de  la  flottille  de  Kosas'; 
mais  toujours  est-il  q!i*un  blocus  qui  eût  été  Octit,.  si  on 
eut  laissé  .à  Rpsa^  le  soin  de  rexercer,  est  aujourd'hui  eji^- 
cuté  sérieusement  par  les  navires  anglais  et  français.  A 
égard ,  J'prateur. produit  ipqe  déclaration  d'un  capitfiffii^ 
français'commandant  le  vaisseau  le  trois  mais,  Ulfiopfll^ùny 
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qui  certifie  avoir  été  visité  par  un«  embarcatioû     fnfr  des 
bâlinunts  de  la  station  française.  Il  cite  également  des 
lettres  adressées  à  des  négociants  de  Paris,  t*t  qoi  constatent 
ies  visites  auxquelles  oos  navires  marchands  sont  assujettis 
parks  bâtiments  de  noire  station.  Il  ajontc  que  s*fl  en  croit 
la  GorrespoiMiaiioe  te  coIomI  de  la  légion  française, 
officiers  de  notre  marloesontlDdigoés  da  rôle  qa'on  leur 
Ikit  Jouer.  Il  est  u  dernier  feit  que  Feratevr  ee  garantira 
pas,  mai»  qoMl  erolt  deroir  ilMgner  mirta  fbi  de  témof- 
goages  qui,  à  ses  yeux,  n'ont  rien  de  suspect.  Il  auratC  tié 
qoesiîon  de  laisser  entier  â  Montevideo  de  la  viande 
fraîche  pour  les  malades  de  la  légion  française.  M.  PIchon 
s'j  serait  opposé,  et  il  aurait  failu  que  rintrodiiction  en  fût 
permise  par  M.  Mfîssieu  de  Clerval,  qui  aurait  hautement  ' 
exprimé  son  indi;Lination.  Une  telîe  condnîlo  sernîl  itinunli- 
fiablCf  et,  selon  l'orateur,  il  suilirait  que  de  telles  questions 
fassent  douteuses  pour  qu'on  (ne  se  hAtât  point  d'attacher 
la  croix  de  la  LégionHl'HonneQr  à  la  boutonnière  de  notre 
consQl. 

t'oratenr  termine  en  adjurant  le  Cabinet  de  faire  cesser 

le  blocus  que  des  Français  exécutent  contre  leurs  compa- 
triotes. Il  ne  comprendrait  pas  qu'on  Jais^it  des  Français 
ainsi  placés,  sous  le  couteau  d'Oribe  et  de  Rosas.  Puisqu'on 
se  glorifie  de  ralliance  anglaise,  il  faut  du  moins  qu'on 
sache  s'en  servir , 'pour  faire  cesser  un  état  de  barbarie 
dont  rougissent  les  nations  civilisées.  Comment  croirait-on 
â  cette  alliance,  si,  en pareille  occurrence, elle  laiaait  défaut 
à  nos  sympathies  ? 

Toratenr  est  eonninca  qa*on  obtiendrait  le  concours  ûfi 
rAttgleterre ,  ponr  peu  qu'on  lai  adressât  une.propoftiUoy 
posilite;  mais  cette  attente  fût-elle  trompée»  il  malptieiil 
que  la  France  dévrait-'agir  seule»  car  elle  a  anjourd%oj 
cent  fois  pins  de  raisons  d*a^r  contre  Rosas ,  qu'elle  n'en 
avait  11  y  a  quatre  ans.  . .  », 

Un  AuraB  ^msiieaE  se  bornera  à  reetffier  une  des  asser- 
tions du  préopinant  ,  qui  a  prélcndu  que,  dans  noire  lutte 
contre  la  République  Ar(?ontine,  notre  marine  a  été  puis- 
samment aidée  par  la  liépublique  de  TUrojïuny,  en  cesen^ 
que  l'interyentioi)  de  Montevideo  aurait  été  tfés-cmcaco 
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{xiMW  le  Uom  469.0^.  Ce  blocus,  établi  pt^t  \k  lîèélifrih 
lion  deramiralLeblanc»  a  duré 'tiepaîs  avril  1838 ,  jusqu-cn 
octobre  iSkù,  Durant  cette  période  de  doux  ans  et  deiiii  ,  lâ 
République  orientuie  de  l'Uruguay  n'a  fait  autre  chose  ffue 
préijarer  dans  ses  ports  des  expéditions  de  contrcbnnde , 
qui  allaient  se  faire  prendre  par  les  vaisseaux  de  noire 
station. 

L'orateur  a  entre  les  mains  soixante  dossiers  de  prises  , 
maritimes^  faites  par  Tescadre  du  Roi«  qui  bloquait  Buenos- 
Ayras.  Tous  les  bâlimeAta  capturés  appartenaient  préci* 
fiément  à  celte  république,  qui ,  selon  le  préopidant ,  nous 
aurait  tant  aidés  é  faire  le  bloeas.  11.  le  Ministre  de  la 
miBiribe  a  annoncé  beaocoop  d'antres  affaires  de  la  méma 
-  nâtore  ;  qoatorze  affaires  sont  déjà  jugées;  les  prises  oni^ 
été  déclarées  valides,  parce  qà^il  y  avait  violation  ,  non- 
seulement  des  régies  du  droit  des  «^'ens  ,  mais  d'une  con- 
vention spéciale  intervenue  entre  la  Fiance  et  Monte* 
.video., 

*   ■  5 

Le  paiopiifAirr  dit  que  le  fait  qu*on  lui  oppose  ,na  rien 
do  concluant.  En  Grèce  aussi,  durant  les  années  de  1827  et 
1828, un  grand  nombre  de  pirates  furent  capturés,  et  pres- 
que tous  étaient  Grecs.  C'est  que  ,  dans  toi^tes  les  popula- 
tions, il  y  a  des  misérables  qui  spéculent  sur  le  malheur 
public. 

Il  y  a  ici  une  distinction  importante  à  établir  :  tant  qu'a 
existé  à  Montevideo  le  Gouvernement  d*Oribet  les  infrac- 
tion8>an  blocus  ont  eu  lieu  avec  son  assentiment  ;  depuis 
Tavénement  de  Ribeira,  elles  n*ont  plu$  été  que  le  fait  dé 
quelques  individus.  A  partir  de  cette  époque,  Montevidee 
nous  a  donné  des  vivres  ,  nous  a  fourni  les  moyens  de  ra- 
douber nos  yaissefux  ;  et ,  ce  qui  est  bien  plus  important, 
nous  a  permis  la  vente  des  prises.  Aux  termes  du  droit 
des  gens,  ce  dernier  acte  est  regardé  coaiuie  un  acte 
d'aUiance. 

.  —  La  Chambre  ferme  la  discussion  générale. 

L'un  DBS  ptâopiNANTS  fait  observer  qu'il  n*a  point  de- 
mandé de  vote  à  la  Gham)»re  ;  il  n*a  pas  voulu  faire  dépeii* 
dre  d*un  yote  ioi^ours  incertain ,  et  soumis  à  rinflatthce  de 
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tanldtt  cfrcoDStoDces  diTerses ,  le  salol  de  nof  compalrio- 
tes.  Il  aime  mieiix  s'adresser  aox  sentimeots  du  Gouverne* 
neat  et  à  ceux  de  la  Chambre,  en  les  adjurafit  delUreee 

que  rèclaiiieot  a  la  foiâ  1  iiooiieur  el  I  huniânilé. 

M.  LB  MufiSTRB  DEa  AVFAiau  ÊrBAiiefaca  aèpood  que 

kGoayernement  prendra  tontes  les  mesures  néeessaires 

pour  protéger  les  persunnes  ,  les  propriétés ,  les  droits  des 
Français  établis  à  Montevideo,  en  se  souvenant  toujours 
en  môme  temps  qu'en  France  aussi,  il  y  a  des  Français,  et 
qu'il  faut  (  oncilier  les  intérêts  généraux  delaFraoce  avec 
ceux  de  ses  èmigrants. 

Un  membre  voudrait  que  le  Gouvernement  sVx[)liquât 
8Dr  la  question  de  savoir  s*il  avoue  ia  déterminalioa  qae 
M.  Pkhon  a  prise  de  dénationaliser  des  Français  ? 

~  Le  chapitre  ti  des  affairée  Mrangères  intitulé  :  firaii 
de  toyages  et  de  eaum'ers,  et  fiiè  à  160,000  Tr.,  est  mla  aux 

voix  et  adopté. 

La  Chambre  continue  la  délibération  Ik  demain. 

La  séoacei  e^t  levée. 

Signé  LEPELETIER-D  AUNAY ,  ricc-Pre.sidenl; 

I^a  t'EspÉB  t  LACKosaB ,  Db  LAS*CASBa ,  Boi8aT-^B*AiieLAs; 

Secréiaires^ 

f 

Collatîonné  : 
U  Secrétaire-Rédacteur , 
Signé  D.  Lagabjib. 
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Séance  du  Samêdi  4 Juin  i844. 


Un  de  mm.  les  Secrétaires  donoe  lecture  da  procèft- 
Ycrbai  de  la  scaqcei  du  mai. 

Un  MEMBRE  ditqu  il  n'a  point  ass^z  entenuu  le  procès» 
verbal  pour  savoir  s'il  contient  qurhiue  trace  d'un  incident 
dODt  il  va  parler  ;  mais  le  MoniUur  lui  a  attribué  une  la- 
terruption  conçue  eo  ces  termes: 

«  £t  c'est  lin  Français  qui  parle  ainsi  !  o 

,V<^l9jmf  Akxkèx^  qu'il  n'a  rien  dit  de  pareil,  qu'il  a'ap- 
prouve  point  de  tels  sentiments^et  qu'H  se  seraitbien  gardé 
do  les  exprimer  dans  une  circonstance  si  importante  pour 
nos  cotu patriotes  et  pour  le  commerce  fi  nnçais,  et  où  l'ora- 
teur qui  était  à  la  tribune^  exprimait  une  opiolan  conforme 
à  la  sienne. 

Un  âiEMHRB  dit  que  c'est  lui  qui  est  l'autear  de 

rinlerruplioD  et  qu'il  la  revendique. 

M.  LE  Président  répond  que  dans  ce  cas  le  préopinant  a  j 
eu  tort  d'interrompre.  Quant  au  procès- verbal,  il  ne  fuit  ja- 
mais mention  des  interruptions.  11  n'y  a  donc  aacone  recti- 
fication à  espérer  ;  et  quant  aux  erreurs  des  journaux,  Tob-  , 
servatîon  faite  aujourd'hui  à  la  tribune  suffira.  . 

* 
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—  Le  [jrgcf^s-veibal.est  odoplô. 

Cl  est  fait  bommage  à  In  Chambre,  par  M.  Erum  Panc^ 
iojiie,dinicteur-gérant  du  Moniteur,  du  ioi/SieJJ  (U  tapre- 
màr^parUe  4»  la  dmussiw^  d  to  Chambre  de  Pain^  de  la 
hi  êur  Vimtruçiion  secondaire.  . 

«—  JLa  Chambre €0  ordonne  le  dépôt  en  sa  bibiioibéque* 
H.  j>£  LA  RôcHEjrAOtJELEiiv  dcoDande  êt  obtient  on  congé. 

Unrappert  est  déposé  au  nom  de  la  Comrmâiion  chargée 
de  VexamM  des  pr^U  d»  loi  é^mUréi  éooal. 

—-La  Chambre  ea  ordonne  l ifupreûâiou  et  Jadii^tribu- 
tioo.  .  ' 

(  Voir  l'année  imprimée  u""  iSù). 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  ta  délWéraiionsur  tes  ar- 
iieles  du  projet  de  loi  concernant  les  erédiissuppfcmentaires 
et  extraordinaires  des  cxert  ICC  i  1S43  et  J  cl  des  exer- 
cices clc^. 

Etat  A. 

MINiSTÈRË  D£S  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Mimons  élrangèref^.  •  « . . .  800,000  fi\ 

Vy  %TFifnRE  fnit  observer  que  ce  crédit  contient  environ 
200.1)00  Ir.  votés  à  titre  de  secours  pour  nos  cornp-iUioles 
à  MoDtcvideo,  On  pourrait  faire  uo  meilleur  usage  de  cette 
tomme.  La  plupart  des  éniigrans  appartiennent  au  paja 
basque  ;  il  résulte  de  Tétat  officiel  donné  par  la  préfecture 
du  département  dos  Basses-Pyrénées  que,  depuis  1832  Jus-- 
qu'au  mois  d'août  dernier,  8,175k  individus  ont  pris  des 
passeports  pour  Montevideo.  Les  deux  arrondissements 
auxquels  ils  appartiennent  n  ont  pas  plus  de  IbO^OuO  ames 
dépopulation. 

11  n'y  a  pas  lô  à  20,000  F'rançais,  comme  on  l'a  dit  iï 
Montevideo.  Mais  c'est  cependant  une  population  considé- 
rable. 

Pour  Taire  coqnattre  le$  caractères  de  .cette  émigration, 
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l'orateur  donne  lecture  de  deux  documents  ;  Tun  pro? iml 
du  préfet  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

a  Bfoo  prédécesseur  tous  a  entretenus  à  TOtre  deroièn 
HssiOD»  de  rémigration  des  laboureurs  et  des  ouvrien, 
principalement  dans  le  pays  basque,  pour  la  république  de 
)  Uruguay.  Il  vous  a  présenté  l'état  numérique  et  statisti- 
que de  ces  émipjrans.  J'ai  fait  compléter  ce  travail  pour 
Tannée  ISVl,  en  môme  temps  que  j'y  ai  fait  comprendre  les 
renseignements  qui  se  rapportaient  aui  six  premiers  mois 
do  Tannée  courante.  It  résulte  du  tableau  qui  a  été  dressé^ 
que,  dans  l*année  18^1,  â,8âf7  individus  sont  partis  pour 
Montevideo.  Ce  chiffre  donne  Ténorme  augmentation  de 
1,252  sur  i9k0.  Les  six  premiers  mois  de  1842  préseoteat, 
Si  est  vrai,  une  décroissance  notable,  puisqu'on  retombe  à 
391. 

«  11  paraît  que  de  misérables  recruteurs,  auxquels  ane 
prime  est  donnée,  cherchent  à  égarer  nos  populations  par 
des  promesses  trompeuses  et,  malheureusement»  elles  se 
laissent  surprendre  avec  une  déplorable  facilité. 

i  J'ai  été  frappé  de  cet  état  de  clioses  vraiment  acnij^aat 
pendant  ma  tournée  de  révision,  J'ai  cherché  et  Je  cherche 
encore  les  moyens  d'y  porter  un  terme.  Une  vooséchap* 
pera  pas  qu'outre  la  dépopulation  qui  se  fait  sentir  dans  une 
partie  du  département,  celte  émigration  laisse,  dnns  les 
rangs  de  notronrmee,  des  vides  qui  ne  sont  pas  imlilTerents. 
Nous  comptons  àMouieyideo  430  insoumis  des  classes  de 
1834  à  1841. 

.  «  L'espoir  d'un  nouvel  avenir,  i*imagination  vive  et  uo 
peu  aventureuse  qui  distingue  les  Basques,  ont  sans  doute 
une  grande  part  dans  la  détermination  des  émigrants;  mai» 
il  est  permis  de  penser  que,  chez  beaucoup  d*entre  eui| 
le  but  principal  est  de  se  soustraire  aux  obligations  de  la 
loi  du  recrutement  :  ce  m'aulorise  à  le  croire,  c'est  que 
bouveat  c'est  avant  les  opérations  préliminaires  du  tirage 
que  les  jeunes  ^^ens  demandent  à  partir.  » 

L*autre  pièce  est  du  conseil  générai  qui  a  répondu  daos 
la  même  session  à  cette  communication  du  premier  magis* 
trat  du  département. 

Après  être  entré  dans  quelques  détails  statistiques,  le 
conseil  général  constate  que  le  seul  arrondissement  dt 
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Haillèoo,  où  il  y  a  environ  70,000  amea,  entre  ponr  4^1 
lodffidos  daos  lechiflire  de  rémlgration. 
Ensnite  le  conseil  ajoute  :  •  Si  cette  émigration  était  ei- 

citée  seulement  par  des  causes  naturelles,  si  une  population 

trop  pauvre  cl  Uop  pressée  dans  le  lieu  quVlle  habite,  se 
portail  au  loin  pour  y  trouverun  sort  pius  heureux,  il  fau- 
drait sans  nul  doute  accepter  ce  fait  comme  ordinaire  dans 
la  vie  des  peuples,  comme  nécessaire  dans  le  mouvempnt  de 
rhumanité  ;  mais  tel  ne  parait  pas  être  le  caractère  de  cette 
émigration,  et  les  circonstances  en  sont  teileSique  Ton  peut 
Affirmer  hardiment  que  les  trois  quarts  au  moins  des  émi- 
granta  sont  entraînés  par  une  excitation  toute  factice.  D'a- 
droits spéculateurs  ont  abusé  de  cette  imagination  vivo  et 
aventureuse  qui  s'ennamme  chez  les  Basques  à  des  récits 
mensongers. 

«  Un  grand  nombre  de  jeunes  gens  ont  voulu  se  dérober 
à  Tappiication  de  la  loi  du  t'ecrutement,  et  peut-éire  un 
ifftaoble  trafic  vient-il  augmenter  le  nombre  des  personnes 
qoi  sont  victimes  de  rentratnement. 

«  Le  conseil  général  renouvelle  ses  vœux  pour  que  les 
manœuvres  frauduleuses  Uts  spéculateurs  soient  reprimées, 
pôur  que  rAdminislration  persiste  dans  la  voie  où  elle  est 
entrée,  pour  qu  elie  demande  ù  la  législation  sur  les  pa.sse- 
ports  tous  les  moyens  qu'elle  peut  fournir,  dans  le  but  de 
comprimer  cet  aveugle  élan  d*expatria(ion  et  surtout  pour 
que  la  population  soit  éclairée  sur  les  cbances  de  succès  ou 
de  ruine  qui  attendent  les  émigrants.  » 

Selon  l'orateur,  la  meilleure  manière  de  venir  au  secours 
de  ces  émigrants,  ce  serait  de  les  aider  à  revenir  d*un  pays 
où  on  ne  les  a  conduits  qu*en  les  abusant,où  ils  n'ont  point 
trouvé  ce  qu'on  leur  avait  promis  et  où  la  seule  concurrence 
résultant  de  leur  trop  grand  nombre  suffirait  pour  les 
miintenir  dans  la  misère.  LVateur  espère  que  M*  le  Mi* 
nistre  de  la  marine  prendra  ces  observations  en  considéra* 
tien. 

Un  BBUXtjsiiE  MKurniiB  présente  des  considérations  gé- 
nérales sur  les  missions  en  Chine.  De  ;?raves  questions  se 
rattachent  à  ce  fait,  et  if  est  de  l'intér^H  du  pays  et  de  la 
Chambre  qu  elles  soient  examinées.  L  Angleterre  ne  s'est 
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éétermiiié^  k  l'aocomplisêeneiii  4^  ses  projets  que  par  des 
molifs  d*une  haute  iinportancc  pour  sou  commerce;  cela 
résulte  évidemment  de  la  pcrsistaoce  avec  laquelle  elle  a 
poursuivi  leur  exéculion  même  au  milieu  d*aulres  diflicul- 
tés  qui  s'élevaient  pour  elle  à  Caboul  er  dans  rAfghanistaD. 
Mais  c*est  précisémen  t  à  cause  de  cette  extrême  importance 
qu'on  oe  doit  pas  s'aKendrc  à  voir  TADgleierre  dévier  de 
sa  règle  de  condoite  jïabiUieUe  daiis  cette  affaire  ;  il  résulte 
de  toaa  les  documenta  qu'elle  a  obtenu  des  conditions  ma- 
gnifiques qui  lui  sont  particulières  en  même  temps  quVIle 
déclarait  vouloir  ouvrir  le  commerce  de  la  Chine  a  toutes 
les  nations  du  monde.  C'est  ainsi  qu'avec  l'apparence  d'une 
faraude  librralité  de  principes ,  elle  a  su  se  créer  de  noo- 
.yeaax  privilèges* 

La  tâche  de  Tambassade  française  doit  donc  être  de  s'ap- 
pliquer &  lier  la  Chine  avec  la  France  par  un  trailé  qui 

nous  assure  les  avantages  de  la  nation  la  plus  favorisée  et 
d'obtenir  un  point  qui  nous  berve  de  lieu  de  rcUclie. 

Un  troisième  membbb  rappelle  que  sous  le  Ministère 
du  15  avril,  l'indemnité  stipulée  en  faveur  des  colons  de 
Saint- Domin!7îie  a  ('té  rî'cluite  à  5  pour  ÎOO  du  capilai 
primitif.  Depuis  quelque  temps  les  paiements  sont  sus- 
pendus. L*orateur  prie  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères 
de  faire  savoir  à  la  Chambre  quelles  mesures  le  Gouver- 
nement français  a  prises  pour  obtenir  du  Gouvernement 
d*Halti  qu'il  tienne  ses  promesses* 

« 

'  M.  JLIS  MfNISTUE  DES  APFATRKS  ÉTUANUÈfiES  dît  : 

«  I|   a  une  dIstincMon  &  faire. 

«  En  ce  qui  regarde  rindemnltédoe  ani  colons,  cVst  par 
le  Gouvernement  que  celte  indemnité  a  été  stipulée  et  ga- 
rantie par  un  traite.  Il  n*en  est  pas  de  même  en  ce  qui 
regarde  l'emprunt.  Le  Gouvernement  n*est  pas  infervenn 
dans  la  question  de  l'emprunt,  il  no  l'a  pas  fait  garantir 
par  un  traité  ;  1  emprunt  est  garanti  par  un  acte  unilaté- 
ral au  Gouvernement  d  Haïti.  Tout  ce  que  nous  pooTOns 
faire  pour  que  le  Gouvernement  d*HalU  tienne  ses  pro- 
menés, nous  le  ferons.  Mais  il  n'y  a  pas  ici  de  garmiie 
stipulée  par  m  trailè  comme  pour  l'indemnité. 
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Iteifl  la  oitoiM  de  M.  AiMphe  Barrot  à  Haïti,  TlDdem- 
allé  a  été  le  principal  objet;  car  e'eal  aor  rindemoilè  qu'il 
y  avait»  ao  qm  do  Gomeraeflieot  de  Hol,  dea  4roiU  à 
réclamer.  M.  Rarrot  eat  iolerTeDO  en  ftmor  de  remprom, 

mais  d'une  maDière  oiîicieose»  sans  avoir  le  même  titre  que 
pour  rindemiiiié. 

«  Jamais,  à  aocone  époque,  lea  arrérages  de  Tempranl 
a*out  passé  par  les  maios  do  Gooreroemeol  ;  c'eat  toa|oQrs 
catre  les  mains  de  M.  I^afflite,  des  banqoiers  de  Teeiipronl, 

qoe  les  arrérages  ont  été  payés.  Je  siris  informé  qoe  le  Geo- 

vernenieDt  d'Haïti,  aiiLcrieuremcnt  aux  dirnitib  désordres 
!  je  ne  sais  pas  ce  qui  s'est  passé  depuis  ) ,  avait  pris  des 
mesures  pour  faire  passer  en  Fraoce,  par  la  voie  de  Lon- 
dres, les  arrérages  qui  étaient  dus  ;  mais  c'est  une  pure  in- 
formation qoe  J*ai;  Je  ne  pois  donner  à  cet  égard  aocone 
certitude.  » 

Da  MEMBRE  vendrait  attirer  Tattentlon  de  la  Chambre 
tar  Its  affaires  et  sor  la  situation  de  TEspagne.  Les  révo- 
lutions incessantes  qoi  agitent  ce  pays  présentent  nn  plié- 

oomène  étrange  quand  il  s'agit  de  la  nation  jusqu'Ici  la 
plos  immobile  de  TEurope.  En  Amérique,  partout  ou  cetlu 
nation  a  fondé  des  populations,  on  retrouve  egaleiiient  <:es 
rèvotutious  sans  fin  et  ces  agitations  sans  but.  L'orateur 
s  applique  à  recherclier  la  cause  de  cette  circonstance  qui 
distingue  la  monarchie  espagnole  des  antres  monarchies  de 
l'Ëarope.^  Il  la  voit  dans  la  composition  territoriale  de  cet 
état  qui  a  réuni  divers  Etats  indépendants  à  diverses  épo- 
ques successives,  dans  les  révolutions  qui  Tout  agité;  les 
anciens  pouvoirs,  seuls  instruments  d*ordre  et  de  discipli- 
ne,  ont  disparu  sans  être  remplacés  ,  et  les  pouvoirs  lo- 
caux ont  vu  librement  s'accroître  leur  influence  qui  est  au- 
jourd'hui presque  absolue  ;  du  reste  celte  natioti  peut  être 
divisée  en  deux  grandes  classes,  la  trés-grande  majorité, 
iodustrielleet  agricole,  et  une  petite  minorité,  celle  qui  vi- 
vait autrefois  de  l'exploitation  de  l'Amérique  ;  la  première 
ae  prend  aucune  part  à  ces  troubles  perpétuels  ;  la'deuxié- 
ma  seule  s'en  occupe,  et  cette  agitation  est  plus  apparente 
que  réelle  ;  elle  n  atteint  pas  la  très-grande  ma^so  de  la 
population. 
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La  solution  du  problème  serait  de  créer  dans  les  classes^ 

actives  des  intérêts  amis  de  l'ordre  et  du  repos.  Il  serait 
temps  de  sortir  d'une  politique  qui  Vit  sur  le  provisoire,  et 
de  se  préparer  pour  tous  les  événements  (|ue  tout  le  monde 
prévoit  et  dont  les  conséquences,  suivant  qu'elles  agiteront 
le  Midi  dans  le  sens  monarchique  ou  dans  le  sens  républi- 
caio,  exerceront  uoc  grande  influence  sur  l'Ëspagne. 

Un  membre  rappelle  qu'une  partie  des  crédits  demandés 
s'applique  à  des  travaux  pour  la  délimitation  de  la  Guyane. 
Dans  cette  occasion,  il  y  a  eu  blessure  pour  la  dignité  de 
la  France  ;  car  on  a  abandonné  un  fort  (lui  devait  être 
gardé  pendant  toute  Topération  de  la  délimitation  ;  et  en 
le  faijiant  la  France  a  cédé  aux  injonctions  d'une  puissaoce 
de  quatrième  ordre.  Cette  opinion  a  été  émise  dans  le  cod* 
sell  même  des  Ministres  par  un  de  ses  membres.  Il  y  a  dé- 
bat entre  la  France  et  le  Brésil,  sur  les  limites  des  deax 
territoires  fixées  par  le  traité  d*Utrecht.  L*oratenr  retrace 
la  série  des  négociations  qoi  ont  été  onyertes  sur  ce  point 
depuis  Torigine,  à  travers  les  événements  et  les  révolulipns 
qui  ont  agité  successivement  la  France  et  le  Rrésil. 

C'est  en  18V0  seulement  que  l'on  proposa  en  France 
d'évacuer  le  fort  de  Mappa.  Le  Gouvernement  se  refusa  à 
le  faire  dans  l'intérêt  du  maintien  de  la  considération  de 
la  Fr?ince  auprès  des  populations  de  ces  contrées.  Mais 
cette  résolution  ne  fut  pas  gardée ,  et  ce  poste  qu'on  avait 
résolu  de  garder  jusqu*du  jouroû  la  question  des  limites 
serait  terminée,  a  été  évacué  dans  nn  parfait  oubli  des  in- 
térêts et  de  la  dignité  de  la  France ,  et  dans  Tintérèt  d*uD6 
puissance  qui  s>st  montrée  si  sooTent  hostile  envers  la 
France  et  qui  s*était  Jointe  à  TAngleterre  pour  nous  en- 
'lever  cette  même  Guyane  dont  elle  nous  dispute  aujoar- 
d*bui  les  lambeaux. 

L'orateur  rapproche  ce  fait  de  la  conclusion  du  mariage 
d'un  prince  de  la  famille  d'Orléans  avec  une  princesse  du 
Brésil.  Ce  serait  done  dans  un  intérêt  dynastique  que  les 
droits  de  la  France  auraient  été  abandonnés, 

M. LE  Ministre  des  affaires  étrangèrfs  répond  que  le 
Gouvernement  a  repris  les  négocialions  à  Paris,  afin 
qu'elles  ne  pussent  être  retardées  par  le  fait  d'agents  eioi- 
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Çnés;  il  les  suit  avec  aclivilé  et  sans  rien  nèi^Iiger  de  ce 
p'exige  l'intérêt  de  la  France;  mais  il  lui  serait îinpoMible 
li'eDirer  dans  plus  de  détails  en  ce  moment. 

Unhembri^  prie  M.  le  Minisîre  dos  aiïaires  étrangère»  de 
tloooer  quelques  éclairoissemealfr  à  la  Chambre  sur  la  par- 
tieda  crédit  applicable  ao  paiement  d'un  agent  qui  Mi  en 
Belgique  des  nègoeiations  coromcreialea»  ce  qai  serait  tout- 
ft^foit  en  contradiction  avec  la  déclaration  faite  par  M*  le 
MiDistre  dans  la  discussion  de  l*Adresse,que  la  France  avait 
renoDcè  à  la  pensée  des  traités  de  commerce. 

M.  LB  MiNISTEB  1>BS  AFFAIRBS  tTBANGfcRBS  répOnd  qUC  10 

crédit  8*appllque  à  une  mission  accomplie. 

Un  membre  rappelle  qu'une  parlie  des  crédits  s'applique 
à  la  présence  d'un  agent  français  ô  Janina. 

L'orateur  recommande  à  la  sollicitude  du  Gouvernement 
les  souffrances  des  chrétiens  d'Orient. 

L'oratenr  voudrait  savoir  aussi  s*il  est  vrai  qu'il  ail  été 
fait  one  protestation  contre  rarticle  kO  de  la  eonstitation 
grecque. 

M.  tk  Mmsm  bes  affaires  ÉtaAirointes  répond  qu'il 
n'a  Jamais  été  fait  de  protestation  pareille,  et  quant  aux 
troubles  et  à  Tanarehie  de  TOrient,  le  Gouvernement  fran- 
çais uni  à  l'Angleterre,  redouble  ses  elTorts  pour  ramencrle 
retour  de  Tordre.  Il  a  obtenu  déjà  que  des  forces  considé- 
rables seraient  envoyées  par  le  Gouvernement  turc  dans  les 
provinces  que  parcouraient  et  dévastaienl  en  ce  moment  jcs 
révoltés. 

Un  membre  s  étonnerait  que  la  protestation  dont  il  a  été 
parlé,  n'ait  pas  été  faite;  il  s'a^^it  cI'hUitlMs  de  premier 
ordre  pour  la  France.  On  les  mettrait  en  péril  si  on  passait 
QD  tel  fait  sous  silence  et  sans  qu'il  rencontrât  d'opposi- 
tion. 

M.  LE  MiNTSTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  TCpond  que  le 

Gouvernement  n'a  pas  perdu  de  vue  les  intérôts  de  la 
France.  Il  a  joint  ses  réclamations  à  celles  du  Roi  Ha- 
viére,  qui  est  le  premier  intéressé. 
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Un  MKHiiBB  rappelle  qD*an  article  du  traité  conclu  en 
1838  arec  le  Heziqoe,  remettait  certaines  difflcaltés  à  Tar- 
bitrage  do  GooTemement  anglais;  roralenr  rendrait  aaroir 
si  cette  affaire  sera  bientôt  terminée. 

M*  LB  MniISTRE  DES  AWAIRES  ÊTRAUGÈEES  répOOd  qQ*il 

croit  que  la  solution  serarendaetrès-procbaineffienltpeot* 
être  dans  moins  d*an  mois. 

Le  chapitre  xi  est  adopté. 

MLMSTÈRE  DE  ^INTÉRIEUR. 
cttAPitaa  xn. 

Dépenm  ordinaires  des  condamnés  à  plus  étun  andeié- 
Imftoft,  renfermés  dans  les  maisons  centrales  de  /orcet 
de  correction  ou  autres. 


Dépenses  -ordinaires  des  maisons  centrales  de  force  et 
de  correction;   650,000  fr. 

•  Dépenses  des  enfanls  juxés  par  application 
de  Tari.  6Gdu  code  pénal,  et  retenus  plas  d'an 

an   600,000 

Indeiiinilés  aux  départements  pour  frais  d*on- 
trelien  de  condamncsdestinés  à  subir  leur  peine 
au  bagne  ou  dans  les  maisons  de  force  etde  cor- 
rection.... dôOtOOO 

CHAPITRE  XXXI. 

Transport  dès  condamnés  aux  bagnes  et  à  plus  d'un  ao 
de  dclenlion  ,  reprises  d'évadés  , . .  4>0»000  fr. 

Adoptés. 


MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE* 

CHAVtTBB  xi.  ' 

Établissements  thermaux»  lazarets,  et  service  sanitaire. 
Frais  dé  service»  d^'entretien  et  d^administration  de  réta-» 
blissement  thermal  de  Vichy. ,    30,000  fr. 

—  Adopté.  ' 
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mEHiftsE  SECTION.  —  SerTico  ordioaire, 

CBiJPITRE  T. 

Gendarmerie  (Fourragtîsj  663,000  fr. 
^  Adopté. 

Us  MEMBRE  désirerait  savoir  si  M.  le  Mifiistrc  di;  la 
tiuerre  accepte  i*avis  de  la  (^ofrirnission  qui  désire  quR  le 
•node  d'adjudicalif  n  suit  substitue  à  celui  do  fa  régie.  Peut- 
être  obtiendrait  on  de  meilleurs  résultats  d'acyudicatioàs  À 
courl  ieriuâ,  comiue  cela  se  pratique  ù  Paris. 

M.  LE  MiNisibi!^  DELA  GU£R&£  rèpoud  quc  depuis  plu- 
sieurs années  des  plaintes  fréquentes  8*élevaient  contre  les 
eûlreprises  des  fourrages.  Depuis  rétablissemont  des  régies 
le  nombre  des  malades  a  diminué,  les  chevaux  sont  mteux 
entretenus,  les  dépenses  n'ont  pas  augmenté,  Tadministra- 
tion  a  rîDtention  de  suivre  cette  voie^  qui  a  produitdebons 
résultats.  Depuis  un  an,  tous  les  marchés  à  ^adjudication 
sont  d'une  année;  on  n*a  établi  la  régie  que  là  où  on  o^a  pas 
trooTé  d'adjudicataire. 

Un  hexbrb  déclare,  au  nom  de  la  Commission,  qu*ellc 
désire  que  le  Ministre.de  la  guerre  fasse  faire  le  service  par 
des  agentsqoi  s'adresseraient  non  pas  à  des  Compagnies  oo  à 
des  entrepreneors;  mais  directement  à  des  cottivateors  et& 
des  propriétaires  >  en  diminoanl  la  durée  et  l'importance 
des  marchés. 

M.  LE  Rapporteub  ajoute  que  la  Commission  a  entendu 
sabir  la  régie  quand  on  ne  pourra  IStre  autremetat  ;  qiÂint 
aoK  faits,  dans  38  places;  on  n*a  pas  trouvé  *d*afdjndicataire; 
la  régie  a  opéré  é  1  fr«  W  c«  par  ration  ;  tandis  que  les  of* 
fres  des  adjudicataires  s'élevaient  à  i,  ir«  55  c. 

CBAPITRR  IX.  . 

Solde  et  enlrelien  des  troupes. 

Vivres   313,923  fr. 

Ciiailffa.99. k ».  *  t .fb •  * •  « ■••«!••   ,^4>^00â ■ 
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CUAPiXRS  XV. 

Fourrages  6,892,463  fr. 

w 

Solde  de  non  activité  régie  par  la  loi  du  i9 

mai  183i   20.000  fr. 

—  Adoptés. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

CHAPITRE  IV. 

Reoles  3  pour  cent  49,067  fr. 

CHAPITRE  Tt. 

Intérêts  et  prîmes  des  empruntai  pour  canaux  et  travaux 

divers  à  rembourser  par  le  Trésor. 
« 

Divers  canaux  et  rivières  de  l'Oise  (  loi  du  5 
aoùtibil)    2  If.  18  c. 

Divers  canaui:  et  navigation  da  Tarn 

(loi  du  2â  aoùl  1822)   508  fr.  53 

GfiAPITAS  X. 

IntérOU  de  la  dette  ûoUaute   3,585,000  fr. 

CHAPITRK  XVII. 

Pensions  de  donataires  dépossédés   30,000  fr.  . 

SERVICE  DES  ÉTABLISSEMENTS  MOIfETAIBBS. 
CHAPITBE  XXXII. 

Dépenses  diverses—  Perle  sur  les  toléran- 
ces en  fort   10,000  fr. 

BEEVrCB  ADMINISTRATIF  El  DE  l'ERCEPTlON  DE  l'e>REGISTRB- 
UENT  ,  DES  DOMAINES  ET  DU  TIMBRE  DANS  LES  DÉFABTS- 
MENTS. 

Enregislrement  et  domaines^ 

CHAPfTRB  XU. 

Personnel.    Remises-  des  reeeveors.  •  •  •  300,600  fir. 
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CHAPITRE  XLlll, 

Dépenses  direrses.  —  Taxations  aux  percepteorsdes  con« 
iiibations  directes  sor  le  produit  de  la  débite  des 
papiers  timbrés  et  sur  la  disiributioD  des  passe- 
t>orls   25,000  fr. 

—  Adoptés. 

SBBTICB  ADMIHISniATIF  BT  BB  SUBTBILLAHCB  BB8  VOMÈJS- 

DANS  LB8  ^ÈBAWlKËmm. 

CEAPIZAB  LXVII. 

Matériel.  —  Frais  d  ahaUaj.;e  et  de  façonnage  des  cou- 
pes, et  bois  exploité  par  économie.  .  .  290,000  fr. 

Un  HEMBiE  rappelle  que,  sur  les  six  millions  d'hectares 
de  bois  que  possétki  la  France  ,  plus  de  trois  millions  sont 
exploités  par  TAdministralion  publique;  lorsqu'une  dispo- 
sition adoptée  par  elle  eiopêche  la  vente  des  bois,  les  in- 
dustries qui  en  ont  besoin  sont  dans  un  état  de  soulTrance 
qui  réagit  sur  l'état  du  commerce  et  de  i  agriculture,  il  y 
a  donc  un  grand  intérêt  à  rectiercher  tes  cause&de  cesAOS* 
peosîoDs  des  ventes. 

La  premi^  est  dans  les  erreurs  que  recèleut  soaveotles 
iastraetioDS  *  erreurs  dues  an  déplaGemeot  fMquent  dea 
agents  Torestlers  ;  la  seconde  cause  est  dans  Je  défaut  de 
flootrOle  par  suite  duquel  rAdministration  ne  se  rend  ja- 
mais compte  du  produit  des  coupes  qu'elle  a  vendues. 

On  ne  se  rend  pas  non  plus  assez  compte  de  remploi  des 
bois  et  des  besoins  des  industries  qui  les  achètent.  On  leur 
offre  trop  souvent  des  pcix  qui  ne  peuvent  être  pour  eiks 
que  des  raisons  de  perte. 

II  serait  à  désirer  quf^  l'administration  des  financée 
avant  de  iijeltre  les  bois  en  vente,  se  mtt  en  commuoicatiOD 
avec  l'administration  de  l'intérieur,  avec  celle  du  commerce 
et  avec  la  direction  des  mioes  qui  possèdent  tous  les  docu- 
ments nécessaires  pour  que  ces  opérations  se  faasent  en 
*  pleine  connaissance  de  cause.  Mal  renseignée  comme  elle 
l'est,  elle  oe  manque  Jamais  d'attribuer  le  défam  de  vente 
4  des  coilttiODs  entre  les  acheteurs. 
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La  Cbambre  el  le  pays  ne  peuvent  se  contenter  de  pareil- 
les expHcalions;  il  y  a  tro4)  rte  rel^lions  entre  le  commerce 
extéiieur  de  la  France,  l'élaL  des  industries  qui  ciiiploient 
!e  bois  et  les  nsajîes  de  radminisiration  forestière ,  pour 
que  ririi[iortance  de  cette  question  soit  méconnue.  Les 
propriétés  du  Trésor,  celles  des  particuliers,  la  fortune  pu- 
blique, sont  eomproinises-,  si  r Administration  n'apporte 
pas  dans  cette  matière  la  sollicitude  qa*a  obtenue  la  iioo- 
servatlon  de  la  ricbesse  minérale.  En  résumé,  il  serait  oé- 
eessaire  dans  Tavenir,  dans  rintéréC  de  la  ?érité,  que  l'ad- 
ministration des  linanocs  ne  prît  aucune  détermination 
avant  de  s'être  mise  en  rapport  avec  le  Ministère  de  l'inté- 
rieur, celui  du  commerce  et  les  directeurs  des  mines;  il 
ftMi  aHrtOttl  qu'on  arrête  l'introduction  des  font^  étrangè- 
res qpl  4001  la  caosn  i^t«U^  dfi  te  4éim^9tti99  des 
bois« 

•  «  Measienfii  Jft  eooimeacp  pkb  dtelaw  pw^Qim  Vi9^ 
pins  f^erasadè  qne  naoi  de  la  «énassitéde  pvtndrvO  encoa^ 

sidération,  dans  la  gestion  des  forêts  de  TEtat  et  des  coai- 
^ones,  tous  les  principes  économiques  que  le  préopiuâni 
vient  d'exposer  à  cette  tribune. 

«  Oui,  le  Gouvernement  ne  doit  pas  oublier  que  le  com- 
bustible est  un  agent  trop  important  de  rinduatrie  ponr 
qn'il  D*f  ait  pBS,  .pour  Jas  itttérêts  générant  dii-pays»  sottft- 
Aranœ  à  ce  qna  son  pris  anit  eiagépè. 

c  Mais  il  ne  faut  pas  onUieii,  d*iin  antre  oAtè,  que  les  de* 
Toirs  les  plus  iiApèriemi  loi  prescrivent  de  voilier  à  ce  qoe 
-les  intérêts  qui  lui  sont  directement  confiés  ne  soient  pas 
lésés  d'une  manière  qui  ne  serait  pas  légitime,  et  ù  ce  que 
les  valeurs  qu'il  est  ctiarge  de  fane  rentrer  soit  dans  l6S 
caisses  du  Trésor,  soit  dans  les  caissef  des  oommunes,  q«e 
œs  valeors  aoicmi  ie  prix  léel  de  la  chose  et  non  pas  «n  prix 
fictioe  et  diminué  par  des  procédés  qui  nis  seraient  pas  oobf 
fenables. 

a  Bfessieurs,  Tannée  iSkS  a  été  marquée  plus  que  les  au- 
tres par  des  renseignements  venus  de  différents  côtés  ,  et 
montrant  qu'une  industrie  importante ,  sur  laqudlè  toutie  ' 
notre  soSicitiide  doit  se  porter,  mais  à  laquelle  ceptondanl 
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on  ne  doit  pas  sacrifier  les  autres  intérêts,  se  plaçait  cette 
aonée  dans  des  conditions  particulières. 

«  De  ditîôrenis  points  du  territoire,  des  reoseignemeDU 

Sarfeitement  concordants  et  provenant  dod  pas  seolement 
es  agents  de  radmlotstration  des  forêts,  mais  des  ageota 
de  diverses  administrations  publiques,  annoncent  nne  coa-* 
BdoB  des  maîtres  de  fbrges.  L*AdniiÉlstratioa  n'a  pas  ero 
devoir  se  soumettre  à  cette  coalltton. 

flElIe  a  fait  à  ses  np^enis  deux  recommandations.  Elle  leur 
a  dit  :  N'estimez  pas  trop  haut  la  valeur  des  bois  ;  restez 
plutôt  aa-dessous  qu*au-dessQS  de  la  vérité;  mais  lorsque 
VOBS  aurez  feit  cette  évaluation  avec  soin,  a?ec  conscience  i 
en  tenant  compte  de  la  situation  de  tous  les  intérêts  enga- 
gés dans  le  commerce  des  bols,  et  que  vous  aurez  lieu  é0 
penser  que,  par  mp  ewteote  qui  nVst  pus  légitimu,  on  veut 
vsus  obliger  de  vendre  è  un  prix  au«dassooi  do  pris  réel , 
se  cédez  pas,  remettez  les  ventes  à  Tannée  prochaine  ;  que 
ceux  qui  veulent  avoir  recours  à  ce  procédé  perdent  la 
chance ,  sur  laquelle  ils  comptent  souvent ,  d'une  seconde 
adjudication ,  dans  Fespoir  que  dans  cette  seconde  vente 
OD  faiblira  sur  le  prix. 

t  Voilà  les  deux  iostructiens  qui  ont  été  données  par 
radministration  des  forêts  à  ses  agents,  l'ai  lieu  de  croird 
qoe  ces  deux  lAstructions  ont  été  fidèlement  suivies. 

al)  abord,  en  ce  qui  concerne  les  estin»alions  de  Tadmi- 
nistralion  ,  elles  ont  été  trop  hautes  ,  lui  dit-on  ,  puisque, 
dans  certaines  localités^  les  coupes  n'ont  pas  été  vendues. 

(f  Eh  bien  î  je  réponds  à  cela  que  les  estimations  de  1842, 
et  en  184-2  de  pareilles  plaintes  ne  s'étaient  pas  élevées, 
parle  résultat  des  adjodîca  lions,  ont  été  augmentées  de  25 
pour  cent,  et  que ,  pour  celles  de  ,  par  le  résultat  de 
la  eoocnfrence,  Taugmentation  a  été  de  80  pour  cent. 

c  II  n*y  a  donc  pas  ;  dans  Tensemble  des  estimations  de 
Padministration,  une  méconnaissance  de  la  valeur  réelle 
des  bois  et  une  apprécy  tion  trop  élevée. 

«J'admets  cependant  que  dans  ia  clialeur  des  enchères  on 
ailétéh  op  loin,  qu  on  ait  payé  trop  cher,  que  des  intérêis  eu 
aient  sou  iTert  :  m  a  i  s  po  u  I  -  on  di  re  que  ç*a  i  i  été  jusqu'à  une  va- 
leur de  dù pour  cent?  et  peut-on  dire  que,  lorsqu  en  moyeone 
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les  estimations  premières  ont  élè  couvertes  .de  30  pour 
cent,  ces  estimations  aient  élè  exagérées? 

le  Voilà  ce  qui  justifie,  je  crois,  la  manière  de  procéder  • 
de  l'administration  ,  ce  qui  prouve  que  ce  n*est  pas  par 
1  exagération  qu^etle  a  péché  dans  ses  estimations. 

«  Il  est  ml  qn'ii  y  a  en  des  coupes  Invendues;  il  est 
Trai  encore  qn*à  une  ou  deux  exceptions  près,  rAdmIolstra- 
tion  a  pensé  qn*elle  ne  deyalt  pas  autoriser  la  remise  en 
Tente  de  ces  coupes. 

a  Mais  ces  coupes  iovcndues  ont-elies  été  aussi  considé- 
rables qu*a  senrîblé  le  dire  le  préopinanl?  J'ai  ici  le  re- 
levé des  coupes  invendues  dans  les  sept  et  huit  dernières 
années. 

«  Depuis  1836  jusqu'en  184'3,  la  moyenne  par  année  est 
de  3,344  hectares.  Les  coopes  invendues  en  1843  ont  été 
de  3 J48 ,  c'est-èf^lre  qo^elles  ont  dépassé  la  moyenne  de 
408  hectares. 

«  Je  demande  si  un  pareil  excédant  -sur  la  quantité  des 
coupes  de  bois  invendues  est  de  nature  à  montrer  qy'il  y  a 
eu  dans  Tadministration  des  forêts  ,  dans  sa  manière  de 
procéder,  un  changement  tel  qu'il  dût  aiueoer  une  pertur- 
bation dans  rindustrie  ? 

«  Quant  à  ces  quantités  de  coupes  invendues  qui  dépas- 
sent la  moyenne  d'un  dixième  environ  ,  elles  s*expliquent 
par  la  circonstance  que  je  disais  tout-à-rheure,  par  la  con- 
naissance, la  conviction  intime  qu'avait  l'administration  de 
rexistence  d'une  coalition,  et  par  la  nécessité,  le  devoir  où 
èlle  était  de  déjouer  cette  coalition. 

c(  Messieurs,  les  preuves  de  cette  coalition  abondent,  je 
puis  le  dire,  entre  les  mains  de  FadHiinistration.  J'ai  ici  un 
dossier  qui  me  iournirait  leb  moyens  d*en  produire  beau- 
coup. Il  y  a  des  déclarations  des  conservateurs  des  forêts 
constatant  que,  dans  certaines  localités,  des  maîtres  de  for- 
ges n'ont  pas  même  paru  dans  les  ventes  ;  que ,  dans  d'au- 
tres» ils  n*y  ont  paru  que  pour  s*opposér  à  ce  que  les  mar- 
chands ordinaires  de  bois  achetassent,  leur  déclarant  que, 
sils  achetaient,  ils  ne  traiteraient  pas  avec  eux  ;  que,  dans 
d'autres  localités,  enfin,  ils  ont  paru  aux  adjudications, 
mail  dt  manière  à  bien  démontrer  que  leur  intenUoQ 
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bien  arrêtée  était  de  ne  pas  se  porter  adjudica  taires ,  et  de 
forcer  la  main  au  Gouvornemont. 

6  Ce  n'est  pas  tout;  je  disais  tout-â-rtieure  que  l'admi- 
nislralion  des  forôts  avait  pour  devoir  de  rnainlenir  à  leur 
valeur  réelle  les  revenus  qui  lui  sont  confiés.  Mais  non-seule- 
ment elle  a  ce  devoir-là  pour  les  bois  de  TEtat,  non-sea- 
lement  elle  Ta  pour  les  bois  des  comoinnes ,  mais  elle  Ta 
aossi  poor  les  bois  des  particaliers  ;  car  si  radmloistralion 
poblique.  qoi  embrasse  à  pea  près  la  moitié  des  forêts ,  si 
radrofnistration  pobliqoe  »  par  faiblesse,  cédait  et  conseo* 
tait  à  vendre  ses  bols  à  on  prix  inférieur  ft  leor  valeur 
réelle,  les  autres  propriétaires  de  bois  auraient  le  droit  de 
se  plaiudre  de  ce  que,  en  venant  leur  faire  une  concurrence 
au  préjudice  de  TÊtat  et  des  communes,  on  viendrait  aussi 
leur  porter  préjudice  â  cux-mômes. 

•  Ces  plaintes  n'ont  pas  manqué. 

f  J'ai  ici  également  des  réclamations  de  propriétaires , 
notamment  du  département  de  la  Haote-Harne«  Ces  pro- 
priétaires sont  trés-nombreox  ;  les  signatures  sont  en  grand 
Dombre,  ce  sont  celles  de  membres  du  conseil  général ,  de 
grands  propriétaires  de  bois.  Ils  défendent  leors  proprié* 
tés;  Je  ne  sois  pas  da  toat  surpris  que  leor  intérêt  privé 
les  conduise  à  cela.  Je  ne  prétends  pas  m*en  faire  un  argu- 
ment décisif,  maiïi  Je  veux  dire  seulement  que  ces  proprié- 
taires-là étaient  d'accord  avec  le  Gouvernement  pour  cons-  ■ 
taler  qu'il  y  avait  une  coalition. 

«  Ainsi  ils  disaient  :  «  Les  propriétaires  de  bois  ne  peu- 
«  vent  garder  le  silence  sur  les  pétitions  nombreuses  par 
i  lesquelles  MM.  les  maîtres  de  forges  ont  demandé  et  fait 
<  demander  nne  nouvelle  mise  en  'adjudication  des  bois 
c  GoromuDaux  et  domaniaux  restés  invendus,  et  ils  croient 
t  devoir  signaler  à  votre  attention  les  dangereuses  consé- 
«  qoences  qu*entratnerait  avec  elle  une  pareille  mesure. 

•  Depuis  plusieurs  années,  il  Vest  formé  entre  les  maîtres 
«de  forges  de  l'Est,  une  vaste  coalition  dont  le  but  patent, 
«et  souvent  avoué,  a  été  de  se  rendre  maîtres  du  [irix  des 
«  bois  ;  cette  coalition,  après  avoir  en  de  jurandes  dinicullés 
•  àvaincnî,  est  arrivée  aujourd  hui  à  une  org^misation  re- 
t  doulable;  profitant  haljilement  de  la  baisse  qui  a  alTrcté 
c dernièrement  Tindustrie  métallurgique;  aile  cberclie  à 
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«  exagérer  l«i  déprèeiatloD  de»  pro4aiH  fomliers  ;  pour  y 

«  parvenir,  elle  a  supprimé  toute  concurrence,  puis,  elle  a 
«  refusé  d*achetcr  li  s  bois  de  l'Etat  et  des  communes  aui 
«prix  ries  ostimati^ns  de  l'cuJiDinistralion  forestière ,  et 
«  maintenant,  pour  que  le  succès  ait  couronné  ses  efforts, 

0  il  ne  lui  reste  plus  qu'à  obtenir  une  nouvelle  vente  deces 
«  bois  è  den  prix  abaissés.  » 

.  <  il  y  «  plusieiirs  départemenls  o4  Ton  a  rejBonnu  qu'an 
inoiDent  des  ventes  la  c^alltioa  s'était  dissoute  ;  mâts  il  f 
en  a  un  certain  nombre  aussi  oû  il  est  déclaré  qu^elles  te 

sont  maintenues. 

«  On  parlait  tout  à-l'heure  des  bois  des  communes  ,  et  il 
faut  dire  que  ,  i)our  obtenir  la  remise  en  vente  de  ces  bois, 
on  avait  invoqué  aussi  les  intérêts  des  communes  ;  on  avait 
dit:  Par  la  mesure  qae  prend  Tadministraiionjes  commu- 
nes voat  se  trouyer  privées  d'un  revenu  dont  elles  ont 
besoin ,  cette  mésùre  faisant  remettre  aot  annéés  sfeitîéD* 

tes  la  venté  des  càupes  dé  bols  ;  élle^  n^oUt  pas  itompU 
à-dessos,  èdes  vont  se  trouver  dérangées  dans  leurs  càl- 

culs. 

«  levais  faire  connaître  quelle  est  l'opinion  des  maires 
des  communes  sur  la  question  ;  j'ai  ici  une  lettre  qui  est 
signée  par  cinquante  maires  du  département  de  la  Haute- 
Marne* 

«  Cette  lettre  à  été  reçue  par  mon  eoilègue  i&.  le  Mi^ 
nlstre  de  l'intérieur,  qui  me  Ta  renvoyéé.  Elle  bét  àlhil  ooik* 
çbé  : 

t  Ûn  èvènémënt  grave,  qui  s'est  passé  aux  dernières  ad^ 
4(  judications  de  bois  du  département  de  la  Haute-Marne, 
«  a  jeté  Falarme  dans  les  communes  dont  le  revenu  reposé 
k  sur  des  propriétés  forestières.  La  majeure  partie  des  lots 

•  sont  restés  invendus»  et  cependant  Tadministration  deS 
ff  forêts  avàit  pris  pour  SfS  estimations  uné  basé  inifr^ 

1  rieilrè  à  celle  des  années  précédentes. 

k  Si  Toh  rechércbé  les  causes  d'un  irésiiltat  Si  impré^ , 
m  oh  tes  trouve  dans  Taccord  parfait  des  maîtres  de  forges , 

•  qui  s'entendent  entre  eux  pour  obtenir  que  les  bois  leur 
isolent  vendus  à  vil  prix.  Ainsi  ,  nous  sommes  en  face 
t  d'une  coalition  effrayante  pour  les  communes,  puisqu'ellé 
«  tend  à  frapper  leurs  revenus  d'une  notable  réduction* 
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i  Cette  coalition  ,  il  nous  suivra,  M.  le  Ministre  ,  de  vou» 
«  ia  sii^naier  pour  que  vous  avisiez  aux  moyens  de  la  dig-* 
t  soudre  ou  d'en  Daraivser  les  efl'orls. 

«  11  est  iiHJtiie  de  rappeler  à  Votre  Excellence  que  les 
«  revenus  des  communes  que  nous  administrons,  sont  em» 
a  j»loyés  en  grande  partie  à  des  dépenses  d'intérêt  pubJic« 
I  Pendant  que  TafTouage  sert  à  faire  vivre  i'babitant  pau- 
«  vre.  le  pnâmi  des  résertis  e§l  affselè  m%  chenlna  de 
I  grande  eodinoefeatiott  el  aux  aatrea  trat eox  4'«tilttè 
«  générale ,  el  il  7 «pour  cet  olijel  imporéani  bom  aeubré 
«  d'engagemeDls ,  qoine  aeront  réalisaMea  <f d'aoteot  que 
<  lei  eemimines  qui  les  ont  pris  conserveront  les  mOmes 

•  ressources.  La  coalition  menace  donc  à  la  iois  et  notre 
i  présent  et  notre  avenir.  » 

«  M.  le  Ministre  de  Tintérieur,  en  me  transmettant  celte 
lettre,  me  dit:  «  Le  préfet,  à  imi  j'ai  conirouniqué  cettiî 

•  réclamation  ,  a  reconnu  que  les  faits  signaléb  par  le$ 
«communes  sont  exacts ,  et  que  les  résultats  sont  désas^ 
«  treui  pour  elles.  r> 

•  Messieurs,  je  ternine  ici  les  eipUeatiens  ^  i'aTiieà 
éo&eer  à  la  Chambre. 

t  Le  Gooverttement ,  ne  fâl-il  pis  Ittl-méme  pitiprié» 
tiire  de  ftiréta,  croirait  encore  de  son  deyolr  d'écouter  cet 
réotamatlonadea  maires  des  commun  es,  et  de  faire,  ce  qu'Us 
deoiaadent ,  tout  ce  qui  est  convenable  pour  d^aer  les 
coalitions  de  ce  genre» 

«  Déjà  vous  avez  introduit  dans  la  législation  la  faculté 
d'adjuger  au  rabais  ;  retle  faculté  est  un  des  moyens  fni 
ont  oLé  reconnus  les  plus  efticaces  pour  prévenir  tes  coa- 
litions ;  cependant  elle  n'est  pas  encore  sslfisanle*  £n  efléli 
uoe  coalition  peut  être  quelquefois  si  complète,  sr  tiea 
organisée ,  qne  tes  ressottrtses  que  Ton  trouvé  dans  cette 
iaealté  soient  éludées.  Mais  M  y  a  an  autre  moyen  «  c'est 
que  ceux  qui  se  présentent  aux  adjudications ,  s'ils  ont 
réellement  besoin  de  bois  ,  soient  bien  persuadés  que  irs 
estimations  étant  faites  raisonnablement,  on  ne  leur  don- 
nera pas  au-dessous  de  cette  eslii)i.i'u(  n  ,  et  que  si.  h  une 
première  séance  ,  ils  n'offrent  pas  un  \,nx  raisonnable,  Ja 
Teole  sera  remise  à  Tannée  suivante.  Il  n'y  a  d'autre 
moyen  que  éelili-là  ,  de  prévenir  ies  coaUtions  dont  Je 
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parle  ;  c'est  le  moyen  auquel  a  eu  recours  TAdministra- 
tion  ;  mais,  je  le  répète, elle  n'y  a  eu  recours  qu  après  avoir 
fait  des  o^tiïnations  modrrées,  des  eslinialions  dont  la 
modération  est  constatée  i)récisément  par  l'enchère  qui  les 
a  couvertes  ;  et ,  néanmoins,  les  qunntités  de  bois  inven- 
dues, en  18^3,  diffèrent  Irés-pea  de  la  moyenae  des  neuf 
années  précédentes. 

Un  membbb  répond  que  l'offre  de  4  fr.  pour  le  stère  é% 
bois  dont  a  parlé  M.  le  Ministre,  aurait  entraîné  one  perte 
delOpovr  100  pour  les  fabricants.  Qoantaux  coalitions 
dont  parle  T  Administration,  les  maires  des  communes  et 
les  propriétaires  de  bois,c*esi  une  pore  allégation  qui  n>st 
polnl  établie.  Le  défaut  de  Tente  est  le  résultat  de  la  pré- 
tention beaucoup  trop  élevée  de  la  direction  des  domaines. 
Les  renseignements  lui  manquent.  Il  est  nécessaire  qu'elle 
s^éclaire  par  le  concours  du  Ministère  du  commerce  ,  de  la 
direction  des  mines  et  du  Ministère  de  l'iatérieur. 

M.  Le  Rapporteur  dit  : 

«  Messieurs%  Je  désire  rappeler  l'état  de  la  question. 

i  Dans  le  cours  de  l'exercice  de  18V3  ,  M.  le  Ministre  de 
finances  a  en  besoin  d*qne  somme  de  S00»000  francs  pour 
payer  des  frais  d*abattage  et  de  façon  de  bois  exploités  par 
économie.  Aujourd'hui,  la  Chambre  est  appelée  à  décider 
si  la  somme  de  S90,000  fk*.  ne  doit  pas  être  accordée  an 
Ministère  pour  celle  nature  de  dépense.  Elle  connaît  les 
causes  qui  ont  déterminé  la  mise  en  rèi^ie  de  diverses  cou- 
pes de  bois.  Je  ne  crois  pas  devoir  rentrer  dans  la  discus- 
sion générale  à  laquelle  vient  de  se  livrer  le  préopinant; 
il  était  membre  de  la  Commission  ;  il  nous  a  présenté  une 
partie  de  ses  observations,  la  Commission  n*a  pu  partager 
sa  pensée.  £lie  vous  propose  d'allouer  le  crédit  demandé.» 

Uiv  MBVBRE  déclare  qu*il  ne  saurait  trouver  aucun  sujet 
de  biftme  dans  le  but  et  dans  les  procédés  de  l'administra- 
tion des  domaines.  Dans  celte  occasion  ,  il  ne  balance  pas 
é  approuver  le  niode  par  régie. 

L'Administ  ra  lion  aurait  manqué  à  ses  devoirs  ,  si  elle 
avait  cédé  à  une  coalition  signalée  par  l'opinion  publique. 

Un  DBcxfiiiB  HSMBus  alOrme  que  TAdministeilion  af 
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croyant  attaquée  par  une  coalition  ,  a  fait  ses  efforts  pour 
se  défendre.  Quant  à  la  question  elle-môine  ,  elle  se  ratla- 
cbe  à  ooe grande  lutte  ouverte  entre  les  fers  aux  bois  el  les 
fers  à  la  houille,  il  est  possible  que  le  résultat  iimène  la 
baisse  du  prix  des  boi8«  C  est  uoe  queaUoD  qui  se  présen- 
tera plus  eu  détail  dans  ravenir. 

Un  Tioi&iÈME  MEMBRE  pense  qu'efreclivement  les  indus- 
tries qui  emploient  les  bois,  sont  menacées  d'une  grande 
sobyersion ,  et  qu'elles  ne  pourront  peut-être  pas  soutenir 
la  concurrence.  Dans  cette  préflsion  ,  il  faut  songer  à  ce 
que  deviendront  les  propriétés  qui  consistent  en  bois.  Il 
y  aurait  donc  lieu  à  commencer  dés  à  présent  reiamen  de 
Ja  question  du  défrichement  des  foréte.  L'attention  du  con- 
seil général ,  celle  de  la  Clia«ibre  et  du  public,  doivent  être 
^éveillées  sur  cet  ituportant  sujet. 

—  Le  etiapitre  est  adopté. 

SSaVICK  ADMINISTRATIF  ET   DE    PERCEPTION  DKS  DOUANES 

]>AMS  L«S  DÂPAaTSMBirrS. 

CHISITBB  1.1. 

Dépenses  diverses.— Dépenses  administratives,  25,000  fr. 

Service  administratif  et  de  perception  des  contrihtUiùni 
iwUrecUi  et  de$foudre$  à  feu  dans  les  dépariementi. 

Personnel.  —  Remises  aux  entreposeurs  des  tabacs .  aux 
receveurs  buralistes  et  à  divers  préposés.  13it,000  fr. 

caAPlTKB  Ut» 

Dépenses  dlTorsas.  «—Dépenses  recouvrables.  65,000  fr* 
Adoptés. 

Exploitation  des  tabacs, 

CaAPlTJlE  liVlII. 

MiUriai.  —  AdHito  oi  transports  *  ttlmcs.  4,000,000  fr . 
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Un  MÉ^rBàift  pi^ééehte  des  obscrvattobs  sat  Tachât  des 
tabaès  à  Tetranger  et  6  Tintérieur.  Cette  matière  Intéresse 
le  commence  et  I*aKricultyre  Plnslears  départements  •  et 
entre  antres  celnl  dë  fa  Somme,  ont  demandé  l'autorisation 
de  planter  dd  tâbac  ;  ifs  ont  éprouvé  des  refus ,  non  parce 
que  le  sol  serait  Impropre  à  cette  culture ,  mais  parce  que 
Je  département  serait  enclin  à  faire  la  contrebande. 

L'orateur  ne  saurait  appiouv»T  cette  raison  de  distribu- 
tion de  la  faculté  de  faire  des  plantations  entre  les  locali- 
tés. Le  dt^parteinenl  de  la  Somnie  aurait  d'autant  plus  de 
droit  à  être  mieux  traité  ,  que  la  culture  du  sucre  lui  est 
enlevée  par  la  loi  nouvelle,  et  que  bientôt  toutes  les  labri- 
i|Qes  de  cette  denrée  seront  supprimées.  On  peut  accorder 
qoelqaû  augmentation  à  la  ouUure  indigène  du  tabac  »  & 
raison  de  Taugmentation  notable  de  la  conspmmation. 

M.  LE  MmSTRB  DBS  FINANCES  dit  : 

«Messieurs,  lepreopinant  ne  reproduit  pas  exactement 
ce  quej*di  dit  dans  la  question  des  sucres.  J'ai  dit  que  la 
culture  de  la  betterave  dans  le  départe  ment  du  Nord  n'au- 
rait pns  (  te  iino  source  de  richesse  ,  s  il  h'n  eut  pas  eu  ia 
primo  considérable  résultant  de  la  différence  du  droit. 

ce  J'ai  dit  que  cette  culture  était  venue  prendre  la  place 
d'autres  cultures,  et  qu'en  même  temps  qu'elle  s'étendait , 
la  culta(*e  du  tabàp  9îeit  diminué. 

a  Conclure' de  IA  qu'il  y  a  lieu  d'augmenter  la  culture  du 
tabac  et  de  l'étendre  h  d'antre^Mpartements»  Je  ne  crois 
pas  que  cela  résulte  de  mon  observation. 

«  Quant  a  la  collbre  du  tahéc  ,  fl  ne  ftaut  pés  duMfeV 
quelle  a  été  la  résolution  de  la  Chambre  après  les  études 
faites  par  la  Gommissioii  d  enquête  ;  la  loi  a  été  changée 
d'une  manière  esspntiflle.  Oti  a  décidé  qu'au  lieu  de  pren- 
dre quatre  cinquirnies  au  moins  de  tabacs  mdii^enes  ,  on 
n'en  prendrait  que  quatre  cinquiènies  au  plus,  et  toute  la 
tendance  de  la  discussion  ,  comme  le  résultai  des  recher- 
ches de  la  Commission  d'enquête ,  a  été  qu  il  fallait  plutôt 
restreindre  qu'augmenter  la  cullore  indigène.  11  y  a  donc 
eu  depuis,  de  la  part  de  l'Administration ,  nécessité  de  re- 
tirer  la  cultore  do  tabac  à  quelques  départements ,  comme 
à  mie  partl4  tle  elMIi  ttb  khmié  ,  par  èxemple^-Bt  lil  ah  Ni 
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isïBiùiùXkit  que  dans  d^paHemehts  où  là  producUoii  eét 
no  peu  considérable*  £t  ;  dalis  ces  déparlements  encore,  II 
ne  faul  pas  se  le  dissimuler^  mlie  csiture  est  protégée  par 
le  prix  accordé,  prix  de  beaucoup  supérieur  à  celui  au 
moyen  duquel  on  ôbtieill  ÛH  labacs  exoUqucs  de  qualité 
supérieure  ,  du  niuiiiï»  pour  certains  tabacs.  L'Administra- 
tion ubeil  donc  nux  véritniilcs  i»ri[iri})*'s  de  la  rnalilTe  , 
comme  âu  vœu  de  ia  loi,  en  envpéchant  d'étendre  la  cul- 
ttire  d|i  Uh#p  dans  certains  déjparteineots.  £Ue  a  un  moUf 
de  plus,  c*èst  que  la  culture  du  tabac  donne  lieu  k  une 
fraude  qiii  exige  iihb  surveillâncê  coûteuse.  Il  Taut  concen* 
trer  cette  surveillance  dtins  lëè  départements  oi!b  la  culture 
se  fait  sur  quelque  étendue  ;  mais  vouloir  créer  une  petite 
production  dans  un  déparleniont ,  Ct  y  or^çaniscr  une  sur- 
voiiinnce  cotisidérable  ,  ce  sernil  une  uiauvaise  opération. 
Voilà  les  molirs  pour  lesquels  ou  a  refusé  la  culture  du 
tabac  aa  département  da  ia  domnet  • 

^  Le  chapitre  est  adopté*  . 

SI1Y1C£  AOMIMST HATIF  DE  PRHCEPTroN  TT    d' EXPLOIT ATIOW  DIS 

POSTAS  DANS  IsES  DKPARTEMEUTS. 

■ 

AdmùmtraUou  et  pêrcq^ion.  '      '  " 

CBAPITIB  IiX, 

/  Remise  sur  le  prix  des  places  dans  les 

.    l  .  inail6i^p4|fSlQ»..  ; .  i  ;  •  HfOOO  fr. 

Personneh  s  Remise  sur  la  taxe  des  lettres 
I  et  le  diroit  de  6  pour  100  per- 
\    ÇD  pour  les  envois  d'argent.  180»000 

CâAfiTA£  LAV4 

Dépenses  diverses. — Transport  par  entreprises.  283, 8i5  f. 
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Bendmr$mnmti  et  rttiituti<ms ,  non^mleurs,  primes  et 

êêeomptes. 

Remboorsements  j  Forêts   38,000  fr 

6urprodoiUindi-|  Coninbutions  indirectes.  20,'oûU 
rectsel  divers.   (  Produiu  divers   185,000 

cBAmn  urrin. 

Répartition  de  produits  de  plombage, d'eslaropillage.  etc.eo 
matière  de  douanes  ,  145,000 rr. 

CHAPiTBg  UIU. 

Réparlilioo  de  produits  d  amen-  (  dnSî'^'i^'JîL'r 
des.  saisies  et  coofiscatioiis  at-     ^Tn  *?Hh 
triboées  à  divers.  (  .J^^  ^  ^ 

Primes  à  l'exportation  des  marchandises,  1,500,000  fr. 

CBAPiTItE  LXXI. 

Escomptes   (  ^<^vnpte  sur  le  droit  de  coosommatfon 

sur  divers  c  ^«'««sels   150,000  fr. 

droits       I  £8<H>mptesDr  les  droits  de 

f     douanes   200,000 

—  Adoptés. 

ETAT  R. 

MINiSïÈaE  DES  AFFAIRER  ÉTRANGÈRES. 

CBAFITJIE  VII« 

^•rais  de  service   60,000  fr. 

MINISTERE  DES  HNANCES. 

Cbambre  des  Pairs   15,635  fr,  11  c. 

Cour  des  eomptes*  —  Matériel  31,000  fr« 


Digitized  by  Google 


Juin  isu.  m 

Service  adwinf'slratif  et  de  perception  df9  contributiotiê 
indirecles  dans  iet  départemmu. 

CRAPITIIB  LtV. 

Dépenses  diirerses.  —  Lojfers  et  frais  divers  pour  la  per- 
ception des  droits,  etc  •  •  •  •   6,700  fr. 

IBAVICB  ▲DMUIISTRAUF  ,  BB  PBRCEPTIOTf  ET  d'bXPLOIT ATI02X  DM 

rOSTKS  DAIIS  US  O&PABTfiMSAXS* 

Administration  et  perception, 

CHAPITBB  ÎXU 

UmUritd  S  Fournitures  de  bureau   5.000  f. 

"™™**(  Frais  dimpress.,tinibre8et cachets.  70,4U 

Transporté  des  dépêches. 

CUAPIXBE  LXIV. 

Matériel.  —  Tnmsport  en  poste  ;  iDdemnitès  aos  mattres 
de  poste  pour  les  localités  difficiles»  etc.  13^662  f.  60  c. 

—  Adoptés. 

Ces  deux  états  étant  terminés ,  la  Chaoïbre  revient  à 
l'arlicie  premier  .  qui  est  ainsi  conçu  : 

-  II  est  alloue,  sur  1  exercice  1843,  au-delà  des  crédits 
accordés  par  la  loi  de  ûnances  du  1 1  juin  1842,  et  diverses 
lois  spéciales,  des  crédits  soppiémentaires  montant  à  Tingt- 
Ifois  milliona  quatre- vingt-eepi  mille  deux  cent  cinquante- 
eloq  francs  qoarante-^QZ  centimes  (id,067,25&  francs 
42  cent.) 

«Ces  crédits  supplémentaires  demeurant  répartis  entre 
les  différents  dépariemenls  ministériels,  conforméaient 
aux  étals  A  et  B  ci*annexés.« 
Adopté. 
La  séance  est  levée. 

Signé  LEPELETIER-D'AUNAY  »  Viee-P résident  ; 
I>i L*£apftB,  Lacboj^s,  dk  Las- Cases,  Boissy-j>  AiiaLAa, 

Secrétaires* 

CoUationné  : 
Li  Secrétairê-Rédaelmft 

Signé  Cueclei.   
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'  '  Prési4>£NGe  de  m.  SAUZET. 


Séance      C^^^di  4/tf»>  ^(^f^^ 


—  Le  procës*Terbal  de  la  séance  do  Juin  est  la 
et  adopté. 

f/n  rapport  est  déposé  au  n6m  çie  1^  Commission  char- 
gée de  l'examen  des  projets  de  loi  d'intérêt  local. 

-t:  ^  GlHifo^r?  ordo^i{prinïprf«si9iPi«t  )f  (}|st;)^- 
tion. 

L  or dr a  du  jour  m$  la  mite  de  la  délibéraHon  fwr  \^ 
article  du  projet  de  loi  relatif  aux  crédita  $upplèmml^Qk<^ 

ces  clos. 

M.  LE  Président  rappellequcla  Chambre  a  adopté  Tea- 
semble  de  rarlicle  premier. 

On  passe  à  Tarlicle  2  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Il  est  accordé,  sur  le  même  exercice  184.3,  des  crédits 
extraordinaires  montant  à  la  somme  de  set'ze  tniUùm  hfuit 
ceni  einquàÂte*neUf  milk  huH^tU  viagi-^m  fm»€$  cm- 
tpumlé-trm  emùim^  ( i6,8fifi33i  fr*  fia  «mitioie»  j.  . 

«c  Ces  crédits  extraordinaires  demearept  répartis  entre 
les  différents  départements  ministériels,  conformément  aux 
états  C  et  D,  ci~anneiés.  » 

M.  LK  Pmsu»£!it  annonce  qu'il  consultera  préalabli* 
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ment  la  Chambre ,  sur  chacun  des  chapitres  compris  dans 
le  tableau  C. 

AJLMSIÈRE  DE  L'iiNÏÉRIEUR. 

lUblissement  des  beaax-acts   (,025 fr. 

cfiAPiTBB  xm. 

Secours  au^  ètr|tf^er&  réiogiés  eo  Frapc^.  • .  •  IM.OQO 

CBAPITBë  xleii. 

ifi«ql9itfoo  de  Vk^\  Clany     de  la  coUeK^tiQQ  jpusovi- 

merard.,.  9,975  kàim. 

CBAPITRB  XLV. 

^Yice  ftiBébre  ép  bout  de  l  an  de  S.  A.  K.  le  D«6  d'Or- 
léans.*. 50,<M)0  fraiios« 

OHAnTKB  XLYn. 

Frais  accessoires  d'acquisition  de  la  portion  du  palais 
Bourbon  ,  appartenant  à  Monseigneur  le  Duo  d*Aa- 
  7,i0&rn76c4  . 

MINiâTJËiUâ  P£&  TRAVAUX  PUfiLIiiift. 

k 

•  m 

CHAPITRB  U  (bis). 

Frais  de  premier  établissemeat  du  Ministre ...  J  2*000  fr. 

ïrsvauftde  xégniarisation  et  de  d^feont  dm  :b^r4s  da 

RblQ.  mOOOfr. 

Adoptés* 

CPAIÎITJIK  XXVI  (bis), 

Mparstions  de  dommages  causés  aux  routes,  aux  ponts, 
aux  voies  navigables,  ainsi  qu'aux  digues  et  levées,  par 
Iss  iRpodaiioiis  du  JL%(m  et  sesaiflueoti.  •  i^O^OQû  fr. 
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Vu  HEM BBB  recoDnatt  que  rien  n*est  plus  argent  que  la 
réparation  des  dommages  causés  à  nos  roules,  à  nos  ponts, 
à  nos  voies  navigables;  mais,  il  pense qa*on  devraiteB 
même  temps  appeler  TaUention  de  la  Chambre,  sur  les 

moyens  d'obvier  aux  diflicultés  et  aux  entraves  que  les  mou- 
yements  d*un  fleuve  comme  le  Rhône,  ne  peuvent  manquer 
d'apporter  à  la  navigation.  Il  ne  comprend  pas  que  le  Gou- 
vernement n'ait  pas  encore  présenté  un  projet  de  loi  sur 
le  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon.  La  Compagnie 
qui  s'est  formée  pour  Texécution  de  ce  chemin  se  présente 
dans  les  conditions  les  plus  avantageuses  :  elle  se  borna 
à  demander  qu'on  lui  livre  les  terrains  »  et  elle  se  charge  di 
TexèenOon  de  tous  les  travaux,  sans  exiger  de  l'Etat  sa- 
cuiie  subvention.  Elle  sollicite  70  années  d'exploitation, 
mais  avec  faculté  de  radiât  reconnue  à  l'Etat,  au  bout  de 
15  ans.  L'orateur  voudrait  qu'on  s  expliquât  sur  les  obsta- 
cles qu*a  rencontrés  jusqu'à  présent,  la  présentation  d'oa 
projet  de  lol|  qui  tend  k  assurer  la  réalisation  d'une  entre- 
prise si  utile* 

■ 

M.  LB  MllflfiTRB  DBS  TBÂVAI7X  PUBLICS  dit: 

a  Je  répondrai  au  préopinant  qu  il  n'est  pas  possible 
d'entreprendre  à  la  Tois  tous  les  chemins  de  fer  classés  par 
!î!  loi  du  11  juin  18^2;  que  le  Gouvernement,  en  faisant 
à  la  Chambre  des  propositions  très-entendues ,  a  cm  aller 
Jusqu'à  la  limite  de  ce  qui  était  possible  dans  le  cours  d'oos 
session. 

«  Je  ferai  observer  en  outre  que  les  propositions  que  vieat 

de  rappeler  le  préopinant  s'écartaient  trop  des  disposilioni 
de  l  a  loi  du  11  juin  iBÏ2y  pour  que  j'aie  cru  devoir  les  ac- 
cueillir. 

(<  Le  préopinant  a  dit,  en  effet,  que  la  concession  deman- 
dée était  de  70  ans.  Or»  il  m'a  paru  qu'il  y  avait  quelque 
inconvénient  sur  une  ligne  aussi  importante  que  celle  de 
Paris  à  Marseille,  d'Intercaler  un  tronçon  qui  serait  aliéné 
pendant  70  ans,  entre  celui  d'Avignon  à  Marseille  qui  ne 
l*est  que  pour  33  ans  ,  et  celui  de  Paris  k  Lyon  qui  ne  le  se» 
ra  pas  pour  plus  de  trente  ans.  ^ 

«  Ce$t  par  ces  deux  motifs  que  j'ai  cru  devoir  ajournsr 
ia  présentation  d'un  projet  de  loi,  pour  l'ej^écutioa  d  oa 


Digitized  by  Google 


3  Juin  iBkk.  129 

ébeiniD  de  fer  de  Lyoo  À  AvigooD,  pensaot  qii*il  lerait  pré* 
senté  plus  tard  d'une  manière  plus  opportone  et  dtos  dee 
conditions  plue  conlbrmes  aux  idées  qoi  préTaleol  dans  la 
Chambre.  » 

• 

Le  préopinant  répond  que  la  proposUioo  dont  il  s'agit 
aorâit  dû  devenir  l*ohjet  d'un  projet  de  loi ,  préciséoient 
parce  qu'elle  s*écarte  du  système  dans  lequel  sont  conçus 
166  différents  projets  de  chemin  de  fer.  La  ici  de  1842  a 
adopté  un  système  unique  qui  tend  à  faire  exécuter  par 
tat  la  moitié  des  travaux.  La  Cliambre  elle*roème  avait 
compris  les  inconvénients  de  ce  système  exctnsif ,  ear  ellfr 
avait  adopté  un  amendement  qui  a  eonfêré  an  MMstre  1» 
facullé  d'accueillir  les  différents  projets  qui  pourraient  se 
présenter.  Jusqu'à  présent,  il  ne  s'était  formé  aucune  Cuni- 
pagnie  qui  offrît  de  soulager  le  Trésor  public  du  poids  dps 
travaux  dont  la  loi  de  18V2  impose  l'ohligalion  au  Gouver- 
nement. On  s'est,  au  contraire,  engaj^e  dans  une  voie  qui 
coûsislerait  à  charger  l'Etat  de  l'exécution  complète  des 
travaux.  Puisqu*une Compagnie  se  présente  dans  des  con* 
ditioos  plus  avantageuses,  il  faudrait  Taccueillir,  admettre 
la  concurrence  et  ouvrir  la  carrière  è  dilTérents  systèmes 
d*ezécution.  On  objecte  la  dorée  de  la  concession  réclamée 
par  cette  Compagnie;  mais  cette  durée  aurait  été  débattue, 
cl  d'ailleurs  elle  est  compensée  par  la  faculté  de  rachat 
qo*aorait  l'Etat  au  bout  de  quinze  ans.  L'orateur  ne  croit 
pas  que  l'intercallaliud  d  un  tronçon  de  chemin  aussi  im- 
portant ait  les  inconviiiients  dont  on  paraît  sVfTrajer.  La 
Compagnie  se  pi  tsente  sous  les  auspices  les  plus  recom- 
DiaDdables;  il  semble  a  l'orateur  que  de  pareilles  offres 
devraieut  être  accueillies. 

M.  Ls  MiHUTB£  n£S  lEAVAix  PUBLICS  rèpood  : 

i  le  n'ai  pas  dit  d'une  façon  absolue  qu'il  fallût  renfer--' 

mer  toutes  les  concessions  de  chemins  de  fer  dans  les  ter- 
mes de  la  loi  du  U  juin  18j.2  ,  et  je  comprends  qu'il  y  a 
telle  ligne  indépendante  des  grandes  lignes  qu  il  serait  pos- 
lible  et  avantageux  de  concéder  pour  un  long  temps  si  la 
Compagnie  concessiounaîre  devait  faire  tous  les  frais  de  la 
eoBstroction. 
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«  Mais  ee  que  je  dU,  et  ce  (jue  je  demande  à  la  Chambra 
la  prrmisftioa  ée  répéter,  cesi  qu'il  y  a  un  inconvénient  sé> 
fleoi  i  fOttineUre  à  <les  régimM  différents  les  tronçont 
d^uoe  môme  ligne  «  ftortout  lorsqu'elle  a  i*imporiaDoa  de 
ççlle  dç  Paris  à  la  Mèdllerranée  ;  qu'il  y  aoratt  de  grands 
àiconvéoients  à  ce  que»  qQaD4  les  deux  principaux  tron- 
^Ds,  celui  de  Paris  à  Lyon  et  celui  d*Âvignon  à  Marseille, 
seronlentrés  dans  la  main  de  l'Etat,  les  tronçons  inleriné- 
diaires  se  trouvent  aliénés  pour  Ironie  ou  quarar»te  ans. 

.  «  puis  pas  compter  comme  un  remède  sutUsantà 

ait  IncQUTtoieAt  la  i«^uité  de  rachat  ;  celte  faculté  est  sou^  i 
mU$  à  4eft  clparge^  tc^s-onéreuses  pour  le  Trés^.  \i 
ptrn  ploa  aouTei^e  ^  concéder  dans  le^  oQ^mea  condi- 
ti0Ba,  d*«i|itelitllE  9fim  l6  mim  régime  les  divers  tc^mcoqs 
d'une  Ugntt  d*lM       grunde  iiuipuiriaD^  ii|f)  çetlf^  dçj^  il 
&'agit.  % 

Vh  «^BMBRB  dit  qu'il  ne  s^oppose  pas  à  raQocation  deman- 
dée; mais  il  ne  s'explique  pas  pourquoi  la  sollicilade  da 
Gouvernement  ne  s'étend  pas  jusqu'au  Ht  de  navigation  do 
Rhône.  Sans  doute  l'établissement  d*un  chemin  de  fer 
compenserait,  jusqu'à  un  certain  point,  les  diflicultes  qu'é- 
prouve celle  navigation;  mais  une  voie  de  fer  ne  supplée- 
rait pas  le  fleuve.  Une  {.grande  partie  des  marchandises  ne 
pourrait  supporter  la  dépense  du  transport  parla  voie  de 
fer.  Bailleurs,  des  sommes  considérables  ont  été  votées, 
aoU  pouç  l'établissement ,  soit  pour  rainélioratîon  de  ca- 
Daux  qui  communiquent  avec  le  Rhône.  A  quoi  serviront 
ces  dépenses  si  la  navigation  du  Oeuve  n'est  pas  améliorée. 
L'orateur  appelle  sur  ce  point  toute  rattention  du  Gouver*  . 
nement,  et  il  s'appuie  sur  Fautorité  d'une  Commission  spé* 
eiale  qui  a  bautemei|t  reproché  &  TAdministration  l'oahll 
dans  lequel  elle  paraît  mettre  la  navigation  du  Rhône. 

— -  Le  chapitre  xxvi  ùU  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
MliNIâïÈKE  1>£  LA  GUERRE. 

Gj|AI*lTA£  IX« 

Solde  et  entretien  des  troupes   2,Q82yU6  k»  \ 

■  I 
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CBAPITHE  JUi. 

Transports  généraux   700,000  fr 

Dépenses  secrètes  en  Algérie   ^  200,000  fr. 

MINISTÈRE  DE  LA  MAKINE. 

Un  mnBiiB  deroaade  la  parole  sur  lordrt)  de  Ja  discu*- 
8ion  ;  Il  fan  rrinrirqiier  que  différentes  Commission!  ofti  été 
chargées  de  l'excunen  do  projets  de  ioî  «|^iaux  qui  oai 
trait  au3^  approviMonnenients  de  U  mariae,  et^ *  i'éa«mkM 
à  établir  entre  le  matériel  à  vapeur  et  Je  mbtrM  à  veilM! 
Il  coDvveaar^U,  selon  4>jourw>r  ta  <Uscii9«k>n  d«s 
«iMHiUoos  qui  se  ratlapl^iit  à  ce^  projets ,  parce  que.  uUé. 
Hmmeot,  1^  déM  sera  pins  complet  et  dIm^  frMctu^uiu 

M  LE  Préside:ht  dit  que  celle  observation  paraissant 
accueillie  par  la  Chambre,  il  invitera  les  orateofs  è  Ée  ren- 
fermer  étroitement  dans  ce  qui  rail  l'objet  du  projet  ac- 
taeUemenl  en  déHbèration.  i^  jti  ac- 

Us  «iuWM«iMiOM0  an'ii  ewiQiam  1m  cfédite  de  1843 
dani  lear  eaose  et  dans  leurs  résultats.  Les  crédits  récla- 
mé» pertMont  *,  m  mililMS  un  budfiel  pou.  lequel  le 
Marervemeiit  n  avaU  primilivemcnt  demandé  que  104 
rnlhoos.  En  1842,  la  Cliambre  avait  pris  clie-môme  l'io*- 
tialive  d'une  partie  de  cel  accroissement  de  déveo^a» •  «Ug 
Bavait  pas  voulu  qu  on  fit  brusquement  descencU*  otttw 
lloiio  du  [lied  de  paix  arm«e  k  un  £(«t  «.'e^t  pm  ré- 
pondii  au»  evenlualit<^s  que  nnir«  sJlufti^  M'^fpr, 
w  atne„or.  Elle  l»*çri»it  U'olSee  a»  l.iMto«t  ou  crédit  de 
iirè*  d«  1^9»  nillion;!  qUi  repe«iitr«  de  part  du  Goum- 
■ementd  asseï  vives  résistances.  L'orateur  ne  croit  pas 
«ieiadft|t««atioo  de  ce  crédit  ait  été  scrupulousementob- 
iew#e^  L  armement  qu'il  avait  „„ur  objet  d  «S8ar«r  a  été 
mm.  On  a  mieux  aimé  au{,'iMeiiter  le  pombre  des  bÉÉi- 
mems  loKcrs,  et  il  eo  est  résulté  ua«  rédu«li.<W  «m  l'e^ 
tlfde^  équipages  4e  IV»  v»isseam «t  4«  M»  frWr, 
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projet  de  loi  tend  k  régulariser,  ils  se  rapportent  à  Texpé- 
dltion  de  Cbioe  et  à  nos  établissements  dansTOcéanie.  Les 
services  rendus  ne  paraissent  pas  à  l'orateur  èlre  en  rap- 
port avec  les  sacrifices  consentis  par  la  Chambre.  Selon  lui, 

le  Gouvernement  se  fait  illusion  lorsqu'il  affirme,  par  l'or- 
gane de  M.  le  Ministre  des  aiïaires  étrangères,  que  jamais 
il  n  a  été  donné  plus  de  soin  ou  de  dé?eloppement  à  notre 
puissance  navale,  et  que  jamais  les  crédits  afTeclés  à  celte 
destination  n  ont  été  plus  utilement  employt  s.  Le  tableau 
qu  on  a  tracé  à  ce  sujet  manque  sous  quelques  points  d'exac* 
titude.  11  est  mi  qae  les  52  mitlions  répartis  entre  di* 
vers  ports  de  commerce  doivent  être  considérés  comme  un 
bienfolt  pour  notre  marine  :  on  aurait  dû  même  y  ajouter 
les  90  millions  du  port  de  Marseille  qu'on  a.  paru  oublier 
dans  cette  énumèration»  On  a  supputé  le  nombre  des  ar^ 
moments  qof  ont  été  filts ,  et  on  y  a  vu  Tindice  d'une 
progression  dans  !e  développement  de  notre  force  navale, 
il  ne  faut  pas  admettre  légèrement  ces  calculs  parce  que, 
dans  le  nombre  des  armements,  oo  a  contondu  les»  vais.seaux 
de  premier  ran^  et  les  plus  petites  goélettes,  les  arme- 
ments d'un  mois  et  ceux  d'ur>e  année;  dans  Topinion  de 
Torateur,  c'est  sur  le  terme  moyen  des  équipages  que  doit 
se  mesurer  le  p^rés  ou  le  déclin  des  armements  mari- 
times. 

On  a  également  argué  du  cbifTre  croissant  des  dépenses 
do  département  de  la  marine.  L'orateur  fera  remarquer 
qu'en  Angleterre»  où  toutes  les  discussions  maritimes  tien- 
nent une  grande  et  Juste  place  >  ce  n'est  ni  sur  révaloaiion 

des  dépenses  de  la  marine,  ni  sur  le  nombre  des  arme- 
ments que  se  mesure  la  puissance  navale,  .mais  bien  d'a- 
près la  force  eflective  des  équipages  ;  or,  si  Ton  adopte  ce 
mode  d'évaluation,  on  verra  que  ce  qui  résulte  des  actes 
consommés  depuis  quatre  ans*  est  en  progression  décrois- 
sante. 

En  1839,  le  nombre  effectif  des  hommes  embarqués  sur 
la  flotte  était  de  25,457.  En  1840,11  s'est  élevé  à  33,107;  en 
1641  à  41,171*  Depuis  cette  époque,  il  y  a  en  déclin  con- 
tinu» En  on  ne  compte  plus  que  9i6,416  hommes.  En 
1843  r^tif  descend  ii  39,886.  En  1844  il  n'est  plas  que 
*  df  Mt990f  pour  1845,  il  sera  abaissé  à  W,€08, 
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L'orateur  se  croit  autorisé  à  cooclurede  U  que  le  Gau- 
Teroemeot  ne  peut  sérieusement  se  prévaloir  du  dé?elop- 
pemeut  donné  à  notre  puissance  maritime,  lorgqo'afee 
des  budgets  qui  se  sont  accrus  d'année  en  année,  le  nom- 
bre des  bommes  entretenus  s'est  prograssivemenl  rédnft* 

Qqanià  préseni,  Il  n'eiaroinera  pas  la  qoestion  relatlvt 
ta  matériel  conserTé  dans  les  arsenaax;  mais  peu  de  mots 
lai  salBroDt  poor  établir  combien  le  matériel  fiottam  a  été 
néfrligé.  On  aTtil  demandé  on  crédit  de  2^,000  francs  pour 
1  achat  de  deux  bateaux  ù  ?apeur  destinés  au  service  des 
fleuves  du  Sénégal.  L'argent  a  été  employé,  mais  il  n'a  pas 
été  acheté  de  bateaux  .  et  pourtant  il  était  urgent  de  pour- 
voir au  service  pour  lequel  les  fonds  avaient  été  de- 
mandés. 

Aubadget  de  1840,  on  avait  accordé  au  Gouvernement 
tons  les  crédits  nécessaires  pour  la  construction  de  18  ba- 
teaux à  Tapeor,  dont  14  de  la  force  de  450  cbefant.  Ces 
bateaax  sont  &  flot  el  munis  de  lears  machines  ;  mais  Ib 
restent  dans  nos  ports  comme  on  spécimen  oiseox  de  la 
puissance  maritime  de  la  France.  Sans  doute  les  rensei- 
gnements qui  ont  été  recueillis  depuis  la  construction  des 
paquebots  transatlantiques  pouvaient  déterminer  le  Gou- 
vernenient  à  introduire  quelques  modifications  dans  les 
projets  qu'il  avait  primitivement  adoptés.  Mais  entre  ces 
perfectionnements  et  un  délaissement  absolu,  il  y  a  loin. 
Le  Gouvernement  a  annoncé  h  la  Commission  des  crédits 
sopplémentaires  qu'il  ferait  connaîlre  ultérieurement  ses 
vues  sur  l'emploi  des  paquebots.  Cette  indication  de  vues 
n*est  aux  yeux  do  l'orateur  qu'un  moyen  dilatoire,  et  il  fui 
parait  qu*on  n'est  pas  encore  fixé  sur  le  moyen  d'utiliser 
DOS  paquebots  transatlantiques,  il  désirerait  que  des  ex« 
plications  fussent  données  d  ce  sujet. 

Il  termine  en  résumant  les  considérations  qu'il  Tient  de 
dérelopper. 

M.  LE  Ministre  db  la  maoinb  dit  : 

Messieurs , 

«  Le  préopinant  a  indique  que  les  dépenses  de  Texercice 
IS^  s'élevaient  considérablement  au-dessus  des  préYi- 
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sioiii  MKét.  Gela  pwi  s'eKpMf  tr.  M'ane  natièrtttll- 
fiHsilfe  ipif  la  ailoiftftoB  dut  aimeiiieDla  poiidaBi  la  mm  ét 
aalalefoictf. 

«  Au  mofa  4e  JuIHét  1848,  la  Bombre  ée»  bàllmaali  qal 

se  trouYaient  armés,  était  ée  197,  tandis  que  les  pféti- 
sioDÂ  du  budget  n'indiquaienl  que  1  VO  bàiiinents. 

«  Celte  di(T  rence  de  o7  hAliim  nts  o\|ilique  suflissm- 
menl  l«  différence  qui  est  i  ésuUée  entre  les  pi  évisium  du 
budget  ei  les  dépenses  qui  ont  ete  ia  conséquefiee  d*un  tr« 
iurmerit  aussi  considérable  ;  cet  armement  dépassant  fia 
m  bfttlaieiila  lea  préTisioua  da  budget,  il  a  réafilOHi  aa* 
tartUemeal  aar  lea  aittrea  abapiirei  du  bvdffel. 

«  Aillai  If  miilèrial  naval;  cosune  la  pemmiel»  «dI  ii 
des  dépenses  considérables  à  supporter  par  suite  de  lit 
accroîâsement  d'armenunt. 

L'orateur  disait  encore  que,  dans  un  pays  voisin»  c'éUil 
par  rencclif  des  Tiommes  employés  qu'on  pouvait  appré- 
cier l'importance  d  uu  service  pui>lic,  la  bonté  de  la  dirac* 
tioii  donnée  àaeaervice. 

c  Je  IbI  ferai  remarquer  qve  c'est  là  aeulement  Qa  ta 
UAmaota  de  cette  appréciatioo  pour  cani  qol  aont  plus 
partlculièremeMl  préoeeapès  de  ce  service  ;  il  y  a  iioe  aotra 
considération  qui  peut  le  recommander  aussi  à  Tappreba- 
lïon  du  pa}â. 

ail  ne  s  aj^it  pas  seulement  d'employer  plus  ou  moins 
d  h  ntnrnes,  ii  faut  les  employer  delà  manière  la  plus  uiil^i 
la  pjus  iruclueuse. 

Ainsi  il  se  pourrait  qu*oli  graod  nombre  d*hommet 
fût  rèniii  aor  ttn  certain  nombre  de  bâtimeola  de  baut- 
Imd»  entraînant  la  nécessité  d'an  personnel  eonsidi- 
rable»  aans  que  cet  bâtiments  rendtasent  an  commerce» ré- 
pandu sur  tous  les  points  do  globe,  les  services  auxquels  II 
marine  a  mission  de  pourvoir. 

«Je  crois  au  contraire  que,  sans  nép^liger  en  aucune  fc^çoD 
d'entretenir  chaque  année  le  nombre  d'hommes  m  €es>aire 
pour  présenter  la  marine  sur  un  pied  respectable  au  pays 
et  aux  Puissances  étrangères,  le  mérite  du  département  de 
la  marine  doit  consister  à  répartir  ces  bommes  sur  des 
alasaea  de  bàitoieota  tels  que,  aans  arriver  è  employ0r  des 
bliimeatfl  de  trop  («ibie  dimenaion»  le  peraonnal  (kenoMi 
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^ÉMrtle  MîiMidw  MÉenlmti  prar  fue  mm  fwiMioDft 
«munodtr^r  rar  on  plus  gniDd  iMMnbre  de  ptinto  4« 
globe,  tft  Aire  reepeeter  partout  iei  ioMrêls  4e  BDlie 

pays. 

«  C'est  ce  résultat  que  je  me  suis  efforcé  d^atteindre  par 
les  combinaisoDS  qui  ontprévaladansTélaboratioadu  bixér 

getde  1845. 

«  AioM,  au  lieu  d'entretenir  sîmplemeni  140  bâtiments 
armé^  cemne  il  atait  élé  indiqué  aux  budget^  de  1843  et 
de  1844,  MM  pré? iaioBf  pour  1846  portent  180  bâlimenti, 

e'est^ireSM  de  plus  que  lea  années  pr^eèdentea. 

•  L'oratenr  demandait  quelles  étaient  lee  opérations  ma* 

rilimes  résolues,  ordimnées  dans  les  derniers  mois  de  18439 
qui  pouvaient  recomniniider  le  service  de  la  niarioe  à  l'at- 
tention, aux  bonnes  dispositions  do  la  Chambre  t  '  du  pays. 

«  A  cet  égard,  j'indiquerai  qno  des  ordres  ont  été  donnés 
pour  reoforcer  la  station  des  mersdeCtiine;  pour  créer  une 
•tatioB  oon?eile  à  i'tle  de  Bourbon  ;  pour  en?oycr  an  plus 
grand  nombre  dé  bAliments  sur  divers  points  de  l*Àiné<- 
riqae,  et  pour  employer,  pour  la  première  fois,  dana  ces 
pays  lointains,  des  bâtiments  à  vapeur.  Ainsi  un  bâtiment 
à  vapeur  a  été  expédié  dans  les  mers  du  Sud  ;  un  autre  est 
affecté  à  la  station  do  liourbon  ;  un  troisième  a  été  envoyé 
dans  1  OcéaniOi  enfin  un  quatrième  lait  partie  de  la  station 
des  Antilies. 

•  Le  préopinant  appelle  plus  partieuliérement  Tatten- 
tioa  du  département  de  la  marine  sur  la  nécessité  d'établir 
nieax  qu'il  ne  Ta  été  jusqu'à  ce  moment  le  matériel  naval. 

Il  a  pu  remarquer  que,  dans  le  projet  du  budget  pour  1845, 
ce  chapitre  a  été  augmente  d  une  soihine  de  850,000  fr. 

«  Le  préopinant  a  commis  une  erreur  en  faisant  remar- 
quer que  les  240,000  fr.  demandés  pour  la  construction  de 
deux  bâtiments  à  vapeur  de  moyenne  dimension,  destinés 
t  être  employés  sur  les  côtes  occidentales  d'Afrique,  avaient 

prévus  an  budget  de  184'4,  et  que,  probablement,  les 
^fiOO  f.  avaient  reçu  une  autre  destination  ;  et  il  s*étonne 
tlori  que  la  loi  des  crédits  exfraordlnalreft  fébldihe  cette 
somme  qui  aurait  été  allouée  au  budget.  Ici  il  y  a  erreur. 

Le  budget  de  1844  ne  contient  aucune  dèsi«^naiion  de 
^Ue  nature.  C*est  parce  que  les  établissements  de  la  côte 
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occidentale  d'Afrique  ont  pris,  dans  ces  derniers  temps,  ti!W 
importance  plus  grande,  que  le  déparlement  de  la  marioea 
senti  la  nf^cessilé  do  pouvoir,  sans  aucun  retard,  y  assurer 
leur  service  par  l'emploi  de  deux  bâlimenis  légers,  qu1l  a 
ordonné  immédiatement  la  coostraclion  de  ces  deox  bâti- 
ments légers,  et  qa*il  a  porté  au  crédit  extraordinaire,  c^ui 
est  examiné  daos  ce  moment,  la  somme  uécasfaire  pour 
aiaiirer  cette  dépense. 

m  L'orateur  voudrait  que  le  budiïet  de  la  marine  fût  sin- 
cère, et  que  l'on  arrivât  à  présenter  moins  fréquemment  des 
crédits  extraordinaires  aux  Chambres.  Je  répondrai  qui- 
c'est  le  vœu  de  TAdministraiion  ello-mAme,  et  que  cVst  le 
but  dn  nosf^fforts  depuis  plusieurs  mois.  Toutefois  le  préopi- 
nant  connaît  trop  bien  nos  ports  et  le  service  de  la  marine 
et  tous  les  points  du  globe  sur  lesquels  ce  service  est  établi, 
poor  ne  pas  comprendre  que  quelque  soin  qui  puisse  être 
apporté  à  la  confection  d'un  budget,  à  la  prévision  des  be- 
soins d*un  service  qui  ne  doit  se  réaliser  que  quinze  mois 
plus  tard,  on  puisse,  avec  une  certitude  complète,  Inscrire 
au  budget  toutes  les  nécessités  auxquelles  il  faut  taij  e  face. 
Cependant,  partageant  à  un  haut  ()<  uré  ses  sentiments  à  cet 
égard;  et  malgré  touU:  la  défnvrui  qui  s'attache  à  venir  de- 
mander aux  Chamhies  des  crédits  supplémentaires  pour 
assurer  le  service,  je  n'ai  pas  hésité,  quoiqu'il  fût  question 
de  régler  les  comptes  d'un  exercice  que  Je  n'ai  pas  préparé, 
auquel  je  n'ai  pas  pris  part,  je  n'ai  point  hésité  à  venir  ré- 
clamer de  la  Chambre,  et  pour  18^3  et  1844,  les  crédits  qui 
étaient  nécessaires  pour  balancer  une  fois  et  définitivement 
les  comptes  du  département  de  la  marine. 

«  Certainement  Je  n*ai  pris  une  telle  résolution  qu*avec 
une  grande  répugnance;  Je  ne  Tai  prise  qu'après  m*être 
fréquemment  consulté  avec  les  personnes  qui  m'entourent 
au  déparh ment  de  la  marine,  et  j'ai  demandé  avec  instance 
au  corisi  il  du  Roi  d'élre  autorisé  à  apporter  devant  la 
Chambre  le  tableau  sincère  et  réel  de  notre  situation*  » 

M.  LE  PaÊsioBNT  donne  lecture  du  chapitre  i*'  it5,  qui 
est  ainsi  conçu  : 

Frais  de  premier  établissement  du  Ministre,  12»000  Dr. 
—  Ce  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
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CAÂtntm  it  biê* 

Administration  centrale  (Malériel) ,  180  000  fr. 

Les  dépenses  n'ayant  pas  été  elTectuées  en  1843,  le  Gonr- 
Teroement  demande  que  le  crédit  soii  reporté  en  i8'»V  dans 
oil autre  tableau;  ce  sera  l'objet  d'une  délibération  Qltè-» 
rieere. 

eiAFnriB  ta« 
Offlciart  iDllitaires  et  civils  ^^.OUO  tr. 

CBAFITAI  T. 

Solde  et  habillement  des  équlpapes  et  des  troupeSi 

1,048,600  fr. 

Hôpitaux  59,600  fir. 

CBAFITEB  vil. 

Vivres!         692,600  fr. 

•-Adoptés. 

CaAPITRB  YIII. 

Travaux  do  malériel  naval  (Ports)          3,477,150  fr.  97  c. 

La  f  :  on  I  mission  propose  sur  ce  chapitre  une  réduction 
d«  280,000  fr.  qui  est  consentie  par  le  Gouvernement. 

Un  MEMBRE  fait  obseryer  que  la  question  des  bateaux 
transatlantiques  se  rattache  au  chapitre  en  discussion  :  il 
insiste  pour  que  des  explicationa  soient  données  à  cet 
igard. 

Un  àuthe  membrb  ne  pense  pas  qu'on  puisse  scinder  la 
qnsstloB  relative  aux  bateaux  transatlantiques  et  celles 
qni  se  rattachent  au  matériel  naval,  questions  dont  la 
Chambre  sera  prochainement  saisie  par  le  rapport  de 
Tone  de  ses  Gommissiona.  Il  demande  que  ce  dÀat  soit 

ajourne. 

«-Âprésun  débat  contradictoire,  rajournement  est  adopté 
d*Qa  commun  accord ,  et  M.  le  Préaident  annonce  que  la 
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discussion  demeurant  réservée ,  il  se  bornera ,  qoant  à  p* 
sent  y  à  consulter  la  Cftambrè  èorfè  crédit. 

—  Le  cMIra  du  ehapitre  vm  réduit  à  3,197,150  ft.  ^  c. 
ûst  mis  aux  voix  et  adopté.  > 

CBWTltB  X.  '  '  ^ 

Travaux  de  l'artillerie  (Porte).  • .  178,980 fr. 

taijFiTas 

Travant      ÎAirtniftrIè  (établissement  hors  des  ports), 

e5,00ô  ff . 

—  Adoptés. 

cKapitbb  xtt. 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils.  160,000  ff. 
La  Commission  a  proposé  sur  ce  chapitre  une  rédoc* 
Uon  de  00,000  fr.  qii  «stbonseniia  par  le  Gouvernement. 

La  Chamlire  adopte  le  chiffre  du  chapitre  redoit  à 
110,000  Ir.  # 

CBAnTEE  XIU. 

^onûm   51,820  ff. 

CBAPITBB  XVI. 

Chiouroes../.   15,000  fr. 

CUAPITAB  XVIU 

Fraia  généraux  d'impressions  U^OCOfr. 

l!B/LmftB  xntU 

Matériel  des  services  d'administration  des  ports  et  objeU 

divers   70,000 fr. 

xxt. 

Sciences  et  arts  maritimes  (Matériel)  «  4 .  %000  fr. 

CBAPITBB  XXII  Ifis, 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies  (Matériel), 

200.000  Ir. 

7- Adopté*, 


Digrtized  by  Google 


s  Juin  mk. 


càktittE  ixttt. 

n^mn  àH  tolooleê  de  la  Martinique,  de  la  finadeloupei 

de  la  Guyane  française  et  de  Bourbon  (Service  général), 

7:1,500  fr. 

Ca  Commission  a  fait  remarquer  quo  le  résultat  des 
eamptes  déflniiifs  «si  d  âlMiaato-  le  ctilfirt  dip  grédil  è 

Uff  MMBU  appelle  rattention  da  Gouvernement  aor  lt$ 
obscrvationa  qne  la  Commission  a  consif?nées  dans  son  rap* 
port«  et  qoi  ont  trait  à  la  mission  donnée  h  un  homhie  de 
leUresan  183$«  Comme  la  Commission,  il  pense  qu*il  im- 
porte de  bien  t>i*^lser  désormais  ee  qu^on  entend  par  de 
semblables  missions.  Celle  dont  il  s'aj^it  a  déjA  amené  la 
publication  de  trois  énormes  yolmrîcs,  qui  ne  forment 
qu'une  partie  du  rapport  auquel  la  {ni>sion  a  donné  lieu* 
L'impression  de  ces  volumes  a  coûté  des  sommes  eonsi- 
iérableS)  el,  aox  yeax  de  roraleur»  plusieurs  documenla 
qu'an  a  ern  dcToir  publier  sont  eiomplèieiiieDt  inutiles,  Per 
nampla»  il  m  a*txpliqtttf  paa  rinCérétque  peot  avoir  la 
publication  du  code  rural  d'Haïti  et  des  diveraea  enquélea 
bites  par  TAngleterre en  1832,  183^  et  1839,  alors  surtout 
que  le  iMinistère  de  la  marine  a  fait  nnguéres  di:>iribuer 
aux  Chambres  un  très-bon  ouvrai^e  sur  la  situation  des  co- 
-  lonies  anglaises.  L^orateur  invite  M.  le  Ministre  de  la  ma-* 
hnei  prendre  en  sérieuse  considération  les  observations ^ 
selon  lui ,  fort  sages,  que  renterme  à  ce  sujet  le  rapport  de 
la  Commission. 

M.  Li  UtwiafnB  db  u  m abiiti  dit  : 

«  Je  répondrai  au  préopinant,  que  nous  ne  sanrions,  au 
département  de  la  marine,  accueillir  aucune  espèce  de  re* 
proche  pour  le  travail  et  la  dépense  à  laquelle  ce  travail  a 
donoé  lieu.  Je  suis  sûr  d'avoir,  dans  cette  Chambre»  Tas- 
teatiment  de  tous  les  membres  qui  faisaient  partie  de  la 
Commission  des  affaires  coloniales ,  pour  apprécier  le  tra- 
vail de  M.  Jules  Lech(*vô!!er,  c'est  lui  dont  il  est  question. 
Je  me  suis  occuiiu ,  avec  ie  {)ius  grand  soin,  d'apprécier  ce 
qu'il  y  avait  à  oiîrir  à  M.  Jules  Lechevalier  ppur  i'éaorme 
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traTali  dont  11  a  été  chargé  ;  cette  appréciation  a  été  làita 
avec  le  plas  grand  soin,  plut6l  afec  parcimonie  qii*«ivee 
largesse,  le  n*ai  pas  hésité  à  soumettre  les  propositions  qal 
m*étalent  faites  é  cet  égard  à  la  Commission  des  affaires 
coloniales.  J*ai  entre  les  mains ,  et  J*ai  communiqué  à  la 
Commission  des  crédits  supplémentaires,  la  correspon- 
dance du  président  de  la  Commission  des  affaires  colonia- 
les, la  Commission  a  pu  s'assurer  que  c'est  dans  des  pro- 
portions trés-équilables  que  M.  Jules  Lechevalier  a  été  ré- 
tribué par  le  département  de  fa  marine»  Je  no  pourrais 
donc,  qtiant  h  présent,  ni  accueillir  Jos  observations  cri- 
tiques de  Torateur,  ni,  par  conséquent,  prendre  pour  1  ave- 
nir rengagement  de  faire  autrement  qae  Je  n'ai  fait  daos 
cette  circonstance.  » 

fJv  MEMBiiE  est  d'avis  que  l'ouvrafre  dont  il  est  question 
ne  peut  que  faire  honneur  à  l'écrivain  qui  l'a  composé  et 
à  l'administration  sous  les  auspices  de  laquelle  il  a  été  pu- 
blié. Alors  que  les  esprits  sont  préoccupés  de  la  grande 
question  de  TeselaYage,  il  importe  de  rassembler  tons  les 
malériaoi  qui  peuvent  être  otilemeot  consoltés  par  Topi- 
Dion  publique. 

Le  préopinant  insiste  sur  les  observations  qu'il  a  pré- 
sentées, et  qui  n'ont  fait  que  reproduire  les  vues  exprimées 
par  la  Commission  elle-même. 

Le  chiffre  do  chapitre  est  mis  aor  Toii  et  adopté. 

CBipnas  xmr. 

Dépenses  des  colonies,  etc.  (Service  local).  560,000  fr. 

La  Commission  propose  de  diviser  le  chapitre  en  deux 
artides,  ainsi  qu'il  aoit  : 
Dépenses  dei' colonies,  etc.  (Service  local).  S60>000  fr. 
Dépenses  des  colonies,  etc.  (Service  local),  subvention, 

300,000  fr. 

—  La  .Chambre  adopte  le  chapitre  ainsi  divisé* 

GHAPliUE  AJi.IV  Ùis. 

Subvention  à  la  Guadeloupe  (Service  local) .  600,000  f. 
-«•Adopt*. 
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CHAPITRE  XXV. 

SubveotioD  à  divers  établissements  colonlam, 

6,868  fr.  12  c. 

Uy  MFSfBRE  dit  qu'au  chapitre  en  discussion  se  rattache 
oalureiJeineot  le  souvenir  des  faits  dont  la  Chambre  a  été 
entretenue  TanDée  dernière,  et  qui  ont  trait  h  la  Kestion 
des  établissemeoU  français  dans  l'Inde*  La  Chambre  doit 
te  rappeler  qQ*il  lui  a  été  rérélé  uoe  série  d^aclea  texa- 
toires  eofera  quelques  particuliers ,  actes  qui  oot  procuré 
des  bénéfices  scandaleux  à  quelques  administrateurs  ;  le 
Gouvernement  a  pris  renga^^enieiit  de  porter  sur  ces  faits 
une  atlenlion  scrupuleuse.  invesligaLiuiis  ont  <»u  lieu 
sans  doute  :  il  intp^rte  que  le  résultat  en  soil  communiqué 
à  la  Chambre;  il  faut  qu  ii  ne  reste  dans  les  esprits  aucuo 
doute,  soit  sur  la  culpaî>ilité  de  ces  actes,  soit  sur  la  fausse 
ioterprètalioD  é  laquelle  ces  actes  auraient  donné  lieu. 

L  orateur  prie  M.  le  Ministre  de  la  marine  de  Touloir 
bieo  s'expliquer  à  ce  sujet  devant  la  Chambre. 

M.  LE  Ministre  de  la  .mabine  dit  : 

«  Messieurs,  le  travail  d  enquête  dont  parle  le  préopi- 
nant, a  eu  lieu.  Il  y  a  peu  de  temps  qu'il  m'a  été  remis. 
C'est  une  matière  trés-difficifte.  Je  serai  en  mesure,  lorsque 
b  discussion  du  budget  ^  présentera,  de  donner  à  la 
Chambre  tous  les  renseignements  et  tous  les  éctaircîsse- 
Wenls qu'elle  pourra  désirer.  Jedemande  donc  a  la  (Jiambi  e 
de  trouver  bon  que  j  attende  jusqu'à  ce  moment  pour  lui 
fournir  los  rensei|$nemeots  qu  indique  et  que  réclame 
i'orateur.  » 

Le  préopinant  déclare  qu'il  adlière  à  Tajouinement  de- 
mandé. 11  se  bornera  à  inviter  M.  le  Ministre  à  Joindre  aux 
documents  qui  ont  pu  lui  être  fournis  les  résultats  ollicielle- 
neot  tonstatés  par  la  cour  des  comptes,  et  qui  ont  confirmé 
raodeb  faits  sur  lesquels  II  avait  lui-même.  Tannée  dernière, 
Appelé  raiteation  du  Gouvernement.  Il  est  dit*  dans  un  rap  - 
pori  de  la  cour  des  comptes,  que  cette  cour  a  constaté  dei 
mnm  laites  à  un  établissement  industr^l  par  uu  ct^ef 
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d*admiDi9tratioQ  dans  nos  élablissemeiiis  de  l'Inde,  et  que 
ces  e[i){)lois  ir  rou'uliers  de  fonds  s*élèverit  à  95,000  lianes. 
La  cour  (les  coir.pies  a  égaleineot  constaté  un  autre  fait, 
qu'à  raison  de  la  i^ravilé  l'orateur  s'était  abstenu  de  signa- 
ler. Elle  dit  que  des  agents  divers  de  1  Admioistration  ont 
fait  des  acbMs  et  des  ventes  de  riz  p^ur  uœ  SjDmme  de 
3(^00(^  franca,  qu'ils  ont  puisée  dai;ift  les  caUsefli  pubUquea 
wuw  que  rien  coost^te  te  résultat  de  ces  opéraliouSt 
— *  Le  cbaplire  est  mia  aux  voU  at  adoptée 

On  passe  au  Minist^rë  des  vinances* 

Reprise  par  I*£tat  du  mobilieir  mesélatre  de  Màr* 
seille  ohfiVÎ  tt.  M  c. 

Service  de  Tenregistrement  et  du  timbre.  —  Frais  de  tim- 
^raj^c  des  connaissements  et  lettres  d.e  yoiiure.  20,2501^. 

Service  des  douanes.— Frais  de  divers  services.  ;36G,35arr. 

.  GVAPITftI  ixxxv. 

Service  des  tabacs.  —  Reconstruction  de  bâtiments  $^  ^ 
manuldauf^  ite  Ubacs  de  t^aris...  i2^0IM^£c* 

C9APIVBE  LXXXVI. 

Servke  ées  postes.  ^  Gonsteueltoii  4n  mMi^ 
briska. lèa,850  fr, 

'  ^  Adoptés. 

CHAPITRE  LXXXVia. 

Subvention  pour  assurer  le  service  des  relars  surîtes  lignes 
de  chemins  de  fer  136,9i8  fr.  2t  c. 

M.  L£  lî^B^^DfNT  4it  ; 

«  le  dois  faire  remarquer  à  la  Chumbre  que  le  Gouverne-^ 
ment  avait  présenté  tout  à  la  lois  un  crédit  exlraordinaîro 
pour  1843  et  un  crédit  extraordinaire  pour  1844;  i  un  et 
l^autre  dans  le  mém%  J»ut,  e  est-à»  dira  pour  asamr  pt^éas 


Digitized  by  Google 


iiMtooinités  }e  service  des  k  lais  de  poste  mr  les  lignes  Utt* 
W^ées  parles  cheaiins  de  ter. 

alift  Commissinna  proposé  TadoptiAO  do  crédit  quiètail 
denaodè  ptr  M.  le  Miaisire  des  ttnaneos  pour  IHWI,  i*t  quf 
est  le  eliapitre  lushih  du  tableau  C  ;  et  e^  a  p^osô  ei» 
même  temps  le  rejet  du  crédit  proposé  par  M.  le  Ministre 
desfioaoces,  pour  184^,  au  tableau  i,  et  qui  est  de  184,165 
francs  15  centimes. 

«  L  ordre  de  la  ùiacussion  nous  appelle  h  délibérer  d'a- 
bord sur  le  ctiëp.  Lxxxviii  du  tableau  C.  pour  fpqui'l  l'iul(»p- 
UoD  est  proposée.  Mais  immédialetiient  après,  et  quoiqu'il 
De  s'agisse  p^s  du  labiée  actuel ,  i  appeUerai  la  Chambre 
4  délibérer  sur  la  portion  du  tableau  I,  qui  est  rdatif  e  as 
service  des  rel^ia»  efip  do  D.*avoir  pas  daui  éieeuastoat 
i^psrées  peutrêlre  panl^xJ««rsd*iDterTalte  sarla  nêma 
qq^sUoB. 

»  Ainsi  l'ensemble  de  la  question  du  service  des  postes 
sqrles  lignes  traversées  par  les  lijçnes  de  chemins  de  fer  est, 
dî^ns  ce  moriient  môme,  soumise  à  la  disrussion  de  la 
Charnière,  saui'»  ï^im  eotendu,  le  vote  séparé  et  succ<*ssi^  dea 
Âapttres  d4|  tableau  C     de»  obapitres  du  tableau  i.  • 

Un  MEMBRE  dit  qu'il  vient  iilliKjuer  le  principe  même  de 
Vindefiiiiité  ,  parce  tju'il  tt  iid  b  en^aj^er  la  Chambre  dans 
une  voie  erronée  et  dangereuse.  Il  s'attachera  à  déaiontrer 
que  ce  moyen  est  insuffisant,  et  qu'il  serait  onéreux  pour  le 
Ihésor,  qu'on  exposerait  ainsi  à  des  sacrifices  llii^nités« 
Bd principe,  selon  l'orateur»  i*Élat  de  doit  rien;  quand 
lorgit  une  ittdostrie  nouTelle,  ttTaiitque  les  anciennes  en 
subissent  les  conséquences.  Ce  n*est  pas  au  moyen  d  ua 
SQbside  pécuniaire  qu'on  pourrait  donner  de  la  sécurité  ^ 
ceux  qui  souffrent. 

L'indemnité  ne  pourrait  se  répartir  qu'au  moyen  d'ap- 
préciatiens  annuellement  faites  et  soumises,  pour  çhacqa 
dei  maîtres  de  postes,  à  un  calcul  de  perte  auquel  nui  (J'en- 
tre eux  ne  voudrait  se  prêter.  On  demande  pour  1843  une 
M^venllon  de  136,600  fr.  Mais  il  n'y  a  encore  qi(*un  peti( 
ikombre  de  lignes  de  fer  en  exploitation.  Evidemment  Tin- 
dsnntié  grandirait  ért  même  temps  que  le  sterne  don 
iouvelles  voies  de  communication. 
"  il  f*agil  de  remplacer  les  25  c  par  cbeval  et  par  poste» 
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que  les  entreprises  de  diligences  doivent  payer  ènx  maîtres 
de  posle,  et  qui  représentent  pour  ces  derniers  un  capital 
de  6  à  7  iniliions.  Ce  capUal  ne  coDStiiue  que  le  tiers  de 
leur  revenu  ;  les  autres  bénéfices  des  maîti  es  de  poste,  re- 
posent sur  le  droit  qu'ils  oai  de  coaduire  ks  aiessagerles 
et  de  porter  les  dépêches. 

EvideiniDeat ,  selon  rorateor»!!  serait  impossible  d'ar- 
river, par  voie  de  stibveolion  «  à  indemniser  les  mattres  de 
postes  des  pertes  que  leur  fera  éprouver  rélablissemenl 
des  chemins  de  lisr.  Déjà  l*effei  de  cette  révolution  se  fait 
sentir  pour  eux  d*une  manière  désastreuse. 

Le  relai  de  Lonffjunieau,  qui  avait  été  acheté  120  mille 
francs,  est  aujourd  hui  lmj  vente  pour  20  mille  francs.  Beau- 
coup ti  autres  sont  ûàua  le  niênH'  vns.  C'est  là  le  symptôme 
d'uo  mal  profond  .  et  l'oraieur  croit  qu'il  importe  d  aviser 
à  un  irioyen  scrieui  d'asiïurer  pour  TaveDir  1  existence  des 
mattres  de  poste. 

Selon  lui ,  il  y  a  nécessité  de  maintenir  en  France  cette 
institution.  £n  temps  de  guerre,  les  chemins  de  fer  pour* 
raient  être  coupés  par  un  détachement  de  cavalerie  «  de 
manière  à  ne  plus  pouvoir  servir  an  transport  des  dépêches 
et  des  troupes.  Une  émeute  même  pourrait  s'emparer  d*un 
télégraphe ,  et  mettre  un  chemin  de  fer  hors  de  service. 
Il  y  a  plus  ,  il  suffirait  pour  cela  du  mauvais  vouloir  de 
quelques  ivrognes. 

(i'est  ainsi  qu*en  Alsace ,  des  rails  ont  été  eoleyés  par 
quelques  jeuues  ^ens  au  sortir  du  cabaret. 

t/oraieur  aj«'utera  qu'une  inondation  peut  suspeudre 
quelque  temps  la  circulation  sur  les  voies  de  fer.  li  y  a  donc 
nécessité  de  maintenir  d  autres  voies  de  communication. 
C'est  co  qu*ont  compris  la  Belgique»  TAngleterre  et  la 
Prusse,  qui  ont  conservé  ieurs  malles-postes. 

La  loi  de  l'an  xiu  a  reconnu  aux  mattres  de  postes  la 
droit  exclusif  de  transporter  les  voyageurs.  De  là  vieut 
qu*un  droit  de  S5  centimes  par  cheval  et  par  poste ,  a  été 
attribué  sur  les  diligences  pour  les  voyagcuis  qu'ils  ue 
tran^porlent  pas. 

L'oraltnir  pense  qu'on  aurait  tort  d'abandouuer  un  sys- 
tème qui  a  été  adopte  dans  presque  tous  les  pays,  et  qui  a 

produit  de  si  lieurau^  résultats.  Lf  .4roîtq«ii4ppirtleiéà 
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TËtat  (l'imposer les  voyagears^  a  été  reconna  par  les  orga- 
nes de  plusieurs  Commissions.  La  seule  question  à  exami- 
oer  seraitcelle  de  aa?oir  dans  quelle  proportioo  il  «xuivient 
d'élal)]if  .ce  droit. 

L'<ifatafer  pense  qa'ott  poomit  iéteUir  sur  ooe  petite 
éftelle,  et  qu'on  droit  date,  par  niyriaiiiètre4Qnraltpoor 
iMimelMr  kM  matim  de  poste,  et  pour  antirer  ta  eonier- 
vatioQ  dd  leur  industrie. 

L*oraleor  termine  en  faisant  observer  que  l'agricuMurp 
est  fortement  intéressée  au  maintien  des  postes,  car  de 
grandes  exploitations  sontaux  mains  des  maîtres  de  poste, 
(pw possèdent  à  eax  sealaeent  cinquante  mille  beotares  de 
teitaio.  L'orateur  désire  qu'il  soit prookaioement  présenté 
aox  Cbambres  un  projet  de  loi  consacrant  les  Idées  qu'il 
rieotd*émettre  :  il  consent  au  crédit  de  181^3,  puisqu'il  a 
été  employé,  mais  il  repousse  le  crédit  de  18^^i^. 

M.  LE  Rapporteur  fait  remarquer  qac  les  choses  sont 

enlières  ;  qu'il  n  a  pas  encore  été  fait  emploi  in  crédit  de 
mandé  pour  1843. 

Un  membre  dit  qiio  nous  vivons  dans  un  temps  où  l'on 
est  trop  porté  à  mettre  de  côté  les  principes ,  et  à  se  tirer 
4*alEaire  par  des  expédients*  Tel  est ,  ft  seeyeox,  le  canic« 
tèrede  TaiiocatiDn  qui  figure  pour  la*  première  foia  au« 
biNlgQt,  et  qui  'M  manquerait  pas  d'y  prendre  id'aoné^. 

aanée  une  plus  large  place. 

Selon  lui,  la  loi  du  2^  juillet  179S,qui  a  réorganisé 
imstitution  des  maîtres  de  poste,  a  constitué  un  contrat 
synallagmalique  entre  eux  et  TEtat.  Ainsi ,  lorsqu!en  l^<n 
xm,  les  entreprises  de  diligences  revendiquèrent  !?i  faculté 
dose  servir  de  leurs  propres  relais,  on  leur  imposa  une 
rétribalion  de  2ô  cent,  par  cheval  et  par  poste  an  profit 
des  maîtres  de  poste.  Aujourd'hui  qu*il  s'agit  de  chemine 
és  ter,  le  principe  n'a  pas  changé  :  l'analogie  est  parAiile  « 
eiréqdité  veut  qu^on  lm|>ose  les  Compagnies  de  chemins 
de  fer,  ou  les  voyageurs  ,  comme  Ton  a  imposé  les  dili^ 
gences.  /  * 

C'est  ainsi  que  Ton  a  procédé  en  Presse:  les  Compagnies 
4a.  çiicinios  de  fer  y  sont  obligées  dtindemniser  l»  poster 
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avec  le  système  d'encoopagenrent  dans  lequel  on  est  entré 
pour  rétablissement  des  nouvelles  voies  de  communication? 
L'orateur  répondra  qu'on  ne  se  plaçait  pas  dans  cet  ordre 
d'idées,  lorsqu'on  a  appliqué  aux  chemins  de  £er  l'impôt  da 
dixième  sur  les  places.  D'ailleurs,  la  taxe  que  Ton  perce- 
vrait au  proiit  des  maîtres  de  poste  serait  fort  minime;  il 
s*agitdedcux  centimes  par  myriamôtre  et  par  voyageur; 
ce  ne  serait  qii!oii  ioipéi  da^^  centimes- poorile'tiiiiljetdo 
Parifl.è  Orléans.  Au  surplus ,  l'exéoutioK.  4e  eelte  nmove 
renlredaDS  lee  ettritatletes-de  l'Adniailfiisiliofi;eequi  ta- 
porlCi  c^est'  le  metiitieii  dea  priaalpeir  o!est  d'aaaote  TaT»* 
nir  dea  nualtrea  de  poale ,  c'est  de  lea  préiemrd'iiii*  rate 
deTeone»  teiaiiioe«le. 

# 

Uh  DBuxiiiiB  HUBas  déclare  qu'il  ne  se  placera  pas  aa 
point  de  Yoe  des  préopfnants  qo!  n*ODt  repoussé  rindem- 
Bilé  qnjQ  comme  Insuffisante  et  incertaine.  Son  opiQio.i|  ne 
ressemjbile  en  rien  à  celle  qai  vient  d*étre  exprimée;  deox 
grandes  question  naissent  do  débat  :  celle  de  Tindemnité; 
puis  une  question  spéciale,  celle  de  savoir  si  Ton  peut  con- 
server parallèlcaient ,  et  aux  dépens  de  1  Etat,  les  maîtres 
de  poste  et  les  chemins  de  Ter. 

On  ne  peut  se  dissimuler  le  préjudice  qoe  les  maîtres 
de  poste  éprouveront  par  suite  de  rétablissement  des  voies 
de  lèr.  €epemlant,  il  faut  prendre  garde  de  lea  exagérer.  U 
est  certain  que,  dans  la  zône  de  Paria ,  ils  éprouveront  de 
grande  déaaalrês«  parcis  qne  les  lignes  de  fer  partent  de  la 
capitale  à  angles  rapprochés;  mais  plus  loin»  dans  les  pro* 
vineesi  \lj  aura  entre  lea  difiTérentes  Hgnes  des  distances  de 
25,  30  et  de  40  lieues.  Il  faudra  aller  joindre  les  chcmini 
de  fer,  et,  pour  cela,  se  servir  de  chevaux.  Il  n'y  aura  par 
conséquent  qu'un  déplacement  d  activité;  la  circulation 
sera  transversale  ad  lieu  d'être  longitudinale.  A  ce  sujet, 
Toraleur  expose  des  calculs,  desquels  il  résulte  qu'en  An- 
gleterre ,  depuis  l'établissement  des  chemins  de  fer,  le 
droit  établi  sur  les  maîtres  de  poste  et  sur  les  diligeBcas 
n'a  point  baissé.  Il  n'y  a  eu  que  déplacement. 

L'oratear.  représenlia  easoUe  qne  Tindostrie  des  maîtres 
de  poste  n'est  pas  seule  attefnte  par  l'Indostrie  des  chemiaf 
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de  fer  :  les  messageries,  les  commissionnaires  de  roTila^o, 
les  aubergistes ,  saot  dans  le  même  cas.  Les  chemios  de  fer 
sont  QnegrtBde.rÔTotatioD  indoslrielle;  il  faal  accepter  nne 
réf olaUon  %w  set  «onséqQeDces;  c'est  la  balance  qu'il  faal 
vok*  La  qaesUcMi  ett  4a  saTOir  ai  la  bien  ne  i'eaiiK>rte  pas 
sor  ie  mal.  Taac  les  JiMm  on  ?ott  des  redrasiemeots  de 
routes  royales,  ÛM  ie  résultat  est  de  déprécier  «certaines 
propriétés*  Un  canal  fait  pénétrer  la  iNMiitle  dans  an  pays 
où  le  bois  se  consommait  presque  exclusivement  et  â  haut 
prix.  Le  transport  par  roulage  a  jeté  h  bas  le  transport  à 
dosdemalets.  Toutes  Jes  révolutions  se  sont  effectuées  sans 
qu'on  se  soit  cru  obligé  d'entrer  dans  la  voie  des  indomnî« 
tés.  En  vaîn  allégue-t-on  en  faveur  des  maîtres  de  poste  un 
droitexclasif,  nne  situation  excoptionnellc?  Qaand  on  éta- 
blit une  reate  parallèle  ploa  courte  et  mieux  tracée  que 
raasleaafi  roole,  les  mattres  de  poste  situés  sor  celle-ci  ne 
Tiennent  pas  demander  d'indemnité.  L^étabiissement  des 
bateanx-posta  et  des  bateaux  à  tapeor  n*a  pas  donné  nen 
pins  naissaDce  A  ce  système  dindemnité.  GVst  qn*en  effet 
ee  système  m  s'appuie  sir  aucan  prinefpe  réel  et  certain. 
Les  maîtres  de  poste  le  sentent  bien  ;  aussi  ont  ils  soin  de 
repousser  TinscriptioD  de  celte  indemnité  au  bucls^et.  Ce 
qo'ils  voudraient,  ce  serait  l'établissement  d'un  petit  impôt 
de  deux  centimes  par  myriamètrc  sur  les  chemins  de  fer. 
L'orateur  pense  que  si  Ton  augmentait  l'impôt  sur  les  che- 
mias  4e  fer,  ce  devrait  être  au  profit  de  l'Etat,  et  il  re- 
gretteqne,  dans  l'origine,  cet  impOt  n'ait  pas  été  porté  A 
Si  véritable  valeor.  Le  droit  qu'on  perçoit  sor  les-dliligen-- 
068  est  do  disième»  tandis  qo'il  n'est  qoe  do  trentième  sor 
les  ebemios  de  fer.  Gela  ttent  à  ce  qoe  Timpèt  n'a  été  assis 
qae  sur  le  prix  de  transport,  qoi  ne  représente  qoe  le  tiers 
du  prix  total.  L'orateur  ne  voit  pas  pourquoi  l'on  a  exo- 
néré les  voyageurs  au  moment  où  l'on  mettait  à  leur  portée 
Qo  service  plus  commode  et  plus  rapide.  Il  trouve  surtout 
que  cette  atténuation  de  Tirnpôt  coïncide  mal  avec  l'ac- 
croissement de  toutes  les  dépenses  publiques. 

On  a  cité  l'exemple  de  la  Prusse,  qui  a  eu  soin  d'impo- 
ser ks  chemins  de  fer  au  profit  de  la  poste.  £n  Prusse ,  les 
relais  appartiennent  à  l'Etat  :  il  était  naturel  que  l'Etat  se 
fécopèràt  sor  les  chemins  de  lèr  de  pe  qoe  les  chemins  de 
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Ter  lui  faisaieiil  perdre.  On  invoque  à  tari  i'eieoiple  delà 
Belgique.  Ikas  ce  pai»,  la  qoeatlon  en  est  ay  même  poiot 
que  cbes  bous  :  do  a  osé  de  méniigefiient  enters  les  mattrci 
de  poste,  maïs  DOlle  décision  n'a  été  pilse  eoeore. 

L'orateur  n'admettrait  la  sobrenilott-qM  eommemoyefl 
transitoire;  mais  il  ne  peut  comprendre  l'idée  de  faire  vi- 
vre les  relais  d'uD  côté  et  les  chemins  de  fer  de  l'autre. 

II  pense  qu'on  doit  imiter  1  industrie  qui,  lorsqu'un  pro- 
cédé Bouveau  et  meilleur  se  produit ,  s'empresse  de  faire  \e 
sacriflce  de  l'ancien,  et.  de  cooceatrer  toutes  ses  foroes  sur 
le  bon  procédé. 

On  a  pearlè  des  dangers  que  poàrrait  faire  tcoorir  à  FEtat 
la  suppression  des  relais.  Ges  dangers  sont  chifnériques* 
Si  un  chemin  de  fer  élail  coupé,  le  service  se  ferait  sur  une 
voie  parallèle  :  pvk  c  le  système  de  précautions  qu'on  vou- 
drait accréditer,  il  aurait  lailu  mettre  garnison  dans  cha- 
que télégraphe  et  se  retuser  à  rétablissement  de  l'éclairage 
an  gaz,  car  il  sofllrait  d'Intercepter  un  ceodoit  pour  pion'' 
ger  tout  00  quartier  dans  r<»bscorité. 

L'orateur  appelle  ensuite  Tatlention  du  Gouvernemedt 
sur  les  avantages  que  lui  offrirait  remploi  des  yoles  da  fer 
pour  le  transport  des  dépêches  A  ce  sujet,  il  fait  remar- 
quer que  la  li^Mie  d'Orléans  et  celle  de  Rouen  sont  en  ex- 
ploitation depuis  plus  d'une  année,  et  que  cependant  les 
malles  continuent  de  partir  par  les  voies  ordinaires,  de 
sorte  qu'à  une  distance  donnée ,  le  voyageur  peut  arriver 
plus  vite  que  sa  lettre  >*  c  est  là  une  situation  bizarre  d'où 
il  est  urgent  de  sortir.  Les  deux  Compagnies  dbbt  il  eit 
question  a vaieni  été  assûjettîespar  leur  cabkr  de  cbsittei 
à  faire  lé  transport  des  déprée lies  ?  il  semblé'  t  rorstcQî 
qu  il  serait  facile  de  faire  Loïaoïdcr  les  heures  de  départ 
avec  celles  du  service  des  postes.  Sur  les  deux  lignes,  il  y 
a  un  départ  de  sept  heures  et  un  retour  à  dix  heures  et  de- 
mie qu'on  pourrait  facikmienL  approprier  au  service  de  la 
poste.  Et ,  selon  Torateur,  M.  le.  Âlini&tré  des  Ûnances  de- 
vrait s*entendre  avec  les  Compagnies  qui  onl.iaiérdt  à  se 
montrer  raisonnables  :  il  n'est  pas  nécessaire  de  leur  faire 
transporter  les  malles,  il  suffirait  d*une  seule  voiture  cou- 
tenant  toutes  les  dépêches  qu'on  répartirait  ensuite  surdi^ 
férentes  malles  au  point  d'arrivée.  Asse^  d  avantages  oat 
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été  AiU  à  Ja  Compagnie  d'OrléaDi  au  moyao  des  embrao- 
cheneots  qu'on  iui  a  concédéf  pour  que  TEtat  pulaae 
compter  m  quelque  déférence  de  la  pati  de  cette  Compa- 
gnie, è  l'égard  de  laquelle  il  pourrait  d'ailleurs  employer 

des  moyens  comminatoires.  De  son  côlè  ,  la  Compagnie  de 
Rouen  ne  perdra  pas  de  vue  les  réberves  qui  ont  Hé  faites 
lors  de  la  discussion  de  son  cahier  des  (  iiarges  au  sein  de 
la  Chambre  des  Pairs.  11  Tut  alors  entendu  que  celle  Corn- 
pagoie effectuerait  le  tranaport  des  dépêches  :  Torateur  est 
convaincu  qu'an  mojen  d'une  légère  indemnité  t  ii  aérait 
facile  de  régler  cette  question^ 

Il  termine  en  résumant  lea  obserTatlona  qu'il  a  préfM<* 
tèesaa  sujet  des  maîtres  dè  poste. 

M.  LB  MiN iSTBB  DBS  ri9AHC«8  anoooce  qu'il  attendra  que 
les  différentes  opinions  se  soient  produites  pour  justifier  le 
système  dans  lequel  le  Gouvernement  a  cru  devoir  en- 
trer. 

ta  Cbambre  eontittue  la  diacmaion  à  demato* 

—     séance  eit  levée.         •  .    - . 

■ 

Sipié  SAUZËT»  PréMdmU  ; 

Pk  l'Espbe,  Lacrossk,  dë  LastCases  et  Boissy  o*Anglas, 
Secrétaires. 


CoUationq^:  • 
U  SecfëUUre'RédaeUurf 
Signé  p.  La^aeub» 


4    -  -  * 
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Présidence  DE  M.  SAUZET. 


Séance  du  JUardi  4  Juin  1844. 


—  Le  |Mrooà8<f erbid  éà  la  séasoe  da  3  esilo  ei  «lo|4é. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération  sur  les 
articles  du  projet  de  hi  relatif  aux  crédits  supplémentaires 
et  exiraordinMre^  des  exercices  4843  et  i  844  et  des  exer^ 
eiees  dos. 

On  reprend  la  délibération  sur  Tétat  G. ,  Mioistëre  des 
fiaaoces. 

CHAPiTaB  Lznni. 

SobYentlon  pour  le  serTiee  des  relais  «or  M  lignes  de 
chemin  de  fer  •  •  136^  fr»  Si  e. 

Un  mbhbbb  soutient  les  conclusions  de  la  Commission 
qui  propose  d*aceorder  le  crédit  de  iSk^ ,  et  de  refoser  le 
crédit  de  1844,  poor  avertir  le  GooTerDcment  de  la  né- 
cessité de  présenter  nne  loi. 

En  eflét ,  si  nne  mesure  n*est  pas  prise  d*ane  manière 
frénérale,  le  service  des  postes  serait  compromis.  Toute* 
fois  ,  Torateur  voudrait  que  ce  service  fut  maintenu  sans 
qu'il  en  coûtât  rien  au  Trésor.  Ce  n^cst  pas  une  iudustrie 
libre,  car  elle  existe  en  vertu  d*un  traité  vec  r£tat ,  qui 
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lui  impose  des  obligations  et  lui  assure  ces  avantages; 
mais,  d'un  autre  côté  ,  les  chemins  de  fer,  qui  lui  font 
concurrence,  se  scm(  {mis  qoo  plus  une  industrie  libre  ;  ils 
B*eustent  qu'en  verlo4e  pareils  traités  ,  elkçlopanaoBt 
eoDtractéa  par  VEM*  Otoa  eeiéM  dt  obosea ,  on  oe  peat 
apiiUquer  le  prloclpe  qui  «eut  ijpi'iiM  kidualrle  libre  sa- 
bisse ,  à  see  risques  et  pérHs  »  les  chaocei  de  k  coneai^ 
leneeé 

La  constitution  des  postes  résulte  de  deux  lois  »  Tone  de 
93,  et  rauLre  de  l'an  vu  ,  qui  les  ont  établies  comme  un 
service  public  ,  et  qui,  prévoyait  le  cas  où  de  nouveaux 
relais  pourraient  nuire  aux  anciens,  en  aTéscrvélo  droit 
an  Gouvernement ,  tout  en  reconnaissant  qu'une  indem- 
nité pourrait  <5tre  due.  Cela  est  arrivé  lors  de  la  création 
des  nouveaux  relais  pour  les  diligences.  C'est  de  là  que 
vient  l'indemnité  de  25  cqui  ae  ptîe  aiyoard'tiaî  aox  ma!- 
tresde  poste  •  Dans  é'aelres  ciroonstaneeSy  pour  les  inaUes* 
postes,  des  serf  lees  difficSks  00  onéreox  ont  été  imposés 
SQx  mattrea  4e  poste ,  qui  n*OBt  pu  s'y  refbser* 

Le  service  des  postes  ,  outre  les  services  publies  qo^ll  , 
rend  directement,  présente  encore  des  avantages  indirects 
Ainsi,  il  entraîne  des  exploitations  agricoles,  conduites  en^ 
grand  avec  des  lumières  et  des  capitaux.  C'est  aussi  une 
réserve  en  hommes  et  en  chevaux  pour  les  iramporiseo 
temps  de  guerre. 

Mais  c'est  surtout  comme  moyen  de  eeacunrenee  pour 
les  adflBiiiistrations  de  elMmins  de  fèr  »  eomme  reconra 
poor  le  public,  dans  les  eas  où  les  Coaspi^nies  de  cbemios 
de  fer  abuseraient  és  leur  monopole  de  Mli  qne  eeserviM 
€st  utile.  Clostop  grand  avantage,  en  pareille  eireons** 
tance ,  d*avoir  plosienrs  voies  de  transport* 

Enfin ,  le  service  des  postes  est  un  ensemble  complet , 
deat  toutes  les  parties  se  répondent,  que  parcourt  un  vaste 
réseau  de  routes  parfailernent  construites ,  et  entretenues 
par  ua  corps  habile  et  zeic.  Si  on  le  laisse  périr  faule  d'in- 
demnité, sur  les  six  cents  ou  sept  cents  lieues  de  chemins 
de  fer,  on  laissera  dans  ce  vaste  ensemble  un  vide  qui 
compromettrait  le  service  public. 

L'orateur  8*attache  ensoite  à  combatUole  systémp  de ja 
subvention  proposé  par  le  Gouvernement  ;  c'est  an  $e- 
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coars  précaire  ,  variable  ,  qui  ne  constitue  pas  un  béfïè- 
fice,  qui  ne  fait  que  consacrer  une  perte  ,  et  qoi,  pouvant 
dlsparattre  d'une  année  à  Tautre»  ne  permet  pas  aux  maî- 
tres de  poste  dé  eontraetfir  des  htêux  à  loogs^  termes .  et  de 
faire,  pour  I»  ooilore^  raranee  nèeMaire  de  eapRaox. 

Or»  e^est'ime'cbofa  raDonnoe  ,  que  c'est  sur  ta  eoltore 
senlemeiit  qa*lls  ont  la  possibilité  de  ftrtre  des  bènèflees  ; 
le  service  des  relais  seul  constituerait  une  perte;  il  D*a  de 
râleur  qu'en  ce  qu'il  leur  permet  de  grandes  cultores  :  si 
elle  ne  devient  impossible  ,  la  situation  des  maîtres  de 
poste  ne  sera  plus  tcnable. 

Il  est  donc  hors  de  doute  qu'une  indemnité  leur  est  due, 
et  que  la  subvi-'nlion  ne  saurai  il  en  tenir  lieu,  car  elle  n'at- 
teindrait pas  le  but  qu'on  se  propose. 

Quant  au  mode  de  prélèvement  de  I  indemnité  ,  ;si  Ton 
veut  recourir  à  ce  qui  s'est  fait  dans  des  caslanalogues  ,  on 
voit  que  l'établissement  des  messageries  n'a  pa  se  faire 
qo*en  iissorant  une  iodemiilté  avx  relais  des  pMtes  ;  qii'eii 
Allemagne ,  les  chemins  de  fbe  ont  f§tér  contraints  èt- kmmit 
^  pne  iQdemnilé  aox  maîtres  de  poste. 

On  peat  agir  de  même  anJonrd*faui  en  France  ;  les  mat- 
tres  de  poste  demandent  une  indemnité  de  deux  centintes 
par  myriamètreet  par  voyageur.  Ce  serait  une  augmenta- 
tion du  prix  des  places  trop  peu  importante  pour  arrêter  , 
comme  on  le  prétend  ,  t'essor  des  cbeîMÎns  de  1er.  La  ré- 
tribution de  25 centimes,  par  cbeval  et  par  poste* au  profit 
des  relais ,  n'a  pas  empêché  le  snccés  des  messageries.  * 

Au  restCi  ia  Coasmission  n'impose  pas  de  mode  parti* 
Sidier»  elle  De.|irésedte|Msde  formé  délermiBée^  elle  ap- 
pelle, seatament  ratlentiob  dn  GoirrenieiMût  sor  cette 
question.  ' 

.  L'orateur  adopte  les  conclusions.       '    "  ' 

Un  DBuxiiiiB  MEVBBB  douoc  iecturc  d*un  rappoct  an 
Eol,  du  Ministre  des*  finances  »  le  5  mai  1842 ,  lpr^o*U 
fat  question  de  créer  une  Commission  administrative  pour 
etaminer  les  réclamations  des  maîtres. de  poste.  Le  rap- 
port s'exprimait  ainsi  : 

«  L'établissement  des  premiers  cliemins  de  fer  ,  quoique 
dune  étendue  restreinte,  avait  dés  l'origine»  excité  le&iii-' 
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qnieludes  des  maîtres  de  poste  ,  dont  les  r^^Iais  dossnrfcnt 
les  routes  qui  les  avoîsinent.  Cos  inqîiiétudcs  qui  n'afTpc- 
taieul  eocoreque  quelques  localités  isolées,  avaient  cepen- 
dant fixé  l'attention  de  l  Adaiiiiiêlrâtion.  ADjoarcfliol  que 
les  chemins  dt  fer  semblent  appelés ,  dans  un  avenir  pea 
éifljgnè  I  h  recevoir  de  larges  dMf  elopp«bienls  «  les  rèola* 
maliens  des  maîtres  de  poste  o^t  pris  un  caraolère  pins 
général.  Alarmés  sur  leur  position  future,  ils  sollicitent  do 
Gouveroenieul  de  faire,  deS  à  présent ,  examiner  la  <}U(^s- 
(ion  des  dédonirnagemeutî»  auxquels  ils  se  croiect  fondes  à 
prétendre.  La  demande  do  cet  examen  n'a  rien  que  de  le- 
%\imQ,LHnduitrie  iout€  spéciale  des  matires  de  poste  ne 
peut  se  soutenir  qu'avec  un  avenir  etssuréiei  ii  ne  seraii  ni 
ctmenabl0  nijusfe  de  ks  lai$serplu$  Iwgtmpi  dons  «ne 
wcsrrftttde  qui  pourrait  compromettre  de  nonAreux  inté- 
rêts. Quel  que  soit  le  parti  qui  sera  pris,  illmsr  importe  de 
k  connaître. 

«  La  solution  delà  question  {ouvant  toutefois  entraîner 
des  conséquences  qu'il  importe  d'apprécier,  me  paraît  de- 
voir être  soumise  à  uue  élude  approfondie.  Plusieurs  Com- 
missions législatives  ont  appelé  sur  cet  objet  Tattention  du 
Gourernemenl.  Mon  prédécesseuri  dans  sa  joste>soUicitude 
poor  on  service  aussi  important,  s*en  était  occupé  de  con- 
cert avec  ses  collègues.  Je  m'asioeie  d'autant  plus  yolon- 
tiers  à  la  pensée  qu'il  avait  d'en  enlrcteiiir  Votre  Majesté  , 
que  nioi-même,  en  1838,  j'avais  déjà  pris  des  dispositions 
dans  le  mônne  but. 

f  J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  Votre  Majesté  une  or- 
donnance qui  confie  à  une  Commission  spéciale  l'eiamen 
de  cette  grave  questio  n . 

Ordonnance  du  Roi> 

«  Considérant  que  l'établissement  des  chemins  de  fer 
peut  entraîner  des  chanîîements  graves  dans  la  situation 
des  maîtres  de  po^tjes  et  com^roo^ettre  rex^steuce  des  re- 
lais: 

«  Sar  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'£tat  du 
dépirtementdcs  finances  ; 
«  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
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Article  premier.  -  ' 

«  Uoe  Commission  spéciale  est  chargée  de  rechercher 
et  de  proposer  les  moyens  de  coDcllier  le  maintien  des 
relais  de  poste  avec  Tusag^  des  chemins  de  fer»  » 

M«  le  Ministre  des  floaaees  Yonlait  alors  concilier  Vi^ 
teoee  des  relais  de  poste  avec  la  création  des  chemins  dé 
fer.  Il  recoMaiesait  leer  otililè.  Il  y  perstsie  sans  doatè« 
car  il  présente  une  demande.  Cefcesoin,  cette  néeessitéont* 

été  plusieurs  fois  exprimes  et  confirmés  dans  les  rapports 
de  budgets  et  de  chemins  de  fer  présentés  aax  Chambres. 
L'administration  des  postes  même  avait  eu  ta  pensée  d'ex- 
proprier l'ensemble  des  relais  de  postes. 

Il  y  a  donc  des  engagements  de  l'État  èt  des  droits  qaH 
est  itnpes&ifyle  de  méconnaître.  Le  Gooremementactaëlos 
le  TOQdtn  certainement  pas. 

L'orateur  aurait  voulu  que  le  Gouvernement  plaçât  sous 
les  yeux  de  la  Chambre  deux  cartes  représentant ,  l'une 
Tensemble  des  relais  do  poste  qui  pénètrent  dans  tOQies  les 
localités,  et  Taulre  les  chemins  de  fer  votés. 

Ces  derniers  se  réduisent  à  six  grandes  lignes  qui,  sans 
ancun  donte,  enlèveront  toot  aliment  aux  relais  de  peste 
sans  les  remplacer. 

On  affirme  qu'il  se  créera  des  relais  de  poste  qui  condui- 
raient des  difléreiites  localités  aux  stations  des  chemins  de 
fer.  Cette  espérance  ne  se  réalisera  pas,  si  aujourd'hui  les 
relais  existants  sont  abandonnés  sans  assistance  à  la  ruine 
qui  les  menace.  Ils  n'existaient  qne  par  l'effet  d'une  piio* 
tection  de  kOO  années;  si  cette  protection  lear  manque,  des 
établissements  pareils  ne  se  formeront  pas  «  une  fois  le 
grand  réseau  interrompu;  on  Fa  éprouvé  en  1793»  lorsqu'il 
fallut  rétablir  les  postes  que  l'on  avait  détruites  en  1789, 
en  les  considérant  comme  des  privilèges.  Il  fallut  veùirà 
leur  secours  de  nouveau,  confirmer  leur  existence  et  lew 
assurer  l'assistance  de  l'Etat.  La  loi  de  l'an  i  a  confirmé 
cette  législation,  en  soumettant  les  entrepreneurs  de  dili- 
gences à  payer  une  indemnité  aux  maîtres  def  poste. 

Aujourd'hui  c*est  le  Gouvernement  qui,  pardelB  créattons 
nouvelles,  leur  enlève  le  service  qui  les  fait  subsister;  il  ne 
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peol  pâs  agir  aiM^meDl  qiill  ne  l'a  folt  en  l'an  vi»  lonqiie  te 
meomikee  f  enait  de  steptoi  parMciillm. 
Il  e&l  possible  qae,  éana  lès  coMMÉoiii  pffftlftartUflS  êé 

chemios  de  fer,  il  ait  oublié  de  réserver  les  droits  des 
maîtres  de  poste;  mais  il  n'en  est  pas  moins  responsable 
de  leur  conservation,  ne  fût-ce  que  comme  service  public* 
L'orateur  est  persuadé  que  le  Grouvernemeot  a  préparé 
te  moyens  d'asaorer  cetia  conserfaloi;  a*il  ne  le  faisait 
pas,  reraCeur  peat  afflmier  qu'il  yaeralt pmAnni  parl'loi- 
Mifa  de  la  Gliambre. 

H.  LB  Munam  BB  vnunaBa  a  la  parole;  il  dit  : 

«  Jo  n'ai  pas  besoin  d'appeler  raitention  de  la  Ghaimbre 
sur  la  question  ;  ellë  en  connpreDd  toute  la  gravité.  Il  y  a 
longtemps  que,  pour  mon  compte,  foi  compris  aussi  toute 
la  respoDsabilité  qu'elle  m'impose* 

a  Le  préopinant  Tient  de  lire  un  rapport  qne  j'avais  eu 
Itonnevrdé  prtaenleraoBieita  moia  de  mai  1842.  Il  aurait 
pi  fiife  renonter  ptaa  hant  les  prenvea  de  la  aellieiliide 
que  j'apporte  à  eelle  qnastfon. 

•  Dans  le  courant  de  1838,  frappé  des  embarras  et  des 
difficultés  qui  pouvaient  résulter  pour  le  Gouvernement 
et  les  mattrcs  de  poste  de  l'existence  des  chemins  de  fer, 
f  avais  pensé  que  cette  question  devait  être  examinée  et 
^scutèe  avec  soin;  J'avais  formé  nne  Commission  dont 
fmis  confié  la  présidende  à  an  honorable  Pair  de  France, 
npportear  do  tribunal  an  Corpa-Lègiatatif,  pour  la  loi  de 
ventôse  an  mi.  J'avala  appelé  dans  cette  CommlaslM  dea 
aiembres  dea  deux  Chambres,  des  membres  de  radnfinfs- 
tration,  et  notamment  un  membre  de  cette  Chambre,  qui, 
dans  uo  rapport  particulier,  venait  d'indiquer  quelques 
principes  qui  lui  avalent  para  deroir  servir  de  guide  dans 
la  solution  4e  la  difiicuitô. 

«  Cette  Commission  était  chargée  d'etaminer  non<aeale« 
nient  cette  question  dea  chemins  de  fer»  mais  dettx  antres 
Vestions  trèa-importantes  et  qal  étaient  mises  en  dbcoiK 
slon  en  ce  qui  eoncernatt  le  service  des  postes  :  Pane,  c'était 
le  projet  d'expropriation  des  relais  et  de  leur  mise  en  adju- 
dication, ce  que  Torateur  rappelait  tout-à-l'heure;  l'autre 
question,  qui  avait  plusieurs  fois  été  agitée  dans  celte  en<- 
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ceiole,  était  ce!le  de  savoir  $i  les  maUres  de  posle  avaient 
un  droit  toi  sur  riDdeninité  de  25  centimes,  que  le  Gouyer-* 
pemeiii  dut  rester  étranger  à  la  répartition  de  ce  droit. 

Je  mo  place  dans  Thypolbèse  où  c'étnit  un  droit;  mais, 
ce  droite  au  moins  £Budra-U4l  resi^eiodre  aux  termç& 
de  la  loi  de.veoiôse  ansiit. 

Voici  comment  est  ocHmoe  cette  loi  : 

«  ,A  compter  do  premier  messidor  prochain  >  toot  enlrer 
«  preneor  de  YOitares  publiiioas  oo  de  messageries  qui  ne  se 
«  servira'  pas  des  clievaax  de  la  poste,  sera,  teoa  de  payer,*  par 
«  poste  et  par  cheval  attelé  à  chaeone  de  ses  voitares ,  25  c. 
«  au  maître  des  relais  dont  il  n'emploiera  pas  les  chevaux. 

t  Sont  exceptés  de  cette  dispoi»ilioii  les  loueurs  allant  à 
fl  petites  journées  elavoc  les  mêmes  chevaux,. les  voilures 
«  de  place  allant  également  à  petites  journées  et  avecles  mê- 
«  mes  chevaux  et  partant  à  volonté  et  les  vûiiLures  oon-* 
a  suspendues.  » 

a-  Qae  prouve  cette  ei^c^ptiao  ?  C'est  .que  la  loi  ne  re* 
vCOonatt|Mi8  aoit  mattres  de  poste  comme  on  Ta  dit  en  em» 
ployanthabilementdes  termes  qni  avaient  pins  de  porlâeqno 
ceux  de  la  loi,  le.  droit  exclusif  an  transport  des  voyageurs. 
Cela  est  si  vrai  que  ceâx  qui  veoleot  voyager  ft  petites  joar-> 
nées,  et^  yoiUire  non-so^endoe  ne  paient  rien  anx  maî- 
tres de  poste.  €e  que  la  loi  reconnaît  oui  mattres  de  poste, 
c'est  le  droit  exclusif  de  relayer,  de  fournir  des  chevaux,  et 
elle  dit  que  toutes  entreprises  qui  relayeront  et  ne  s'adresse- 
ront pas  aux  maîtres  de  poste^  auront  in  leur  payer  une 
somme  de. ... . 

«  J'insiste  sur  ces  termes,  parce  que  J  ^  veux  montrer  que 
la  demande  faite  au  nom  des  mattres  de  poste,  ne  peut  être 
considérée  comme  faite  en  vertnd'an  droit.  Quand  les  mat* 
très  de  poste  viennent  demander  qu'on  . prélève  aar  le^pro* 
doit  des  chemins  de  fer  une  somme  qqelconqne  pour  leair 
ifttre  attribo^jt  ils  ne  peav^t  i  à  cet  .efltet  •  Invoquer  iè  pri- 
vilège de  la  loi  de  l'an  xi|i«  Comme  les  chemins  de  fer,  non 
plus  que  les  hateeux  à  vapeur,  n'ont  pas  besoin  de  chevaux 
de  relais,  les  chemins  de  fer,  non  plus  que  les  bateaux  à 
vapeur ,  ne  sout  pas  tenus  ,  aux  ternies  de  la  loi,  de 
payer  une  subvention  iajx  mattres  de  posle;  ce  n'est  donc 
pas  un  droit. 

«  Maintenaut,  quelle  a  été  la  conséquence  du  système  de 
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îfi'îoi  de  l'an  xiii  ?  La  loi  était  claire;  elle  disait  qoe  rentre- 
preneur  de  diligences  paierait  au  maître  de  poste  dont  il 
n'emploierait  pas  les  chevaux .  En  conséquence  de  cette  loi, 
les  mtttres  de  poste  ont  reçu  directement  chacun  pour  soi, 
et  en  prot>ortion  des  voiture»  qai  passaient  dci?aBt  leurs  ' 
reJsis,  le  droit  de  25  centimeB. 

€  Q  est  résulté  de  là  que .  pour  des  mattM  de  poste  qui 
èltleot  placés  dan»  éss  coaèitloes  absoloment  égales,  sous 
IsrspfiartdQ  service  publie  qui  leur  est  eouflé,  c*est*lhdir« 
f[n\  avaient  ft  peu  prés  par  année  le  même  nombre  de  f  ol** 
tures ,  le  môme  nombre  de  malles,  le  môme  nombre  d'esta- 
fettes, l'un  a  eu  cependant  des  produits  beaucoup  plus  con- 
sidérables que  l'autre. 

«C'est  ainsi  que  ,  dans  beaucfnip  de  localités,  à  mesure 
qu'il  s'établissait  des  services  do  diliLToru  cs,  on  voyait  aussi- 
tôt surgir  la  prétention  à  avoir  des  relais  de  poste  ,  non  pas 
qe'on  compt&t  beaucoup  sur  le  transport  des  voitures  en 
[loste ,  mais  parce  qu'on  était  bien  aise  de  recevoir  le  droit 
<ie  25 cent.,  c'est-à-dire  que,  par  suite 4e  ces  demandes, 
mqoellesr  Administration  a  résisté  tant  qu'elle  a  pu,  mais 
aoiquelsles  intérêts  de  localité  ont  foit  quelquefois  accorder 
loa  accnéil,  le  pobHc  n  souffèrt  d'un  prélèvement  imposéata 
proflt  des  maîtres  de  poste. 

'  a  Ainsi  ce  syslèiiic  a  pour  conséquence  que  le  produit 
attribué  au  maître  de  poste,  se  distribue  inégalement  et 
dans  une  proportion  tout  autre  que  les  services  rendus  qui 
sont  demandés  aux  maîtres  de  poste,  et  que,  de  deox  mat* 
très  de  poste  pour  lesquels  le  service  public  exige  l'entre- 
tien d'un  même  nombre  de  chevaux,  l'un  se  trouve  dans 
Une  situation  beaucoup  plus  favorable  que  l'autre  ;  c'est  la 
conséquence  dNin  droit.  Admetlons-le  ponrie  moment,  lo 
Goorernement  ne  propose  pas  de  le  changer. 

i  Mais  faut-il,  quant  atat  choses  pour  lesquelles  il  n*exjs« 
tèpas  de  droit,  entrei*  dans  un  pareil  système  ? 
'  «  lecoRçois  que  le»  maîtres  de  poste  -,  et  fis  le  désirent, 
jè  Conçois  que  les  maîtres  de  poste,  et  ils  ont  fait  valoir  fort 
habilement  leurs  prétentions,  soient  venus  demander  d'une 
manière  très  modeste  :  «  Attribuez-nous  leprodiiil  d'unpré- 
«  lévement  sur  les  chemins  de  fer .  (  c  prélèvem(  ntsera  con- 
«  sidèrable  ou  ne  le  sera  pas,  ce  sera ,  uu  abonnement  qui 
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0  ne  paraîtra  pas  au  budget,  on  D*en  parlera  pas  dans  les 
t  discussions  de  la  Càan^re ,  et  dou$  touclierops»  comme 
•  iDdemoité,  ce  prélèvement,  d 

d  Messieurs,  U»  Ministre  des  Ouauces,  chargé  des  iot^ts 
4b  Trésor  et  des  intteOts  géiiénwz ,  dsTaiNl:  admtMe  ce 
raisooDemenl  ?  Il  oe  Ta  pas  j^em^  , . 

«  Yolei  €6  qui  est  arrivé  pour  Isa  35  aeDtimes. 

«  Il  y  a  des  lignes  de  ebeauns  de  fer  où  le  service  des  postes 
est  nécessaire  pour  les  besoins  généraux  de  l'Etat;  pour  ces 
lignes  les  â5centiaios  ne  sont  pas  trés-abondants ,  et  on  a 
été  obligé  déjà  depuis  quelques  années  de  demander  au 
budget  des  subventions,  pour  les  localités  difficiles,  à  allouer 
aux  maîtres  de  poste  ;  il  y  eo  a  plusieurs  qui  rfiçoiv^t  Jus- 
qu'à h,  63  et  61,000  Ir*  par  an  ;  e*é4ait  doii«  ne  s^aténe  qui, 
en  mémo  leoips  qa'il  aUribaait  à  certains  maîtres  de  poils 
beaacoap  plus  que  riatérôtdos^rvlc^  ne  Texigeail»  laissait 
peser  sur  TEtat  la  charge  de  Tinsufllsance  des  autres  relais. 
Eh  bien,  Messieurs,  le  système  d  uo  prélèvement  sur  pro- 
duit des  chemins  de  fer  aurait  le  môme  résultat. 

Certains  maîtres  de  poste  trouveraient  cela  fort  va  nta- 
geux ,  et  réaliseraient  uu  bénéfice  considérable.  Quant  aai 
entres ,  qni  n'auraient  pas  un  produit  suffisant  poor  faire 
leur  serrlce,  U  fendrait  que  r£tat  les  subventionnftt. 

c  Nons  avons  pensé  qne  TEtat  était  la  bourse  çommooe; 
nous  avons  pensé  qne  si  les  maîtres  de  poste  aTeient  be* 
soin  d*une  subvention  pour  faire  leur  service ,  cette  sub* 
vention  devait  être  payée  par  1  Etat,  et  que  si  de  nouvelles 
ressources  devaient  été  créées,  ces  ressources  devaient  être 
attribuées  à  TEtat. 

«  Il  y  avait  uu  autre  motif,  4'aiii6urs ,  qui  rendait  im- 
possible Tadoption  du  système  proposé  par  les  qialtres  de 
poste.  Gomment  faire  la  répartition  ? 

Ainsi,  par  exemple ,  Je  prends  le  chemin  d^Orléans.  Le 
chemin  d*0rléans  passe  trés^prés  des  relais  de  Villejuif  et 
de  Fromenteau,  qui  ne  conduisent  pas  à  Orléans;  il  s'éloi- 
gne plus  des  relais  de  Berny,  Longjumeau  et  Arpajon,  qui 
mènent  à  Orléans.  Sont-ce  les  matlres  de  poste  des  pre- 
miers relais  qui  prendront  les  â  cei^times  proposés ,  on 
ehacnn  en  aura*t-il  sa  part? 

Le  chemin  de  Rouen  passe  trés-prés  de  la  roole  qn'oo 
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appeflé  Ift  rèvie  dfeo  bu^H  pam  loto  4e  lu  twté  d'eo 
haat.  Mais  il  n'en  fait  pat  tnêfn»  on  ma!  Urès-considérable 

à  la  roule  d'en  haut.  Faudra-t-il  distribuer  les  2  centimes 
•  d'indemnité  entre  les  maîtres  de  po^te  de  la  routa  d*ea 
baofc  on, tes  iiiat|r^£i  4e  paste  d» la  rouie  d'en  bas/ 

i  Les  fliatires'  de  poste  ne  sont  pas  tmliarrasaés  pour 
cela  ;  ils  ^seniqfii'il  firal  donner  éoê  iiidèmnités  à  tout 
le  monde.  Us  ont  dtstribué  des  projets  qai  abrégeraient 
bien  hi  tiefte  do  GOofernenient,  s^fl  feot  entrer  dans 

lenr  toie,  et  desquels  il  résnlte  que  l'on  conserverait 
aax  maîtres  de  poste  ce  qu'ils  peroeyaient  avant  que  les 
25  een limes  fussent  établis . 

«  n  7  a  on  premier  prc^t  dans  leqnel  la  loi  da  15  ?en- 
tosa  an  xin  est  toojdnrs  eonsenrée.  «  Il  ne  fant  pas  aban- 
«  donncir  les  25  centimes;  11  sera  perçu  nne  taié'sur  les 
•I  chemins  de  fer;  la  perception  se  fera  par  radmlnlstratlon 
«  dos  contribntlons  directes  ;  la  répartition  de  l'Indemnité 
5  aura  Heo  chaqoe  année  entre  les  diiUrents  maîtres  de 
m  poste  placés  dans  la  direction  da  chemin  de  fer  et  des 
a  bateaux  à  vapeur,  et  dons  la  proportion  du  pr^'judice 
«  qu'ils  auront  éprouvé.  Elle  sera  payée  par  l'administra- 
«  tien  des  postes,  et  en  ycrtu  d'un  règlement  d'ndmînistra- 
«  tion  publique.  L'indemnité  payée  par  les  relais  en  vertu 
«  de  la  loi  de  ventôse  an  xiii  servira  de  base  pour  Tin- 
«  demnité  nouvelle.  Pour  celle  répartition,  on  prendra  la 
«  moyenne  des  trois  dernières  années  avant  l'établissement 
■  des  chemins  de  fer  et  rëtablsasement  des  bateaux  à  vapenr. 
•  BHe  serf  jdomparéey  cette  moyenne,  aux  produits  annuels 
m  avant  et  après  ;  cette  création  et  la  dtaiinntion  étant  re» 
«  eonnne,  allé  déterminera  le  tanx  de  rindennlté  qui  doit 
«  revMiir  à  chaque  ayant^rolt.  ». 

«  Ainsi ,  vous  le  voyez,  dans  ce  système  ,  les  maîtres  de 
poste  recevraient  d'une  manière  permanente ,  sauf  une  ré- 
vision toQs  les  trois  ans ,  recevraient ,  dis-Je ,  une  indem- 
nité égale  à  celle  qu'ils  toncbaient  dans  les  trois  années 
qnt  ont  précédé  rétablissement  des  chemins  de  fer.  Ainsi , 
tel  mettre  de  poste  qui,  avant  cet  établissement^  avait  en- 
tretenu cent  chevanx  pour  son  service,  mais  qui,  après 
rétabUsseinieiltt.n'en  aoralt  entretenu  quedouseou  quinze. 
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ne  coDtiiuierait.pafl.iiioiDf  de  recerdir  une  iaéemoHë  cal- 
CQlée  en  propoirtion  d«eeotelievaiis. . 

«  On  a  prédit  que  ce  système  poarrait  faire  difficulté,  et 
on  vous  en  propose  un  autre  qui  rentre  ,  sous  un  certain 
rapport,  dans  celai  du  Gouvernement,  mais  qui  en  diffère 
sous  le  rapport  du  chiffre  et  de  la  base  de  rindemnité  et 
des  subventions.  On  vQii#  dit  :  Ujae  somme  de  800»O00  Tr. 
est  allQuèe  aa  Ministre  des  fioaûjoea ,  aa  budget  de  . 1844  « 
pour  indeoinité  supplémentaire  ^qx:ma!tres  d^  poste  ûofA 
Texistence  f^ra  menacée  par  le  chemin  de  fer  et  les  tKateant 
^vapeur.  . 

«  Messieurs,  j'ai  indiqué  tout^àt^rheure  ce  que  je  consi- 
dérais, dans  Thypothèse  la  plus  large,  comme  le  droit  des 
maîtres  de  poste  ;  ce  droit  est  celui  de  fournir  des  chevaux 
de  relais  ou  de  recevoir  une  indemnité  de  ceux  qui  n'em- 
ploient pas  ces  chevaux.  Ce  droit  reste  maintenu  par  l'état 
de  chose  actuel,  mais  il  est  certain,  je  le  reconnais  avec  le 
préopioant ,  qu*en  fait  la  situation  des  maîtres  de  ppste 
éprouye  on  changement  très«notal>le#  Ce  chi^gement  ne 
m*a  pas  paru  devoir  entraîner,  pour  conséquence  d'attri- 
buer aux  maîtres  de  poste,  une  espèce  de  privilège  régulier 
sur  certains  produits  qu^ils  partageraient  entre  eux.  quelle 
que  fât  l'élévation  deces  produits,  et  lorsque  les  dévelop- 
pements des  relations  les  auraient  porlés  à  des  sommes 
infiniment  supérieures  aux  ^esoiiii}  réels  des  maîtres  de 
poste.  •  _ 

«  Il  nous  a  para  que,  ai; on*  maintient  rinstlintion  des 
maîtres  de  poste,  il  y  avaii  un  système  pine  ytaU  pltfs  exact 
à  adopter,  c'est  celui  dii  nombredes  cilevaux  dont  les-nat* 
Ires  de:poste  ont  besoin  pour  les  aervicea  publies  auxquels 
les  reûis  sont  destinés.  De  là'dépemle.nt  lesfraia  qu^entrat* 
nent  l'entretien  et  le  renouveUjsment  de  ces  chevaux ,  et 
les  recettes  qu'ils  font.  Le  Gouvernement  pense  qu  il  est 
plus  avantageux  de  se  borner  à  donner  aux  maîtres  de 
poste  ufic  subvention  correspondante  au  déficit  qui  ré- 
sulte de  ce  calcul ,  que  de  leur  donner  quelque  chose  d'a- 
léatoire ,  qui ,  nécessairement  »  s'élèverait  beaucoup  plus 
haut.  ^ 

«  On  est  effrayé  de  voir  celte  dépense  paraître  dans  le 
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budget;on  dit  quecestune  charp:e  nouvelle  pour  lepays. 

€  Messieurs,  le  droit  de  25  centimes  qui  est  payé  aux 
maîtres  de  poste ,  quoiqu'il  D'entre  pas  dans  la  caisse  de 
ITtat,  D'en  est  pas  moins  one  charge  pour  le  pays.  Les  6 
miUioDS  et  tant  payés  te  sont  aux  dépens  de  quelqu'un.  De 
ce  qu'ils  entrent  dans  la  caisse  des  maîtres  de  poste,  cela 
n'en  change  pas  le  caractère. 

«  Eh  bien  î  j  ai  ici  un  relevé  duquel  il  résulte  que  le  pro- 
duit du  droit  de  25  centimes  est ,  p<>ur  un  an,  de  ^hlO.OOO 
francs. 

0  II  est  vrai  que  If  1  résor  puMic  paiera  J  Si, 000  fr.  qu'il 
ne  paie  pas,  et,  <?ous  ce  rapport,  le  budget  grossi r^ut  ;  mais 
le  pays  paiera  en  réalité  plus  de  200,000  fr.  de  moinâ  qu  ii 
ne  payait. 

c  Ainsi,  si  cela  figure  au  budget,  si  le  chiffre  du  budget 
en  augmente,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  ce  soit 
phs  onéreux  ;  c'est»  au  contraire,  moins  onéreux  pour  le 
pays. 

«  En  résumé ,  Messieurs ,  il  y  a  longtemps  déjà  que ,  par 

SQîte  des  développements  et  des  progrés  delà  comptabilité 

publique,  on  a  renoncé  à  ces  spécialités  |toujours  douteu- 
ses, parce  que  toujours^  cuiiiiue  il  est  arrivé  pour  les  maî- 
Ires  de  poste,  ceux  pour  lesquels  ces  spécialités  dépassent 
les  besoins  réels  ne  restituent  rien  à  TElat,  tandis  que, pour 
aux  pour  lesquels  il  y  a  insuûisaoce ,  1  ii;iat  ei>t  obligé  de 
veoir  à  leur  secours. 

t  Depuis  longtemps  on  a  tendu  à  effacer,  et  on  est  par- 
venu à  effacer  de  la  comptabilité  publique,  toutes  ces  spé- 
cialités. Je  TOUS  demande  de  ne  pas. en  introduire  une  noq-^ 
Vttileen  ce  qui  concerne  les  maîtres  de  poste. 

t  Si  TOUS  voulez  (c*est  là  Topinion  du  Gouvernement,  et 
]e  roos  en  donne  les  motifs) ,  si  vous  voulez  maintenir  l*in- 
ititution,  Taites  tous  les  sacritices  nécessaires  pour  cela; 
nais  faites  ces  sacrifices  d'une  manière  apparente,  de  telle 
sorte  que  vous  puissiez  toujourîsif)  iiic^ui  er  reiendue,et  les 
restreindre  à  la  proportion  exacLc  Uaus  laquelle  ils  doivent 
s'étendre. 

«  N'entrez  donc  pas  dans  ce  système  d*nn  impôt  spécial, 
attribué  à  telle  charge  particulière!.  Si  vous  jugez  que  les 
ciieminsde  fer  doivent  supporter  un  impôt  plu»  élevé  qqe 

VUl  I  l'roti*^  y^rOau»  •  i  i 
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celui  qu'ils  supportent  mainleaaut,  question  dans  laquoile. 
le  Gouvernement  a  pensi'^  qn*il  ne  devait  pas  prendre  l'ini- 
tiative, parce  qu'il  lui  a  paJ'u  qu'au  moment  où  Ton  Taisait 
des  oonoiwfions»  et  où  Ton  déterminait  les  limites  de  ces 
•ODoaisioiis ,  éiabUr  uo  impètOe  pius,  c'ôt^t,  eo  réalité, 
faire  demander  un  avantage  de  plus  par  Ci^ux  arec  qui  on 
traitait;  mais  enfln,  si  vous  pense?  qae  cet  ipipôt  doit  être, 
étaètissex^e,  mais  établla9ez*le  ^^  prqpt  de  r£tat;que  te 
produit  entre  dans  les  eaissesiraWjiqa^s,  eieqsiaîi^  donnez 
aux  maîtres  de  poste  la  somme  qui  leur  estnécessairpppuf 
exister- 

«  Si  vous  peasiez,  comme  on  l'a  proposé  en  Belgique,  et 
je  dois  direqne  je  suis  tout-è-fait  opposé  à  ^cette  idée,  qu*H 
faillit  étendre  le  droit  de  ^25  centimes  aux  voitures  yoya- 
gaaiit  A  -petHes  Journées,  £air«  peser  un  impôt  si^r  les  vol- 
tnm  destinées  en  général  aux  voyageurs  qui  ^npar^tictAn^t 
I  Ift*«lnBfle  fa  moine  elsée;  je  le  ^répète,  je^  suie  ^0^4 
eette  idée;  mais  si  vous  le  pensez,  établissez  eet  impM  ai| 
pfùS/t  de  1*fitat;  «fiiilea-le  entrer  dansta  calasea  de  FCtat; 
mais  ne  Tattriëtiez  paa  eux  maîtres  de  postq. 
'  «  On  dii  que,  dans  cette  «îtnttion,  le  position  des  maltref 
de  poste  est  précaire.  On  dit  qu'ils  ont  besoin  do  sécurité^ 
qu  ils  oat  besoin  de  pouvoir  compter  sur  l'avenir,  et, 
qu'ïivec  un  crédit  au  budget,  leur  sihi  aion  est  incertaine» 

«  Gomment!  Messie^irs,  ce  qui  est  porté  au  budget  de 
FEtat  place  ceux  au  prolit  de  qui  ce  crédit  est  établi  dans  une 
aHQBfkMi  ^èeaire?  Les  créanciers  de  Tintât,  do  ni  les  rentes 
sont  poHiéeB  «É -badget,  «ont  dans  une  situation  précaîM? 
l^MAee^noa^inMitMoM, "pnree  qae  le  tadget  de  l'Etat  tmmr 
prend  les  sommes ^aUeaf4oivenlètrejattMbu^8»^QOl;dM 
iine^neUon^Àiali»? 

^  «  La  consèquenee-deeelaaerait  de  rétrograder mixtempa 

les  plus  éloignés,  je  puis  dire  lee  pins  barlMies,  en  matière 
de  finances;  ce  serait  d'atîecter  à  chaque  nature  de  service, 
pour  l'assurer,  une  nature  de  produit  spécial. 
'  «r  Non,  Messieurs,  si  la  Chambre,  comme  je  l*espèrc, 
entre  dans  la  voie  que  le  Gouvernemerit  lui  propose,  si  elle 
^nse  que  l'institution  des  maîtres  de  poste  doit  être  main- 
lenoe,  et  qo\>n  doft  faire  pour  ce  maintien  les  saorifices 
nècessaireSf  mais  seulement  les  sacrifieras  néeessaires»  ai 
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tes  crédits  sont  adoptés,  la  silualioo  des  mattres  de  poste 
sera  aussi  bieogaraotie  qae  ia  sitoalkia  dfi  tou^slei  au^os 
parties  pr^aDtes  au  budget  de  l*£tal. 

a  J'arrive  mainteDanl  aa  système  opposé  ;  ç*est  celai 
qni  a  été  soutenu  hier  à  cette  tribaoe.  On  tous  a  dit  :  «  Il 
faut  laisser  les  choses  suivre  leur  cours;  si  les  chemins  de 
fer  rendent  la  poste  iuuule,  laissons  tomber  la  poste;  ne 
cherchoos  pc>s  à  enlretenir  d'une  manière  factice  un  moyeu 
imparfait;  dépassé  par  un  autre  Que  la  révolution  indus- 
tneUe  s'aecoonplisse ,  et  si  les  maîtres  de  poste  doivent 
périrj>c*estu|i  sort  commun  av^c  beauQOup  d'autres  indus<> 
tiies.  On  tous  a  «itè  les  télégraphes  qui  pouTf^iei^  être 
coQpés  aussi  bien  que  L^s  ciuuiûus  de  fer,  et,  c^neudiuijl; 
on  se  sert  .^es  tèlègrapjies. 

«  On  TOUS  a  çUé  1  éclairage  au  gas  qui  peu^  être  inter* 
rompQ  par  un  accident,  et  cependant  cela  n'empêche  pas 
qu  a  iuLe  du  gaz  on  n'a  pas  maintenu  les  anciens  réverbères. 
On  vous  a  dit  :  i-  ailus  ca  auLuiit  pour  les  postes. 

('  Je  pourrai  vous  dire  que,  précisément  pour  les  télé- 
graphes, à  cause  de  l*inconvénient  signalé,  des  change- 
ments assez  consi(ieraî)l(  s  ont  eu  lieu  il  y  a  queiquesannées, 
et  qu'il  en  est  résulté  que,  pour  les  points  importants,  il  y 
a  au  moins  deux  maniérés  de  faire  arriver  les  dépêches  télé- 
graphiques. , 

•  Je  pdiirrais'dire  aussi  que,  pour  Féefairage,  l'iiîcointé- 
nient  n^est  pas  aussi  grand  que  celui  qui  doit  résulter  de 
Fioterruption  du  service  du  chemin  de  fer.  Lorsqû^l1Î  acèl- 
dent  Tiendrait  interrompre  la  transmission  du  gaz  dans  les 
conduits,  et  par  suite  à  laisser  dans  l'obscurité  les  réverbères 
si  brillants  ordinafrement,  on  trouverait  cependant,  s'il  y 
avait  danger  pour  la  sécurité  publique,  on  trouverait,  dans 
Tintérieur  des  maisons  des  moyens  d'y  suppléer  momenta- 
aémeot. 

«  Je  ne  crois  donc  pas  que  la  comparaison  soit  eofl»pie« 
tement  exacte,  et  Je  maintiens  que  la  situation  des  eliemins 
da  fer,  eiposantquelqueliojs,  par  suite  d'évèneinsDliS  divers, 
à  me  interruption  de  aervice,  il  y  a  qnelquo  raison  pom 
laisser  à  c6tè  un  autre  service  qui  puisse  suppléer  à  celui- 
M,  et  marcher  parallèlement  avec  lui.  Je  crois  ensuite  que^ 
pour  les  services  publics,  il  y  a  des  circon^lauces  dans  ies-^ 
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quelles  les  chemins  de  fer  pourraient  être  insufiUsants,  et 
qQ*il  est  bon  de  conserver  d'autres  ressources. 

«  Je  crois  enfin  que  c'est  une  chose  nécessaire,  avanta- 
geuse pour  un  pays  comme  la  France,  de  conserver  dans 
ses  liîînes  essentielles  le  service  des  postes  tel  qu'il  est 
orp:anisé.  II  y  a  là  un  intérêt  réel,  un  inlérèl  de  civilisa- 
lion  :  il  faut  (jue  la  France  offre  aux  Français  eux-mêmes 
et  aux  étrangers  qui  veulent  parcourir  son  terriloire,  les 
moyens  de  transport  qui  existent  dans  les  autres  pays.  Le 
Gouvernentent  a  donc  pensé  que^  sur  les  lignes  principales, 
il  ne  devait  pas  abandonner  les  relais  de  poste;  il  a  pensé 
qu'il  y  avait  une  utilité  plus  grande  que  le  sacrifice  qa'eo- 
tratnerait  le  maintien  de  ce  service. 

«  Tels  ont  été  les  motifs  qui  l'ont  porté  à  faire  examiner 
avec  soin  quelles  étaient  les  sommes  nécessaires  aux  relais 
actuellement  frappés  par  les  chemins  de  fer,  et  à  venir  vous 
demander  les  crédits  nécessaires  pour  assurer  ce  main- 
tien. Sa  demande  n'a  rien  qui  ressemble  à  une  indeninilé. 
Un  orateur  disait  hier  :  ladewuité  on  subvention ,  peu 
importe.  Je  iui  demande  pardon,  ce  n'est  pas  la  môme 
chose. 

«  Dans  les  propositions  du  Gouvernement,  la  subvention 
n'a  rien  qui  ressemble  à  une  indemnité;  c'est  le  prix  du  a 
service  payé.  La  quotité  est  proportionnée  au  service  rendu, 
et  elle  a  le  même  caractère  que  toutes  les  autres  dépenses 
de  i'Klat. 

«  Je  pense  donc,  liea&iears^  et  j'espère  que  lea  considéra^ 
lions  que  Je  viens  de  présenter  seront  suffisantes  pour 
Jostilier  la  proposition  du  Gouvernement»  je  pense  donc 
que  vous  ne  fem  nuUe  dilBcuité  d^accorder  non-seulement 
la  subvention  demandée  pour  Texercice  de  i84>3»  qui  est 
consentie  par  votre  Commission,  mais  encore  celle  qui  est 
demandée  pour  l'exercice  de  iSï\  ;  elles  sont  fondées  Tune 
et  l'autre  sur  les  mcaies  considérations. 

0  J'ajoute  que  je  ne  me  suis  pas  bien  rendu  compte  des 
motifs  qoi  ont  porté  la  Commission  à  faire  une  distinction 
entre  ces  deux  aimées.  Je  conçois  trés-blen  le  système 
que  Je  ne  trouve  pas  conforme  aux  vrais  intérêts  de  TEtat» 
je  comprends  trés-blen  le  système  qui  refuse  tout»  |e  coo« 
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çals  également  le  système  qui  accorde  tout  :  je  ne  coBçoia 
pas  celBl  qui  n*aceorde  qa'one  partie,  » 

Un  hsiibeb  dit  qu'au  fond  de  la  discussion 'se  trouve 
toujours  cette  difficulté  ;  la  conservation  des  relais  est-elle 
possible?  Peut- on  concilier  leur  existence  avec  celle  des 
citemios  de  fer  ? 

L*oratenr  croit ,  avec  M.  le  Ministre  et  la  Commission 
spéciale,  que  les  maîtres  de  poste,  aarents  commissionnés 
capables  de  transmettre  leurs  brevets,  n'ouL  pas  droit  à 
une  indemnité,  si  leurs  bénéfices  diminuent. 

L'indeîunile  de  25  centimes  sur  les  messaj?eries ,  attri- 
boée  aux  maîtres  de  poste  ,  était  une  affaire  d'utilité  pu- 
bliqoe. 

C'était  la  condition  nécessaire  du  maintien  des  relais 
qui  avaient  été  détruits  en  1789  ,  et  qui,  depuis  lors,  mal- 
gré l'assistance  de  TAdministration ,  n'avaient  eu  qu'une 
existence  précaire.  On  comprimait  par  là  le  monopole , 
sans  lequel  ce  service  ne  peut  subsister.  Mais  aujourd'hult 
vis-ft-vls  des  chemins  de  fer  qui  opèrent  même  les  trans- 
ports de  lû'jtt  espèce,  une  semblable  demande  aurait  pour 
baseTinlérôt  particulier,  et  non  plus  l'ulililé  publique  ; 
et,  â  ce  point  de  vue,  elle  ne  mériterait  aucune  considé- 
ration. 

En  doit-il  être  autrement  de  la  subvention  que  M.  le  Bîi- 
nistredes  finances  veut  leur  accorder?  Il  la  présente  com- 
me le  moyen  de  maintenir  un  service  public.  L'orateur  la 
comprendrait  s'il  ne  .s'agissait  de  telle  ou  telle  route  spé^ 
ciale  sur  laquelle  •  sans  la  subvention ,  le  service  du  trans* 
portdes  dépêches  ne  pourrait  plus  se  faire. 

Mais  on  se  place  à  un  point  de  vue  plus  général.  On  {)ré- 
sente  1  ensernblc  des  relais  coiïune  une  institution  qu'on 
reut,  en  j^énéraK  conserver,  et  c'est  dans  ce  but  qu'on  de- 
mande !n  subvention.  Or,  c'est  là,  selon  lui,  un  but  vain 
qu  on  Qc  pourra  atteindre  avec  la  concurrence  des  cbemins 
de  fer. 

Les  messageries,  la  subvention  et  les  voyageurs  en  poste  - 
font  subsister  les  relais  ;  mais  é  mesure  que  lescbemltia 
de  1er  se  créent ,  toute  cette  ciroulatlon  disparaît.  C'est  ce 

qui  est  arrivé  sur  la  route  d'Orléans.  Or,  la  subvention 


Dig'itized  by  Google 


10$  CHAMBRB    DES  DÉPUTÉS. 

qu'on  veut  leur  accorder,  se  compose  de  la  tliiTérence 
entre  les  recettes  antérieures  à  Ton^erture  do  ohefUin  de 
fer  et  les  recettes  actaelles  ;  mais  cette  différence  ne  peut 
que  j^raAdil* ;  et  dans  (luéi  but  consélrvefait-ûïi  tes  relais? 
Oa'oIi  6te  deà  relais  leà  chevaux  nécessaires  aux  message- 
fiés  èt  aùx  rtiélles-postes  q<ii  se  transpdrteroMpaï'  les  die- 
mins  de  fer ,  il  ne  restera  plus  qu'un  très-petit  boinbre  de 
chèVaux  sans  emploi  et  saus  utilité;  ce  serait  mAlntenir 
on 'service  sânà  bat. 

'  N'y  aurait-il  pas  un  yrri table  abus  à  accorder  une  sub- 
TentioD  dans  urt  tel  cas?  Quel  secours,  quel  moyen  de 
c6nc&rrènce  peut-on  espérer  d'établissements  réduits  k  de 
tèfles  propôràôhs. 

Il  est  certain  malheureusement  que  les  propriétaires  des 
relais  souffriront,  et  ne  pourront  pas  renouveler  lears 
baux  ;  mais  c'est  une  conséquence  de  la  force  des  choses  à 
,  laquelle  il  faut  se  résigner. 

On  a  proposé  de  centraliser  l'indenHiité  des  25  cent,  et 
3'eh  distribuer  le  produit  aux  Fiuiîtres  des  relais  ,  selon  le 
dommage  qu'ils  auraient  souffert. 

I/orateur  eppronve  M.  le  Ministre  des  finances  d'avoir 
iri^poQSS^  ^ettf»  mesure  ;  la  répartition,  entre  autres  diffi* 
câltés ,  est  une  chose  presque  impraticable  en  fait.  L*ora* 
ti8Qr  Yott  <soDtre  1q  projet. 

Uir  D^tixi^MÉ  «ràvBB  plébte  quMI  conviendrait  de  ié 
borner  di^alër  tes  prdpositioni  dii  Gooveirttéikiênl  et  de 
1^  Commiésioh.  Il  serait  témérdirë  et  prèihatoré  d'impro- 
viser un  nouveau  système  pour  le  maintien  de^  Irelals. 

La  proposition  du  Gouvernement  n'est  pas  une  vraie 
solution  ;  c'est  un  expédient  qui  peut  offrir  des  avantages, 
Mis  qui  présente  aussi  des  dangers. 

La  Chambre  doit  repousser  cette  mesure  qui  ,  sans  rien 
résoudre  ,  permettrait  au  GouvprntMnent  de  se  maintenir 
dans  le  provisoire ,  et  de  perpétuer  un  état  de  choses  lâ- 
cheux«  £lle  renferme  d'ailleurs  une  souveraine  injustice  , 
«  en  plaçant  les  maîtres  de  poste  dans  une  position  incer- 
taine ei.  prêtre. 

Btlë  trdtnslie  ta  q«rasUon  de  sarolr  s*il  faut  maintenir  ks 

relais  sur  les  lignes  de  chemin  de  fer.  Selon  Toratcur ,  c'est 
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une  dè|^6lift6  vériiablcinent  superflue.  Mais  1c  Gouverne-* 
ibetit  leol  peut  prendrê  Finiliaiive  de  la  soliiUon ,  ei  eu 
proipoier  le  mode.  G'eil  là  ton  droiiet  son  devoir.  Âullea 
décela^  ii  propaie 0pe mesure  tefnporairev  qui  ajourne,  et 
qui ,  dans  l'exécution  ,  présente  des  diflicullés  a^ns  nom- 

Pour  les  maîtres  de  posle,  il  n'y  a  pas  prdpriLk-  ,  c.w  il 
n'y  B  pas  contrat;  ils  sont  libres  do  se  reiirer,  conimpi  Etat 
de  créer  d'aolres  relaie  ^  il  n'y  a  donc  paa  droit  leur 
part  à  une  indemnité  ;  mais  TAdministratloo  doit  préndre 
en  considération  le  sérvice  pnblte,  lè  déminage  ^'ile  en* 
Mrem  par  suite  de  la  création  dds  ebemlae  d«  Car.  Or,  la 
proposition  du  projet  de  loi  ne  pourvoit  pa^  convenable- 
ment à  cette  difficulté. 

Si  le  Gouvernement  reconnatt  comme  un  fait  que  le  ser- 
vice des  r(*lais  n'est  plus  nécessaire  partout  <*ù  un  cUeniin 
de  fer  s'ouvre  ,  c'est  la  deslructioa  d  uo  monopole  par  un 
f^ft  nouveau  ;  il  n'en  est  pas  reapDBaaUe  ;  il  n'y  a  paa 
droit  à  indemnité ,  il  ne  petit  l'agir  ^ae  de  secowra. 

8i,  au  doolrafre,  il  veot  maintenir»  comme  utiles,  le^ 
r^îs  é  côté  des  chemins  de  fer ,  il  doit  y  pourvoir  par  une 
nesure  générale  destinée  à  assurer  ce  service. 

M.  LE  Ministre  des  finances  répond,  qu'il  est  imposibie 
de  résoudre,  d'dne  manière  absolue,  et  dés  à  présent,  une 
question  aussi  nouvelle  et  aussi  compliquée.  En  AUema- 
90e,  la  mesure  qui  a  été  adoptée,  ne  l  a  été  que  pour  trois 
ans.  C'est  pour  pouvoir  préparer  une  solution  définitive , 
qae  le  Goareraenaent  a  proposé  la  mesure  proyisoire  de 
h  subvention.  Si  elle  était  repoussée^  ce  vote  ne  pourrait 
t'iaterpréter  que  comme  Tabandon  des  mattres  de  poste  à 
rioflaenee  des  événements. 

L'orateur  repousse  1  opinion  du  préopinant  qui  admet 
que,  môme  en  Tabsence  de  tout  droit ,  il  peul  y  avoir  Jieu  à 
secours  et  à  indemnité,  seulement  à  titre  d'inlérCts  ;  c'est 
Un  principe  dangereux  que  1  oraleur  se  gardera  Jlj^jeQ  d'a- 
dopter. On  ne  doit  d'indemnité  que  pour  assurer  lin  ser^ 
Tlce  public  utile,  et  qo'on  veut  maintenir. 

ieGonveriiemeiit persiste  dans  sa  proposition. 

Dn  MBiiBaB  fait  observer  que  la  Chambre  ne  peut ,  dés  à 
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présent,  prendre  Tinitiativc  et  la  responsabilité  de  la  M« 
lution  cl*ODe  telle  qnestion»  Elle  ne  fait  que  provoquer  le 
GooTernemeot  à  présenter  cette  solution  :  elle  ie  fera  en 
reftjsant  le  crédit  demandé  qui  n'est  qo*an  expédient. 

Si  le  Goayernement  reconnaît  que  ce  service  est  némh 
saire ,  il  fera  ce  qui  a  été  fait  en  1793  et  en  l'an  xiii,  quand 
on  a  voulu  créer  les  relais  de  postes.  La  Chambre  etarai- 
nera  le  mode  proposé,  et  c'est  alors  seolement  que  laques- 
lion  poarra  être  jugée  en  connaissance  do  cause* 

Uh  BfEBi brb  de  la  Coumission  dit  : 

«  M.  le  Rapporteop  de  la  Commission  •  faisant  partie  de 
la  miAorité  sur  la  question  qui  occupe  en.  ce  moment  la 

Chambre,'  m'a  prié  de  le  remplacer  pour  exposer  les  molifs 
qui  ont  décidé  le  vote  de  la  majorité.  Messieurs,  la  Com- 
mission s'est  vivement  préoccupée  de  la  question  qui  voiis 
est  soumise;  elle  en  a  fait  l'objet  ffune  altcnlion  cons- 
tante et  sérieuse  ;  elle  est  entrée  dans  un  examen  appro- 
fondi ;  mais  c'est  précisément  à  cause  des  nombreuses 
complications  que  présente  cette  question  ,  c'est  précisé- 
ment parce  qu*eUe  a  compris  que  si  Ton  voulait  avoir  ooe 
solution  complète ,  le  temps  qui  lui  était  accordé  pour 
l'examen  de  tous  les  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires ne  lui  suilirail  pas,  quVlle  a  jugé  devoir  écarterd  elle 
la  responsabilité  d  une  pareille  décision.  Elle  s*est  réunie 
sur  un  seul  point  pnr  des  motifs  divers ,  c'est  qu'une  réso- 
lution aussi  grave  dans  ses  conséquences  et  aussi  complexe 
dans  son  objet,  ne  pouvait  pas  être  demandée  à  la  Cham- 
bre d*one  manière  incidente  et  dans  un  article  des  crédits 
supplémentaires. 

•  Elle  a  ju^é  ,  à  la  majorité  de  sept  contre  deux,  qa*il 
fallait  appeler  l'attention  du  Gouvernement  sur  la  néces- 
sité de  proposer  ,  par  une  loi ,  la  solution  d'une  question 
qui  ne  peut  être  résolue  qxu^  par  uno  loi  spéciale. 

«  Les  explications  que  vient  de  donner  tout^à-l'heare  le 
préopinant,  sur  ie  fond  même  de  la  question  ,  et  parlico* 
liércment  sur  les  effets  de  la  subvention ,  se  rapportent 
parfaitement  è  la  pensée  de  la  Commission. 

«  La  Commission  a  pensé  que  la  solution,  ou  plotét  Tex- 
pédient  que  proposait  le  Gouvernement ,  était  une  mesure 
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toQUà'falt  préed re  pour  les  Inléresség,  ane  charge  Imer* 
taine  et  varfabfe  pour  le  GooTernement ,  et  que  c'étM 

plutôt  une  aggravation  qu'un  remède  à  là  situation. 

«M.  le  Mifnstre  des  finances  demandait  lout-ù-riieure 
pourquoi  la  Commission  avait  accord*'  le  crédit  de  \Sï3  , 
et  pourquoi  elle  avait  rejeté  celui  de  La  raison  en 
est  bien  simple 

I  La  Commission  n  avait  pas  besoio  de  rejeter  deoi 
crédits;  il  lui  saflllsait  d'arrêter  le  coors  de  la  sobveotioo  ; 
elle  aoralt  ?a  gaelc^oe  inconvéDlent  à  rejeter  le  crédit  de 
IMd,  et  elle  n'en  a  trouvé  aucun  à  repousser  eeloi  da 

18U.  En  effet ,  si  le  crédit  de  ISH  est  rejeté  par  la  Cham- 
bre, le  Gouvernement  sera  obligé  d'apporter  une  loi  à  la 
session  prochaine  ;  la  situation  des  ctioses  saurait  bien 
l'y  contraindre.  Les  opinions  si  divergentes  que  vous  avez 
eoieodaos  depuis  le  commencement  de  cette  diacut^sion , 
loot  la  preofo  de  la  difBcalté  d'une  sohitioD  immédiate. 

«  C'est  donc  bieo  convaincoe  et  bieo  pèoétrée  de  i*lm^ 
possibilité  de  résoudre  la  question  dans  les  ternies  où  elle 
lai  était  posée,  que  la  Commission  n'a  pas  voulu  assumer 
sur  eîle  fa  responsabilité  de  la  trancher  au  fond.  

«  Elle  n'a  pas  cm  qu'elle  y  fût  appelée,  et  elle  a  rejeté  le 
crédit  de  18^4 ,  aûn  d'obliger  le  (xouveraement  k  venir 
TOQs  présenter  un  projet  spécial.  • 

Un  MBMSBB  dit  que  d'aulres  membres  de  la  Comntission 
ont  refusé  le  crédit  pour  1844,  par  la  raison  qu'on  ne  leur 

fournissait  pas  tous  les  renseignements  nécessaires  pour 
résoadrela  question  11  leur  parailque  M.  le  Ministre  des 
finances  veut  inainlenir  les  relais  en  concurrence  avec  les 
chennins  de^fer;  principe  sur  lequel  il  leur  paraît  impossi- 
ble de  se  prononcer  en  présence  de  ce  qui  se  passe  sur  les 
lignes  déjà  ouvertes  l/étabiissement  et  le  maintien  de  ce 
teable  service  de  transport  pourraient  être  la  cause  de 
eharges  toujours  croissantes  pour  TEtat;  c'est  pour  provo- 
quer la  solution  générale  que  plusieurs  membres  ontac* 
cordé  iescrédiU  puui  1843  et  refuâé  ceux  de  1844. 

Un  deuxième  membre  dit  que  la  majorité  qui  a  accepté 
ks  propositions  énoncées  au  rapport,  se  compose  de  plu* 
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sieiifs:  éléMBto*  Oo  -  repooBSo  Ie:erô4i4,  fioorlSM,  pwt 
proYoqiMnooê  loi  générale.  Mai»  les.  oas  enlQadaient  qoe 
cette  lei  attiiferatt  one*  Indemnité  aQX  maîtres  de  poste, 

non  comme  rémunération  d'un  serv  ice,  mais  comme  rérau- 
nérntion  de  dommajîes.  D'autres  voyaient,  avec  ref^rei,  le 
Gouvernement  s'engiiirer  dans  un  système  qui  avait  [ujiir 
résultat  le  maintien  du  réseau  partiel  tout  entier ,  tandis 
qu'ils  pensent  que  plusietjrs  parties  de  ce  réseau  devront 
çesserd'eiiiter.  Enfin»  lea  derniers  voulaient  une  loi  qui, 
dènsl*ialéi1ftldel'Ëtat»  et.poor  soateiiîr  IfS  relais  néoei<* 
8eirei,eréit  mie.  nouvelle. .attribution  sor  lesiclieBilnft  de 
fer.  *'  V  '  ■ 

L*orateur  n  a  vu  aucune  difTèrence  entre  las. oréditi  de* 
mandi  s  pour  1843  et  ceux  pour  ISH. 
>  Les  pertes,  pour  tes  maîtres  de  poste,  sont  les  mêmes 
dans  les  deux  années  ;  car  Ils  sont  toujoers  contraints  à  eo" 
tretenir  le  même  nombre  de  ohevanx,  et  leurs  véeoltes  con- 
tlbtien t  de  dllninner.  On  leur  accorde  la  somme  •  nécessaire 
pour  qvt*\H  rehryplissent  laars  obligations  )•  e*ét8ftt  le  carae^ 
tère  du  projet  de  loi.  La  subvention  a  donc  l'avantage  de 
résoudre  la  question  dans  rinlérèt  du  Trésor,  elle  la  ré- 
sout aussi  dans  l'intérêt  des  maUres  de  poste.  C'est  par  ces 
raisuns  que  la  minorité  l'avait  adoptée. 

Un  troisième  membre  soutient  le  projet  de  la  Conifiiis- 
sion.  Il  s'attache  h  siqrnaler  la  dillei  eix  c  entre  une  reli  ibu- 
tion  payée  au^  i^^Hf es  de  poste  par  ceux  q,ui  voyagent,  et 
la  méiûfai'subVention  payée  par  TÊtat  Au  premier  cas,  ce 
lont  j^i4enieQt  ceux  qui  profitent  du  service  qui  le  paient. 
Dans  le  second»  il  ^st  pa)  é  pf  r  la  totalité  des  contribuables. 
L'orateur  regarde  comme  très -important  le  vote  que  la 
Chambre  va  rendre  ;  car  si  elle  accorde  le  crédit  pour  I8i3, 
il  n'y  a  aucune  raison  pour  le  reiaser  pour  18H. 

M.  u  PftEStt»ENT  met  aux  voix  le  crédit  de  136/Ji8 
21c.  demandé  pour  l'excrcicfe  1843. 

—  Non  adopté. 

Crédit  de  184465  fr.  15  c.  pour  Texercice  18U. 

.  -r-Non  adopte. 


« 
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Tableau  1>. 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

Dépenses  des  cultes. 

m 

Réparalions  de  la  cathédrale  dc  Troyes  (loi  du  25  juin 
1841)  ,   78,682  fr.  b7  c. 

MINISTÈRE  DË  L  INTÉRIEUR. 

'    *  •  * 

CBAriTBfi  Vl* 

Dépenses  da  matériel  des  lignes  télégraphiques  (loi  do 
Il  JUifl  1842)  w . u  i   djWèft.mt. 

CHAPITBB  Xtl, 

Construction  du  tombeau  de  l  limpereur  Napoli^on  (loi  du 
juillet  184^3)   474,312  fr.  65  c. 

Travaux  de  peinture  et  de  sculpture  aux  Pàlaîsde  la  Cham- 
bre deà  Pairs  (loi  du  11  juin  18V2)« . .    265,441  Tr.  ^0  c. 

MINISTÈRE  DES  TRAV  AUX  PtBLICS. 

-  fl  • .  ■  / 1  » 

CaAFlTRB  XIX* 

iché?eméiit  de  divers  inonunlenU  dé  la  cnt)ita1e  [loi  dii 
6jailletl8Sft)k.>...i4.  .4^.^...*..   69,606  fr.  21  c. 

OAâViTaa  xBiti. 

Réparation  des  domnnages  causés  par  les  inondations  ex- 
traordÎDaires  aux  routes  royales  et  départementales,  aux 
Yoies  navigables  et  digues  et  aox  levées  qui  bordent  les 
rîYiérea  (loi  du  31  jad^ér  1841) 244,976  fr.  16  c. 

CHAFITBB  XXIV. 

Bobveittbiia  ^  Compagnie*  «Ottcessiloiiitairei  im  ponts 
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suspendus  qui  ont  été  emportés  ou  eodouimagés  par  les 
eaux  (ioi  du  31  janvier  184>l)   t22,33ifr. 

CUAPITAS  XXV* 

Réparations  des  dommages  causés  aux  voies  navigables, 
ainsi  qu'aux  digues  qui  bordent  les  rivières,  parla  crue  et 
le  débordement  des  eaux  (loi  du  la  Juin  1841).  250,000  f. 

-OHAPITRE  XXVI. 

Réparations  des  digues  et  levées  de  h  ?allée  da  Rhône  (loi 
du  22  mai  18&2)   700,000  fr. 

GHAPITJIK  XXVII, 

Rétablissement  des  communications  interrompues  sur  le& 
routes  royales  et  voies  navigables  (loi  du  23  novem- 
bre 18  W)   a6>97  fr.SOc. 

GilAPITaB  XXVIII. 

Secours  extraordinaires  aux  départements  qui  ont  souffert 
des  inondations,  pour  le  rétablissement  des  coniniunîca- 
tions  sur  les  roules  départementales  (loi  du  23  novem- 
b''el84.Ûj;  ,   11,200  fr. 

MINISTÈRE  D£  LA  MARINE. 

pREAfiÈKL  sEcilUiV.  — Service  ordinaire. 

€HAPITJ|«  Tlir, 

Travaux  du  matériel  naval  (ports)   SSf7M9  Tr.  03  c. 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

GflAPITKB  LXXXVII* 

Remplacement  des  poids  de  25  kilogr.  pour  le  service  det 
contributions  indirectes  { loi  du  10  Juin  1841).  15,000  fr. 

CHAPriAB  LXXIX. 

Frais  de  construetion  de  six  paquebots  ft  vapeur  destinés  ! 
établir  une  communication  directe  entre  Marseille  et 
Alexandrie  ( loi  du  11  juin  1841). . . .    1,124,571  fr.  53 c. 
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CBAPITBB  L\XX* 

Frais  de  coDstroction  de  trois  paquebots  à  Yapeor  desllDés 
au  service  des  commoiiioatioûs  eoire  Marseille  et  la  Corse 
(loi  du  11  joiD  1841)   330,204.  fr.  83  c. 

CHAFITll  UODU. 

Complémentde  flrals  de  premier  établissenieiit  de  deos  |ni« 
qoebots  pour  la  correspondance  arec  le  Lefant  (lot  du 
11  juin  mi)   164,969  fr.  54  c. 

—  Adoptés. 

—Les  lableanx  G  et  B  étant  terminés,  laCiiambre  revient 
à  Fart,  â  qui  est  adopté  ainsi  qu*il  suit  : 

«  Il  est  accordé,  sur  le  même  exercice  1843,  des  crédits 
extraordinaires  montant  à  la  somme  de  seiie  millions  nfnq 
cent  quaranle-deux  mille  hoitceni  soixante-treixe  francs 
trente-deux  centimes  (16,542,873  fr.  32  c.) 

a  Ces  crédits  extraordinaires  demeurent  répartis  ,  entre 
les  dilTérentsdepartenieoU  ministériels,  couloruiéiiieul  aux 
états  C  et  1)  ci*annexés. 

Art.  3. 

«  Les  crédits  accordés  sur  l'exercice  1848,  par  la  loi  du 
11  Juin  1842  et  par  des  lois  spéciales,  sont  réduits  d*une 
somme  de  6,159,000  fr. 

«  Ces  annulations  de  crédits  demeurent  fixées,  par  Mi- 
nistère et  par  chapitre»  conformément  é  l'état  £  ci-an- 
nexé.  » 

Etat  £. 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 
PBBiiita«;8BCTioN.*<5sn;îce  ordtiMîre. 

GHAmaS  XXIT* 

Subventions  aux  Compagnies  concessionnaires  des  ponts 
suspendus  qui  ont  été  emportés  ou  endommagés  par  les 
eaux  (loi du 31  janvier  1841;   6^m Ir» 
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^èJ^TM0w     4igi»s  et  le?4e$  <le    visite  da  RhAnfi  (Ifi 
da32inail8^2j  ««..«^  ,  ^SOjDOOfr. 

CHAPITJIE  XVJ  bis. 

Réparations  des  dommages  causés  aax  rootes,  aox  pools, 
.  an  ?oi«s  navigaMe»  ainsi  qu>u)c  digues  et  levé^i  pi^r 
.  lea.iopQdulioQ^du  jihôo^e  et  ses  ad^epU  •  •  •  77^,QP0rr. 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

CHAPlTRlt  ÏT. 

à 

EtafUmaitor»..   adi,000fr. 

*  "   •  •  ♦ 

'  '  Suide  et  entretien  des  troupes* ......  •   5,298,000  fr. 

«  '  .  iii'      *  -    *      .   .  .  •  . 

CBAPlTltt  XI. 

Lits  militaires   125,000  fr. 

■ 

i)épeoses  temporaires  •  • .  •  -  ,   i^A^  ^* 


:  ■« 


Invalides  de  la  guerre  ,   J8.0O0  ff. 

■r't  ' 


■  a 


Adoptés. 

MINISTÈRE  DE  LA  MARflfE. 
Pbemiière  sECTioir.  —  Smme  oréUmire. 

CUAPITAB  XXV  bis* 


Dépenses  générales  des  établissements  français  de  l'Océa- 

"  «»Ç  •  î,228,C00fr. 

—  L'article  3  et  le  tableau  soot  adoptés. 
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ArL  4. 

'  <L  Lescrédils  accordés  pour  les  services  spéciaux,  portés 
pour  ordre  ou  bn(;i-:el  18V3.  soni  nui^nicnfés  de  la  somme  de 
272,000  fr.,  conforaieuieat  à  1  état  F  ci-aooexé.  » 

,      Etat  F, 

MINISTÈRE  I)£  LA  JUSTICE  £T  DES  CULTES. 

Imprimerie  royale. 

•      •       ■   *  ». 

CBAPITRB  III. 

A  ? 

Dépenses  dexploitalioo  non  susceptibles  d*oiie  é?alaatîoo 

fixe. 

Article  picuikr. 

«  Safnires  des  ottrHeirs  el  iadembitévdMvliviiniMliaor- 
dinaires,  mjm  fr. 

,    Art.  2. 


«  Appoiotemeots  et  achats  pour  le  service  des  ateliers, 
143.000  fr.  »  .  .       .  .  , 

—  L'art.  4  et  Tétat  F  sont  mis  aux  voix  et  adoptés. 

m  M  H, 

supplémmLaire6  et  extraor^im^is  de  H^^toicfi 

4S44. 

•*     '       Art.  6.  • 

«  Il  est  alloué,  sur  Texercfce  1844,  au-delà  des  crédits 

accordés  par.la  lQ}^(|c^l5nan55g8,.^ç  St4 Juillet  iSÏ^,  des  cré- 
dits; suppl émentâires  montant  à  736,764  fr . 

«  Ces  crédits  supplènieritaJrês  demeurent  répartis  confor- 
mément aux  états  G  et  H  ci-annexés.  »      '  1  ' 

MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

CHAPITRE  XII. 

lostitut^  ÀcadénÂie  des  s^ciences  morales  et^  polUiqùiéé. 

6,ooo  iv;  ^  > 
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CHAVITIE  XIX  • 

ElablissemcDts  divers.  Académie  royale  de  médecioe.  500  f. 

£tat  h. 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

CBA9ITBB  ZI* 

(  Ulsflioos  extraordinaires  350,000  fr. 

MiMlST£R£  m  y  AGRICULTURE  £T  DU  COMMERCE. 

CBAFlTia  YllI. 

Encouragements  aux  inanufactores  etau  comnnerce,  publi- 
.  calion  des  brevelb  ci  toveDUon^  oiissioDS  et  travaux  sla- 
tisiiqaes   12,000  fr. 

MINISTÈRE  DES  FlNANCliS. 

Service  adminiUralif  et  de  perception  des  douanes  ilaus  Us 

déimrlemenu. 

i 

GHAFITBB  XUX* 

Personnel.  —  TraUement  des  agents  do  service  adminis- 


tratif et  de  perception   36,700  fr.  ^ 

Traitements  des  agents  du  service  actif   i79»200  Dr. 

Dépenses  diverses.  —  Dépenses  fixes  résultant  de  bautoa 

abonnements   12,700  fr. 

Dépenses  administratives   17,900  fr* 


Service  administratif  et  de  perception  des  contribuliotii 
indirecl^ê  dan6  les  déparlem&iUâ, 

CHAPIIAK  Lin. 

Matériel.— Papiers,  impressions,  registres,  achats  d  inslru- 

ntenti»,  enibaiia^id  et  n^iii^^orl^  etc. .......  lu^GOOfr» 
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Service  administratif  et  de  perception  des  postes  dans  les 

départements. 

GSIPITBB  m. 

Matériel.— Fraisd'impreiiioliSttinbm  el  cachets.  64,600  f. 


Entretien  de  Utlmeots   42,000  tt* 

Transport  dn  dépêches. 

Personnel.— Transport  en  paquebots  (appointements  et  sol- 
des) ^  6,2G4fr, 

—  L'art.  5  et  les  états  sont  adoptés* 

AH.  6, 


«  Il  est  accorde,  sur  le  môme  exercice  des  créditf 

extraordinaires  montant  à  la  somme  de  4»d36, 643  fr.  40  c. 

I  Ces  crédits  extraordinaires  demeurent  répartis  entre  les 
divers  départements  ministériels,  conformément  aux  états 
I  et  J  ci*annexéft. 

Etat  T. 

MINISTÈRE  DE  L  INTËRIEUR. 

CHÀVITJkB  XII* 

Etablissement  des  beaux^arts  ^  • ...  •  ^ . «  •   31,000  fr. 

Adopté. 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 


CHAPiTfiB  PREMIEB. 

Administration  centrale.  (Personnef)   20,000  fr. 

La  Commission  pro[)Ose  la  su^iDression  de  ce  chapilre. 
Le  ctiapltre  est  mis  aux  voix  ;  il  n'c&t  pas  adopté. 

m  0 

C.HAPITAB  II. 

Administration  centrale.  |Matéri,çJ) . , . . . .    3»653  fr.  60  c 

«Mfiari»  Il  Us»        .  . 
AdmiiiUtration  centrale  (Matériel) .........    180,000  fr. 
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Dépense»  des  services  militaires  aux  coloiiies.  (Person- 
nel)  U0,U0  1r. 

OèDeiises  des  services  militaires  aux  colonies.  (Maté- 
riel)  300,000  fr. 

Dépenses  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Goadeloope, 

delà  Guyane  française  et  Bourfcwn.  —  Service  général, 
70,000 fr.;  service  local,  500,000  fr. 

CHAPITBB  XXYU. 

SubventioDS  à  divers  établissements  coloniaux.  120,000  fr. 
MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

CBAPITBB  LXXII» 

Service  des  tabacs.  —  Frais  d*acquisitioD  d'un  immeu- 
ble pour  le  magasin  des  tabacs  au  Havre*  • .  330^000  fr* 

Le  tableau  I  est  xnis  aux  voix  et  adopté. 

£tat  J. 

Mmisiiùui!;  de  l'instruction  publique. 

CBAPITBB  XXV. 

Dépenses  à  la  charge  du  legs  fait  à  l'Université  par  M.  Jan- 
80D  deSailly  *  — •          21,579  fr.  90  c. 

GHAPITRS  XSVt. 

Réimpression  des  œuvres  scientifiques  de  Laplace.  40,000  f. 
MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 
i?u£4ii£RE  sEcnoH. — Sertiee  ordinaire* 


Réparations  des  dommages  causés  par  les  inondations  ex- 
tl'aordiaaires  aux  routes  royales  et  départementales,  m\ 
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voies naTigables,  ainsi  qu'aux  digues  et  lerées  (loi  du  31 
ian?ier  18*1)   80,000  fr. 

Sabvcntions  aux  Compagnies  concessionnaires  des  ponts 
suspendus  qui  ont  été  emportés  oa  eodoinmagés  pnr  les 
eaux  (loi  da  31  jaaTÎer  1841)   100,000  fr. 

csi^ixAB  xxtr. 

Réparations  des  dommages  causés  aux  voies  navigables, 
ainsi  qu'aux  digues  et  levées  qui  bordent  les  rivières, 
par  la  crue  et  le  débordement  des  eaux  (loi  du  31  juin 
1841)   100,000  fr» 

CaAPlTBS  XXVI  « 

Réparations  des  dommages  causés  auxdii^aes  qui  bordent 
la  vallée  du  Kliùne  entre  Lyon  et  la  mer ,  ainsi  qu'au 
canal  d'Arles  à  Bouc,  par  la  crue  et  le  débordement  des 
eaux  (loi  du  22  mai  1842)   500,000  fr. 

CHAPITBB  XXYII. 

Réparations  des  dommages  causés  aux  routes ,  aux  ponts , 
aux  voies  navigables ,  ainsi  qu'aux  digues  et  levées,  par 
les  inondations  du  Rhône  et  ses  affluents.. .  7/5,000  ir* 

MLNISTÈKE  DE  LA  MARINE. 
pREUiÈRE  SECiiOiX .  —  Scrvicc  Ordinaire» 

CBAPITBB  XXVn. 

Dépenses  générales  des  établissements  français  de  FOcéa- 

nie   1,225,000  fr. 

—  Le  tableau  J  est  adopté. 

La  Chambre  revient  à  Tarticle  6  qui  se  trouve  modifié , 
ainsi  qu'il  suit  : 

t  II  est  accordéi  sur  le  même  exercice  1844,  des  crédits 
extraordinaires  montant  à  la  somme  de  4,516,643  fr.  40  c. 

•  Ces  crédits  extraordinaires  demeurent  répartis  entre 
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ïe$  divers  départemeDts  ministériels,  coDforwémeDt  aul 
états  I  et  J  ci-anoeiès.  » 
—Adopté. 

Art.  T. 

c  II  est  accordé  sor  rexercice  18Vi  ,  pour  paiement  des 

créances  des  exercices  périmés,  des  crédits  extraordinaires 
spéciaux  aïontant  ci  la  somme  de  175,696  fr.  11  c. 

«  Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux  sont  répartis  entre 
les  diiïércnts  départements  ministériels ,  oonforoiément  à 
Tétai  K  ciHiDnexé;  » 

Art.  8. 

(T  II  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  les  articles 
5, 6  et  7  qui  précédent,  au  moyen  des  ressoaroes  accordées 
par  la  loid«  fioanees  da  âlit  Juillet  18tô.  • 
Adopté. 

TITRE  UI. 

AmulaHoni  él  êupplémenU  de  ctéâiu  pour  îe$  iraoaux 

extrgoriUnaiui, 

Art  9. 

a  Les  crédits  accordés  par  diverses  lois  sur  les  exercices 
18i2  et  18^3,  aux  Ministres  des  travaux  publics,  de  la 
guerre  et  de  la  marine ,  pour  les  travaux  extraordinaires 
et  les  grandes  li^^nos  de  chemins  de  fer,  sont  réduits, 
conformément  au  tableau  L  ci-annexé  ,  d'une  somme  de  - 
14,30^,047  fr.  kZ  cent.,  restée  sans  emploi  sur  lesdits  exer-* 
cices,  savoir  : 

c  Eiercices  m%  14,239,047  fr.  48  e. 

^       1843,  65,000  fr. 

14.304,047  fi  .,43c.  » 

Art.  10. 

«  Conformément  ao  tableau  Lei-annexé,  des  erédils  sup- 
plémentaires montant  èr  15,690,865  ft.  89     sont  ouverts , 
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sur  les  exercices  1843  et  IHV* ,  aui  Miniâtr^â  des  travaux 
publics,  de  la  guerre  et  de  la  marine  ,  pour  les  services 
meotioanés  à  l'article  précédcot^  savoir  i 

«Sur  Texercice  18^4^3  14,515.365  39 

fSur  I  exercice  1844   1,175,000  00 

15,090,365  39 

—  Adopté. 

ïlXftfi  IV. 

CréHiê^uppiémenlairei  aux  relies  à  payer  dei  exerciui 

clos. 

Art.  11. 

•  Il  est  aocord(\  en  anf^tncntalion  des  rentes  è  payer  de» 
exercices  1839, 1840  et  1841 ,  des  crédits  ftopplémenlsires 
pour  la  somme  de  788,917  fr.  85  c  ,  montant  de  ooQTelles 
créances  conslatées  sur  ces  exercices,  sulTant  l'état  M  cl- 
aanexé.  » 

Art.  12. 

«  Il  est  ouvert  au  Ministre  des  Onances  un  crédit  de 

193,906  fr.  C9  c,  à  Teffet  de  pourvoir,  à  défaut  du  C-ouver- 
neaient  de  la  Grèce,  an  coniplément  du  paiemenl  du  se- 
mestre échu  le  1*"  septembre  1843  des  intérêts  et  de  l'a- 
mortissement de  l'emprunt  négocié  le  12  janvier  1833  par 
ce  Gouvernement,  jusqn'À  concurrence  de  la  portion  garan- 
tie par  le  Trésor  de  France,  en  exécution  de  la  lôi  du  14 
juin  1838  et  de  l'ordonnance  royale  da  9  Juillet  suivant. 

«  Les  paiements  qui  seront  faits  en  vertu  de  Tautonsa* 
lion  donnée  par  le  présent  article,  auront  lieu  a  titre  d'a- 
vances à  recouvrer  sur  le  Ciouvernemeni  do  la  Grèce.  Il 
sera  rendu  annuellement  aux  Chambres  un  compte  spécial 
de  ces  avances  et  des  recouvrements  opérés  en  atténua* 
tien,  s 

—  Adoptés. 

On  procède  au  scrutin  secret  sur  l*ensemble  du  projet 
de  loi.  L*appel  et  le  réappel  terminés,  le  dépouillement  du 
Kmtin  donne  le  résultat  suivant  : 
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Nombre  des  votants 
Poar  Tadoption.. 
Contre  


168 
67 


230 


^  La  Gliainbre  adopte. 
La  séance  est  levée. 

SAUZËT ,  PrésUM; 
Di  L*£spiB ,  Lagrossb  ,  ra  Las-Cases  et  Boisst-d'Anglas, 
Secrétaires. 

Collationné  : 
LeSecréUUre-Aédactmrf 
Signé  CEmcun* 
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Séûncê  du  Mercredi  ô  Juin 


—  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  k  est  lu  et  adopté. 
M.Gigmde  ia  Beririe  demaode  et  obtient  an  congé. 

Trois  rapports  sont  déposes  an  7wm  de  la  Commisiion 
cliargée  de  l  examen  des  projets  de  loi  d'intérêt  locaL 

—  La  Chambre  en  ordonne  rimpresaion  et  la  distriba- 
tion. 

[Voir les  annexes  imprimées  numéros  i 37, 438  et  i39.i 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
aux  crédits  extraordinaires  de  l'Algérie. 

Oir  MBM BEB  dit  qoe  le  temps  est  déjà  loin  où  l*on  discu- 
tait la  question  de  savoir  si  i*on  conserverait  l'Afrique.  Au* 

Jourd^hui,  personne  n'oserait  prononcer  le  mot  d'abandon; 
un  mouvemc  nl  d'indignation  générale  éclaterait  à  la  seuio 
idée  qu'un  drapeau  autre  que  le  drapeau  français  pût  flolter 
sur  l'Algcric.  Mais  après  la  question  de  possessioii  vien- 
nent d'autres  questions  d'un  immense  intérêt.  Contraire- 
ment à  ce  qui  se  passe  en  Europe,  il  est  arrivé'  en  Ati  itiue 
que  les  vainqueurs  ont  payé  et  continuent  de  payer  les  frais 
âe  la  guerre.  Dans  celte  question  d'Afrique,  rien  n'appa- 
raît avec  le  caractère  de  la  stabilité  et  de  la  certitude.  Les 
projets  de  colonisation  se  modifient  d'année  en  année. 
Bans  le  principe,  on  disait  qu'il  serait  dangereux  de  por- 
ter les  colons  hors  de  la  province  d'Alger  ;  qu'il  ne  fillaii 
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pas  songer  à  inqoièler  par  des  essais  de  côlonfsalton  fes 
popalations  de  la  prorlnce  de  Conslantine.  Grande  a  été  la 
surprise  de  Torateor  en  foyant  que  des  études  étaient  par- 
tout faites  maintenant  pour  préparer  rétablissement  de  la 

colonisation  ix  Conslantine  et  àOran.  S'il  y  a  un  principe 
incontestable  en  économie  [joîilique,  c>st  que  les  colonies 
ne  doivent  point  produire  ce  que  produit  la  métropole. 
L\>rateur  demande  quelles  sont  les  profîiiclions  que  Von 
veut  enroiirnuM^r  en  Afrique.  Il  y  aurait  injustice  et  incon- 
séquence à  y  favoriser  celles  que  nous  po^sédDus .  rt  pour 
lesquelles  nous  oe  cessons  de  demander  une  protection  ef- 
llcace^ 

L*orateur  fait  ensuite  remarquer  que  nous  n*y  comptons 
en  réalité  que  2,000  eolons,  et  que  Tarroée  est  de  90,000 
hommes  :  il  résulte  de  là  que  nous  avons  ^5  soldats  pour 
j^arder  un  colon* 

11  njouie  (pip  si  Ton  veut  coloniser,  il  fout  être  consé- 
quent avec  soi-nièfiic  ;  il  ne  pcul  comprendre  qu'on  vienne 
dt  iiiander  des  subsides  pour  fonder  des  villages,  pour  plan- 
ter des  arbres  ,  et  qu'en  môme  ternies  on  d«Hruise  les  villa- 
ges existants,  on  arrache  les  arbres ,  on  incendie  les  récol- 
tes. Procéder  ainsi,  c'est  détruire  les  premiers  éièmcuts  de 
toute  colomisalion. 

L*orateur  se  plall  é  espérer  qu*on  prendra  en  eonsidé* 
ration  les  vnes  exprimées  par  la  Goroniissioo  qui  s*est  éle- 
vée avec  force  contre  le  système  des  razzias. 

En  ce  qui  le  concerne ,  il  ne  reculera  devant  aucun  sacrî- 
ttce  ayant  pour  objet  TafrermissenK^t  de  nos  possessions 
d'Afrique;  mais  il  Vi)udj\iit  que  ces  sacriûces  ne  fussent  pas 
faits  en  pure  perte,  et  il  croit  qu'an  lieu  d'imiter  les  déplo- 
rables exemples  de  rEspniine,  dans  la  conqnôte  du  Nouveau 
Monde,  il  faudrait  suivre  le  système  pratiqué  par  les  An- 
glais, dans  les  Indes>et  organiser  la  culture  par  les  indi- 
gènes. 

Un  dfuxîèmr  membrf  dît  nue  s'il  n'appro  ive  pas  tontes 
les  conclusions  du  rapport  de  la  Commission,  il  reconnaît 
du  moins  que  le  rapport  renferme  piusieufs  conseils  judi- 
cieux. Il  est  d'accord  avec  M.  le  Rapporteur  sur  riauUlUè 
et  i^  danger  de  certaines  estpédttiiNis  dans  les  montagnes 
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de  Kibyles.  Il  croit  aussi  qo*!!  importede  ne  pat^tesémi- 
ner  11  eotoBisation  dans  des  cerclée  trop  étendus ,  et  qo*il 
lenlt  orgeat  de  la  placer  sont  le  proteotloa  des  garanties 
iodioisires  et  effiles.  Mais  il  ne  partage  pas  TopiDiott  qo!  a 

été  exprimée  aa  nom  de  la  Commission  sur  les  limites  de 

Qolre  occupation  ,  et  sur  îa  situation  générale  de  notre  éta» 
bffssemcnt.  La  Commission  pense  qu*on  doit  regretter  l'rx- 
tension  de  nos  postes-frontières,  nu-(le!;i  de  la  lii^rnc  de 
Tiemcen  à  Constaotîne.  Elle  craint  que  les  postes  établis 
au  sud  ne  noos  exposent  è  des  conflits  nouveaux  sans  dé- 
dommagement politique  et  commercial.  L'orateur  vient 
combattre  la  rédootion  de  10^000  francs,  qui  Impliqoe  Tlm- 
probe tion  que  la  Commission  a  togIo  exprimer  eo  sujet 
dei*occupation  de  ces  divers  points.  Dans  l*opinion  de  To* 
rateur,  nos  postes  du  Sud  sont  l;i  condition  de  tous  les  suc- 
cès de  guerre  que  nous  avons  obtenus  depuis  deux  aw^.  et 
ils  ne  sont  |)as  inoins  nLco>saires  pour  assurer  la  paix.  Ces 
postes  ont  une  ulUitè  permanente.  Aussi  Abd-el-Kader  les 
avait-4i  gardés  avec  soin.  Il  n'est  pas  vrai  d  ailleurs  que  le 
Sibara  algérien  soit  comme  parait  ie  croire  la  Commission, 
vtt  désert  illimité  :  il  renferme  une  population  qu^on  peot 
évaluer  é  800,0(M)  habitants, et  le  commerce  peut  y  péné- 
trer facilement*  Tous  les  maîtres  de  TAIgérie  l'ont  possédé 
sans  violence.  Il  y  a  dans  le  Sahara  des  oasis  Ortilcs  et  un 
assez  grand  nombre  de  villes  qui  sont  1  (  i.îrcpôt  nécessaire 
de  la  population  rurale.  Des  relations  commerciales  peu- 
vent être  utilement  établies  de  ce  côté.  Les  postes  de  la  di- 
rection sud -ouest  nous  défendeoi  contre  les  dispositions 
hostiles  du  Maroc.  Le  moyen  le  plus  sûr  d'avoir  la  guorre 
serait  de  livrer  ce  pays  aux  suggestions  malveillantes  des 
liarocains.  Bovzaya ,  Tune  des  villes  du  Sahara»  renferme 
6,000  habitants  :  elle  est  Tentrepôt  des  huiles  du  pays. 
Nous  y  sonfîmes  entrés  sans  diiîîcnUéR.  Los  v\ii'  es  romaines 
qu'on  relrouYo  jusqu'au  fond  du  SaUara  pvouvonv  <\ae  les 
Koaiains  avaient  compris  riitiliiê  dp  ces  possossinns. 

L'orateur  fait  en  outre  remarquer  que  les  habitants  de 
fiiscara  vont  à  Alger  exercer  leor  industrie;  qu'iis  y  ra- 
tnassont  un  pécule,  et  que  ce  sont  les  ouvriers  les  plus  la- 
borieut  de  rAlgérie.  il  signale  ente  des  vUles  du  Zibaa  oà 
passe  la  caravane  qui,  chaque  «oiiée»  se  rend  à  la  Meoqoe» 
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Ces  Yïlîos  sont,  par  conséquent,  îe  rendez-vous  de  80,000 
pëJerius ,  parjui  lesquels  on  compte  10,000  cofflmerçaDU. 
L'oratear  demande  si  c^est  chose  indifTérente  que  de  faire 
parvenir  aux  peuples  d'Orient  une  baute  idée  de  la  jaslice 
et  de  la  grandeur  de  la  France. 

U  adjure  la  Chambre  d'aetaerer  par  la  cifllisation  ce 
la  guerre  a  commencé ,  et  de  ne  pas  refuser  les  subsides 
nécessaires  pour  la  paix.  Noire  armée  a  ouvert  400  lieues 
de  routes.  Il  faut  que  ces  travaux  aboutissent  à  des  tran- 
sactions commerciales  qui  contribueront  plus  que  toute 
chose  à  désarmer  les  populations* 

Deux  nécessités  pèsent  sur  nous.  Nous  avons  à  organiser 
à  la  fois  et  le  plus  vite  possible  une  colonie  et  un  gouver- 
nement. Bien  qne  la  Commission  se  taise  sur  la  question  du 
gouvernement  indigène ,  elle  semble  improuver  le  com- 
mandement des  corps  indigènes  par  des  officiers  français. 
L'orateur  pense  (|a'il  importe  d  administrer  nous-mêmes 
-  toutes  les  fois  que  cela  nous  sera  possible.  Il  pourrait  ci- 
ter 1  exemple  d'un  certain  nombre  d*oflîciers  français  qui 
ont  rendu  la  jusUce  aux  Arabes,  qui  ont  exercé  les  fonc- 
tions de  caïd,  et  qui  ont  su  faire  aimer  et  respecter  leor 
autorité.  Mais  il  croit ,  en  même  temps ,  qu'on  ne  saurait 
apporter  trop  de  scrupule  dans  le  choix  des  hommes  aui* 
quels  est  conliée  une  mission  si  délicate.  Et,  selon  lui,  il 
•  conviendrait  de  redire  à  ces  ofiiciers  les  instructions  que 
Louis  XVI  adressait  en  ces  termes  à  La  Peyrouse  :  «Partez, 
a  Monsieur,  portez  à  ces  pauvres  nations  nos  connaissan- 
«  ces  et  d'honnêtes  exemples  ;  surtout,  faites  bénir  le  qobi 
€  français.  » 

Vit  TROISIÈME  M BUBRB  représente  que,  depuis  quaiorse 
ans 9  nous  sommes  en  Afrique,  et  que  chaque  année  la 
Chambre  a  voté  beaucoup  d'hommes  et  beaucoup  d'ar- 
gent. Il  est  naturel  qu  on  se  demande  combien  de  temps 
cet  état  de  choses  doit  durer.  Est-on  condamné  à  n'avoir 
jamais  que  la  guerre,  des  dépenses  sans  r  ésultat^  une  con- 
quête sans  avenir;  quand  viendra  l'heureuse  époque  ou  les 
colons  nourriront  l'armée?  Au  point  de  vue  de  la  conquête 
tout  a  été  dit.  L'orateur  croit  que  cette  fois  Abd*-el-*Kader 
est  vaincu.  Nous  possédons  l'Algérie  en  ce  sens  que  nous 
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piélinons  avec  une  armée  de  90.000  hommes  ,  mais  VA\g;é' 
rie  pour  être  vaincue  n'est  pas  soumise.  Le  gouverneur 
général  a  déclaré  lui-mOme  que  la  plus  petite  collision, 
qu'un  acte  de  spoliation  exercé  contre  les  Arahes  rondrail 
la  guerre  imminente.  Comment  procédera-t-on  à  la  colo- 
nisation? Le  Gouvernement  ne  l'a  pas  dit  encore  d'une 
manière  définitive.  Tous  les  systèmes  ont  été  mis  à  l'essai. 
Tons  ont  é(é  jagés  impraticables.  On  a  d'abord  expéri-* 
menté  la  colonisation  aa  moyen  de  militaires  libérés.  On  a 
formé  une  colonie  militaire  de  75  soldats  qui  ont  e oAlé  à 
l'Etat 320,000  fr.  Au  bout  de  deux  ans,  cette  tenlalivc  a 
été  abandonnée  :  il  avait  été  dépensé  on  aiojenne  6,500  fr. 
pour  chaque  homme.  On  a  imaginé  ensuite  la  colonisation 
militaire  au  moyen  de  soldats  non  encore  libérés.  Il  a  falla 
éplement  y  renoncer.  Pois  on  est  entré  dans  les  voies  de 
la  colonisation  civile  avec  le  secours  de  moyens  militaires. 
On  a  fait  conconrir  les  soldats  &  la  construction  des  habi- 
tations que  Ton  donne  aux  colons,  an  creusement  des  fos- 
sés, au  dessèchement  des  terres  marécageuses.  M.  le  Mi- 
nistre de  la  guerre  Ini-niéme  a  reconnu  q^je  de  telles  opé- 
rations étaient  conti  aires  au  bien-être  du  soldat  qui  ne  ve- 
nait pas  acquitter  sous  le  drapeau  sa  dette  envers  le  pays, 
pour  qu'on  lui  fît  dessécher  des  marais  pestilentiels. 

Alors  on  s'est  trouvé  dans  les  conditions  de  la  colonisa- 
tion purement  civile*  Une  concession  a  été  donnée  à 
TingtHïinq  trappistes  :  TEtat  leur  a  fait  un  prêt  de  62,000  fr«; 
an  moyen  de  razzias,  on  les  a  approvisionnés  de  bœufs  et 
de  moutons,  et  il  a  Callu  que  des  militaires  vinssent  bâtir 
leurs  maisons  et  défricher  leurs  terres.  Cette  expérience 
eût-elle  d'heureux  résultats,  il  semble,  à  l'orateur,  qu'elle 
n'aurait  rien  de  concluant.  Le  rapport  dit  qu'il  y  a  en  Afri- 
que 24,000  colons.  L'orateur  posn  en  fait  que  le  nombre 
eifeetif  des  colons  n*est  que  de  2,337. 

Il  fait  remarquer  que  la  colonisation  civile  a  été  déclarée 
impossible  pour  le  gouverneur  général,  attendu  qo*en 
Afrique  la  propriété  est  aussi  bien  assise  qn*en  France,  et 
que  les  biens  appartenant  ou  domaine  et  qui  pourraient 
seiils  servir  à  la  colonisation  sont  peu  importants  ou  situés 
dans  une  zône,  quant  à  présent,  inaccessible  à  la  colonisa - 
UoQ.  Les  colons  ne  peuvent  donc  procéder  que  par  voie 
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d'échanges  et  de  conventions,  c'est  â-dire  avec  le  concours 
des  iodigèncs.  Il  a  été  en  outre  déclare  par  le  gouverneur 
général  qu'il  faudrait  i ^0,000  familles  établies  en  Algérie, 
pour  qu*OB  pût  songer  à  diminuer  Taroiée  d'un  seui 
homme ,  et  ce  n'est  qu'au  bout  de  dix  aos  qu'on  pourrait  la 
réduire  à  présde  moitié.  Or,  sait-on  ce  quecoûlerait  cette 
armée  permaDente?  Il  ne  faudrait  rieo  moins  que  100  mil- 
lions  par  an  auiqueto  s'ajouterait  une  charge  de  7â  roillione 
é  distribuer  en  subvention  aux  120,000  familles  de  colons. 
L*Qrateur  ne  pense  pas  que  la  France  soit  en  état  de  faire  de 
tels  sacrifices.  Il  demande  ensuite  quels  en  seraient  les  ré- 
sultats. Ce  qu'il  entrevoit  de  plus  certain,  ce  seraient  d'in- 
nombrables journées  d'hôpital ,  it  peut-être  10,000  morts 
par  année,  comme  cela  s'est  déjà  vu  sous  l'influence  de  ce 
climat  meut  trier.  On  a  parlé  d'importations  énormes.  En 
quoi  consistent  elles?  Selon  roraleur,  ce  n'est  que  le 
commerce  de  notre  budget  avec  le  personnel  et  le  matériel 
de  rarniée.  Les  exportations  sont-eiles  plu»  fructueuses*^ 
L'orateur  ne  le  pense  pas.  Il  n'évalue  qu'à  un  million  le 
commerce  d'expprtaiion  d'Alger,  et  il  pose  en  fait  que  ce 
commerce  va  en  grande  partie  à  l'étranger. 

Il  ne  reviendra  pas  sur  ce  qui  a  été  déjà  dit  de  l'inconvé- 
nient des  productions  similaires  qu'on  encourageait  en 
Afrique.  A  cet  égard,  il  n*est  i>esoin  de  convaincre  personne, 
et  la  ville  de  Marseille  elle-même,  quoique  fort  algérienne, 
est  la  prciiiièfo  à  deaiauderque  la  vigne  ne  soilpas  cultivée 
en  Afrique. 

Quant  à  présent,  notre  tâche  se  borne  à  prucrroyer  tou- 
jours, à  tentr  i  sans  cesse  de  nouvelles  expéditions  en  faveur 
desquelles  on  allègue  les  intérêts  de  la  civilisation  et  du 
commerce.  L'orateur  demande  où  i  on  s'arrôlera.  On  veut 
occuper  le  désert ,  aller  rejoindre  les  caravanes  de  la 
Mecque.  Où  est  le  dioit.  où  est  ilotérét  qui  motive  de 
pareilles  expéditions  ?  Le  gouverneur«général  est  allé  se 
Jeter  dans  les  montagnes  de  Pély.  Bu  cOié  de  Maroc  on 
tente  une  expédition  dont  on  ne  peut  prévoir  Tissoe  et  la 
portée*  Déjà,  si  Ton  en  croit  le  bruit  public,  la  guerre 
sainte  serait  prêcbée  contre  nous  sur  les  frontières  de  Maroc; 
une  nouvelle  carrière  de  difiicuUés  s'ouvrirait  devant  notre 
armée* 
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Est-ce  ainsi  qu'on  se  (lalle  de  réalîser  la  colonisation? 
L'orateur  croit  que  la  pruorre  incessante  est  le  plus  grand 
obstacle  à  toiUc  colonisation,  il  ajonte  que  la  p:i]erreque 
l'on  fait  n'est  pas  loyale.  C'est,  h  ses  yeux,  une  guerre  des 
Barbares,  et  il  adjure  la  Chambre  et  te  pays  de  sortir  d'ane 
pareille  situation.  Il  demande  ce  que  deviendrait  notre 
armée  d* Afrique  dans  Thypothése  d'une  raptnre  avec  l'£0* 
rope;  et  malgré  toat  ce  qu*il  entend  dire  de  Tentente  cor- 
diale qoi  nnit  deux  grands  Gouvernements,  il  pense  que 
la  prévision  d'un  tel  danger  n*a  rien  de  chimérique.  S'adres- 
saot  ensuite  aui  philanthropes  qui  ont  gémi  des  malheurs 
de  la  Poîosrne,  et  qui  ne  cessent  d'invoquer  1  abolition  de 
resciava.t:e ,  il  les  exhorte  à  se  montrer  const^'quents  avec 
eDX-mémes,  ,i  ne  pas  imiter  en  Afrique  ce  qn  ils  ont  con- 
damné ailleurs.  Selon  lui.  la  guerre  qne  nous  faisons  en 
Algérie  est  une  ^'uerre  atroce,  que  ne  peut  nvouerni  le 
géaie,  ni  la  grandeur,  ni  la  générosité  de  la  Fraoce, 

IN  otTATRiÈME  MEMBRE  réponfl  aux  cruiques  qui  ont  été 
dirigées  contre  les  conclusions  de  la  Commission  et  contre 
quelques-unes  des  idées  ex()rimécs  dans  le  rapport.  La 
Commission  ne  s'est  pas  préoccupée  des  avantages  que 
nous  offriraient  des  reialions  commeroiales  avec  le  Sahara 
algérien  ;  par  une  bonne  raison»  c'est  que  ce  commerce  ne 
poarrait  consister  qu*eo  dattes  et  en  tissus  de  laine.  Or.  elle 
apprécie  peu  les  dattes  et  elle  préfère  les  tissus  de  laine, 
qoi  viennent  de  France.  Une  chose  a  frappé  et  inquiété 
l'orateur,  c^est  Tabsence  de  toute  direction  de  la  part  du 
Gouvernement  dans  les  affaires  d'Afrique.  L'année  der- 
rière, M.  le  Ministre  de  la  f;uerrc  disait  que  le  système  du 
Gouvernement  était  celui  de  la  coloiiisuliuii  centrale  et  de 
l'occupation  restreinte.  Aujourd  )i(ii.  il  est  question  d'éta- 
blir sur  tous  les  points  des  centres  de  cf)Ionisalion  euro- 
péenoe.  La  colonisation  est  l'annexe  dos  cinquante  nou- 
veaux postes  permanents  que  Ton  a  occupés.  On  avait 
promis  de  oe  négliger  aucun  effort  pour  réduire  rarmée  à 
60,000  hommes;  elle  est  aujourd'hui  de  90.000  hommes  ;  et 
ce  n*eel  pas  trop  pour  to«t  ce  qu'on  fait  en  Algérie,  pour 
les  eipéditions  qu'on  eiéeote  sur  tous  les  pointa;  ce  sera 
insuffisant  pour  ce  qu'on  se  propose  d'y  faire. 
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Uiic  gaerro  étrangère  n'est  pas  une  hypothèse  probable, 
mais  un  soulèvement  peut  éclater  parmi  les  Arabes  qui, 
de  i  avis  de  notre  gouverneur  général ,  sont  fatigués  ,  mm 
ne  sont  pas  domptés.  Or,  si  ce  soulcvemcut  (datait,  nos 
forces  sont  teliemeot  disséminées  sur  un  graad  nombre  de 
poÎDts,  qa*on  verrait  presque  inévitablement  se  reproduire 
les  malheors  dont  la  Miiidja  a  été  témoio  eo  1839.  En 
yain  pr6tend**on  qoe  les  colons  formeront  une  milice  à  la* 
quelle  on  pourra  confier  la  défense  des  postes  permanents. 
Il  faudra  que  Tarmée  garde  les  colons,  et  elle  sera  ainsi 
paralysée  dans  ses  niouvemenls.  La  conséquence  de  la  co- 
lonisation disséminée  est  un  accroissement  dans  l'effectif 
de  l'armée. 

L'orateur  signale  Tinconvénient  et  le  danger  de  ces  ex- 
péditions qui  se  multiplient  de  toutes  parts  ,  et  dont  on  a 
d'autant  plus  lieu  de  s*élonner ,  qu'elles  donnent  un  dè* 
menti  aux  intentions  qu'on  eiprimait  hier.  Âu  mois  de 
mars,  le  Moniteur  Algérien  disait,  en  parlant  des  Kabyles, 
que  ces  fiers  montagnards  ,  s'ils  n'étaient  pas  soumis ,  n'é- 
taient pas  du  moins  hostiles.  Il  ajoutait  que,  ijour  iclairor 
le  public  de  bonne  foi,  il  devait  déclarer  que  les  projets 
d'expédition  dans  les  ni  on  Iniques  do  Bonifie  ,  n'avaient  ja- 
mais existé.  Malheureusement  la  conduite  qu'on  a  tenue, 
est  l'opposé  de  celle  qu'on  annonçait  ainsL 

L'orateur  s'inquiète  plus  encore  des  expéditions  Tors 
.  le  Sud,  parce  qu'il  n'en  voit  ni  l'utilité,  ni  le  terme,  et  il 
8*effraie  des  conséquences  d'une  politique  qui  ne  yeot  lais- 
ser échapper  aucune  occasion  d'étendre  notre  domina- 
tion ,  aussi  loin  et  aussi  longtemps  qu  on  trouvera  des 
populaliuMS  à  soumettre. 

Il  insiste ,  en  terminant .  sur  les  conséquences  funestes 
de  Tabsence  de  tout  système  de  la  part  du  Goufernement, 
qui  obéit  à  l'impulsion  venue  d'Alger.  Sous  ce  rapport.  ' 
les  divers  membres  du  Cabinet  lui  paraissent  participer  à  | 
l'indécision  de  M*  le  Minisire  de  la  guerre.  Tel  membre  du 
Ministère  qui ,  en  1838»  ne  troorait  bonne  que  l'occupatioa 
restreinte  et  limitée  ,  préconise  aujourd'hui  les  oxpicli- 
tions  qui  se  loiil  en  Afrique.  La  faiblesse  et  l'imprévoyance 
sont  ce  que  Torateur  redoute  le  plus  ,  parce  que  toiyours 
elles  ont  tout  perdu  dans  le  monde. 
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Un  cinoitième  memrrf  dit  que  dnix  questions  sont  po- 
sées par  le  rapport,  1*  celle  des  postes  avancés  ;  2"*  celle  da 
badget  coloDialj  dont  le  Commission  demande  la  soppret* 
rion.  Diverses  opinions  ont  déjà  élé  ènolses.  L'oratear 
*  croit  qae  ces  questions  pourront  être  traitées  d*ane  ma- 
nière plus  efficace  à  Toecasion  de  la discossion  des  articles; 
il  se  réserve  de  prendre  alors  la  parole. 

La  Chambre  ,  consultée  par  M.  le  Président,  décide 
qu'elle  passe  h  la  discussion  des  articles. 

L'article  prciDier  est  ainsi  conçu  : 

a  II  est  ouvert  au  Ministre  secrétaire  d'£tat  de  la  guerre, 
ao  titre  de  Texercice  de  1844 ,  un  crédit  extraordinaire  de 
sept  millions  six  cent  soixante-treize  mille  hait  cent  cln- 
qaaote-neiif  francs  (7,673,859  fr.)>  tant  pour  Tentrelien  en 
Algérie,  de  15,000  hommes  en  sus  de  reffectif  déterminé 
parrarlicleî]  de  la  loi  da^ï  juillet  1843,  que  pour  subvenir 
à  diverses  dépenses  non  [) révues  au  budget  de  cet  exercice. 

«  Ce  crédit  extraordinaire  demeure  réparti  entre  les  chapi- 
tres spéciaux  du  budget  de  la  guerre  ainsi  qu'il  suit  i  savoir  : 

M.  LE  Président  annonce  qu'il  mettra  d'abord  aux  voix 
chacun  des  chapitres  euUe  lesquels  sont  répartis  les  crédits 
extraordinaires. 

CHAFITIIB  FfiSHIER. 


Administration  centrale  (Personnel)   56,917  Ar. 

CHAPITRE  II. 

Administration  centrale  (MatérieH   3,000 

CHAPITBB  III* 

Frais  généraux  d'impression   5,000 

CBlPRftB 

Solde  et  entretien  des  troupes. .  •    5,27ô|060 

GHAVITBB  X» 

Habillement  et  campement  '   606,782 

GBAmXB  XI* 

Lîts  militaires   157,900 

CMàmîm  xfi.  » 

Transports  généraux .  •  •   Il;2o0 
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CBAMBAK  DUS  DÉPUTÉS- 


Matériel  de  l'artillerie  (Travaux  ordinaires).  58»000 1 
—  Adoptés. 

Matériel  du  génie  (Algérie).  Travaux  extraordi- 
naires..,-   1,500,000  fr. 

La  Commissson  a  proposé  sor  ce  chapitre  une  rèdoction 
de  10;000  francs. 

M.  LBPsÉsiBfiNTBVCoifSBiL,  à  roccasfosde  ce  ciiapitre. 
réclame  la  parole  et  dit  : 

«Messieurs,  j'éprouve  un  trùi^-^TaDd  regret  d'avoir  à 
combaltre  la  réduction  de  10,000  fr.»  que  la  Commissioo 
demande  sur  le  cbap.  25,  qui  concerne  le  matériel  du  génie 
en  Algérie,  pour  travaux  extraordinaires. 

m  Mon  étonnement  est  d'autant  plus  grand  que  la 
Chambre  vient  de  voter  une  dépense  de  6  millions  qui 
comprend  beaucoup  d'articles  qui  réagisscnl  sur  le  relian- 
chement  que  la  Commission  propose. 

t(  Ainsi  la  Ctiambrca  déjà  voté  rétablissement  de  bâti- 
ments militaires  pour  des  troupes,  pour  des  casernements, 
pour  des  lini  iiaux,  pour  mettre  à  couvert  le  matériel  de 
radminisiialion  ,  qui  consiste  en  vivres  pour  diverses 
places  qui  sont  situées  à  l'extrême  frontière,  sur  la  limite 
du  Tell,  par  exemple  Boghar,  Teniet-el-Had ,  Tiaretet 
Salda. 

«  La  Chambre  a  voté  des  établissements  militaires  dans 
ces  divers  postes,. et maintenaiit  la  Conimission  propose 
de  faire  un  retranchement  de  10,000  ir.  pour  des  travaux 
que  le  génie  aura  à  exécuter  dans  ces  inOmes  postes. 

u  Je  ne  sais  si  je  ne  me  trompe,  mais  il  me  semble  qu'il 
y  a  contradiction  dans  la  manière  dont  la  Commission  pro- 
cède^ car  elle  ne  peut  pas  voter  des  bâtiments  mHHafres 
sans  reconnaître  la  nécessité  de  faire  des  travaux  de  dé- 
pense pour  les  travaux  qui  s'y  établissent.  Mais  j'aurai 
rbonneur  de  demander  à  la  Commission  ù  quel  titre  elle 
propose»  ce  retranchement  Est»ce  comme  blâme;  ou  bien 
est-ce  on  amende  qu'on  impose  à, l'armée? 
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«  Si  r><;t  un  blâme,  je  ne  puis  pas  Taccep  ter;  si  c'est  une 
amende,  Tai  mée  la  repousse. 

«  La  Commission  veut  bien  accorder  tous  les  crédits  de. 
mandés  pour  les  b&timents  militaires  qui  devront  être 
élevés  dans  les  divers  postes  établis  sur  la  limite  du  Tell. 
Eile  veut  bien  reconnaître  qu'il  y  a  nécessité  de  mettre  les 
Iroopes  à  Tabri,  de  former  des  hApitanx,  et  ensuite  de  pré- 
server les  approvisioiinements  militaires  de  1  iiiieiiipérie 
des  saisons. 

•  La  conséquence  forcée  de  celte  demande  étail  (jue  les 
troupes  devaient  être  couvertes  par  des  fortilications  que 
je  n'appellerai  pas  permanences,  parce  que  la  Commission  a 
paru  faire  la  guerre  à  ce  mot^  mais  que  j'appellerai  posles 
nUitaireSt  destinés  à  mettre  à  couvert  tontes  les  tribus  soa« 
mises  qui  sont  en  arrière  Jusqu'à  la  mer,  aflû  d*empècher 
que  les  ennemis  du  dehors  et  Abd-el-Kader  lui-mCme  ne 
poissent  pénétrer  dans  l'intérieur  de  ces  tribus. 

«  Les  dispositions  que  M.  le  maréchal  Bu^^eaud  a  ordon- 
nées, je  les  ai  approuvées,  parce  que  je  les  considère  comme 
Qtiles  et  même  comme  indispensables  ;  elles  étaient  d'autant 
plus  ailles,  qu'il  a  été  dit  tout-à-rheure  à  la  tribune  que  là 
guerre  sainte  était  proclamée  dans  le  Maroc.  ^ 

•  On  aurait  pu  ajouter  que  des  rassemblements  considé- 
rables qui  s'élèvent  à  12  ou  ibfiùù  hommes,  s'étaient  formés 
en  face  de  nos  postes  à  Ouchda.  Eh  bien,  sur  un  des  points 
de  l'extrême  limite  du  Tell,  qui  est  en  face  d'Ouchda  et  en 
avant  de  llemcen,  des  fortiticalions  ont  été  élevées;  toute 
notre  sollicitude  est  qu'elles  puissent  être  perfectionnées 
avant  que  la  guerre  n'éclate. 

«  Ainsi,  loin  de  bi&mer  les  dispositions  qui^  d'après  les 
ordres  du  maréchal  Bugeaud,  ont  été  prises  à  Teniet-el-* 
flad ,  à  Tîaret,  comme  à  Satda  et  èSebdou,  Je  les  ai  approu- 
vées sous  ma  re»puiibabilité. 

«  Dans  celte  situation,  je  le  demande  à  la  Chambre,  de 
quelle  manière  dois-je  considérer  le  retranchement  des 
10,000  fr.  que  la  Commission  propose?  Quand  cette  discus- 
sioD  arrivera  k  la  connaissance  de  l'armée,  à  ceux*-là  mémo, 
qui  sont  en  face  des  Uarocalns,  quelle  impression  produira 
nir  leur  esprit  ce  retranchement  de  10,000  fr.  ? 

«Cette  portion  de  l'armée  ne  pourra-t- elle  pas  penser 

Vil,  Procii-y^rl/aux. 


♦» 
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que  le  dévouement  q«*eUe  montre  en  affr^ntimt  tes  4«9g^ 
dont  elle  est  meDacée»  qué  les  effortà  qn^elle  a  faits  pour  se 

mettre  à  couvert  en  faisant  des  fortifications  propres  à  aug- 
menter sa  force,  mériteraient  un  autre  témoignage? 

«  Il  est  donc  vrai  que  dans  la  province  d'Oran,  sur  les 
paints  que  j'ai  déj;\  rappelés,  comme  à  Tiaret,  $siïd9,  Seb- 
dQQ,  on  est  ap  présence  d'une  armée  ennemie. 

«Catta  armée,  U  est  facile  de  se  rendre  compte  commeat 
aile  s'est  formée.  Chassé  de  l'Algérie,  Abd-el-Kader  s'eit 
réfugié  dans  une  partie  du  désert  qu'on  appellâ  territoire 
neutre.  Depuis,  il  s  est  porté  dans  le  IfaroC;  tt  a  soaleTè 
des  tribus  de  cet  empire  ,  qui  obéissent  à  leur  souveraio 
toutes  les  fois  que  cela  entre  dans  leurs  convenances,  et 
qui,  d'ailleurs,  séduiits  par  le  prestige^ religieux i  ont 
écouté  ave<5  faveur  les  prédications  qu'Abcî-el -Itader  est 
allé  leur  laire;  h  tel  point  que  l'empereur  de  Maroc  n'a  pas 
ao  la  force  de  résister  À  Timpulsion  qu'il  recaTait  40  ^ 
stûets,  et  a  proclamé  la  guerre  sainte. 

m  Gela  était  à  prévoir;  car  Abd-el-Kader  n  atant  plos  de 
ressources,  ne  voyant  platf  les  trlbos  de  TAIgéne  disiM)séef 
à  Técouter  et  à  lui  renouveler  ses  moyens,  a  tourné  sea 
vi^â  du  côté  du  Maroc,  où,  soit  par  la  menace  ,  soil  de 
toute  autre  manière»  ii  est  parvenu  à  intimider  l'empereur 
da  Maroc. 

«  Ainsi,  dep  rassemblements  ont  été  faits  à  Ouclida,  et 
nos  trôupes  sont  en  présence.  Jf'espére  cependant  qae  Is 
guerre  n  éclatera  pas.  I*ai  todsles  motifs  pour  croire 
aura  suffi  de  la  prtoence  de  nos  troupes  et  des  dispositioas 
qui  ont  été  pfises  pour  arrêter  l^arlleur  belliqueuse  des 
Marocains.  Mais  je  ne  voudrais  pasque^  lorsque  nos  troupes 
sont  si  dévouées,  lorsque  les  généraux  qui  les  commandent 
montrent  tant  d'ardeur  et  prennent  des  dispositions  si 
sages,  je  ne  voudrais  pas,  dis  je,  qu'une  manifestation  par- 
tie de  cette  Chambre  leur  ftt  penser  que  leur  conduite  n'eiit 
pas  snfllsattinient  appréeiée. 

a  D*après  ces  considérations ,  Je  demande  k  ta  CtiamM 
de  ne  point  accorder  le  retranchement  de  XOfiOÙ 
lui  propose  la  Couimission. 

c  Je  me  réserve  d'ailleufs  ,  quand  la  Chambre  passera  à 

Vart.  k  du  projet  que  présente  la  CooiiBissiao  »  do  c^ep- 
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if%h  fi#ro|e  pour  le  combattre»  et  pour  donper  <les  raisons 
quU  je  Tespére,  persuaderont  la  Chambre  de  ripuUliié  de 
cet  article^  je  dirai  presque  de  son  danger. 

I  Ploaievrs  des  orateurs  qui  m*ont  précédé  à  la  tribune 
ontexagéréla  force  effective  de  Tarméc  et  la  quotité  de? 
dépenses  qu'elle  occasionne.  Je  dois  rétablir  Texaclitude 
]*effectifderarinée ,  et  quant  aux  dépenses  en  dgnuer  le 
chiffre. 

«  L'effectif  de  l'armée,  toutes  armes  comprises,  même  le 
répriment  des  zouaves,  les  administrations ,  gendarmerie» 
officiers  de  santé,  s'élève  à  73*386  homnles, 

«  Voilà  Tètat  de  situation  exact  de  ce  qui  existe  en  Al- 
gérie en  troqpes  frnnçtlçps. 

«  Les  troupes  indigènes  s'élèvent  à  10451  hoipmes* 

«  Ainsi  Teffeetif  général,  les  troupes  indigènes  cçiînprisçflii 
est  de  83,537  hommes . 

f  QaanI  &  la  d^ense»  elle  s'élève,  tout  i^oiriprîs  à 
84,638,000  fr.  ^  * 

a  Ce  n'est  point  90^000  hommes,  çe  n'est  point  1(K)  i^il- 

lions. 

0  La  Commission  ,  et  plusieurs  des  orateurs  qui  m'ont 
précédé  à  la  tribune,  ont  beaucoup  parlé  de  la  oolonisetionp 
et  particulièrement  de  celle  qui  pourrait  se  fnirçf|i|toiir  des 
postes  avancés  qui  sont  sur  la  limite  du  TcJl. 

€  Voici  ce  que  m'a  écrit  hL  le  maréchal  Bng^nd ,  1«  3 
mai»  en  réponse  à  une  demande  que  Je  loi  avajbi  Hrufliéri 
poor  être  bien  fixé  snr  ce  qui  s'était  fait  à  cet  égard. 

«  Bordj  el  Manelel ,  le  3  mai  1344. 

sHonsienr  le  Maréchal,  Je  crois  avoir  renvoyé  par  mé- 
«  garde  à  Alger  «ne  de  vos  lettres  du  18  avril,  dans  laquelle 
i  YOQs  me  faisiez  connaître  que  vous  n'approuviez  pas  la  co- 
«  Ionisation  qui  se  faisait  autour  de  iioâ  viiluâ  et  postes  de 
«  l'intérieur... 

*  Vous  pensiez  en  môme  temps  que  les  Chambres  blâ- 
«  meraient  aussi  ce  que  vous  appelez  la  dispersion  de  la 
f  colonisation. 

t  Je  réponds  qu'à  pea.  d'exceptions  près,  la  colonisuMoQ. 
«  qui  se  fait  autour  de  noa  villes  et  postes  de  l'intérieurtifrt 
«  Mlle  de  marchands  et  4*l^rtisa{iS|  de  cabar^tieri  4* 
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«  Uniers,  qui  sont  attirés  par  la  eertittide  qu'ils  ftnront  ft 
«  satisfaire  les  besoins  d  une  partie  de  Vannée.  C'est  ainsi 

«  que  se  peuplent  Tlemcen,  Mascara,  Orléansville,  Tenez, 
c  Milianah  et  Medeah.  Il  y  a  aussi  une  vingtaine  de  fannil- 
«  les  à  Tiaret,  à  Xeniet-el-Had,  et  quatre  ou  cinq  peut-être 
«  à  Boghar. 

•  Je  n'ai  pas  cra  devoir  repousser  la  population  qui  a 
i  Toulu  Tenir  sur  les  points  que  Je  viens  de  citer,  d'abord 
«  parce  qu'elle  ètaitt  Jusqu'à  un  certain  point,  nécessaire  à 
«  l'armée,  et  puis  parce  qu'on  n'aurait  pas  manqué  de  dire 
m  que,  exclusivement  attaché  ft  la  colonisation  militaire,  je 
a  repoussais  la  colonisation  civile. 

«  Nous  n'avons  concédé  à  cette  population ,  à  trds-peo 
«  d'exceplions  près  ,  je  le  répète,  que  des  terrains  à 
a  bâtir  et  quelques  morceaux  de  terre  pour  faire  des  Jar- 
«  dins.  0 

•  ((  Je  ne  puis  pas  donner  à  la  Chambre  de  renseignements 
plus  récents  qoe  ce  que  je  viens  de  lire. 

*  «  Ainsi^  on  voit  qu'on  s'est  créé  des  fantômes  en  voulant 
supposer  que  la  colonisation  s'est  portée  déjà  sur  les  limites 
du  désert,  et  qu'aucune  régie  n'était  observée  pour  la  retenir 
dans  l'intérieur,  Je  dirai  même  sur  le  littoral. 

«  On  m'a  demandé  ce  que  J'avais  fait  pour  empêcher  ce 
débordement  d'expéditions,  de  colonisations. 

t  Mon  Dieu  !  Je  me  suis  épanché  avec  abandon  au  sein 
de  la  Commission ,  comme  Je  le  f^rai  devant  la  Chambre  » 
autant  qoe  mes  forces  me  le  permettront  ;  mais  j'en  ai  dit 
assez  à  la  Commission  pour  la  persuader  que  ce  n  esl  pas 
one  chose  très-aisée  de  diriger  une  administralion  dans  un 
pajs  nouvellement  conquis,  car  le  temps  qui  s'est  écoulé 
depuis  1830  ne  suffît  pas  pour  le  rendre  tel  qu'on  pourrait 
le  désirer.  Ce  n'est  pas  dans  cette  courte  période  que  l'on 
peut  établir  l'administration  d'un  pays  d'une  aussi  grande 
étendue,  qui  manquait  de  tout,  surtout  d'établissements  à 
notre  usage  ;  où  il  y  avait  table  rase,  et  où  il  fallait  tout  édi- 
fier, tont  créer,  tout  improviser.  Et  en  même  temps  que  la 
guerre  éclatait  de  toutes  parts,  il  fallait  se  défendre  contre 
des  attaques  incessantes  qui ,  il  y  a  deux  ans ,  sont  venues 
ftii^  tirer  le  canon  d'Alger  ;  depuis  on  a  repoussé  les  enne- 
mis  qui  voulaient  nous  forcer  à  évacuer  l'Algérie^  et  ils  ont 
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été  soumis,  grâce  à  la  valeur  de  l'armée  et  ani  bonnes  dis- 
positions que  M.  lu  maréchal  Bugeaiid  a  su  prendre. 

•  Si  i  on  voulait  se  rendre  compte  des  difïlcultés  qu'il  y  a 
eu  à  surmonter,  à  ce  sujet,  je  louerai  avec  sincérité  les  sa- 
ges mesures  de  M.  le  maréchal  Bugeaud  ,  comme  celles  da 
Gooseil  d'admioistralioD  qui  est  sous  ses  ordres»  om  ne  nous 
Udmerait  paa  de  ce  que  nom  ne  sommes  pas  plus  aTaocés 
en  administration  ou  en  organisation  da  peuple  arabe.  Je 
prierai  ceox  qui  auraient  cette  pensée  de  porter  on  peu 
leurs  regards  en  arriére,  et  d*examiner  le  point  de  départ, 
les  difficultés  qu*il  y  a  eu  à  surmoiiter,  et  les  obstacles  qui 
SODt  survenus. 

>•  La  perfection,  nous  n'avons  pas  Tambition  de  l'attein- 
dre,  mais  nous  faisons  en  sorte  de  faire  toujours  le  bien  et 
surtout  le  possible.  Venir  nous  en  demander  davantage ,  ee 
o'est  pas  se  rendre  compte  des  Impossibilités  qu'il  y  a  à 
sarmonter,  ni  des  obstacles  qui  sans  cesse  se  renonTel- 
lent. 

fi  Non  ,  sans  doute  ,  la  pensée  du  Gouvernement  du  Roi 
n'est  pas  d'étendre  notre  doininalion  au-delà  de  la  limite 
du  Tell  ;  mais  le  Gouvernennent  pense  que  cette  limite  est 
nécessaire  pour  pouvoir  maintenir  dans  le  devoir  les  tribus 
qui  se  sont  soumises,  sinon  elles  retourneraient  immédiate- 
ment à  Abd-el- Kader ,  et  reviendraient,  comme  en  1839, 
aous  iàire  la  guerre  aux  portes  d'Alger. 

«  Voilà  les'motifs  de  Foecupation  des  postes  sur  la  limite 
du  Tell  ;  il  n'y  en  a  pas  d'autres.  Et  quant  à  l'étendue  de  la 
duriiination  qu'on  a  supposée  ,  je  répéterai  ce  que  j  ai  eu 
l'honneur  de  dire  au  sein  de  la  Commission,  que  les  repro- 
ches qu'on  nous  a  faits  à  cet  égard,  n'ont  pas  le  moindre 
fondement. 

•  Tai  dit,  en  effet,  au  sein  de  la  Commission,  qu*il  j 
avait  huit  colonnes  en  expédition.  Un  orateur  en  a  fait  des 
années.  Il  est  tout  naturel  que,  quand  une  eipédition  est 

entreprise,  il  y  ait  des  colonnes  latérales  pour  seconder  les 
opérations.  Il  n'y  a  là  rien  de  nouveau  ;  la  guerre  ne  se  fait 
pas  autrement  ;  mais  ce  ne  sont  pas  des  armées  que  ces  co- 
lonnes qui  Qanquent  les  expéditions. 

«  On  a  parlé  de  l'expédition  du  Jurjura,  que  M«  le  Maré- 
ekal  Bugeaud  a  dirigée.  Cette  expédition ,  que  J'avais  été 
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loin  de  désapprouver,  que  j'ai  .lu  contmiro  encouragée,  a 
en  un  résultat  dont  vous  ne  tarderez  pas  à  reconnaître  les 
détails;  car  le  courrier  que  j*ai  reçu  aujourd'hui  renferme 
des  rapports  que  je  ferai  mettre  demain  dans  les  Journaux. 
àe  rësQllat  a  ét0  obtenu  à  la  suite  de  deux  combats,  livrés 
le  lâ  et  !e  Vt  mal,  dans  lesquels  les  Kabyles  qn!  sont  su 
nord  du  Jurjura  ont  èpronyède  grandes  pertes; car  loafei  ' 
les  tribus  qui  sont  en  avant  de  Deltys  se  sont  soumises,  eC 
le  Maréchal  Bugeaud  a  formé,  a  organisé  trois  aghaliks,et 
i)  a  donné  1  investiture  à  leurs  chefs. 

«Ainsi,  depuis  l'embouchure  de  Tisser  jusqu'à  Bouq:ie,  il 
ne  reste  à  soumeVre  que  vingt  lieues  de  distance,  et  les  po- 
pulations annoncent  même  des  dispositions  à  la  soamis- 
^on  ;  mais  tout  le  l-eétai^t  du  pays  Jusqu^au  nbrddd  Inrjart 
e^t  entièremebt  soumis ,  à  tel  point  que  le  maréchal  Bq- 
geaùd  a  pu  ramener  une  partie  des  troupes  qu*il  y  avait 
employées  sur  Alger»  où  lui  même  s'est  rendu  le  28  du  mois 
ijerpier. 

<«  Ainsi ,  cette  expédilion  est  entièrement  terminée.  Elle 
aura  produit  de  grands  résultats  :  on  en  jugera  d'après  les 
rapports  pfficiel^  qui  seront  mis  demain  dans  les  Journaui. 
Dans  cette  circonstance  comme  toujours,  Tarmée  a  montré 
Te  plus  grand  dévouement  \  H.  le  marécha)  Bugeaud  en  fliK 
lès  plus  grands  éfoges ,  et  moi  je  suis  heureux  de  pouvoir 
les  confirmer  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  Députés. 

•  On  m*a  reproché  d'avoir  dit  l'année  dernière  au  sein 
de  la  Commission  du  budget  ou  de  la  Commissioo  de 
l'Algérie,  que  la  ligne  permanente  d'occupation  était ea 
partant  de  Tjemcen  par  Mascara  sur  Sétif  et  Constantioe. 

«  C^esi  vrai,  Je  ne  le  désavoue  pas,  et  je  ne  pense  pas  qo( 
rocçupation  de  «quelques  postes  sur  la  limite  du  Tell,  qui 
ént  pour  objet  de  couvrir  cette  ligne  et  en  même  temps  de 
brotéger  les  tribus  qui  sont  en  arrière  ou  dans  le^  localités 
inlerinédiaircs,  ait  eu  un  iiutro  motif. 

«Ce  que  j'ai  dit  l'année  diMinére,  je  le  maintiens  cette 
année,  et  J'ajoute  que  je  regarde  comme  une  nécessité  d'oc- 
cuper les  postes  indiqués  sur  la  limite  du  Tell  etausqje^ 
desqqei^  la  Commission  propose  un  retranchanent. 

•  Bans  doute  j'ai  parlé  dans  le  sein  de  la  Cptnmtssipn  4e 
Coûtes  qui  conduisent  à  Tombouctou  ;  mais  c'était  tm 
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éj^hemaat  fomilier,  et  Je  ne  ieroyait  païq^Vn  pût  m'en 
IMreee  leproohe.  Il  était  qoeslion  de  rootes,  et  ]*ai  indi* 
qné  m  la  earte  eelles  40!  pooraleat  mener  an  sein  de  1* A- 
IHi|tta. 

iya4*â  là  quelque  elme  d'eitraardinairet  Venir  ne 
Mpenn  reproche,  parce  que  j'ai  parlé  de  eela,  Je  ne  pour* 

rais  pas  en  comprendre  le  motif. 

«  Du  reste ,  Je  dirai  et  J'affirmerai  à  la  Chambre  que 
M.  le  Maréchal  Bu^eaud  entend  parfaitement ,  ainii  que 
l'instruction  lui  en  a  été  donnée,  que,  dans  aucun  caSf  il  ne 
peut  s'éloigner  de  la  limite  du  Tell.  Il  le  comprend  par- 
laitement,  et  il  m*a  rendu  compte  qu'il  était  diapoié  à  a> 
conformer. 

i  U  ne  léfliilte  pas  de  cet  accord  que  le  meréehal  Bugeaud 
Il  moi  neua  ayons  renoncé  à  éclairer  le  pays,  non  pas  peur 
m  ftire  Toldet  d'une  occupation  permanente  >  mais  peur 
smir  ce  qui  se  passe  autour  de  nous. 

«  Cesl  ainsi  que  Texpédltion  de  Lagliouat  a  été  entr^ 
prise.  Il  est  bien  entendu  que. cette  expédition  ne  deraft 
faire  qu'aller  et  revenir,  et  il  lui  était  délèndu  d  y  laisser 
Qo  seul  Français  à  titre  d'occupation. 

«  Quant  à  la  colonisation,  je  craindrais  de  me  répéter  et 
d'entrer  dans  les  délails  qui  seraient  f^istidieux  pour  la 
Chambre  ai  Je  l'instruisais  de  tout  ce  qui  se  passe,  et  à  cet 
6gard  Je  lui  rappellerai  qu'elle  a  reçu  un  document  fort 
élaaduqtt'un  orateur  a  appélé  le  livre  bleo. 

*  rai  flill  dans  cet  ourraite  une  confession  à  peu  prés  gé* 
eérale,  et  Je  n'aurais  rien  é  apprendre  de  plus  ft  la  Cbam» 
lue.  Si,  d'ailleurs,  dans  le  cours  de  la  discussion ,  de  non* 
frites  elplications  étaient  Jugées  nécessaires.  Je  serais  prêt 
à  les  donner.  » 

M  I.B  Rapfortbub  dit  : 

«  Messieurs ,  la  Commission  a  été  péniblement  affectée 
«nyoyant  M.  le  Président  du  conseil  regarder,  soit  comme 
Dû  blâme  contre  son  ndministralion,  soit  connue  une  amen- 
de imposée  à  l'armée,  la  réduction  de  10,000  fr.  quç  votre 
Commissiez  propose  sur  la  dépense  afférente  aux  postai 
aiaocés  de  la  lisière  du  déserté  Votre  Commission,  en  pro- 
posant ral|aeallon  dea  hommes  et  dea  orédits  que  M.  le  Ma- 
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réchal'âvati demandés,  proposition  que  la  Chambre  vient 
de  sanclionnnr  par  son  vote,  croit  avoir  prouvé  la  confiance 
entière  qu'elle  a  dans  les  talents  et  la  haute  expérience  de 
M.  le  Maréchal.  Votre  Commission,  en  proposant  la  réduc- 
tion de  10,000  francs,  n'a  en  qu*un  seul  but  ;  ce  bal  a*a  été 
ni  d'arrêter  les  travaux  nécessaires  au  bien-être  des  soldats 
et  à  la  défense  de  nos  possessions  en  Algérie,  ni  de  nuire 
en  rien  aux  mouvement  du  maréchal  Bugeaud. 

a  Elle  a  reconnu  dans  le  rapport  que  la  création  de  tous 
les  postes  provisoires,  les  postes-magasins,  appartenait  au 
gouverneur  jîénéral  seul  ;  elle  a  reconnu  que  les  postes  qui 
lont  1  objet  de  ia  discussion  avaient  pu  être  créés  dans  un 
inlérôt  bien  entendu,  que  la  conservalion  de  ces  postes, 
l^endant  un  temps  plus  ou  moins  prolongé,  pouvait  être  né- 
cessaire. Mais  ce  qu'elle  n  a  pas  voulu  reconnaître,  et  c'est 
afin  d'associer  la  Chambre  à  cette  pensée  qa'eUe  a.proposé 
one  réduction  de  tO»000  fr.,  c'est  que  ces  postes-  dnsietl 
être  considérés  comme  postes  permanents. 

ff  En  refusant  cette  dénomination,  la  ConunissioD  a  en 
doux  buts  bien  distincts,  d'abord  de  laisser  ia  faeolté  de  les 
abandoiiner  sans  danger,  comme  on  peut  le  faire  ?i8*à-Yis 
des  Arabes  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'un  poste  composé 
de  barraqucs,  tandis  que  vis-à-vis  des  Arabes  il  y  aurait  un 
très-grand  danger  à  abandonner  des  postes  composés  de 
constructions  permanentes.  Il  est  possible  qu'il  y  ait  telle 
combinaison  de  guerre,  telle  que  celle  qui  pourrait  se  pré- 
senter si  la  guerre  avec  le  Maroc  prenait  une  extension  con- 
sidérable, où  il  devint  nécessaire  que  différents  postes  fus- 
sent provisoirement  abandonnés ,  ainsi  que  le  général  So* 
geaud  l'a  déjà  fait,  lorsqu'on  184>i  il  a  pris  le  commande^ 
ment  de  l'armée. 

«  C'est  donc  dans  ce  bot  seol ,  non  pas  pour  exprimer 
un  blâme,  que  votre  Commission  vous  a  proposé  cette  ré* 
duction. 

«  Elle  a  regretté,  et  je  dois  l'exprimer  à  la  Chambre,  que 
M.  le  Marédial  ait  employé  cet  argument  contre  elle.  Elle 
croit  que  de  senildables  arguments  auraient  nécessairement 
pour  but  d^arrêter  et  d'entraver  les  délibérions  de  la 
Chambre,  qui  doivent  avoir  toute  leur  liberté.  Votre  Com- 
mission persiste  donc  dans  ie  retranchement  qu'elle  vous 
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a  proposé,  el  dans  le  seul  but  que  Ja  vieas  d*iDdlqoer. 

«  Je  dois  aossi  ijooter  qa'oo  des  bots  pour  lesquels  elle 
a  proposé  celle  rédoclion  est  que»  dans  les  docameols  qui 

nous  ont  été  remis  par  M.  le  Maréchal,  et  que  nous  avons 
enlre  les  mains,  i!  a  déclaré  que  le  Gouvernerueiit  avait  re- 
connu en  principe  que  la  colonisatioû  européenne  devait 
être  établie  autour  de  tous  les  postes  permanents ,  mAme 
ceux  étabiissur  la  lisière  du  petit  désert;  que  des  plans 
d'alignement  avaient  été  dressés,  que  des  distributions  de 
lots  seraieol  faites  aux  colons  qoi  Toadraienl  s'établir;  que» 
tooleibis ,  le  Goo?ernement  ne  ferait  pas  de  frais  pour  ces 
«dons,  qu1l  leur  ferait  sealement  des  dislribotlons. 

tNous  avons  été  heureux  d'apprendre  par  M.  le  Maré- 
chal que  l'intention  du  Gouvernement  n'était  plus  lelle,  et 
qu  on  n'établira  pas  de  colonisations  autour  de  ces  postes  ; 
nous  en  prenons  acte ,  et  nous  persistons  dans  notre  pro- 
position. D 

•—La  Chambre  renyoîe  la  discussion  à  demain. 
^ConlbriDéinent  à  la  proposition  de  M.  U^PréMidim^^ 
la  Chambre  régie  son  ordre  du  Joor  ainsi  qu*il  sait  : 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 
Vérification  de  pouvoirs. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  crédits 
extraordinaires  de  TAlgérie. 

Discasaion  «  da  projet  de  loi  sor  l'amélioration  des 
ports, 

fiiscossion  du  projet  de  loi  relatif  an  chemin  dé  fer 
d'Orléans  è  Bordeaux. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lyon.  .  . 

—  La  séance  est  levée. 

Si^iU  SAUZKT.  Pfiêiéànt  ;  . 

I)X  L'ËSPÉE,  LaCROSSB,  OK  LAâ-CAâ£â,  BoiSâY-D  iV^NGLAâ^ 

Secrétaires, 
CoUationné: 

Signé^,  Lagarde. 
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—  Le  proeèi*Terbal  de  la  séance  do  5  est  1b  et  adopté» 
M»  tm  l^wêXÊBUM  denaade  el  oMiDl  vn  oonfAi 

Upt  membre  dépose  le  rapport  de  îa  Commission  ctiar^rée 
d*examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  )  çxécqtipo  du  çheoiia 

de  far  de  Tovrs  4i  ^«li|t<is« 

Un  DKLxiKME  MtMBRE  déposc  UD  rapport  de  la  Commis* 
•k>D  cbargée  de  l'exameD  des  projeta  de  loi  d  intérêt  ional. 

Uif  TRpisisM^  MKMaBB  présente  le  rapport  de  la  Coflnmls^ 

sion  chargée  d*examiner  le  budget  général  de  1845  (Pé* 

Uh  QUATufaiB  HBiiBBB  dépoB6 16  rn^^ê  la  GomttiB» 
aion  chargée  d*eiaoiiner  le  projet  da  loi  relatif  à  l*élabttsae- 
nent  dv  ebeMo  da  Cir  i»  Vârii  à  la  frontière  de  Belgique  et 
4'Qrléans  é  Yier^n. 

— Là  Chambre  ordonne  Timpression  et  de  la  distribution 
de  ces  rapports. 

(Fuir  le$  amexH  imprimées  140,  444  ^  449 f 
el  44$). 

m 

—  Conformément  aux  conclusions  du  9*  bureau,  la 
Chambra  admet  if»  trsnly  da  iftniy»  nommé  par  lefiiB- 
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IrfèneeoHèga  éleetoril  da  Morbihan.  Les  opèratloiifl  élec- 
teralM  ont  été  reeomiiies  régullérest  et  il  a  élè  jusUHè  d64 

conditions  d*éligibilité. 

—  l/ar4rp  du  jour  afpeUê  unfi  virifiçnHm  4p  jKmvpiri. 

Un  MEMBRE,  au  nom  du  premier  bureau,  présente  le  rap« 
port  suivant  : 

a  Messieurs,  ce  n'est  pas  sans  regret  que  le  premier  bureau^ 
dont  J'ai  rhonseur  ë'étre  Torgano,  s'est  vu  chargé  de  rëri-' 
fier  une  èieoliOR  annulée  trois  fois  par  vous  au  nom  de  la 
nmliié  poilt^e,  de  la  digpité  de  la  Chambre^  et  de  la  né* 
•eiitlé  d«  nalntinir  rinêorniptflilHt*  dea  éleettona.aeol 
noyen  d*affennir,  en  rhonorant,  le  goimirnenent  repré- 
sentatif. Vous  aviez  droit  d'espérer  que  les  électeurs  de 
Louviers,  avertis  par  vos  décisions,  se  seraient  aperçus 
comme  vous  de  ce  qui  compromettait  im  si  grand  intérêt 
oational,  et  qu'ils  vous  auraient  secondés  dans  la  résolu- 
tioB  d'éearter  tout  ce  qui  pouTail  altérer  la  pureté  des 
vêtes.  Tona  afei  été  dè^s  dans  cette  eapéraoeei  et  Ton  voua 
a  mtoyè  one  qaatrième  élection ,  toujours  ebtaehée  da 
aième  péebè  originel» 

<(  Cette  élection,  dont  je  viens  vous  rappeler  le  vice  es- 
sentiel, est  d  ailleurs  parfaitement  régulière  dans  ses  iormes 
légales. 

iLe  lii^eoUige  électoral  de  l'Eure  s*est  assemblé  le  2& 
^nai.  Le  nombre  des  éieeteora  inaerita  était  de  671.  Le  len- 
demain S6«  le  nombre  dea  votants  était  de  370;  oçtoi  dea 
saffrages  obtenus  par  M.  Oharles  Laffltte  de  Si5  ;  c'est-à-dire 

plus  do  tiers  des  électeurs  inscrits,  et  plus  de  la  moitié  des 
votants.  On  a  trouvé  dans  les  urnes  15  billets  blancs,  et  k 
voix  se  sont  p(  rdues  sur  d'autres  candidats. 

«  La  sous-Commisslon  a  proposé,  à  la  majorité  de  deux 
voix  contre  une,  de  reconnaître  la  validité  de  cette  éleo- 
tiof).  La  diseosaion  s'est  engagée  dans  le  premier  biKeau  sur 
cette  propoisitton,  qn^nne  forte  majorité  a  combattue. 

a  La  minorité  a  reproduit  les  objections  qui  furent  pré- 
tealées  ft  ta  Cbambre  dafis  les  discussions  précédentes* 
Prenez  ga^de  à  ce  que  vous  allez  faire,  a  dit  un  de  ses  mem- 
bres, vous  privez  depuis  quelques  mois  un  arrondisse- 
ment d'avoir  un  représentant  à  la  Chambre;  voua  lui 
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contestez  le  droit  d'y  nommer  un  Député  de  son  choix , 
et  vous  le  dépouillez  ainsi,  pour  un  teinps  illimité,  de 
la  facullé  d'exercer  celle  parlie  de  la  souveraineté  oa* 
tionâle. 

a  On  a  répondu  à  cette  objection  que  le  droit  n'était 
point  attaqué,  que  rexercice  eo  était  évident,  aa  contraire^ 
daiis  cette  suite  d'électioDs  qui  reproduisaieot  toqjonrs  la 
même,  difficulté  par  la  Tolouté  des  électeurs,  et  quo  le  droit 
de  la  Chambre,  qui  D*estpas  moinsconstitutioiiiiiel»  nepciH 
yait  être  effacé  ni  même  atténué  par  celui  qa*on  lui  oppose. 
Quand  la  Charte  lui  donna  le  pouvoir  de  vérifier  les  élec- 
tions, ce  ne  tut  pas  seulement  pour  s  assurer  que  les  formes 
légales  avaient  été  suivies,  ce  fut  aussi  pour  repousser  de 
son  sein  tout  ce  qui  pourrait  cou^promeUre  sa  jdignité,  ou 
offenser  la  moralité  politique. 

«  Un  autre  membre  de  la  minorité  a  soutenu  que  les  cir- 
constances qui  avaient  fait  annuler  la  première  élection,  n'é- 
taient point  identiques  avec  celles  qui  ont  accompagoè  la 
seconde.  La  différence  qu'il  ;  trouvait,  c  est  qu'à  la  pre- 
mière il  existait  uue  promesse  avouée  de  faire  uu  chenln 
de  fer,  et  que  cette  promesse,  blâmée  parla  Chambre,  aTait 
disparu  sous  ce  blAme  et  n'avait  pu  influer  sur  la  seconde 
élection  ni  sur  les  suivantes. 

«f  Cette  annulation  implicite  a  soulevé  des  doutes;  on  a 
fait  remarquer  qu'elle  serait  mieux  prouvée  par  le  retrait 
de  la  soumission,  et  que  pourtant  ce  retrait  n'avait  pas  eu 
lieu. 

a  Enfin,  un  troisième  membre  de  la  minorité,  répondant 
à  une  citation  des  principes  de  l'Assemblée  Constituante  sur 
la  matière  électorale,  a  repoussé  cette  autorité,  en  rappe- 
lant que  cette  assemblée,  loin  d'être  in  faillible,  avait  commis 
une  faute  aussi  funeste  qu'irréparable*  en  se  déclarant  non 
rééiigible. 

«  On  |i  fait  observer  k  cet  égard  que  c'était  opposer  le 
l^lus  noble  désintéressement  à  un  acte  qui  ne  se  distingue 
point  précisément  par  cette  vertu* 

«Telles  ont  été,  Messieurs,  les  principales  considérations 
de  la  minorité  pour  faire  aduiettre  la  quatrième  élection  de 
M.  Charles  Laailtc.  • 

a  La  majorité  a  persisté  à  trouver  dans  toutes  ces  élec- 
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tbos  le  même  vice  radical ,  et  à  tirer  de  ce  fait  la  même 
conséquence*  Permettez-^moi,  Messieurs,  de  vous  dévelop- 
per rapidement  ses  motifs. 

«  La  pr^oiiére  élection  a  pu  être  une  erreur  de  bonne 
foi ,  comme  la  première  anuuiation  a  été  un  simple  aver- 
tissement de  fctle  erreur. 

«  Cette  première  annulation ,  votée  à  la  presque  unaoi- 
mité,  rendait  cet  avertissement  plus  significatif  et  plus  sut-  • 
leonel.  11  n'a  pas  été  compris,  et  les  électeurs  ont  renvoyé 
anesemUable  élection ,  qui  a  été  Jugée  par  une  décision 
semblable. 

«Dès  lors  le  dissentiment  sur  le  fond  est  devenu  réel 
entre  la  Chambre  et  le  collège  électeral.  L'une  a  continué 
de  regarder  comme  un  acte  d*iminuralité  politique  pouvant 
vicier  une  élection  ,  ce  que  t*antrc  a  persislô  à  regarder 
comme  un  acte  licite  ou  du  moins  indifférent.  L'affaire  de 
Louviers  a  pris  Je  caractère  d'un  intérêt  national  blessé 
dans  son  principe,  d'une  dissidence  presque  constitution- 
nelle sur  l'élément  de  la  représentation  nationale. 

«Ce  serait  ici  le  Heu  peut-être  de  rappeler  les  grands 
principes  sur  lesquels  reposent  les  colonnes  de  rèdilirc  so- 
cial parmi  nous,  c'est-à-dire  chez  la  nation  la  plus  suscep- 
tible sur  sa  délicatesse  et  la  plus  jalouse  de  l'honneur.  Mais 
je  ne  m'écarterai  point  du  sujet  spécinl  dont  votre  premier 
bureau  a  été  chargé.  Le  déveioppemeot  des  droits  et  des 
devoirs  électoraux  se  trouve  dans  nos  grands  publicistes. 
Je  ne  rappellerai  qu'un  seul  de  ces  devoirs ,  c*est  que  les 
éleefeurs  ne  doivent  jamais  oublier  qu'ils  élisent  non  pas 
sa  profit  de  quelques  intérêts  locaux,  mais  pour  la  France 
entière,  dont  leur  Dtputé  devient  l'un  des  représentants, 
lis  doivent  eux-mêmes ,  pénétrés  de  la  hauteur  de  leurs 
fODclions,  étendre  leur  horizon  et  embrasser  dans  leur  pen- 
sée ce  grand  royaume  qui  est  tout  entier  leur  patrie  ;  ils 
doivent  lui  donner  le  représentant  non  le  plus  apte  à  leur 
obtenir  certaines  faveurs  administratives ,  mais  le  plus  ca-* 
pable  d'influer  sur  la  prospérité  générale. 

t  Yoilà  ridée  que  vous  vous  êtes  faite,  Messieurs ,  1e2Ô 
Janvier  dernier,  des  droits  et  devoirs  électoraux,  des  droits 
et  devoirs  de  la  Chambre;  idée  dans  laquelle  vous  avez 
persisté  le  9  mars  et  le  29  avril*  Voua  ave^  voulu  qu*ou 
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n*arrivàt  parmi  voos  que  par  le  choix  libr^  et  dèsin|èrafiié 

des  consciences,  que  par  VinfloeDce  de  l'oitime  publique 
fondée  sur  les  mœurb  el  les  lumières;  jamais  par  celle  des 
inti^rêts  matériels. 

«  Voulez-vous  donc ,  nous  dira-t-on,  empêcher  à  un  ci- 
toyen de  faire  du  bien  à  son  arrondissement,  de  fonder  un 
hospice,  de  créer  des  salles  d'asyle,  de  doter  des  orphelins  ; 
von!ez-TOus,  en  un  mot,  clouer  le  bienjait  aux  mains  du 
6tefifat«Uf /Messieurs,  od  ne  peut,  sans  tpmber  dims  l'ab- 
torde,  sapposér  de  pareilles  inleotioos  à  pne  assemblée  qui 
représente  la  naisse  entière  des  citoyens,  c'est-à*dirè  loi 
pauvres  coiqme  les  riche;  »  les  bommea  secoarps  camme 
les  hommes  bienfaisants  ;  mais  cette  assemblée ,  gardieniie 
du  pacte  social,  ne  veut  pas,  ne  peut  pas  permettre  que  de 
imreillcs  munificences  deviennent  le  prix  delà  dangereux 
ailération  des  lois  rondamentales. 

«  Que  le  vénérable  duc  de  Liancourt,  dont  le  nom  est 
immortel  dansjes  refuges  de  Tindigence  ,  ait  été  élu  jadis 
en  souvenir  de  ses  bienfaits,  si  nombreux  et  si  constants; 
qa*aprés  son  élection  il  ait  continué  à  s'occuper  des  misères 
bomaines,  on  cônçoit  cet  échange  fortuit  de  bienfaits  et  de 
reconnaissance.  Des  deux  cl^tés  il  honore.  Mais  qii*oa  pro* 
mette  de  sech^rfer  d'une  entreprise  onéreuse  en  vue  d'une 
élection  qui  ne  devrait  appeler  que  le  plqs  digne,  qa'on 
arrête  d'avance  les  conditions  du  marché,  qu'il  y  ait  ai 
Gommencement  d*exécutiôn ,  comme  la  demande  d^une 
concession  au  Gouvernement,  alors,  Messieurs,  tout  bienï* 
fait  disparaît ,  toute  reconnaissance  avec  lui.  Ce  qui  se 
vend  ,  ce  qui  se  paie  n*a  jamais  été  désigné  de  ces  noms 
sacrés.  Ce  n'est  plus  (ju'un  trafic,  et  celui-là  n  est  pas  lé- 
gitime ,  puisqu  en  altérant  la  pureté  de  nos  institutions  »  il 
fait  tort  à  la  nation  entière. 

f  Si  vous  ne  repoussiez  pas  ce  moyen  d'élection  avec 
persévérance,  il  s'établirait  un  précédent  ;  l'exemple  serait 
suivi  ;  un  Jour  à  venir  Tintérét  matériel  inonderait  cette 
enceinte  ;  on  n'y  viendrait  que  pour  s'indemniser  des  sa-' 
eriflces  qu'on  aurait  faits  pour  y  venir.  Que  pourrait  alors 
espérer  la  nation  et  deses  électeurs  et  de  ses  représentants? 
Si  on  laisse  corrompre  les  sources  du  fleuve ,  que  pettIrOll 
attendre  de  ses  eaux  ? 


Uigiiized  by  Google 


6  Juin  xm.  W 

i  La  perditooce  du  collège  électoral  île  ionTleftf  dauft 
première  erreur ,  n*a  pu  provenir,  aaos  dQute  «  que  d*0Qe 
ioterprètatioQ  erronée  des  droits  et  des  devoirs  électoraux» 
AossI  ces  devoirs  et  ces  droits  fùroDMls  viTement  rappelés 
dans  cette  enceinte  :  lorsque  la  seconde  élection  vous  fut 
soumise,  la  question  avait  change  de  face  ;  elle  étail  deve-» 
nue  uQc  sorte  de  question  politique ,  un  problème  constitu- 
tionnel sur  Texercice  de  deux  pouvoirs  qui  tirent  également 
leor  source  de  la  souveraineté  nationale  ;  elle  fut  de  uour 
vesu  résolue  en  faveur  de  la  pureté  des  eieclions. 

«  Les  électeurs  de  Louviers  ne  parurent  pas  encore  per- 
suadés par  ces  hautes  considérations  »  ils  usèrent  une  troiT> 
sième  fois  de  leur  droit  pour  insister  sur  la  méoie  élection. 
La  Chambre  la  vit  revenir  devant  elle  avea  un  acntimeul 
pénible  ;  elle  en  avait  considéré  les  efléta  sôus  le  rapport 
de  la  nooralité  publique  ,  elle  dut  l'examiner  alon  sous 
^lui  delà  digoitè  des  deux  pouvoirs  qui  se  trouvaient  en 
présence. 

fl  On  parla  dans  cette  nouvelle  discussion  d'obstincUionf 
de  lutte,  et  d'expulsion  par  indignité;  il  fut  démontréque 

ces  expressions  étaient  également  fausses  et  déplacées. 
«  Une  obstination  serait  reffet  d'an  amour-propre  puéril; 

an  ne  peut  le  iiupposer  à  tanl  d  houunes  de  seaa  de  part 
et  daetre. 

•  Une  luU$  serait  al  iQOOiivenanle«  qu*ll  est  impossible 
d'eu  aeauaev  ces  mèmea  eitoyeuir  ftieoeori  i|po|na  laCbamr 
bre,  Les  ètocleuFa  eitoreeut  aauad^uUi  pu  droit  aaeré  ;  maia 
ils  Dignorent  paa  que  la  Gbamhra  fiû  exerce  uu  autre  qui 
M  Test  pas  melns«  et  que  de  fdua  elle  a  jcelui  de  vériflca- 
tloo  sur  leurs  actes;  Tappréciatiou  et  le  Jugement  en  ^out 
leeomplèment  nécessaire. 

«  Une  expulsion  par  indignité.  Est-il  besoin  de  dire 
que  la  Chambre  n'a  jamais  eu  l'intention  d'imprimer  une 
pareille  flétrissure  à  un  citoyen  qui  n  a  d  autre  tort  que  de 
s'être  trompé  dans  les  moyens  de  parvenir  à  un  but  hono*- 
nble?  1.8  Chambre  ne  pourauit  pas  un  bomme  i  uUe  ae  pour** 
«dtqa*on  fait.  Elle  se  poursuit  ce  fait ,  que  parce  qu'il  lui 
ssBible  altérer  la  constitution  de  TEtat.  Que  oe  bit  disp«P 
Jiini,etréln  del^ouviera  sera  de  puite 4>'d^i^  PV  allé. 

t  Qi  bit  »  qui  détar^iiAa  voi  pcamièm  d4îbiaiQii.| 
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toujours  te  même.  S*il  ti*a  reça  aocane  modifleation ,  votre 

opinion  peul-elle  en  recevoir  ?  Voof  avezjujçé  ce  fait  re- 
préhensibic  ;  pouvcz-vous  prononcer  aujourd'hui  qu'il  est 
légitime?  Que  penserait  la  France  de  cette  versatilité  ?  Le 
moindre  des  tribunaux  ne  peut  se  di  juger  lui-niime,  el 
*  vous,  législateurs  ,  qui  coîii^ervez  cette  maxime  dans  vos 
lois,  vous  donneriez  l'exemple  de  sa  violation  1  Vous  pou« 
vez,  jele  sais  ;  rapporter  vos  décisions»  mais  vous  ne  le 
faites  qu'avec  des  motifs  nouveaux  qui  vous  Justifient.  Si , 
au  contraire ,  sans  avoir  cette  raison^  vous  prononces  an* 
Jourd'hui  Tapprobation  de' ce  que  vous  avex  biftmè  trois 
fois,  n*aurait-on  pas  le  droit  de  vous  dire  :  c  Vous  avez 
donc  été  trois  fols  injustes  ?  »  N'aurait-  on  pas  le  droit  de  se 
délier  désormi(ls  ou  de  la  solidité  de  vos  Jugements ,  ou  de 
votre  impartialité  ? 

et  S*il  était  intervenu  quelque  circonstance  nouvelle  et 
décisive  qui  eût  changé  la  nature  de  l'élection  de  Lou- 
viers,  nous  nous  serions  applaudis  d'avoir  à  réconcilier  ia 
morale  politique  avec  rexercice  des  droits  électoraux, 
l^ais  non;  c'est  toujours  un  contrat  synallagmatique  ,  un 
véritable  marché  que  cette  élection  ;  c'est  toujours  VdAié" 
flation  des  suffrages  pour  un  intérêt  matériel  j  pour  on 
avantagée  qui  semble  d'abord  un  bienfait  public,  et  qui  don. 
en  résuftatt  se  résoudre  en  bénéfices  pécuniaires  ;  est-il 
permis  d'évaluer  ainsi ,  de  coter  les  mouvements  de  ia 
conscience  ?  Non»  Messieurs,  la  conscience  »  ce  rayon  de  la 
sagesse  divine  qui  nous  élève  si  haut  dansia  création^  est 
Mfellénable  et  doit  demeurer  incorruptible. 

t  Sootenobs^nous  à  la  hauteur  de  cette  invincible  pro- 
bité politique  ,  elle  est  l'honneur  de  tout  sénat ,  de  toute 
magistrature  ;  elle  est  la  vie  de  tout  gouvernemeiit  libre. 

«  Ce  sentiment  est  le  seul  motif,  Messieurs,  qui  a  déter- 
miné votre  premier  bureau  :  il  n'est  entré  ,  je  le  répète, 
dans  son  esprit,  aucune  prévention  personnelle,  ni  contre 
les  électeurs,  ni  contre  le  citoyen  quMls  ont  élu  ;  mais  il  y 
est  resté»  depuis  l'origine  de  cette  affaire»  une  profonde  ré- 
pugnance contre  le  fait  qui  i'entacbe  aux  yedx  de  tonte 
probité  sévère. 

•  C'est  au  nom  de  rindépendancè  et  de  la  pureté  des 
élections  ;  c'esl  «a  nom  de  votre  propre  dignité ,  c'e^  sar-^ 
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'  tout  au  nom  de  nos  institutions,  de  leur  force,  de  îeor 
durée,  de  leur  jnt(^grité,  qu'il  vous  invite  h  persister  dans 
lajrépulsiOD  de  ce  qui  peut  ies  compromettre.  Les  ëleclioos 
sont  la  raeine  d'un  grand  arbrç  qui  couvre  la  France.  Si 
cQile  racine  est  attaquée,  s'il  s'y  introduit  ob  principe  de 
]iiorl,.eUe  le  commoDlqiie  à  la  Uge  ;  et  bieptôt  loot  se  lié-' 
tHt  Jusqu'au  Boonnet 

«  ConserfODs  donc  avec  religion  ,  avec  Jalousie ,  cette 
poreiéde  dos  institutions  qui  nous  répond  de. leur  durée  ; 
soyons  fidèles  à  nos  maximes  d  honneur  et  de  sincérité  ;  ne 

•  percions  point  de  vue  l  influence  de  nos  décisions  sur  Ta- 
Tenir.  Ce  qui  est  imJnlgence  dans  un  particulier,  devicnL 
faiMesse  dans  un  t:i*rj)S  de  législateurs  on  de  nia^îistrats.  Si 
ces  corps  ,  créateurs  ou  gardiens  des  lois,  cessent  d'Otre 
rigides  dans  leurs  principes ,  il  n'y  a  plus  ni  tradition  ,  ni 
jurisprudence.  L'Etat  est  livré  à  la  plus  déplorable  varia- 
bilité, et  la  terre  tremble  souS  toutès  ies  constitutions.  " 
*  «  J'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  Messieurs ,  au  nom  de 
TOtr»  premier  bureau,  d'annuler  Télection  faite  leSKSmaipar 
lecollégeélectdral  du  cinquième  àrrondissemeolderEure.  » 

Le  candidat  nommé  a  la  parole  pour  des  explications 
personnelles;  il  dit  :  , 

n  La  Chambre  comprendra  iacilemcnt  quiî,  en  montant  à 
la  tribune  pour  m'opposer  aux  conclusions  de  M.  le  Hap-  ' 
porteur  du  premier  bureau,  j'ai  moins  consulté  mes  forces 
•  qoenion  devoir  : 

f  Le  premier  besoin  que  J*épronve«  c'est  de  porter  4 
votre  connaissance  les  doléances  légitimes  des  électeurs  de 
la  vil^  et  de  la  campagoe  de  rarrondissement  de  Louviers. 

•Les  électeurs  du  collège  électoral  du  département  de  VEure^ 
iomsignéSt  à  Messieurs  Uêmembres de  la  Cfumbre.des  Dé-' 

jptii^s: 

<  Messieui  s ,         ,  . 

'  «  Attendu  que,  élisant  M.  Charles  LafiTitte  pour  leur 
t  représentant  à  la  Chambre,  ils  n'ont  fait  qu'user  d'un 
■  droit  légal  et  constitutionnel  ; 

«  Que  le  collège  de  Lonviers  ne  pourrait  être  privé  du 
«  droit  que  la  Charte  lui  conrère  de  cbçisir  librement  soiî 

vu,  PrvUs'f^trhanxl  i4 
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«  Député  qu'autant  qu'il  serait  prouvé       •  miaqipéàlif  ' 

«  devoirs  en  trafiquont  de  ses  voles  ; 

«  Que  Je  collège  a  constanr)  tuent  prolé.Mé  contre  raccu- 
«  saliuri  de  corruption  que  Victor  GrancjLiq  a  vuulu 
«  laire  peser  sur  lui  ; 

,  «  Que  la  vérité  ou  ta  fausseté  de  cette  arnisation  n'aiirait 
«  pu  se  révéler  qu  au  moyeo  d'une  enqo^i^t  &oitl  pdrieipqitr 
'•  iaire ,  spit  judio^ire; 

a  Qu'en  l'absenqe  de  ces  enqi^^te»,    loritfm'an  ooliègees^ 
«  plaçéi  dans  rtipppsi^iblUté  de  prouver  san  UiDoeevee,  U  y 
c_  iioratt  tuiqoit^  flagrante  à  |e  dédar^r  coopabli?,; 
.  «  Qu*il  ii'^)(|i&te  conlra  le  collée  de  Loaiviera  l^dîia 
«  de  ni  Victor  Gfapdiq  ; 
•    «  Que  la  lettre  de  M,  Charle$  Laffîttet  relaUve^  à  repvlK^''  - 

chementf  est  absolument  insignifîante  ; 

<r  Que  si  cette  lettre  constituait  une  véritable  çx)mnission, 
«  i'engagemenl  de  M.  (Jiarles  Latlitte,  ayant  été  désûr«aaU 
€  irrévocable,  la  liberté  des  électeurs  a  été  parfaite  ;  • 

«  Que  si,  aucontraire,  la  lettre  eqiquestion,  ain^i  que  l'a  fait  * 
•  observer  M.  le  Ministre  des  travaux  publics,  n'a  jamais  lié 
«  M.  Charles  Laflltte  qui  Fa  écrite,  elle  doit  donc  être  con^i- 
4  dérée  cemme  n'existant  pas,  et  dansaucan  cas  elle  n'apu 
<  constituer  un  marché,  ni  pro?oqQer  le  voté  des  èlecteorîi.  ■ 

a  Qoe  de  tontes  les  injustes  açcusalions  dirigées  conj^ 
a  le  eoNége  éhBCtoral  de  Loaviers,  îl  ne  reste  donc  absoîu- 
«  ment  rien  qui  puisse  Justifier  la  dégradation  politiqîié , 
c  constitutionnelle,  morale,  qn!une  fraction  de  laChainbrè 
f  semblerait  vouloir  infliger  aux  électeurs  de  ce  collège.*.! 

M.  LE  Pm^SftPHKi:,  interrompant  l'orateur,  (ait  reroarqaer 
qo*il  n'est  oas  permis  d'attcibuer^ft  une  fraction  de  la  GtiamT . 
bre,  des  décisions  rendues  par  là  majorité.  Il  ajouta  qa*it 
û*e8t  pas  dans  tes  habitudes  parlementaires  d*eiitendre  la 
lecture  de  pétitions  qui  n*ont  pas  suivi  les  formes  constità- 
tionnelles. 

L'oiA7BUR  reprend  et  dit  : 

«  Messieurs,  un  fait  inouï  dans  nos  fastes  parlementaires, 

un  scandale  déplorable  étonne  en  ce  niouient  la  France 
électorale  tout  entière. 

((  Ce  scandale,  j'en  suis  la  cause  l)ien  iuvoluntairo,  ou piu- 
tOl  j'en  suis  le  malheureux  prétexte* 
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«  S'il  m'était  permis  de  le  fair  e  cesser,  en  renonçant  à  * 
•  rhonucur  (fôtre  Député,  Je  me  retirerais  à  finstant  -môfifte. 

«  A  Dieu  De  phhe  que  je  mette  Jamais  en  balance 
tmoQT't^opte  (iroiêsé  â*an  simple  citoyen,  Avec    di^ité  - 
de  la  repirésentatioD  nationale.  * 

«  Ma1)ieiii'euse?heDt,  r&bhégation  ne  m'est  pins  perihlse'. 

«  La  question  s'<*«t  éîevéebien  ao-^essu^  de  ma  personne; 
elle  est  devenue  celle  du  corps  électoral  tout  entier,  dépO' 
siiaireen.  dernier  rt^wrl  de  In  souveraineté  nationale. 
'«  Si  je  pouvais  douter  qu*il  en  fût  ainsi ,  l'addition  libre 
et  successive  de  cinquante  électeurs,  aux  électeurs  qui 
m'avaient  précédemment  élu, lesmanifestntions  c((H  mesont 
arrivées  des  électeurs  d*»  tons  tes  partis»  de  divers  dépaN 
tèments,  suffiraient  pi  ur  dissiper  mes  dodtes-à  cet  égard, 

•«  Croiez-le  bien,  Messieurs»  c'est  désormais  sur  les  bases 
'  de  notre  côn^titdtion,  serîa  souveraineté  des  èlectétirs  re- 
présentants légaax  Irt^médtats  dtl  pèaple,  que  la  dl^caësfoà 
ést  engagée.  Il  t/é  m*m  pins  permis  d'Abatiddtfnei^  \ëk 
électeurs  danS  îa  défense  de  leur  droit.  Les  éléCÉturs  de  la 
Fraoce  entière  se  lèveront  tous  ()our  le  défendre  avec  nous. 

Œ  Vous  dire  que  le  coItéa:c  électoral  de  I.ouviers  ne  tran- 
sigera pas  sur  Texpressiou  libre  et  éner^îique  de  sa  volonté^ 
Toas  le  dire,  serait  superflu.  I(  a  vu.  connue  la  France  en- 
tière a  pu  le  connaître^  combien  étaient  perfides  et  calom- 
oleuses  les  aci^usations  dirigées  contre  mot;  il  à  senti  qu'il 
était  plosqâe  moi-même, indi^nementflétrl;  il  persévérerifl 
.  «  Un  marché  !  me  dit-on?  Qui  sait  niieux  qQé  lai  qùe  té 
marché  est  un  mensonge.  Une  sonmission,  tin  èngageàiént 
pris  avec  le  Ministéfe!  Demandez  ab  MiAtstre  sf  Je&nitf 
engagé.  Un  Bien,  enfin  !  Quoi  !  j'aurais  arpoé  6e'  qui  n*«| 
jamais  existé  ?  , 

•  Non,  non.  Une  iuU  i^<uc  rancunense,  une  rivalité  indus-- 
trielle-  implacable,  voilà  te  que  le  bon  sens  public  recon- 
naît et  constate  sous  le  masque  d'un  purit.inihine  hypocrite. 

«  Le  collège  élocloral  de  I^ouviers,  peuple  iJfloriedt  de 
travailleurs,  m'a  nommé  son  représentarit,  parce  que,  tra** 
yailleur  moi-même,  il  m'a  vu  à  l'œuvre,  pendant  quatrè 
ans,  pratiquer  atr  milieu  de  lui.  ses  doctrines:  parce  que  Je 

Boiipar  tradition,  par  devoir,  l'ami  du  travail  pfoductir; 

parce  que  Je  vois  le  bonheur  et  Taffranchissemeiit  de  mon 

pa|s,  dÉns  rorgaflisatidn  etfictee  et  immédiate;  pareer^tti 


Digitized  by  Google 


ttS  CVAMtEB  DBS  htfVrÈê. 

je  vois  le  progrès  delà  civilisation  daoB  ces  moyens  perfec-  - 

tionnés  de  transport  et  de  communication,  ces  ÎDstrumcnts  , 
magiques  de  force,  de  prospérUc,  de  richesse  nationale. 

«  Je  ne  me  contente  pas  de  penser  ainsi;  j*agisicomme  je 
pense. 

-  a  Qu  ai-je  donc  fait  autre  ctio&e,  que  de  marcher  des  pre- 
miers dans  cette  voie?  Quel  autre  motif  aorait  pu  me  méri- 
l^l'honoeiir  d'être  choisi  pari'arrondissementdeLouviers? 

c  L*espoir  conça  par  les  électeurs,  que  J'étendrais  cbei  . 
eux  les  effets  de  la  volonté  qui  me  domine  et  qu'ils  par- 
tagent, est-il  coupable? 

<  La  manifestation  de  ma  rolooté  de  répondre  à  leurs 
vœux  éclairés,  est-elle  coupable? 

»«  Les  mesures  que  j  ai  prises  pour  réaliser  cette  œuvre 
de  civilisation  et  de  prospérité,  sont-elles  ( oupables  ? 

0  Non  ,  Messieurs,  tout  cela  est  ipnorable,  et  il  n*a  fallu 
rien  moins  qne  les  suppositions  les  plus  perfides,  los  asser- 
tions les  plus  calomnieuses,  pour  vous  inspirer  des  doutes 
et  vous  engager  à  trois  reprises  à  les  laisses  juger  par  le 
collège  lui-même. 

<  Si  Je  me  plains  des  attaques  venimeuses  dirigées  con-  • 
'  tre  moi  >  je  ne  me.  plains  pas.  des  actes  de  ia  Chambre.  La 
Chambre  a  entendu  flétrir  la  corruption.  Elle  a  frappé  k 
coups  redoublés  sur  ce  qne,  dans  son  erreur,  elle  pensait 
être  la  personnification  de  ce  crime*;  et,  dans  ce  sens ,  je 
m  associe  à  ses  sentiments  et  à  ses  actes,  qui  ne  m  atteir 
gnaient  pas  et  qui  ne  pouvaient  pas  m'atteindre. 

r(  Il  en  est  temps  encore,  Messieurs  ;  craignez  d*étnblir  un 
précédent ,  dont  les  conséquences  pourraient  se  tourner  un 
jour  si  fatales  contre  l'intégrité  de  nos  institutions  ,  si  fata- 
les  contre  les  minorités.  £t  s'il  pouvait  s  élever  dans  votre 
esprit  quelque  doute  à  cet  égard ,  je  vous  référerais  aux  an* 
nales  sanglantes  de  nos  révolutions*    '  ^ 

9  Messieurs,  Je  remplis  toutes  les  conditions  d*éligibiUté. 
J*ai  râge  voulu.  Je  paie  le  cens  voulu.  Je  suis  citoyen  fran<- 
çals.  Les  électeurs  m*ont  donné  leurs  voîk  librement.  Les 
scrutins  ont  été  réguliers.  L'eccusatlon  de  corruption  est 
fausse;  la  calomnie  est  prouvée.  J'ai  demandé  l'enquête , 
vous  ne  l  avez  pas  voulue. 

a  (^esl  pt^mipK»!  !e  cinijuiénic  collège  électoral  de  l'Eure 
Ak'eovQic  pour  ia  i^uaUi^ine  fois  réclamer  le  ^iéi^equa  la 

* 


Digitizdd  by  Googl 


$  Juin  iSkk.  ai  S 

lof  lui  tient  réservé  dans  l'enceinte  dê  la  rêprèientatlctt 

nationale. 

«Et  qu*il  me  soit  permis  dVsp^ror  que  la  Chambre  n'hé- 
sitera pas  davantage  à  rassurer  le  corps  élertorai  .  trop 
longtemps  alarmé,  en  validant  one  élection  véritablement 
l^iiiroe.  » 

M.  LE  Président  met  aux  voix  les  conclusions  da  bureaUt 
qoisont  pour  l'annulation  de  l'élection. 
GesconciusioAS  sont^doptées. 

L'ardre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  délibéfoOcn  $ut 

les  articles  du  projet  de  loi  concernant  les  crédits  suppléé' 
mentaires  pour  fAigèriet  au  titre  de  i' exercice  1844. 

On  reprend  la  délibération  sur  le  chapitre  ht  do  HinlSi- 

tèrede  la  guerre,  matériel  du  génie ,  Algérie  (travaoi;  ex- 
traordinaires), 1,500,000  francs. 

La  Commission  a  proposé  sur  ce  chapitre  une  rédaction 
de  10,000  fr..  * 

Uw  MEMBRE  a  la  fMroIe  ponr  combattre  la  réduction.  Se* 

Ion  lui,  c'est  dans  ce  vote  spécial  que,  pour  la  première 
fois,  la  question  d  Afrique  se  pose  devant  la  Chambre. 
C'est  le  mode  le  meilleur  et  le  plus  constitutionnel,  et  l'o- 
rateur s'étonne  des  reproches  que  M.  le  Président  du  con- 
seil a  dirigé»  contre  la  Commission ,  qai  aurait  formàlé  fin 
Mme  contre  rAdministration,  ou  proposé  me  aoMnde 
contre  Tarmée.  Il  croit  utile  de  protester  contre  cette  ma- 
oière  insolite  de  procéder  devant  la  Chambre. 

Mais,  quant  au  fond  de  la  question,  il  ne  saurait  partager 
l'avis  de  la  Commission  ,  et  il  regrette  qu'elle  ait  choisi  ce 
chapitre  pour  poser  la  question  d'Afrique.  Sur  tous  les 
autres  points,  sur  la  colonisation  civile,  sur  la  nécessité  de 
procéder  successivement  et  de  ne  pas  commencer  partout 
à  la  fois»  sur  la  création  d'une  administration  civile  et  la 
coDstitQtion  de  la  propriété ,  etc..  Il  s*asBocle  è  ses  vùes.  II 
wAX  cependant  à  propos  de  signaler  one  errear  oû  sont 
tombés  plusieurs  orateurs  et  la  Commission  elle-même  :  on 
•  dit  qu'aprè»qualorze  an5,  il  n'y  avait  pas  plus  de  2,300 
colons  agricoles;  cela  provient  d'une  confusion  par  suite  de 
laquelle  on  a  pris  pour  le  chilïre  total  des  colons  d'Algé- 
vtet  celui  des  colons  établis  dansâtes  noiiveaox  centrai  de 
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pop^latijQn  CKpès  aux  frais  fîo  I  Ktal,  eii  vertu  d»*  rarrôlé 
du  1*7  avril  IS^^i-l.  Ce  chiffre  môme  tic  %VjO'ù,  qui  es!  le  résul- 
tat 4e  dix-  hqi^  i^ois  çeuleineni  Uq  travaux,  çs^  pcul  ôtre  ac- 
çm  de  ifiQO  personnes  depuis  lï'poqoe  oii  a  été  fait  le  re- 
^eQSçmçnt  public  dans  les  derniei  s  docuinenis  sur  TA  Trique* 
Oatreles  centres  de  population,  il  y  a  les  anciens  villages 
dont  l'établissement  date  des  premiers  jours  de  la  conquêtei 
'ëi  iflà.  ifbiit  to^fours  «s^èedroissant.  Cesr  villiges  sont  au 
nombre  au  moins  de  10,  et  la  population  en  est  bien  plos 
impoi  Unie  que  celle  des  nouveaux -centres  de  cuHaré.  Elle 
f*élèvei|li  moins  à  V,500  individus,  cl  ou  peui  compter  de 
iiuit  à  diît  nulle  culons  dans  le  Sahel  d'Aker. 

On  a  accusé  la  colonisation  par  l'Etat  d  èU  e  ruineuse;  or 
a  préten^lu  que  ,  pour  rélablisscuient  de  chaque  colon,  elle 
coCitait  7,500  fr.,  tandis  que  le  colon  n'est  constitué  débi- 
teur qpe  do  i,500  fr.;  c'est  une  erreur  qui  provient  de  ca 
que  Ton  confond  l'estimation  de  la  chose  avec  sa  yaleur. 
Lui  tf atàuli  niolht  faits  par  des  condamnés  militaires,  à  qai 
Ton  ne  donne  que  70  centimes  par  Jour.  TeHe  est  la  base 
.d0  l8^  valeur  i4ifiaiil  A  re»timallcfp  ^  on  la  Aiit  eo  aupposant 
que  ces  tr^anx  sont  exécatés  par  des  ouvriera  maçons  et 
jaMCnaliorR  ;  et  c'est  cette  supposition  qui  donne  le  chiffre 
de  7,500.  Mais  il  n'en  résulte  point  que  l'Etal  ^il.  (l('pef).>t' 
CCttie  wjinme.  Q^aut  il  l'empioi  de  1  <irmée  aux  travaux  de 
colonisation  ,  il  a  consisté  en  travaux  de  delrichoment  »ùr 
quejqu^es  Jiiectares  de  terre  dans  les  villages  du  Sahel.  Or, 
c^^  villages  sont  des  postes  militaires  qui  défendent  Alger. 
Il  y  a  utilité  h  y  placer  descolofis  qui,  au  besoin,  porte- 
ront les  arines^i  C;'e^t  df^AO  un  travail  d'utilité  publique  mili- 
tj^U^.  PeMt-ôlrè  seulement  «onviendrait  il  de  leur  damer 
.  upe  fiold^plus  4|civée  :  la  moyeuue ,  qui  eaida  36  emilinas, 
»'es(      m  encouragement  suffisant. 

Voratisar  liui^rde  ensuite  la  question  de  Ib^uerr^des  Ka-» 
]»y|çB,  U  a  vu  avec  étonneunent  le  Gouvernement  ne  pas 
fàirçunei  distinction  tranchée  entre  les  Arabes  et  leskaby- 
lejs.  Il  conçoit  la  guerre  contre  les  premiers,  qu'il  est  indis-' 
pensable  de  dominer  si  l'on  veut  être  maître  en  Aliiti  ie; 
mai^,  quant  aux  Kabyles  qui,  retrancher  ckîtjs  Iva  mouta- 
^riçs,  D  ont  demaïuié  qu  à  rester  libres  et  paisibles ,  il  ne 
çon\pren4  pas  qu  on«âit  fait  la  faute  d'aller  les  .attaquer 
,  :  Oi^  aliég^e  qu'U9^  ont  d<wié  asy le  et  s#omrs  4  JBtn-âaleii; 
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iNflfl  11  Anit  tenir  compte  de  ee  qire  Jemaii  ils  n*ntit  ptin  lei 
irmes  pour  toi  «  et  De  sont  descendus  dans  la  plâlne  poor 

combattre  contre  nous. 

On  jirétendait  dans  l  orijiine  qu'on  n^attaffnnft  qoe  ceux 
qui  avaient  été  soumis  aux  Tares  :  mais  fnjjourd  titjî  ro  Taît 
est  déclaré  rontrnuvr  p;)r  1rs  tfinK-s  nK^frn^*'  (!<'  \;\  négocia- 
tion dans  la(|uelle  ibà  ont  reconnu  1  aulorilè  de  lâ  France; 
ils  dÉolarent,  et  ou  aoee|)rle  leur  dèclaratioti  qHHIs  liront  Ji* 
Mis  payd  tribot  wàx  T«m. 

En  ce  moment ,  Ms  popttMIons  se  sooffiettmil  ;  mais 
ietff'Sirft<'l»ii  possible  4*exéeuter  les  eohdilions  de  ieur 
engagement  ?  Ne  chercïroront-elle»  pas  6  s'y  soustraire,  et. 
Tannée  prochaine,  ne  iaudra-l-il  pas  aller  porter  de  nou- 
?eao  la  guerre  chez  elles  et  ctiez  d'autres  tribus  plus  loin- 
taines encore? 

L'orateur  désapproure  cette  guerre  ;  et  II  fait  obséiter 
fa'il  a  été  iaapossiiiki  A  la  Coimniaslon  do  savdir  Si  le  As- 
sein  en  ayait  été  arrêté  &  Paris  Oo  à  Atger  ;  il  y  volt  mi  cas 
gme  do  rëspOBsaiiélité  poor  le  Goorerdemerft. 

Si  la  Commission  avait  proposé  uti  biame  à  (jropos  de 
cette  guerre,  il  se  serait  associé  à  son  vœu.  Mais  il  ne  peut 
le  faire  pour  une  réduction  de  tO.OOO  fr.  sur  les  travaux  de 
fdrlitîcation  pour  les  places  avancées.  Selon  lui,  le  sens 
Véritable  de  cette  réduetlod  seréit  (]de,  d'après.  la  Commis* 
Sioa»la  limite  de  noire  occtipation  régniièrë  est  la  ligne' 
céitf«lod»Teil)  et  non  la  ligne  frontière;  qn'elld  nd  teitt 
sur  eelUi  riMimiére  quod^s  posteâkma{çttSins,  et  <}tf*elie  n'ad- 
met doéporifes  perlnanents  qise  mt  la  ligne  centrale,  c'est- 
à-dire  sur  celle  qui  va  de  Mascara  à  Cunslaïiiifië  par  Or- 
léanmlle,  Miiianah,  Mèdéah  Sètifi  et  un  point  sur  la 
ligne' frontière  de  Boghm^  ieniet  el-HOd,  Tiarei,  SaMa  et 

,  On  a  essayé  de  compliquer  uette  question  en  y  tcqrant 
engagée  eellode  la  cdloiiisatioo  âlMèiiiioée<  Mais  l'o^aienr 
pense  qn'il  y  nioi  une  erfenr.  . 

Od  n'a  plos  penr  ie  la  oolonlsallèii  proprement  dite  ;  les 
établissements  de  population  civile  que  couvre  partout  l'ar- 
mée, el  qui  se  sont  créés  à  Sebdoij ,  h  Boghar,  à  Saïda,  à 
Ixaret,  Tont  toujours  été  à  côté  des  postes  militaires.  II  ne 
résulte  pas .  autre  chose  des  documents  soumis  à  la  Corn* 
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iilis^ii»et  c  est  uoe  erreur  d*y  4voir  vt> des  projiils  liée»* 
Ionisation  dans  les  postes  avancés.  Il  faut  doue  'inettro  à 
partce  c6lé  de  la  discussion,  et  se  borner  à  esaminar  le 

premi/*r  point  seulement,  c'est-à-dire  la  quéstioD  de  sa- 
voir SI  nous  devons  avoir  où  oQn  des  poster»  permanents 
surla  lisrne  froiitièredu  Tell. 

L'orateur  fait  d'abord  remarquer  que  c*est  ici  une  des 
questions  où  le  Goumnemeot  doit  avoir  la  plus  grande  Ht 
berté  d  action,  et  où,  par  con&6q«ent«  une  Assemblée  an- 
rait  la  plus  grave  responsabilité  en  y*lntervenant. 
..J[«a  manière- dont  on  a  été  conduit  ^iiceessivsement  I 
éloigner  la  ligne  de^  postes  permanents  a  pu  faire  ^ce^ 
voir  la  crainte  d'une  extension  indéfinie  et  d'une  guerre  inr* 
définie  qui  en  serait  la  suite.      '  *  * 

Les  -vicissitudes  de  la  guerre,  les  reprises  pérpéttielles 
d!bostilités  ayec  des  populations  qu'on  a  présentées  plu- 
sieurs fois  comme  soumises,  ont  pu  faire  douter  deia  réi- 
Uté  jda  la  JOumisjiîOD.des  Arabes. 

Mais  les  faits  qui  se  sont  succédé  eat  résolo  ces-  dm 
questions  ;  et,  selon  roratéur,  la  soomisaioiides  tribes  ara* 
bes  est  certaine  et  définitive,  la  délimitation  de notre  pas- 
session  est  parfaitement  tracée  et  arrêtée. 

Rien  ne  peut  plus  être  mis  en  question  que  par  des  faits 
ou  des  erreurs  qui  seraient  de  notre  Tait." 

Les  ditTérentes  contrées  de  l'Algérie  et  les  limites  natn* 
celles  qui  doivent  y  fixer  les  populations  et  les  souverainetés 
ont  été  exposées  très-clairement  dans  une  carte  que^TAd* 
miuîstration  a  placée  sous  1^  yeux  de  ia  Cbambre^Des 
nécessités  résultant  de  la  configuration  des  territoires,  de 
la  nature  des  sols  et  de  la  différence  des  races  rendent  né- 
cessaire, pour  la  France,  roccupatinn  permanente  déspos- 
tes  dont  il  s'agit.  Ils  sont  comme  le  nœud  qui  relie  le  com- 
merce de  toute  cette  partie  de  l'Afrique.  Les  besoins  des 
pqpulations  situées  au  Sud  du  TeU  aigérim  ks  amènent 
chaque  année  dans  cette  partie  de  nos  possessions.  C'est  là 
seulement  qo*elles.  peuvent  trouver  les  céréalea  dont  elles 
ùtti  besoin,  c*est  là  seulement  qu'elles  peuvent  se  défoire  de 
leurs  dattes  et  des  produits  de  leur  industrie.  Cette  dépen- 
dance où  elles  se  trouvent  placées  par  leurs  besoins  a^riro- 
iej»  et  comuterciaux  les  soumet  aux  propriétaires  du  iellt . 
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opérerkis  échanges.  Il  est  donc  nécessaire  que,  dèï'lVn^ 
trée,  eJlos  y  trouvent  noire  domination  et  notre  protection, 
carTAmbe  vont  (^tre  Jîonverné  pnr  celui  dont  il  reconnaît 
le  pouvoir.  Dans  ses  idées,  il  a  Uruit  au  gouvernement  de 
celui  à  qui  ii  paie  l'impôt. 

il  est  donc  indispensable  qa*à  «6té  de  chacun  des  grands 
marehés  oik  s'accomplissent  ces  échanges ,  il  existe  des 
points  fortifiés  occupés  par  nos  troupes.  . 

Mats  il  ftiut  qne  cette  ocenpatibn  soit  permanente  poor 
Wre  réelle;  el  si  ce  n  otait  jij><^iu'ici  que  des  postes-maga- 
sins, ii  faudrait  se  tiâter  d'en  Caire  des  postes  permanents. 
Il  n'y  aura  rien  d'extraordinaire  ensuite  qQ*â  cAtè  de  cha- 
cun d  eux  il  se  forme  des  établissements  semblables  à  cent 
qui  accompagnent  toujours  un  corps  d'armée  ;  il  ne  faut  ni 
s'ea  étonner  ni  s'en  effrayer.  \ 

Ea  résumé,  la  création  de  ces  postes  est  indispensable 
pear  qoe  noua  poissions  étendre  le  cercle  de  nos  opérations, 
csmmerciales ,  donner  à  ces  contrées  tonte  fa  prospérflé 
qu'elles  peuvent  atloindre,  et  exercer  véritablement  notie 
puissance.  Il  n'y  aurait  pas  de  réduction  plus  fâcheuse  et 
plus      ste  (joe  celle  qui  porterait  sur  cet  obj>f. 

Selon  l'orateur  ,  la  Commission  des  crédits  extraordi- 
osires  pousse  la  Obambre  à  entrer  dana  une  roie  périt- 
leuse.  C'est  seulement  si  la  Chambre  esf'conrainciie  que  la 
Jigae  frontière  do  Tell  est  trop  avancée  comme  Hgne  d*oc« 
eupation  permanente,  et  qu^'il  n'y^ftiot  qoe  des  postea- 
niagasins  sans-  caserneuicnt  ni  hôpitaux,  qu'elle  doit  s'as- 
socier à  la  Commission.  Mais  ikf;iul  qu'elle  aiteette  con- 
viction bien  positive ,  et  qu'elle  en  accepte  la  respunsa- 
bililé.  •  *  ■    ■  .      .  • 

L'orateor  vote  contre  le  projet  de  la  Commission. 

Un  «KimB  demande  la  parole  au  nom  de  la  Commission, 
«dit:  '  • 

«Messieurs,  je  commencerai  par  remercier  Toratcur 
qui  descood  delà  tribune,  d'avoir  replac»'^  la  question  sur 
son  véritable  terrain.  La  question  n  a  jamais  été  posa-  de 
^i^iière  à  attirer  un  blâme,  ni  sur  le  Gouvernement ,  ni 
sur  l'armée*  C'est  une  question  de*  système  qof  'importe 
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tiwiioopi^  l^aYiiiir  de  la  France  «  et  que  U  Chambre  est 
parAiitaneDi  iH>mjp/iteQte  pour  décider,  et  qna  la^Coininifr* 

t^e  disqae  la  question  o'estpas  un  I^làme  pour  leGwi- 

YerBément ,  puisque^  au  contraire ,  nous  croyons  qu'elle 
rentre  dans  les  idées  très-sages  du  Gouvorncînenl  ,  et  que 
ia  décision  dti  la  Chambré  telle  que  nous  la  sollicitoDS 
d'elle,  ne  peut  être  pour  le  Gouvcrneinent  qu'un  appui. 

«  On  comprend  parraitemeol  que  ,  après  lea  beaaiMU 
4*a(me«  qai  ^'accomplissent  en  Algérie, quand  notre  armée 
arriva ,^âpQ  pays  fertile^  Je  i^bmprends  trô4«]iiaii  ^ 
rarB(iée.^  les  personnes  qai  racc6i|iH>»9nent ,  épranvest 
la  besoin,  le  désir  de  faire  valoir  les  terrains  que  les  soldats 
de  la  France  ont  acquis  au  prix  de  leur  sang ,  et  que  par- 
tout où  nos  armes  ont  été  portées,  avec  le  succès  qui  les 
accompagne  toujours,  on  désire  substituer  d'ane  manière 
définitive  la  domination  des  Français  à  la  domination  des 
Arabes,  i^a  Commission  a  voulu  vous  demander  s'il  éUit 
Sftge  de  céder  à  cet  eotrafaernent  »!  at  d'étalilir4éfiaÂUls- 
ment  le  systëine  europten  p#rtopt  où  le  4rapMii.de  .h 
France  était  planté  une  fois,  on  bien  s'il  fallait  se  rastraio- 
dre  et  choisir  parmi  les  points  que  nous  occupons,  quel- 
ques points  qui  peuvent  conduire  à  uric  colonisation  qui 
serait  une  force  pour  l'armée,  et  qui  n'apporterait  jai|iai9 
d'embarras  au  G  ou  vernement  central  de  la  France. 

«L'orateur  a  dit  que  la  Conwlssiqn  p'avait  pus  bios 
pQsé  la  question  »  qù'ii  aurait  compris  que  ron^poriît 
la  question  sur  la  guerre  des  Kabyles»  sur.  la  celeaisi- 
tioii-disséaiinée,  MessieqrP»  nous  croyons  avoir  porté  la 
question  sur  la  colqnisation  dissôepinée  somme  le  demande 
l'oraleur.  C'est  la  colonisation  disséminée  que  nous  avons 
entendu  blAm  r,  et  tout-à-l'heure  je  me  charj^e  de  le  faire 
comprendre  par  les  pièces  officielles  qui  nous  ont  été  com- 
muniquées ,  c'est  pour  cela  que  nous  avons  proposé  ooe 
réduclionsur  les  fortifications  de  Tiaret, Boghar, etc..**. 
-dans  le  système  do  colonisation  tèstreinte  ou  disséminée. 

^Le  chap.xxvdeoiande  pour  les  fortificatîonis  500,000 f.t 
pour  les  bâtiments  militaires  1  million  de  francs*.  Eh  bieiî! 
la  Commission  n*a  pas  fait  portei  de  deductiuu  àur  kà  i>à- 
iimenis  militaires. 

***** 
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.«  C'est  justement  h  canso  rto  Tinlé^iM  qu'elle  porto  à  1  ar- 
méCj  intérêt  que  1  ai  uk-c  justice  pnrson  dévouement,  ikiA'' 
seulement  dans  les  combats,  mais  epcore  dans  les  travaux 
qai  itti  sont  imposés  dans  les  momente  de  relâche  après 
les  expéditions,  qo'eUe  a  fail  porter  la  réduction  sur  lea 
fortiftçaUona  ;  et  voqa  allez  voir  toQt  de  aolte  qn-'il  y  « 
eptre  les  fortifications  «t  .la  colonisaUoii  une  liaison  trésr 

étroite» 

f  le'd^jyiaode  à  yoqs  faire  leetnrè  d*«0Q  pièce  qui  nous  a 

été  communiquée  * 

«La  Commission  a  fait  au  liouvernement  celte  question  : 
a  A-t-on  autorisé  rétablissement  des  colons  sur  la  ligne  * 

•  des  postes  avancés  ?  » 

«  Voici  la  réponse  Qlijicieiie  qui  À  été  faite  à  la  Com^ 

pissioD . 

Il  a  été  admis  en  principe  que  les  Européens  seraient, 
a  autorisés  à  se  fixer  paripqt  où  existant  des  établisse- 
«  ments  militaires  permanents,  soit  sur  le  littoral*  soit 
'  •  daos  rintérieur,  AcetefTeti  des  plans  d*aligneiBent  et. 
f  de  distribution  OQt  été  dressés  pour  les  centres  de  po- 
.  «  polation    anpexer  aux  çantps. 

•  Ces  camps ,  même  ceux  qui  se  trouvent  sur  la  ligné  . 
i  des  postes  même  avancés,  sont  destinés  à  devenir  sans 
«  efforts. autant  de  centres  européens,  parce  que  tous  sont 

•  situés  dans  des  contrées  fertiles,  et  qu'ils  commandent  à 
«  de  grandes  étendues  de  pays.  Il  y  a  un  grand  avantage 
«  à  y  appeler  des  colons,  parce  qu'une  fois  peuplés,  ils 

•  «  pourront  être  gardés  sans  peine  [)ar  de  petits  detaciie- 
«  ments,  et  peut-être  même  parjeur  milice. 

«  Du  reste ,  le  Gouvernement  n'envoie  pas  de  colons 
a  dans  ces  localités  éloignées,  ils  s*y  portentd'eux-nièmes à 

•  la  suite  de  l'armée  ^  et  on  leur  procure  les  moyens  de 
t  i'i  établir  à  demeure  jeu  leur  concédant  des  emplace* 
«  ments  à  b&tir  et  des  terres  cultivées.  » 

«Urne  semble  que  la  lectuirede  cotte  pièce  démontre 
que,  dans  les  dispositions  qui  ont  été  prises  pour  les  pos- 
tes avancés  ,  il  était  entendu  qu'ils  dtvaieal  devenir  un 
]om  des  postes  permanents  ,  et  que,  comme  postes  perma- 
nents, ils  étaient  âp^elés  à  devenir  des  centres  européens 
dépopulation.        *  * 
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a  là ,  ce  me  semble,  de  la  colonisation  bien  éta- 
blie et  bien  caractérisée,  et,  seloo  nous,  c'est  de  la  coloDi- 
sation  disséminée. 

«r  II  y  a  deux  graudes  questions  en  Algérie  :  c'est  la 
question  de  fa  domination  et  ensuite  rptilisation  de  cette 
domination  pit  la  colonisation.  Eh  bien  \  la  Commission  a 
mûrement  réfléchi  sur  ces  deux  questions.  Je  yais ,  si  vous 
le  permetlez ,  en  très-peu  de  mots,  vous  exposer  la  série 
des  idées  qui  ont  été  adogtéeb  k  peu  près  à  ruiiaûimité 
dans  le  sein  de  la  Commission. 

«  D'abord,  la  Conimission  a  pensé  qnc  la  domination 
de  l'Algérie  devait  <Hrc  absolue,  qu'il  ne  (ievait  pas  y  avoir 
un  .seul  point  en  Algérie  où  notre  dominalion  tût  contes- 
tée, parce  qu*il  ne  fallait  pasque,surun  point  qoelcooqaet 
Abd-el-Kader  ou  ses  partisans  pussent  avoir  les  moyens  de  . 
'  lever  des  imp6ts  ,  d'opérer  des  recrutements  et  de  tenter 
enHn  de  lever  l'étendard  de  la  révolte. 
"  «  Ainsi  la  Commission  veut  la  domination  absolue. 

«  Ainsi  quecela^aété  plusieurs  fois  dit  à  cette' tribane, 
et  je  me  dispenserai  de  le  répéter,  elle  a  reconnu  aussi  que 
la  ligne  qui  sépare  le  Tell  dîi  petit  désert ,  était  une  ligne  " 
éminemment  stratégique,  sur  laquelle  nous  devions  nous 
établir  et  drrueurer  aussi  longtemps  qu'il  nous  sera  né- 
cessaire (le  conserver  en  Afrique  reflectif  que  nous  y  avons 
maintenant. 

«  Ici  I  il  y  a  une  distinction  peut-être  un  peu  délicate  à 
faire  sur  le- genre  d'occupation  dont  ces  points  sont  suscep- 
llblcs. 

«  Le  système  que  le  Gouvernement  a  adopté  est  le  systé* 
me  que  le  marècbal  Bageaùd  a  indiqué  dans  son  rapport 
dont  flous  avdns  eu  connaissance,  et  qui,  je  croiSi  a  été 
communiqué  à  beaucoup  dé  membres  de  cette  Chambre. 

«  Pour  dominer  en  Algérie  ,  il  n'est  pas  nécessaire  d  a- 
voir  partout  de  grosses  garnisons,  de  gros  postes,  des  ror- 
lilieations  importantes.  Ce  serait  môme  une  mauvaise  ma- 
nière de  iaire  la  guerre  ;  ce  sernil  se  ruiner  en  dépenses 
d*établissement,  ce  serait  uni'  cause  d'aifaiblissement  pour 
l'armée,  ce  serait  une  cause  de  revers. 

a  M.  le  Maréchal  Bugeaud  a  établi  parraitement«  et  la 
Commission  l'a  compris,  que  la  principale  force  de  Tarmée 
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en  Aîsrérie,  c'est  la  inoWlih'v,  la  possibilité  de  faire  des  cv- 
pedilions  pendant  plusieurs  juur>,  en  formant  de  dislanee 
eo  distance  des  camps,  des  postes  de  magasins  et  des  ûè^is 
d'approîisioDnemeDt  orù  elle  poisse  se  ravitailler. 

t  £h  bien.  Messieurs,  les  postes  situés  sur  la  limite  du 
désert  sout  parradtemeot  choisis  pour  eu  faire  des  postes  de  - 
(nagasios  et  de  ravitailiement.  «  • . 

«  La  Cominission  Ta  compris,  elle  veut  la  conservation 
de  ces  postes  dans  celte  comJitioa-là,  coinuie  poiitci»  du  ma- 
gasin et  couime  postes  de  ravitaillement. 

((  Faut- il  pour  cela  transformer  ces  postes  en  autant  de 
forteresses  comme  Alger,  et  môme  comme  Medeah  et  Mi- 
liaaalifCela  n'est,  pas  nécessaire,  ce  seriil  m6me  inutile  et 
dangereux.  11  Tant  seuleoientque  sur  cboconde  cespolnls^ 
.  li,  il  y  ait  une  caserne  eii  maçonnerie^ .  capable  de  contcniff 
quelques  hommes,  un  assez  grand  nombre  pour  maintenir, 
la  pos  cssion  du  camp  lorsque  les  colonnes  mobile*  n'y 
sonl  ^as,  et  puis  un  magasin  provisoire  4ui  scm  ve  d*abriaux 
convois  et  aux  colonnes  rnobi-les  torsqu'eiies  out  besuiu  de 
»*y'réfugier  et  de  a'y  ravitailler. 

«  Voilà  le  caractère  que  la  Commission  a  voulu  donner  i 
ees  postes;  elle  a  insisté,  non  parce  que  c*est  un^  question'    .  * 
militaire,  niais  parce  que  cette  qjuestion  se  lie  intimement  . 
avec  la  question  de  colonisation.  '  . 

«  Voilà  comment  la  Commission  a  entendu  la  question 
•   deïa  colonisation;  elle  a  pensé  que  la  colonisaliun  ne  devait 
pas  ^tre  faite  dans  un  système  de  spéculation,  qu'il  ne  fal- 
lait pas  vouloir  tout  de  suile  que  la  colonisation  se  suffit  à 
elle-même  ou  qu'elle  procur&t  des  bénéfices  à  ceux  qui  la 
'  faisaient}  elle  a  voulu  que  la  colonisation  lût  un  rassemble- 
ment de  «colons  agricoles  qui  pnssîenî  un  Jour  prêter  se- 
cours à  farmée  si  elle  était  momentanément  séparée  de  la 
France  ;  elle  a  donc  voulu  que  la  colonisation  fijt  une  aide 
pour  Tarmée  et  non  un  embarras;  et  la  colonisation  serait 
un  enibarras  si  elle  élail  disséminée  sur  une  multitude  de 
points  de  rAIgérie»  parce  qu'il  faudrait  une  force  militaire 
considérable  pour  la  protéger;  ce  qu'elle  veut^.c'est  qu^eile 
^trai^prochée  le  plus  possible  du  littoral  et  concentrée  de 
manière  à  pouvoir  être  protégée  facilement  et  à  ne  pas  être 
on  embarras  pour  notre  armée. 
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t  Voilà  comneot  là  Gominissiptka  entendu  la  colonisa* 
tion;  fib  fafien  1  de  f  one  on  de  Taiitre  manière  d'entendre  la 

colonisation  ,'elle  a  pensé  qu'il  pouvait  résoltër  pour  la 
France  que  i  Algérie  sera  une  force  ou  une  faiblesse  trés<* 
grande. 

«  Si  vous  Toulez  comme  noos  ane  don^ination  àbsoloeel 
me  colonisation  concentrée  sor  les  points  que  nous  yoa^ 
Ions  fnrotéger,  et  de  Manière  à  être  toujoors  protégée  utile- 
ment» ràlgèffe  pourra  être  une  ftirce;  mais  sf,  au  contraire, 
TOUS  voulez  la  colonisation  absolue,  complète,  dfs^êmiaèé 
MT  loua  les  pohlia  à  la  fois,  elle  sera  tme  faibles^,  il  faudra 
une  année  considérable  pour  la  protéger,  elle  ne  pourra  rfea 
faire  pour  la  France,  et  ne  sera  rien  aux  yeux  de  la  Fraoce, 
et  elle  pourrait  mettre  la  France  dans  l'impossibilité  de  ried 
faire  en  Europe  pour  souieoîr  le  rang  qu'elle  doit  y  oc* 
4îuper.  *  '  ' 

«  Ainsi,  vooslearoyez,  nous  n'avons  pas  entendu  deiQan; 
der  Tabandon  de  la  domination  ni  de  la  colonisation^  mais 
nous  ne  voulons  pas  la  domination  absolue,  nous  ne  voulons 
pas  unecolonisatfon  qui,  disséminée  sur  trop  de  points,  âe- 
VÎendrait*illusoire:  nous  voulons  une  colonisation  cuncen- 
tr<?e  de  maniëce  à  pouvoir  toujours  protéger,  d 

M.  I.B  PuésiDEiiT  met  aux  voix  la  réduction  de  10,^  fr. 
proposée  par  la  Gomraiasion  sur  le  chdpiire  txy«r 

—  La  réduction  n'éfit  pas  adoptée. 

Le  chapitre  ûiè  au  chiffre  de  1,500,000  fr.  est  adopté,  . 

On  revient  à  T^rtide  premier,  qui  est  adopté  dans 
fermes  suivants  : 

<i  il  est  ouvert  au  Mi[iistrc  secrétaire  d'Etal  de  Ja.  guerre, 
au  titre  de  l'exercice  ISiV,  un  crédit  extraordinaire  de  sept 
milliops  six  cent  soixante-treize  mille  huit  cent  cinquante- 
neuf  francs  (7,  673  859  fr.  ),  tant  pour  l'entretien  en  Algérie 
de  15,000  hommes  en  sus  de  Tt  lTectif  déterminé  par  1  arti- 
cle 3  de  la  ioi  du  24*  juillet  1843,  que  pour  subvenir  à  di- 
verses dépensea  non  prévues  au  budget  de  cet  eaercicia« 

•  Ce  erédH  exif aefdMiaire  demeure  réparti  entre  leseba^ 
pitres  spéciaux  du  budget  de  la  guerre  ainsi  qu'il  autt:; 
savoir; 


Uigiiized  by  Googl( 


6  Jtitn  mk. 

rRBMlÛRB  SBCTIOM. 
'CHAPI7BB  PfiBMl£R. 

■ 

AdmiDfotratioo  ceotrale  (  Personnel  )   M,917  f« 

»  •  * 

*  ■ 

AdmiaistraUoQ  centrale  (  Matériel)  .  3,000 

CaAPlTBB  IÛ«    ;      .   .  ^ 

Iraii  géiiérau}^ d*infi pressions  ».  .  5,000 

•  Soldq  et  enirelten  des  troupes*   ^,275,060 

.  CHAPITBB  X.      ^  ' 

« 

Lits  miiiUireii  v  157;900 


CSAP1TK£  Xn. 


ïraoBpovts généraux  p.^^».*.  . 

CHAPITRE  XXI. 

■  • .     ■  • 

Matériel  de  l'artillerie  (Travaux  ordinaires j  • .  ââ^OQO 

.'**'•* 

CHÂPITIIS  XXV. 

MattrM  do  génie  (Algérie)  (travaux  extr/)  1-460,000 

Total,.....,:..  7,073^  ; 
*  ;  Art.  2.  .  .  ^ 

«  Ilsera  pourvu  aux  dr  [)cnses  autorisées  par  Tarlicle  pre- 
mier ci-dessus,  au  nioyiMi  de^  ressources  acrordèos  parla  loi 
de  linanceâ  du     juilkt  1842,  pour  le&  bebuiu»  de  t  exer- 
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...  .  ' 

Une  MBMBiiR  prie  M.  lo  Ministre  de  la  goerre  de  fhire  sa* 
?ôir.è  la  Chambre  cè  qui  est  vrai,  de  ce  qal  a  été  dit  de 
rftssasainatd^uA  graod  nombre  de  Français  ou  soldats  iDdi<- 
gèncs  à  Biskara,  d*oA  M*,  le  Ministre  a  déclaré  &  la  Comipis-^ 
sion  qu'il  avait  fait  relircr  nos  troupes. 

M.  LB  Mtnistbb  de  la  «uerrk  dit  : 

«  Hier,  le  courrier  d  Alriqtie  est  arrivé,  mais  un  peu  tard, 
de  ^pfle  que  je  n'ai  pas  pu  dépouiller  taules  les  dépêches 
qu'il  contenait,  et  j'ignorais,  en  venant  à  la  Cbambre,  ce 
qqi  s'était  passé  à  Biska'ra. 

,  y  Pans  la  nuit  J*ai  pu  achever  le  dépouillement  que  j^avais 
commeiieé  auparavant ,  j  ai 'trouvé  dans  le  rapport  vena 
d* Alger  une  communication  que  M onseigneqr  le  duc  d'Âu- 
maie  avait  adressée  au.général  commandant  ft  Constanline, 
avec  ordre  de  la  faire  passer  au  maréchal  Bugeaud,  qui' 
se  trouvait  alors  à  Tell,  et  eu  roule  pour  se  rendre.^ 
Alger.  -  * 

ff  Voi(  i  cette  comniunicalion  ;  je  n*^i  rien  reçu  d*ailleors 
directement  de  Coostantine. 

Batbna,  It  12  mai  18U. 

a  Mon  cher  général,  un  événement  fâcheux  me  force  è 
€  changer  mon  plan  d  opérations  et  à  tenir  encore  quelque 
«temps  la  cafnpagne.  Une  révolte  a  éclaté  papmi  lal^arnison-. 
«déBIskàra^danslanuitdu  llau  12mài. Deux  officiersfraQ- 
•  çais  et  un  chirqigien  ont  été  assassinés  dans  leur  lit.  Cet 
«  événement  a  mis  le  désordre  che«les  soldats  fidèles^  qui  se* 

se«t  enfuis^  -  ... 

f  Lekalifa  d*Abd-el-Kader,  qui  avait  exeftê  cette  Insor*' 
«  rection,  en  a  profité  pour  rentrer  dans  la  Kasbali.  Les 
«•  populations  du  Zab  paraissent  avoir  été  étrangères  à  ce 
-  mouvement,  qui  a,  jusqu'à  ce  jour  »  le  caractère  d'un 
«  fait  isolé. 

«  Ces  détails  nous  sont  donnés  par  le  sergent-major  Pe- 
«  lisse,  qui  est  réfugié  chez  le  chef  de  Xoulga. 
'  ««Je  pars  après  damain  pour  le  Zab,  avec  dnq  bataillons 
«  et  toute  la  cavalerie.  La  nouvélle  que  j'ai  reçiie  coïncidait 
<t  héurensement  avec  la  Un  de  la  partie  militaire  de  nosopé*' 
n  rations  sur  le  Beizma.  Les  mouvements  combinée  de  nos 
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fl  diverses  colonnes,  el  quelques  razzias  heureoses  ont  décide 
«  îontes  les  Inbus  a  (irmander  l'amaD  ;  leurs  ^M\'inds  sont 
«  avec  nioi.  Je  laisse  deux  balailions  daos  le  ya)b  puur  ler- 
«  miner  cette  a  fia  ire. 

«  Dans  une  autre  lettre,  je  vous  donne  des  ordres  pour 
«  diverses  dispositioos  que  nécessite  celte  nouvelle  ùlua- 
«  Uoo.  I» 

Btuxième  lettre  du  ^nnce  au  gênerai  comnmidarUa  ConS' 

tOiUim, 

«  Biskara,  19  mai  iSkk. 

* 

i  MoD  cher  générali 

«  Parti  le  16  de  liathna,  j'étais  le  18,  à  la  pointe  du  jour, 
«  à  Biskara.  Personue  dans  le  Zah  n'était  inforraé  de  mon 
«  arrivée.  Mais  dés  la  veille  ,  le  ser^tnt-aïajor  Pelisse  étant 
i  parvenu  à  rassembler  quelque  uionUe,  ie  kalifa  d'Abc^el- 
€  Rader  avait  évacué  la  Kasbah.  Le  maibeureux  évènemeni 
«  qui  l'y  avait  âutroduit  n'avail,  ainsi  que  je  Ta  vais  prévu» 
I  aucoD  caractère  poUlique  ;  c'est  uoe  trahiaoo ,  od  aa- 
«  sassinat,  qu'âne  surveillance  plus  active  aurait  probable-^ 
I  ment  pu  prévenir.  Bel-Uadj  n*a  trouvé  qu*one  espèce  de 
f  tolérance  dans  la  population,  et  point d*appui  réel:  Il  n'a 
(  pas  inénne  pu  obtenii^des  montagnards  des  moyens  de 
«  IruDsporl  pour  enlever  nos  approvisionnements ,  qui 
tt  sont  restés  intacts  ,  el  qui  iaciliterout  l'établissement  de 
«  la  nouvelle  garnison.  Je  prends  des  mesures  pour  réta- 
f  blir  l'ordre  daiis  le  pays  et  châtier  les  coupables. 

«  Veuillez  répandre  ces  iiuanes  nouvelles;  communiquez* 
t  les  a  M.  le  Gouverneur;  dites-lui  que  le  temps  me  manque 
t  pour  lui  écrire  ,  mais  que  je  lui  rendrai  un  compte  dé- 
I  taillé  de  mes  opérations ,  de  tout  ce  qui  s'est  passé, 
c  et  des  résolutions  que  les  circonstances  m*ont  forcé  de 
«prendre.», 

iYoità  toute  la  lettre,  toute  la  communication  que  i*ai  eue 
sur  ee  fftchenx  événement. 

Mais  j'ajouterai  que  la  garnison  de  Biskara  no  se  com- 
pose que  de  troupes  indigènes  fournies  par  le  bataillon  des 
tirailleurs  de  Constanline.  Deux  oQicierSi  que  des  rapports 

vu.  PtfHtàê^/^urbaux,  i$ 
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iHitMeurs  atttfeal  énDoneé  devoir  se  retirer,  y  ètoleDt  m- 
tés,  et  ils  étaient  à  le  veille  de  leur  départ,  tous  leurs  pré- 
paratifs étaient  faits;  mais  uiallieureusemeDl  dans  la  nuit  qui 
suivit  ces  préparatifs,  ils  eurent  la  faiblesse  de  négliger  leur 
surveillance,  et  ils  furent  surpris  dans  leurs  lits  et  assassinés. 
Yei^  tout  i  événement,  je  n'en  sais  pas  Uavatttaga.  t 

Vu  MBMBEB  prié  M.  le  MlDlstre  de  la  guerre  de  faire  té- 
lieir  è  la  €lNHBëre  s-il  a  pris  les  renseignemeots  nécessaires 

pour  savoir  si  le  camp  de  Lallah-Magrania,  occupé  par 
nos  troqpes,  appartient  à  la  France  ou  au  Maroc.  Inter- 
pellé s\it  fce  fait  dans  le  seîn  de  la  Commission,  il  avait  dé- 
claré qu'il  n  était  pas  alors  en  ni^urp  de  répond^^  et  quii 
éclaircirait  ce  poiot. 

M.  LE  Ministre  de  la  iiLERKb:  répond  qa'il  a  consulté 
les  documents  que  le  Gouvernenr)«Qt  peut  avoir  à  sa  dispa* 
sition,  et  qu  il  a  acquis  la  conviction  que  ee  territoire  ap- 
partenait à  la  France.  On  peut  citer  coiume  preuve  <tiH  ne 
laisse  aocun  doute^  celait  f«el'iaq|M  a  toqÎMirs  été  Aayé 
9m  Ik^lkk  et  depul»4  la  Franee. 

Un  membre  rappelle  qu'hier  M.  le  Ministre  de  la  guerre 
a  déplacé  q\^iï  espérait  gue  les  travaux  de  Laifah-]l||agraDia 
géraient  assez  avancés  pour  le  cas  d'une  guèrrî^  eootre  ie 
Maroç.  C^peqiiii^^t  çe^  Içava^z  a'ex^uti^ieDt  sûr  Qh'ietr(- 
tPirèd^^All^  pvopçiM  éMi  <ioote^$e^ 

S'il  devait  sMic  nue  guerre  de  çe^  circonstance  ,  n'y 
aurait-il  4;)as  Mf)u  de  ^gnalftr  la  légèreté  et  le  défaut  de  çir-^ 
co|\spf^tioii  qui  auraient  conduit  rAdminisiration  à  un 
ac^e  dont  les  conséquçuccs  pui^rraient  ^tçç  ^  gray^. 

«  Les  cr<^dits  accordés  au  Ministre  de  la  guerre  sur 
l-exercice  de  184  V  par  la  loi  du  2^  juillet  18^  jpyréçi^e, 
pour  les  dépenses  applicables  aux  divisio^^  f|g)ei^yi|alfs 
de  rintérieur,  sont  et  demeurent  réduits  d'une  somme  de 
fr.;,  cbpformément  k  l'ébit  A  aunèié  à<la  t»réieote 
loi.»         '  t 
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DeacrcdttH  annulés  sur  l'exercice  de  1844,  par  smi4d$ 
la  rdducliou  de  4M40  simpUs  soUaU  4'mfmt$riê,  H  i$ 
i  ,000  ciècvaux  pendant  six  mm. 

Solde  et  entretien  des  troupes   609,209  fr. 

«KAPITftS  XI* 

^  tits  militaires   19,766 

Transports  gèDéraax   1 , 43§ 

GHAPITBS  XIII* 

KemoDte  générale   350,bëB 

GHAPITIIS  XV* 

Fourrages   âi6,ld5 

CBAIPTHE  XXI. 

Biatériel  de  l'artiilerié  *   2,320 

Total   M98;826  fr. 

L*article  et  Tétat  sont  adoptés. 

Art.  4. 

•  K  dater  da  l«r  Janvier  1846,  les  reeektes  et  les  dépen- 
ses comprises  dans  le  budget  spécial  de  i  Al^?6ric,  seront 
portées  pour  ordre  dans  les  travaux  du  budget  général 
dè  l'Etat.  ' 

«  Ce  service  sera  soumis  à  toutes  les  régies  prescrites 
parles  lois  de  finances,  pour  les  crédits  supplén^éntalrês 
kr^^tement  définitif  du  budget  de  chaque  exercice. 

tLe  bud^îcl  el  le  compte  déiiuiUl  Ue  ce  service  seront  an- 
nexés au  biirl^^et  cl  au  compte  du  (léparteaieut  de  ia  guerre 
auquel  il  ressortit,  o 
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Um  MUÈkBnu  propose  i  amendement  suivant  : 

«ATantlc  1«' janvier  i8 .G,  une  ordonnance  royalcrc- 
glera  rétablissemc  nL  ^  inodificalion  ,  conlirmation  ou  sup- 
pression des  impôts,  laxes  ou  revenus  de  toute  nature  per- 
çus ou  à  percevoir  en  Algérie. 

«  La  même  ordoonance  déterminerai''  ceux  de  ces  impôts, 
taxes  ou  revenus, qai  doivent  former  les  recettes  du  budget  , 
colonial  du  être  attribués  au  Trésor  ;  9*  celles  des  dépenses  j 
effectuées  en  Algérie  qui  doivent  être  mises  à  la  charge  du  j 
budget  colonial.  ; 

«  Cette  ordonnance  et  les  arrêtés  ou  règlements  rendus 
pour  son  exécution ,  seront  imprimés  et  distribués  aui  i 
Cbambres.  | 

«Seront  aussi  imprimés  et  distribués  aux  Chambres,  | 
avant  le  premier  avril  de  chaque  année  :  1^  le  budget  des  ; 
recettes  et  dépenses  coloniales,  tel  qu'il  aura  été  arrêté  par 
le  Ministre,  pour  l'exercice  commencé  ;  â*"  la  situation  pro- 
visoire de  Texercice  qui  aura  pris  fin  au  31  décembre  pré- 
cédent ;  3**  les  comptes  du  dernier  des  exercices  ,  régies 
conformément  au  paragraphe  suivant. 

a  Les  comptes  des  recclles  et  dépenses  coloniales  de 
TAlgéric  seront ,  avec  les  pièces  justificatives,  soumis  au 
contrôle  de  la  cour  des  comptes  •  » 

L'orateur  rappelle  que  l'ordonnance  du  21  août  1839  fut  ■ 
rendue  à  une  époque  où  les  ressources  spéciales  de  TÀt- 
gérie  étaient  faibles  et  précaires.  Il  n'y  eut  pas  de  contes- 
tations ;  des  réclamations,  au  contraire  ,  se  sont  él( vùcs 
-depuis  que  les  ressources  se  sont  accrues  et  ont  pris  de 
Timportance. 

D'après  cette  ordonnance  ,  toutes  les  dépenses  qui ,  d'or-  j 
dinaice,  sont  À  la  ciiarge  des  départements  et  des  comutu-  ^ 
nés  9  furent  mises  à  la  charge  du  budget  colonial  ;  les  au- 
tres dépenses  ont  été  laissées  à  la  charge  du  budget  gêné-  ' 
raK  Ces  principes  ont  été ,  en  général ,  exactement  appli- 
qués depuis. 

Seulement  la  Commission  a  signalé  quelques  circonstao-  1 
ces  où  l'on  s'en  est  écarté.  i 

Et  pour  remède  à  ces  anomalies  qui  peuvent  disparnîlie, 
la  tommis^ion  propose  de  supprimer  absolument  le  bud- 
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gctcoloni.il,  comme  s'il  n*y  avait  pour  TAfrique  ni  dépen- 
ses communales,  ni  dépenses  permanentes;  ces  dépenses 
seraient  votées  pour  ordre  par  les  Chambres  ;  alors  ce  se- 
rait la  Cliauibre  des  Députes  qui  examiueraît  les  dépenses 
municipales  de  TAlgérie  et  qoi  en  déciderait  ;  ce  qui  est 
évidemment  contre  tous  les  principes  et  contre  tontes  les 
régies. 

L*AIgérie  n'est  ni  une  terre  ètrangéret  ni  nn  lien  d'oe- 

eapation  passagère,  ni  on  pays  qui  puisse  être  administré 
purement  et  simplement  comme  une  antre  partie  du  ter^ 
ritoire  français.  C'est  une  colonie,  et  une  colonie  impor^ 
tante. 

Or,  les  colonies  sont  soumises  h  des  législations  pîjrticu- 
lièrcs  et  transitoires,  selon  leur  état  plus  ou  moins  avancé 
d'organisation.  L'Algérie  est  encore  dans  le  second  cas , 
c'est -à -dire  sous  le  domaine  des  ordonnances  ;  et  une 
disposition  qui  la  placerait  sous  le  domaine  législatif,  au- 
rait quelque  chose  d'insolite  et  d'inconstitutionnel.  11  y  a 
des  dépenses  dont  Tobjet  tient  &  Texercice  de  la  souverai- 
neté, et  celles-là  doivent  être  votées  pàr  le  pouvoir  légia- 
latlf;  mais  il  y  a  aussi  des  dépenses  qoi  ont  un  caractère 
local,  spécial,  et  affectées  à  la  possession  ;  celles-là  ne  pea* 
vent  être  soumises  aux  Chambres;  et  pour  l'Afrique,  ne 
peuvent  êlre  réglées  que  par  ordonnances. 

La  seule  dilliculté  est  la  distinclion  des  diMjx  espèces  de 
dépenses.  On  a  tenté  de  le  faire  en  1838  ;  il  est  possible 
qu'aujourd'hui  il  soiL  nécessaire  de  la  réviser  ;  car  en 
Afrique ,  et  pour  longtemps,  on  ne  pourra  rien  faire  que 
de  temporaire  ;  et,  peut-être,  une  révision  ultérieure 
sera-t-elle  encore  nécessaire.  Tel  cstrobjet  d'une  partie  do 
ramendement  ;  l'autre  partie  aurait  pour  effet  de  faire 
régler  par  une  seule  et  même  autorité  tout  ce  qui  concerne 
l'impôt,  afin  d'éviter  les  inconvénients  qui  peuvent  ré- 
lîiiler  du  défaut  de  concours  entre  des  autorités  diverses* 
Celte  disposition  aurait  des  conséquences  très^étendues  et 
très- utiles. 

La  Clidiiibre,  en  déléguant  les  pouvoirs  c'i  rurdonnance, 
n'aurait  pas  aliéné  son  droit.  Si  le  règlement  qui  en  résul- 
terait ne  remplissait  pas  le  but  qu'on  se  propose,  la  Cham- 
bre peut  encore  exercer  son  action  pour  changer  ou  uiodi- 
fier  ce  qu'elle  jugerait  nuisible  ou  incomplet. 
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La  Commission  du  budi^et  n'a  pas  voulu  Tnirc  elle-même 
cette  sèjpàratioD  des  dépenses  {[générales  et  locales ,  el  elle 
à  senti  qull  convenait  d'en  remcUre  le  soin  au  Minisire 
responsable,  et  elle  Ta  fait  par  une  disposition  analogue  à 
belle  i|ue  TorateoT  propose  aujourd'hui.  Enfin,  d'autres 
t)rescri pilons  de  l'amendement  établissent  les  moyens  de 
surveillance  el  de  contrôle  qui  assureront  Texamen  delà 
Chambre  sur  cette  partie  importante  des  dépenses  et  des 
recettes. 

Un  MEMBRi:,  nu  nom  dr  la  Commission,  a  la  parole  pour 

soutenir  l'article  qu'elle  a  proposé,  il  dit  : 

«  Messieurs,  la  Chambre  comprendra  que,  sur  une  ques- 
tion â*une  aussi  grande  importance ,  ii  faut  qu'elle  décide 
ii  ëlle  Yeui  faire  quelque  chose  de  sérieux  pour  s'opposer 
vût  îDeonvénients  que  nous  avons  cru  reconnaître  au  sys- 
tème actuel,  od  si  elle  veut  adopter  un  palliatif  qui  n*trai( 
pas  au  fond  de  la  question.  J'essaierai  de  démontrer  à  la 
Chambre  que  Tamendement  de  la  Commission  atteint  «a 
but  sans  entraver  la  marche  de  l'Administration,  et  que  le 
système  du  prcopinant  Ifudrait  à  perpétuer  ce  qui  existe 
aujourd'hui  avec  quelques  mesures  de  précaution  qui  ne 
donneraient  pas  à  la  Chambre  Taction  et  le  contrôle  que 
nous  désirons  qu'elle  obtienne. 

L'orateur  nous  a  exposé  la  situnti(Hj  de  l'Alirérie  ,  il 
rions  a  représenté  que  ce  n'était  pas  une  municipalité,  ni 
on  département ,  ni  une  colonie.  Nous  avons  admis  ce 
Système,  Voilà  pourquoi  nous  avons  trouvé  tout  naturel 
qu'on  n'ait  pas  pu  faire  distinction  des  dépenses  municipa- 
les et  départementales,  car  il  n*e&iste  en  Algérie  ni  muni-» 
iiipiilité  ni  département. 

•  Il  fadt  d^abord  vider  un  point  sur  lequel  le  préopinant 
k  iiisistè. 

»  Il  nous  a  parlé  d'un  bud.uet  municipal,  d'.ibord  peu 
étendu  ,  qui  a  commencé  en  ^S^0  ,  et  qui  a  exist*  jusqu'en 
J*ai  pris  des  rensei^înetn  tits ,  el  j'av(*u<'  que,  ni  la 
Chauibre,  ni  ia  Commission,  nmil  jamais  (mi  connaissance 
de  ce  budi,^et  inunici[)al.  Un  îunclionnaire  haut  placé  du 
Ministère  des  finances,  que  nous  avons  consulté,  ne  cbn- 
naissait  nullemant  l'existence  de  ce  budget  manicipal.  Il 
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p^est  donc  pas  étonnant  qu'il  n'ait  pas  été  critiqué  par  ht 

Chambres. 

M  11  faut  rétablir  les  fait!  relativement  k  en  qui  s*est 
pané  en  Algérie  depuis  la  poasesBion  jusqu'en  1842,  époqlié 
oûh  loi  liki  il  JaîiTier  a  voulu  Inbdfflet  eetlede  188». 
Vous  savez  que  cette  dernière  lot  avâlt  déeféè  que  Ma  dé- 
penses de  l'Algérie  figureraient  dans  le  budget  de  l'Etat , 
mal  dans  une  section  disiiijcle.  A  cctt(M'po(|ue,  H  jnsqa*à 
ce  jour  y  toutes  les  dépenses  de  TAlgérie^  administration 
des  cultes,  finances,  travanx  publics,  travaux  extraordinai-» 
res,  dépenses  imprévues,  fonds  secrets,  toutétait  rangé  dans 
lebudget  de  I\Etat.  Nous  ne  connaissions  albi*s  aucune  lui* 
(possibilité  d'évaluer,  lés  dépèbses  fàltea  en  Algérie.  Lei 
dibsés  ont  ainsï  marcbé.  GOnsuHex  lès  budgets,  et  touf  f 
troaterez  la  preuve  de  ce  que  je  vtëna  de  dire. 

»  Plus  tard,  on  a  fait  l'ordonnance  de  1889.  Les  res- 
sources de  l'Algérie  avaient  augmenté.  On  avait  eu  soin  de 
faire  augmenter,  on  portant  dnns  les  recettes  coloniales  les 
recettes  qui  ont  un  caractère  de  revenu  de  l'Etat,  les  reve* 
DUS  des  domaines^  les  patentes  et  Hmpôtdes  Arabes.  Il  est 
•rrivt  ^ue  leii  recettes,  au  profit  du  trésor,  ne  sobi  l|ue  S 
iiitilions,  et  les  recettes  du  budget  bolonial  de  9  itiUKona.  Il 
importe  d^examiner  sf  un  biid<?ét  doté  éé  8  millions  be  doft 
pas  être  soumis  aux  (niarnln  cs.  S'il  y  des  impossibilités  , 
comme  on  i  a  dit,  il  est  bon  de  les  laisser  sous  le  réginié 
de  Tordonnance. 

«  Une  chose  me  frappe  :  c'est  en  avançant  dans  un  sys-i 
tàmeoùles  communications  sont  plus  faciles,  l'adminis- 
ti^itioD  plus  régulière ,  c'est  alors  qu'on  croît  qu'il  Taul 
ttrë  un  pas  vers  Tordoniiaiice* 

t  Ainsit  telle  chose  qui  eât  téglée  pdr  l'Etat  éîljolifd*hâty 
IM  ttàtiiilé  domaine  de  rorddrinance.  Le  pi'emier  objet  de 
Tamendement  do  préopinant,  est  de  nous  proposer  de  con- 

S^rêr,  par  un  article  de  loi,  qu'une  ordonnance  pourra  éta- 
fr  une  nature  d'impôt ,  une  quotité  d'impôt  en  Algérie, 
iitist ,  lorsque  nous  aurons  fait  des  lois  pour  régler  leà 
ddttaÉes,  ies  matières  de  dépenses  communes  biitre  leé 
deux  j^ays,  il  j  aurait  un  régime  pour  les  droits  en  France^ 
él'im  autre  régiiiië  pour  les  droite  en  Algérie, 
aléserais  Mbo  aise  d*^ntendre  Topinion  de  M.  le  Hh 
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nistre  des  flniinccs ,  mais  je  dis  que  le  pnMiiier  paragra- 
phe proposé  par  i  orateur,  est  sans  contredit  ce  qui  a 
M  proposé  de  plus  exorbitaol  pour  le  Gouvernemeni  do 
l'Algérie. 

«  Cet  amendement  .p^est  pas  Tœavre  îda  préopinaot,  il 
Tout  bien  le  prendre  sous  sa  responsabilité;  il  li'y  a  que 
le  premier  paragraphe  qui  soit  son  ouvrage;  ramendemcnt 
avait  été  préparé  dans  une  réunion  où  M*  le  Ministre  de  la 
guerre  nous  a  fait  l'honneur  d'assister.  L'orategr  n*a  fait 
qu'y  ajouter  le  prenrïier  parap;raphe. 

a  II  n'y  a  point  d'iïnpossibiiité ,  comme  on  l'a  dit.  Le 
budget  de  l'Etat  contient  aujourd'hui  soixante-neuf  cliapi- 
1res  de  dépenses  pour  l'Algérie,  il  y  en  a  vingt-cinq  pour 
des  dépenses  qui  montent*  à  61>  millions.  Je  ne  veux  pas 
fatiguer  la  Chambre,  mais  je  tiens  personnelleoient^  et 
c'est  ravis  de  la  Commission ,  à  ce  que  le  budget,  quelque 
petit  qa*il  soit,  arrive  devant  la  Chambre;  on  verra  si 
Tordonnanoe  de  1839  a  été  suffisante»  si  on  a  bien  séparé 
les  dépenses  de  TEtat  de  celles  qui  sont  municipales  et  dér 
pariementales. 

«  On  nous  cite  les  budgets  départementaux  et  rounici- 
paux.  Je  ne  sais  comment  on  peut  établir  une  pareille 
analogie;  les  budgets  municipaux  et  les  budgets  départe- 
mentaux sont  ijlacés  sous  la  surveillance  d  autorités  que  la 
loi  a  investies  de  la  mission  de  les  examiner  avec  soin.  Le 
budget  colonial  est  alTi  aru  hi  de  toute  espèce  d'invesliiîa- 
tion.  11  est  composé  par  le  gouverneur  général ,  il  est  exa- 
miné par  les  chefs  de  service  qui  sont  en  Algérie,  et  envoyé 
ensuite  à  M.  le  Maréchal,  dans  la  fermeté  duquel  j*ai  grande 
confiance  ;  mais,  encore  une  fois,  c'est  dans  les  bureaux  du 
Ministère  qu'a  lieu  la  première  Investigation. 

.  «Dans  Tintérét  de  tous,  de  M.  le  Ministre  lui-même,  il 
est  bon  que  ce  budget  ait  un  caractère  plus  réel  et  plus 
sérieux,  et  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  ce  qu'il  passe  sous 
les  yeux  de  la  Gtaambre.  Je  mets  au  défi  les  partisans  les 
plus  chaleureux  de  l'Algérie ,  de  me  citer  un  seul  axlicle 
du  budget  colouial,  que  nous  ne  puiasions  prévoir  à  l'a- 
vance. 

«  La  colonisation  figure  pour  3  millions  dans  le  budget 
colonial  y  et  pour  ôGO,OÛO  francs  dans  le  budge  t  deX^Ui. 


Digitized  by 


6  Juin  t8U«  833 

Ce  ttmi  des  fonds  qni  onl  absotomeul  la  même  deetine- 
fiOD,  el  si  on  peol  préroir  ces  dépenses  dans  le  bndgel 

colonial,  on  peut  les  prévoir  également  dans  le  budget  de 
l'Etat  II  y  a  de  riinprévu,  dit-on;  mais  il  y  a  dans  lelasli- 
cilédenolre  système  financier  tous  les  nu>yens  d'y  subvenir. 

«  UneauLro  observation  qui  me  semble  trés-sériease  est 
celle-ci  :  M.  le  Ministre  vous  a  dit  qu'on  avait  fait  passer 
le  budget  de  l'Etat  dans  le  budget  colonial  pour  2  milhoiis 
de  dépenses  ;  mais,  quand  ces  dépenses  étaient  au  budget 
de  l*£tat,  elles  étaient  soumises  au  contrôle  des  Chambres  ; 
Je  nevois  pas  pourquoi  leur  passage  d*un  budget  à  l'autre 
ks  aurait  folt  cbanger  de  caractère. 

«  Je  prendrai  tons  les  chapitres  »  toutes  les  natures  de 
dépenses»  et  je  n*en  trouverai  aucune  qui  puisse  être  alkan* 
ehie  du  contrôle»  Ce  qui  a  frappé  la  Commission»  c'est  pré- 
cisément ce  que  Je  viens  de  vous  raconter.  SMI  a  été  loi** 
sibic  de  faire  passer  pour  '1  millions  de  dépenses  d'un 
bucigel  qui  élait  connu,  qui  appelait  l'altenlion  de  Loul  le 
monde,  dans  un  budget  inconnu,  ce  qui  s'est  fait  une  fois 
pourrait  se  taire  sans  cesse,  el  ii  serait  à  craindre  qu  on 
put  en  faire  un  abus  dan^^ereux. 

«  La  mesure  que  nous  proposons  laisse  toute  fàcililé 
au  Gouvernement. 

•  Le  préopinant  dit  que  Tordonnance  de  1839  sera  ré- 
visée, ie  n*ai  pas  voulu  défendre  celte  ordonnance,  tout  le 
monde  a  reconnu  qu'il  y  avait  une  contlision  qu'il  étiiJt 
Qtile  de  faire  cesser. 

i  Du  reste ,  Tamendement  ne  fait  aucun  obstacle  h 
ee  que  la  division  s*opére  comme  le  Gouvernement  Ten- 

tcndra, 

•  L  orateur  a  dit  que  la  Commission  avait  reculé  de- 
vant celle  espèce  de  ventilation  des  recettes.  Et  nous  aussi 
nous  avons  reculé,  nous  n'avons  pas  voulu  entrer  dans 
cette  voie;  nous  n'avons  pas  fait  l'ordonnance,  mais  il 
noQs  a  été  impossible  de  ne  pas  reconnaître  qu'elle  était 
irrégulièré. 

«  Qu'on  ne  dise  pas  que  c'est  un  témoignage  de  méfiance  : 
s'est  dans  les  meilleures  intentions  que  la  Commission  a 
ertkqn*!!  était  bon  pour  l'administration  centrale  d'avoir 
ans  régie  fine  qui  M  cesser  cette  lutte  dont  onra  parlé 
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Mtre  les  foiletiotinaires  en  Algérie  qui  étendeni  les  déptt- 
wtèi  et  la  lagèsse  de  11.  le  Ministre  qm  les  restreint  ssbi 
ee<se  et  dans  tontes  les  occasions. 

ff  Tespérais  donc  que  l'amendement  que  nous  avons 
riionnenr  de  proposer  aurait  l'assentiment  de  If.  lelfloi»- 
tre,  Je  désire  au  moins  qu'il  ait  celui  de  la  Chambre.  Je 
répèle  à  la  Chaiiihre  qu'il  ne  s'agit  de  gôner  aucune  bran- 
che d'administration,  niais  qu'il  laul  arrêter  un  abus  qu'on 
ne  p«»ul  tolérer;  la  Chambre  saura,  on  l'a  dit  hier,  mais 
cela  sera  Tiiieux  à  sa  place  aujourd'hui,  que  le  budget  colo- 
nial n'est  arrêté  qu'après  que  les  (lépenses  sont  faites,  ou 
du  moins  à  une  époque  très-rapprochêe  de  la  lin  de  l'exer- 
cice. A  Theore  qu'il  est,  ie  budget  de  1844  n'est  pas  encore 
arrêté.  Je  crois  que  cet  état  de  choses  est  intolérable;  il 
est  impossible  d'admettre  qa*nn  budget  de  9  aaillioni  leit 
ainsi  arrêté  sans  contrôle. 

c  On  noos  dit  :  «  Mais  yoQs  wrei  les  comptes  ;  a  c*eit 
nii  palHatif  insignifiant,  et  quand  les  faits  sont  accomplis, 
nous  connaissons  toutes  les  difficultés  qo*i1  y  a  pour  mettre 
ft  la  charge  de  Je  ne  sais  quelle  dette  flottante  des  crédits 
que  nous  ne  voulons  pas  reconnaître. 

a  1-,'amendemenl  du  préopinanl,  qui  semble  aToir  été 
diclc  par  le  désir  de  régulariser  l  oi  tlro  de  choses  actuel, 
ne  produirait  aucun  bon  résultat  :  les  comptes  dansie  bud- 
get, c'est  comme  rien;  la  chose  essentielle,  c'est  le  con- 
trôle ;  c'est  par  ces  motifs  que  Je  soutiens  l'ameodeineat 
de  la  Commission.  » 

M.  LE  MimsfBK  IIB8  phtahcbs  dit  qqe  VQTdoqnançe  de 
1835  était  un  progrès  sur  Tétat  antérieur.  Il  y  a?ail  aupa- 
ravant abus  des  recettaa  et  des  dépenses  mui^icipa|èi|  en 
Algérie }  rol*donoanee  réalisa  un  progrès  en  déterminait 
la  part  du  senriee  colonial  et  celle  do  service  général*.  £11^ 
contenait  d'ailleurs  des  dispositions  qui  régularisaient  )e 
service  et  assuraient  le  contrôle. 

La  Commission  a  remarque  que  la  séparation  des  dé« 
penses  n'était  pas  assez  tranchée  et  que  cette  confusion 
onlraînerait  quelques  inconvénients;  elle  en  a  demande  la 
rectiûcationi  et  le  Gouvememeui  s'est  montré  disposé  à 
l'opérer. 
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La  Cominission  da  bisidget  a  formolè  une  dlspotltlen  en 

ces  termes . 

«  A  partir  de  18i6,  le  budget  spécial  de  l'Algérie  à  réjîler 
par  ordonnance  royale,  no  coniprendra  que  les  recelics  et 
les  dépeoses  qui  ont  un  caractère  local  et  municipal. 

■  Les  aatres  recettes  et  dépenses  de  l'Algérie  seront 
rittachées  an  budget  de  TEtat.  • 

Le  Gouvernement  y  adhère,  et  la  Commission  des  crédits 
supplémeiUaires  l'accepte.  L'orateur  espère  que  la  Chambre 
résuadra  la  questioii  en  !'ado()lant. 

—  Le  premier  ameiideiuent  est  retiré  par  son  auteur. 

HiriiBifBBB  propose  un  amendement  ain&l  conçu: 

t  A  tMirtii'  de         le  budget  spécial  de  FAIgérle  sert 

rèi^lè  par  ÙAe  ordonnance  royale  rendue  dans  la  fbrme  des 

règlemenls  d'administration  publique,  • 

Cet  amendement  n'étant  pas  appuyé,  n*e&t  pas  mis  aux 

Ih  MEMBRE  T>E  LA  CoMMTSsroN  dit  qu'il  nc  peut  reprarder 
comme  sérieux  que  les  budgets  proprement  dits.  Aucun 
des  amendements  proposés  n*a  ce  caractère.  Il  insiste 
pour  Tadoption  des  oodolusions  du  rapport  et  de  l'article 
qal  y  est  présenté. 

l]>  MEMBBE  demande  ce  qu'on  entend  par  le  carnctt^re 
local  et  le  caractère  municipal  des  dépenses  en  Algérie. 

L'ALTEURDKL'AMENnRMKNTrépon(]  (}u'il  a  voulu  spéciflcr 
{Mflà  les dépt'Hîîos  c|ui  se  ratlaclient  aux  besoins  purement 
locaux  el  municipaux.  Il  n'a  pu  employfr  que  les  expres- 
sions indirectes,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  municipalités  en 
Ai^êfie/'  '  " 

Un  MEMBRE  demande  si  les  droits  de  douanes  peuvent 
lire  considérés  comme  des  receltes  municipales. 

M.  i.B  tfiNiSTBB  DES  FmANCES  répond  que  lea  reci^ttes 
de  douanes  sont  des  recettes  générales,  excepté  pour  les 
Mis  d*0€trol  qui  sont  perçus  par  les  douanes. 

th  1R9IBBX  demande  à  la  charge  de  qui  tombera  le  déficil 
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qai  résalte  des  nombreuses  expropriations  qui  8*y  font 
sans  paiement  ni  liquidation. 

U.nr  MEMBRE  pense  que  la  question  est  trop  grave  pour 
ùira  décidée  incidemment  par  une  loi  do  crédits  supplémen- 
taires. Il  demande  le  renvoi  à  la  Commission  du  budget. 

M.  LE  Ministre  des  financks  appuie  cette  propositiOD, 
dont  il  adopte  les  motifs. 

— <  Les  amendements  qui  ont  été  proposés  sont  retirés 
par  lears  auteurs. 

Unmembui:  |)rie  la  Commission  des  crédits  suppiémen-. 
laires  de  maintenir  son  article,  et  la  Chambre  do  ne  pas 
ajourner  la  solution  de  cette  difficulté.  La  question  estas* 
sez  ,!;rave  pour  qu'elle  ne  soit  pas  tranchée  par  un  seul  pou- 
voir ;  c'est  ce  qui  arriverait  si  la  disposition  n'était  insérée 
qu'au  budget  de  18tô.  car  il  est  bien  certain  que  le  budget 
ne  reviendrait  pas  dans  cette  Chambre.  L*action  de  la  Cbam* 
bre  des  Pairs  serait  pins  grande  et  plus  assurée  si  la  ques- 
tion était  rattacliée  à  la  loi  des  crédits  supplémentaires,  qui 
peut  trés-bien  recevoir  des  amendements  et  revenir  à  la 
Chambre  des  Députés. 

M.  LB  Président  fait  observer  qu*il  est  contre  les  usages 
et  les  précédents  de  la  Chambre  de  renvoyer  un  article  d*utt6 
loi  &  une  Commission  chargée  d'une  autre  loi.  Mais  on  peut 
purejnent  et  simplement  rejeter  rarttcle  proposé  ;  le  vole , 
après  la  discussion  qui  vient  â*avoîr  lieu,  n'anra  pas 
d*autre  signification  que  celle  d'un  ajournement  de  la  dis- 
cussion.  Ce  mode  serait  obligatoire  s  il  s'agissait  d'une  pru- 
posiiiun  du  Gouvernement. 

La  Commission  pourrait  encore  retirer  cet  article,  car 
c'est  elle  qui  le  propose,  et  il  sera  bien  entendu  que,  de  la 
part  de  la  Commission  et  de  la  Chambre,  ce  retrait  a  le  sens 
d'une  invitation  à  ia  Commission  du  budget  de  s'occuper 
de  celte  question  et  de  saisir  la  Chambre  d'un  projet  de  ré- 
solulion  à  ce  sujet. 

Un  MEMBftB  appuie  le  renvoi  &  la  Commission  du  bud- 
get. JJie  pourra  en  faire  Tobjcl  d'un  rapport  supplémen- 
taire, et  la  question  pourra  Ctre  complètemenl  éclairée. 
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—  Après  plusieurs  oijscrvalions  éclian?fécs  sur  la  coinr- 
jiance  etruUlité  de  (  p  renvoi,  la  Commission  déciarc  con- 
sentir à  ce  qno  la  question  soit  ainsi  renvoyée,  et  qu  <  Ile 
n'insiste  pas  sur  la  mise  aux  voix  de  TarUcle  qu'elle  avait 
proposé. 

Il  est  procédé  ao  scratin  secret  sur  rensemhlc  du  projet 
de  Joi  ;  Tappel  et  le  réappel  terminés,  le  dépouillemeot 
ayaot  coostaté  que  la  Chambre  n*est  pas  en  nombre,  la 
reprise  do  scrutin  est  renvoyée  &  la  séance  de  demain. 

La  séance  est  levée. 


Signé  SAUZET,  Président; 

Db  L'EspàB,  Lacrossb^  db  Las-Cases,  Boisst-VAiislas, 
Seeréiairu. 


Gollationné: 
le  Seeréiaire-Rédacieur^ 
Signé  Cbuclbt. 
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(No  i24.) 
Chambre  des  Députés* 

SESSION  1844. 


RAPPORT 

WJUÊ 

Au  nom  de  la  Commission"^  chargée  d'examiner  le  pro 
jei  de  toi  relatif  à  féi^Usicment  du  ckemin  de  fer 
d' Or Uam  à  Bardeaux^ 

PAR  M.  DUFÀUIlEy 

Dépoté  de  la  Cbaiente-Ioférieure. 


Séanctda  99  Mai  1844. 

Messieurs, 

Le  Gouvernement,  dans  le  projet  de  loi  que  vous 
nous  ave»  chargés  d'examiner,  ne  propose  à  voire 
délibéralion  aucun  système  nouveau  sur  la  création 
ou  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  Il  admet 
eomaie  définitivement  jugées  les  questions  qui  oiU 
si  longtemps  occupé  les  Chambres  et  divisé  les 
meilleurs  espriu.  Sur  le  choix  des  lignes  à  faire , 

•  Cette  Commlsalon  est  composée  de  MM.  Allard ,  Croissant, 
Mmre^  Philippe  Dapin,  OiUon,  Laurejace,  Liadièrei.de 
hinal.  .  ^ 

P.-V.  7  A 
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du  mode  de  confection  et  d'adminisliallon  àadop- 
teri  il  tient  pour  boim^  les  solutions  que  vous 
avez  préféréfa  il  jr  a  dpnx  pn8>:  è|)  ;iji[{i%|t  ia  loi  do 
il  juin  4812  vous  demande  d*en  faire  rapplica* 
tion  sur  la  ligne  d'Orléans  à  Bordeaux. 

Au  non)bre  des  chemins  qui  ont  été  classés,  se 
trouve  en  cttàt  celui  qm  lie  Paris  )a  frontière  d'Es* 
pagne.  La  icie  de  ce  chemin  entre  Paris  ci  Orléans 
a  été^  dès  1838,  concédée  à  une  compagnie  parti- 
culière; en  1642  le  G&uverneinent  a  été  autorisé  à 
le  continuer  ju$qu*à  Tours;  il  veut  aujaurd'hui 
.  Ifoufsjjivre  x^ette  grande  entreprise,  et  étf^ndfe  jus- 
qu'à Bordeaux  la  belle  voie  de  çq|i>f9HMmMioa| 
bientôt  ouverte  entre  Tours  et  Paris. 

Le  classement  établi  par  la  loi  (le  i&A2  était  un 
choix  entr^-toutes  les  lignes  étudiées  ou  demandées. 
Les  dispositions  générales  de  cette  loi,  cooceruant 
la  confection  et  l'exploitation  des  cliemins  de  fer, 
étaient  un  choix  entre  les  systèmes  nombreux  et 
divers  qui  avaient  été  jusque  là  proposés  ou  ap- 
pliqués. Il  a  été  décidé  t|ue  FElat  achèterait  les  ter- 
rains, ferait  les  terrassements  et  les  travaux  d'art, 
construirait  les  bâtiments  des  stalîoDay  et  que  des 
associations  particulières  seraient  af)pelées  à  poser 
les  rails,  à  se  pourvoir  dû  matériel  d^exploîtoiioii 
et  expleitert  Le  Gouvernement  vous  propose  de 
partager,  suivant  lea  némes  bases,  les  dépenses  et 
les  travaux  nécessaires  pour  rattachera  la  capitale 
tous  les  départements  du  Sud-Ouest  de  la  France. 

ÀÛM  envisagé  dki  point  de  vue  le  pins  générali 
dans  son  esprit  et  dans  se»  dispositions  fondantes* 
taies,  le  projet  que  nous  examinons  n'est  autre 
chose  que  rexécution  d'i^ne  loi  déjà  ^t  depuispeu 
de  temps  votée.  Noua  n'avions  pas  à  rechercbfHfi 
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Êttiê  M  a  tu  raison  de  clatier  la  ligne  de  Paria  à  Ip 

fl»Dtîère  d'£$pagne,  ni  i>il'on  a  bien  fait  de  parta- 
ger l'entreprise  des  cliemins  de  fer  entre  TÉtat 
et  l'industrie  privée  ;  mais  il  nous  restait  è  exa- 
miner ces  deux  dispositions  générales  dans  leur  ap- 
pUcalion,  telle  que  la  règle  notre  projet  de  loi  ;  noua 
avions  à  nous  demander  s'il  est  opportun  de  conti- 
nuer l'exécutiQn  de  cette  ligne  déjà  commencée  ,  si 
les  dépenses  qu'elle  doit  imposer  à  TEtat  sont  exacte- 
ment  appréciées,  si  le  temps  qui  doit  être  employé 
à  sa  confection  a  été  sagement  mesuré,  et  enûn, 
ce  qui  était  la  partie  la  plus  diiBcile  de  notre 
mission,  si  les  conditions  particulières  que  le 
Gouvernement  veut  proposer  à  la  Compagnie  qui 
86  chargera  de  TexpAoîtation  »  ont  été  combtnéea 
Je  la  nianicic  la  plus  conforme  à  Fintérèt  public,  Qt 
mérit^^ut  d'obtenir  rapprobalion  de  la  Chambre» 

Tel  est  le  cercle  dans  lequel  nous  a  para  se  ren- 
fermer hi  ià<jhe  ((ue  vous  nous  avez  confiée;  nous 
chercherons  à  la  remplir  sans  en  excéder  les  bornes. 

La  loi  de  1842  n'a  pas  seulement  classé  le  che- 
min de  Paris  à  la  frontière  d'Ëspagne;  ellea  indi- 
qaé  plusieurs  points  de  la  direction  que  ce  chemin 
devra  suivre:  Orléans,  Tours,  Poitiers,  Angou- 
létae^  Bordeaux  et  Bayonne.  Ce  sont  les  plus 
fvaaAes  agglomérations  de  populations  qui  se 
^oieui  formées  entre  les  deux  points  extrêmes; 
elles  sont  toutes  sur  la  ligne  que  le  courant  de  ces 
populotiens  suit  depuis  un  temps  immémorial.  Des 
habitudes  séculaires,  d'antiques  relations  rendaient 
eeue  direction  nécessaire. 

Nous  vous  avons  dit  que  Texéciftion  était  com- 
mencée entre  Orléans  et  Tours.  Pour  ce  fragment 
de  chemin  dont  la  longueur  est  définitivement  éva- 
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luée,  par  l'Adminislration,  4  145  kilonètNl,!» 
Gouvernement  a  obtenu  un  crédit  général  de  11 
ttiiUions. 

Ce  crédit  a  été  ouvert  : 

Pour  2  millions  sur  l'exercice  1842; 
6  millions  sur  Texercice  i843; 
6  millions  sur  l'exercice  i844. 

Le  coraplémeni  de  la  dépense  sera  sans  douta 
couvert  par  les  crédits  de  l'exercice  1845. 

L'Administration  nous  a  fait  connaître  Tétai 
d'avancement  destra^oxà  la  fin  de  Tannée  4843. 

Les  projets  détaillés  des  terrassements  et  des 
ouvrages  d'art  avaient  été  fournis  et  approuvés;  le 
tracé,  néanmoins,  dans  la  partie  qui  avoisine  U 
ville  de  Tours,  n'était  pas  encore  arrêté. 

Les  plans  parcellaires  du  chemin ,  sur  les  80 
communes  qu'il  traverse,  avaient  été  complétés 
vériliés* 

Les  acquisitions  de  terrains  avaient  presque pa^ 
tout  été  réglées  à  Tamiable  entre  rAdministratioB 

et  les  propriétaires;  dans  les  rares  circonstancesoù 
le  jury  a  été  appelé  à  prononcer,  il  s'est  beaucoup 
plus  rapproché  des  offres  toujours  raisonnsblei 
de  r Administration  que  des  prétentions  quelque- 
fois exagérées  des  propriéuires;  heureux  exemple 
d'impartialité  que  nous  tenons  à  constater! 

Les  indemnités,  réglées  à  Tamiable  ou  par  le  jury, 
se  sont  élevées  en  moyenne  à  8,16&  fr.  rhectare 
,dans  le  départemenL  du  Loiret;  à  7,010  fr.  dans 
le  département  de  Loir-et  Cher;  et  à  6,450  fr.  dam 
le  département  d'Indre^et-Loire. 

Le  cube  total  des  terrassements;  en  n'y  compre- 
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itanl  pas  ce  qui  concerne  les  abords  de  Tours,  doit  ' 
s'élever  à  2,567^000  mètres  cubes.  Ce  travail  clait 
fiùlpour  plus  des  troiscioquièmes.  40  kiiomèlres  de 
terrassement  étaient  en  clat  de  recevoir  le  ballast. 

Tous  les  ouvrages  d'art  étaient  adjugés }  plusieurs 
étaient  finis.  On  espère  que  le  plus  important  de 
tous,  le  pont  sur  la  .Loire  à  Monllouis  ,  seia  termi- 
né avant  le  1*'  mai  1845. 

Les  projets  des  maisons  des  gardes  et  des  bftti^ 
ments  des  stations  n'claient  pas  encore  soumis  au 
conseil  général  des  ponts- et-chaussées. 

L'Administration  compte  obtenir  une  économie 
de  2  millions  sur  le  crédit  général  de  17  millions 
qui  lui  a  été  ouverte  De  sorte  que  les  dépenses  fai- 
tes par  TÉtat,  pour  le  chemin  d'Orléans  à  Tours, 
s'élèveraient  à  J 30, 135  fr.  par  kilomètre,  et,  si  Ton 
déduit  la  portion  qui  doit  être  remboui[sée  par  les 
départements  et  les  communes,  à  i 13,470  fr. 

Du  point  encore  indéterminé  où  ci  tLe  ligne  des- 
servira la  ville  de  Tours,  elle  doit  se  retourner  vers 
le  sud-ouest  pour  aller  rejoindre  Bordeaux.  Ici 
commence  la  section  de  la  grande  ligne  de  Paris 
àla frontière d'Éspagne,  que  le  Gouvernement  vous 
propose  d'entreprendre.  Cette  section  aété  étudiééen 
4837  et  4838,  par  M.  Gorréard,  ingénieur  civil,  pour 
ttoe  Compagnie ,  et  par  M.  Defontaine,  ingénieur 
en  chef  des  ponts-et-chaussées,  pour  l'administra- 
tion. Les  deux  projets  ont  été  soumis  le  i*'  mars 
1842  au  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  qui 
décida  €  que  d'Orléans  à  Bordeaux,  le  chemin  de 
«  fer  devait  suivre  la  direction  du  projet  étudié  par 
«  M*  Defontaine ,  avec  cette  réserve  que  le  tracé 
<  touchera  ia  ville  de  Tours,  et  qu'il  sera  fait  de 
«  nouvelles  études  avant  d'arrêter  définitivement 
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*  t  lè  tracé  de  ia  partie  eompriae  entre  liboiinie  el 
c  Bordeaux.  » 

Le  Ministère  des  travaux  publics  devait  don<^ 

faire  reeomiiieneer  les  études  du  chemin  aux  abordft 
de  Tours  et  ^Asle  département  de  la  Gironde, 
entre  Libourne  et  Bordeaux.  Il  a  bit  plus;  et  quoi* 

qu'il  parût  en  être  dispensé  par  Tapprobalion 
donnée  au  travail  de  M.  Defonlaine  pour  le  reste 
de  la  ligne,  il  a  demandé  sur  tous  les  points  des 
ôludes  nouvelles  et  plus  détaillées.  Volte  Commis- 
sion eu  a  eu  cooimunicalioni  et  vous  doit  un  oompta 
sommaire  des  renseignements  qu'elle  .a  y  pu  puiser. 

M.  Defontainc  se  dirigerait  vers  le  midi ,  immé- 
diatement après  avoir  franchi  la  Loire  à  Montlouis, 
iaissaiit  la  ville  de  Tours  à  quelques  kilomètres  du 
chemin  de  Bordeaux.  Il  traversait  le  Cher  auprès 
de  Yiiry,  l'Indre  auprès  du  moulin  de  Yaux|  pas- 
sait au  Loroux,  iiHathslan^  atteignait  etsuivait  le 
vallon  de  TBavres,  traversait  la  Creuse  et  arrivait  au 
village  des  Ormes. 

M*  Gorréard  descendait  la  Loire  sur  la  rive  droité 
jusqu*i  Bonrgueil ,  traversait  le  fleuve,  et  venait 

rejoindre  la  \ienneen  aval  de  Cliinon,  pour  se  te- 
.  nir  ensuite  sur  la  rive  gauche  de  cette  rivièrejus^  • 
qu'à  Châlellerault. 

'  Ces  deux  tracés  ont  été  revus  depuis  1842  et  mo- 
difiés, en  rattachant  la  ville  de  Tours  au  premiér^ 
^  et  en  plaçant  le  sedond  sur  la  rive  gauche  de  la 

Loire. 

Deux  directionsintermédiaires^  aboutissant  Tune 
et  l'autre,  comme  le  projet  de  M.  Defontaine,  an  vil- 

lîige  des  Ormes,  ont  élé  étudiées  depuis  la  même 
époque;  l'une  passe  par  Pont  dc-Ruen,  Thilouze 
et  Saitit-Bjpain  ;  l'autre  par  Joi^é,  Le  Ripauli  ét 
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Sainte-Maure  ;  cette  dernière  avec  de  nombreuses 
variantes  sur  toute  Tétendue  de  son  parcours. 

Ces  avant-projets  avaient  déjfi,  en  1843,  passé 
sous  les  yeux  du  conseil  général  des  ponls-et- 
chaussées;  le  choix  à  faire  entre  les  quatre  di- 
rections avait  été  ajourné  jusqu'à  de  plus  annpies 
recherches  qui  sont  aujourd'hui  terminées;  et,  bien 
que  ce  soit  un  difficile  problème  de  rattacher  Tours 
ail  village  des  Ormes,  en  traversant  ou  éludant  les 
coteaux  qui,  sur  un  espace  peu  étendu^  séparent 
le  Cher  de  l'Indre,  Tlndre  de  la  Manse»  la  Manse 
de  la  Creuse  et  la  Creuse  de  la  Vienne,  nous 
croyons  que  T Administration  est  en  mesure  de  faire 
prompteknent  son  choix. 

Des  Ormes  à  Cliâlelkratilt,  le  chemin  de  fer  suit 
le  cours  de  la  Vienne  et  la  route-royale  n*"  iO;  le 
tracé  ne  donne  lieu  à  aucune  difficuité. 

M.  DefonLaine  passait  sur  la  rive  gaiiche  de  la 
Vieane  avant  d'arriver  à  ChâteiierauUi  et  suivait  les 
faubourgs  de  cette  ville  àTouest.  Une  nouvelle  di<-* 
rection  a  été  proposée  sur  la  rive  droite  de  la  rivière 
et  à  Test  de  la  ville.  L'Administration  n'a  pas  en- 
core choisi  entre  ces  deux  tracés.  Ils  diflfèrent  peu 
pour  la  longueur  et  pour  la  dépense,  et  vont  se  réunir 
à  une  petite  distance  de  la  ville,  au  hameau  de 
fterpais. 

De  Nerpuis  au  domaine  de  la  Folie  près  Poitiers, 
le  chemin  suit  la  vallée  du  Ciain  sur  une  longueur 
de  23  kilomètres;  cette  partie  de  la  ligne  est  déC- 
niiivement  étudiée  et  pourrait  immédiatement  être 
miaeen  adjudication. 

L^établfsbement  du  chemin  auprès  de  ta  ville  de 
Poitiers  donne  lieu  à  de  sérieuses  difficultés.  Deux 
directions  ont  été  examinées»  Tune  par  la  vallée  da 
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Clain,  l'autre  par  la  vallée  de  la  Boivre  ;  les  .travaux 

des  ingénieurs  n'ont  pas  été  soumis  à  votre  Gem- 
mission ,  et  le  conseil  général  des  poni8-et*chaus- 
sées  n*a  pas  encore  été  consulté. 

Selon  les  deux  projets,  le  chemin  se  retrouve 
sur  le  versant  gauche  du  Glain  au  pelil  hameau  de 
Givray  ^  il  s'y  tieni  jusqu'au  bourg  de  Vivonnei  et 
passe  alors  sur  la  rive  droite. 

Toute  cette  partie  de  la  ligne  est  complètemeut 
étudiée. 

Après  Vivonne,  le  clierain  suit  le  Clain  jusqu'à 
Vouloni  monte  sur  le  plateau  qui  sépare  le  Claio 
de  la  Bouleure,  et  atteint  la  limite  du  département 
de  la  Charente  auprès  de  Youlesiiie,  au  pelit  village 
du  Roc. 

Du  point  de  raccordement  convenu  sur  les  li* 

miles  des  deux  déparLements  de  la  Vienne  et  de  la 
Charente,  jusqu'à  l'entrée  de  la  commune  de  Li- 
bourne  dans  la  Gironde,  les  études,  confiées  à  ua 
^eul  ingénieur  en  chef,  ont  été  divisées  en  trois 
sections  : 

La  première  8*élend  du  village  du  Roc,  limite 

des  deux  départements,  au  village  de  ChalonneSj 
à  4,000  mètres  au  nord  d'Àngouiéme; 

La  seconde  part  de  Ghalonnes ,  traverse  la  ville 
d' Angoulème  et  s'arrête  du  côté  de  l'ouest  aux  der* 
niera  plis  du  coteau  sur  lequel  elle  est  bâtie  ; 

La  troisième  s'étend  de  ce  point  jusqu'à  la  petite 
rivière  de  la  Barbanne,  limite  de  la  commune  de 
Libourne  dans  le  département  de  la  Gironde. 

Dans  la  première  section  quatre  directions  avaient 
clé  étudiées  entre  les  deux  points  extrêoies.  Celle 
qneJe  conseil  général desipônts-et-chaussées  a  pré- 
férée se  rend  du  Kpc  vers  Uuilec^se  dirige  à  droite  de 
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celle  ville  dans  une  gprge  coupée  pàt  ua  faiie  sor 
lequel  e$l  élablie  la  roule  de  Riiffeo  à  Jarnac , 

perce  ce  faîle  par  un  souterrain  de  G83  inètres, 
descend  .au  village  de  Luilc,  où  elle  traverse  la 
Charente,  et  profitant  ensuite  des  plis  de  terrain 
multipliés  que  présente  le  vasle  plaleau  que  con- 
tourne ce  fleuve,  elle  va  joindre  le  point  obligé 
de  Chalonnes* 

Le  problème  que  présente  la  seconde  section 
consiste  à  franchir  le  conlre-forl  élevé  sar  lequel 
est  blliela  ville  d'Augoulême;  deux  directions  ont 
été  proposées  :  suivant  Tune,  le  chemin  de  fer  con* 
lournerait  la  ville  à  Touest  en  franchissani  plusieurs 
fois  la  Charente;  selon  l'autre^  il  la  percerail  par 
un  souterrain  ouveri  en  ligne  droite  dans  un  ro- 
cher parfaitement  solide  et  d'une  longueur  de 
745  mètres. 

Entre  Angoulôme  et  Libourne  quatre  tracés 
avaient  été  proposés  ;  le  conseil  général  lies  pont- 

et-chaussées  vient  de  donner  la  préférence  à  celui 
qui  suit  les  vallées  de  la  Tude  et  de  la  Droone, 
passe  à  Ifontmorau,  à  Ghalais  et  à  Coutras;  des 
quatre  tracés,  celui-là  est  le  plus  court  et  doit 
4ire  le  moins  dispendieux. 
.  La  dernière  partie  de  cette  grande  ligne  eom- 
menée  au  ruisseau  de  la  Barbanne  et  va  eouper  la 
Dordogneà  1000  mètres  en  amont  du  pont  actuel 
de  Ubourne }  le  conseil  général  des  pon  ts-et-chaus« 
8ée,en  approuvant  Tavant-projel  de  H.  Detbniaine 
sur  le  surplus  de  la  ligne,  avait  demandé  de  nou- 
velles études  entre  Libourne  et  Bordeaux  ^  elles  ont 
été  faites.  Suivant  ees  nouvelles  éludes»  le  chemin, 
après  avoir  franchi  la  Dordogne,  traverserait  la  paitt 
d'ÂrvejjseSy  et|  pour  éviter  des  inondations  seod^ 
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bbti  eelle  de  1843 ,  serait  étabH  sur  ttn  viaduc  en 
maçonnerie  de  200  arceaux.  Après  le  village  d'Âr- 
ireyros  deux  directions  ontété  proposées: i*une par 
M.  Defontaine,  Tairtre  par  M.  Corréard.  L'une  et 
Tautre  ontété  étudiées  de  nouveau  et  modifiées  de* 
pmsi&é^.  La  première  coupe  directement^  par  on 
souterrain  de  1,700  mètres,  le  faîte  des  coteaux  tour- 
mentés qui  séparent  les  deux  puissantes  rivières  de 
Bordaan  ei  de  Libourne^  et  profile  du  lit  étroit 
et  difficile  d'un  petit  affluent  de  la  Garonne, 
pour  descendre  sur  ses  bords  en  amont  de  Boi^ 
deaux. 

La  seconde  évite  les  difficultés  du  terrain  que  la 
(uremière  affronle.  Ëlle  descend  avec  la  Dordogne 
vers  le  Bec  d'Ambez,  passe  sur  la  laHée  de  la  Ga« 
renne  et  remonte  vers  Bordeaux^  en  coupaiU  Je  co- 
teau de  Lormont. 

L'une  et  l'autre  dataient  aberder  la  Garonné  à 

i,80U  mètres  au-dessus  du  pont  actuel  de  Bordeaux, 
la.  franchir  sur  un  nouveau  pont  dont  les  études 
ont  été  fliiieSf  et  avoir  dans  le  quartier  de  Paludalte 
leur  gare  d'arrivée,  qui  serait  commune  aux  che- 
mins de  BayouM  et  de  Toulouse. 

Mais  deux  variantes  ont  été  dernièrement  pro* 
jetées  pour  faire  aboutir  et  pour  arrêter  le  chemin 
aur  la  rive  droite  du  fieuve*  Nous  n'avons  pas  be* 
aoffi  d'indiquer  à  la  Chambre  quelles  diffieultés  eei 
propositions  si  contraires  sont  de  nature  à  soûle- 
fer;  elles  touchent  vivement  et  beaueoup  d'inté- 
rêt partienliers  et  Tintérél  eelleetil  d'uite^des  pre^ 
mières  villes  de  France.  Au  point  de  vue  le  plus 
général^  Vnne  se  ibnde  sur  ee  (|oe  la  li^  clas- 
sée par  la  loi  de  1843  n^est  pas  de  PaHs  à  Bo^ 
deaux>  mais  de  Paris  à  la  frontière  d'£spagDe>  et 


Digitized  by  Google 


(i*  ) 

ne  doit  pas  être  interrompue  dans  son  parcours; 
l'autre  sur  les  difficultés  que  peut  oifrir  et  les  dé- 
penses que  peut  entratner  te  eotislructioii  d'un 

nouveau  pont  en  face  de  Bordeaux.  Votre  Coiiiaiis- 
sion  ne  pouvait  exprimer  aucun  avis  sur  ces  graves 
questioHs,  qui  a'ant  inéniê  pas  été  souniis^s  aux 
enquêtes  locales.  M.  le  Ministre  des  tfataux  publics 
nous  a  déclaré  que,  pour  lui,  toule  résolution  était 
suspendue  à  cet  égard,  d'autant  plus  que  s'il  faisait 
construire  un  pont  sùr  la  Garonne,  lè  crédit 
porlé  au  projet  de  loi  serait  pi obableuient  in- 
suiiisant ,  et  qu'il  serait  obligé  d'en  demander  un 
nouveau.  Peut-être  sur  toute  cette  pirtie  du  chë» 
min,  dont  les  difTicultés  frappaient  en  1843  lë 
conseil  général  des  ponis-el-chaussé*es,  serait-il  pos- 
sible de  trouver  encore  quelque  heureuse  modifl-i 
cation.  Fent^étre,  en  autorisant  par  exception  des 
penios  de  plus  de  5  niill.,  TAdminislration  perniet- 
•  trait-elle  dépasser  par  une  voie  plus  courte  et  moins 
dispeiidieuse  de  la  vallée  de  la  Dordogne  dans  celté 
de  la  Garonne.  Peut  être  pourrait-on  éviter  l'im* 
mense  construction  que  Ton  veut  faire  dans  lapalu 
d'Ârvejres,  Quoi  qu'il  çn  soit,  lious  engageons  fo!^« 
temcnt  TAdministration  à  ne  rien  enlrepreïidrô' 
avant  d'avoir  pris  sur  ces  diflérents  points  un  parti 
défiiiiiif. 

N<  us  venons  de  vous  donner,  messieurs,  la  des- 
cription sommaire  de  la  partie  de  la  ligne  de  Paris 
à  la  frontière  d'Ëspagoe  qui  s'étend  entre  Tours  e( 
Dordeaux. 

* 

.  Sa  longueur  serait»  aelon  les  diflférents  troeés 

qui  ont  été  étudiés  : 


Digitized  by 


Ir  |>li4&  loue- 

Lr  ]>)<!!>  cours* 

Entre  Tours  et  Cbàtellerault. .... 

108,028" 

65,110" 

ËDtre  CbàteileraulUiiedomame  de 

» 

29,000 

39,000 

Bu  domaine  de  la  Folie  à  Givray. . 

13,604 

11,334 

14,395 

14,335 

4t,t00 

88,500 

^^PaK&M^k                  .A  A     -  ^    ^^l»  —  ■  

50,689 

* 

50,689 

Poar  la  traversée  d*ADgouMiiie. 

8,643 

7.178 

91,413 

91,413 

45,943 

88,494 

401,538" 

^  845,933" 

Ainsi,  le  parcours  de  cette  ligne,  en  adoptant  lea 
plus  longs  iracés,  serait  de  401,538  mètres,  et,  en 
adoptant  les  plus  courts^  de  345,932  mètres; 
comme  sa  destination  principale  est  de  réunir  Pa- 
ris à  Tune  de  nos  fronlières  les  plus  importantes, 
il  est  probable  que  ràdministration  cherchera  à 
rabrés^rautantcfu'il  lui  sera  possible;  nous  croyons 
ne  pas  nous  écarter  de  la  vérité,  en  estimant  è  360 
kilomètres  la  longueur  définitive  de  son  parcour  s. 

Dans  presque  toute  cette  longueur  elle  coupe  les 
vallées  au  lieu  de  les  suivre  ;  ses  ouvrages  les  plus  im«- 
portanls  seront  les  ponts  sur  les  rivières  du  Cher, 
de  l'IndrCj  de  la  Creuse,  de  la  Vienne,  du  Clain, 
de  la  Charente,  de  la  Dronne,  de  l'ile,  de  la  Dordo- 
gne,  et  peut-être  de  la  Garonne. 

Ses  souterrains  les  plus  étendus  dans  toutes  les 
directions  étudiées,  sont  le  souterrain  qui  coupe  le 
fiilte  entre  la  Garonne  et  la  Dordogne,  qui  aurait 
1,700  mèUcs  de  longueur  j 

Le  souterrain  de  Livernan,  entre  Angoulème  et 
Libourne,  qui  aurait  au  plus  i,400  mètres; 

Enfin,  celui  qui  passerait  sous  la  ville  d^AngOu* 
lème^  et  qui  aurait  745  mètres. 

Les  avant-projets  des  ingénieurs  ne  peuvent  pas 
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BOUS  Mr^r  â  calculer  avec  queli|iic  précision  la  dé* 

pense  que  doit  entraîner  rexécutton  de  ce  chemin; 
en  général,  ik  ne  ae  sont  pas  conformés  dans  leurs 
calculs  au  système  de  la  loi  de  1842;  tantôt  ils 
omettent  les  indemnités  de  terrains,  tantôt  les  bà- 
timenls  des  stations  et  les  maisons  des  gardes  ;  quet* 
quefoîs  ils  confondent  le  ballast  et  les  terrassementsi 
d'autres  fois  ils  comprennent  la  voie  de  fer  dans 
lears  estimations.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  renseigne** 
ments  qu'ils  fournissent  nous  permettent  de  eon* 
jeeturer  qu'aux  deux  extrémités  de  la  ligne,  entre 
Tours  et  les  Ormes  d'un  côté,  entre  Libôorne  ec  ^ 
Bordeaux  de  Tautre,  la  dépense  excédera  le  chiiTre 
moyen  de  150^000  fr«  par  kilomètre  admis  par  le 
Gouternement}  que  sur  le  reste  de  la  ligne  elle  ne 
lalleindra  pas,  et  même  sur  quelques  points  lui  sera 
notablement  inférieure.  Nous  croyons  donc  que  la 
Chambre  peut  admettre,  sans  grandes  chances  d'er* 

reur,  le  chilfre  moyen  de  150,000  fr.,  et,  par  cou* 
séquent^révaluation  totale  de  54  millions  pour  la  dé- 
pense d'exéention  du  chemin  de  Tours  k  Bordeaux. 

Nous  ne  terminerons  pas  ce  que  nous  avions  à 
Yous  dire  sur  le  tracé  du  chemin  de  Bordeaux,  sans 
mentionner  une  réclamation  qui  nous  a  été  adressée 
par  M.  Corréard,  auteur  des  premières  études  faites 
sur  cette  ligne»  .M.  Corréard  travaillait  pour  une 
Compagnie;  mais  ses  avant  projets  ont  été  soumis 
àTAdminislralion ,  et  n'ont  pas  élé  inutiles  aux  étu- 
des plus  détaillées  et  plus  sûres  qui  ont  été  faites 
depuis.  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  Fa  re> 
connu  avec  nous,  et  s'est  montré  disposé  à  donner 
une  indemnité  à  M*  Corréard  ;  nous  croyons,  en  eC* 
fet,  qu'il  est  digne  du  Gouvernement  de  ne  pas  lais- 
ser sans  récompenses  des  travaux  dont  il  a  profité. 
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Après  avoir  cherché  à  nous  rendre  compte 
de  ia  dépense  que  peut  imposer  à  l'Éiat  l'exéen» 
lion  de  ee  chemin  de  fer,  nous  devions  nous 
informer  des  ressources  que  le  Gouvernement  se 
propose  d'employer  fi  couvrir  cetle  dépense.  Par  te 
cahier  des  charges  qu'il  vous  demande  d'approuver, 
le  Ministre  des  travaux  publics  s'engagerait  envers 
tineCompagnie  exploitante^  à  terminer  et  livrer  toute 
la  ligne  dans  le  délai  de  six  ans.  t'activilé  dent  les 
ingénieurs  (jui  Iravaîllenl  sous  ses  ordres  ont  fait 
preuve  dans  l'exécution  de  la  loi  du  li  juin  i9Â% 
'  lulperaiet  de  prendre  sans  crainte  cet  engagement; 
mais  quelles  sont,  à  cet  égard, les  idées  du  M  i  n  islre  des 
flnànces?  A-i-il  la  même  confiance?  A  la  suitede$4!0A- 
fërences  qu'elle  a  eues  avec  lui,  voici  les  réflexions 
(^uela  Commission  m'a  chargé  de  vous  soumettre; 
'  Selon  Tari*  12  de  notre  projet  de  lot,  la  somme 
nécessaire  pour  exécuter  la  ligne  de  Tours  i  Bo^ 
deaux  sera  fournie  conformément  à  Fart.  18dcia 
loi  du  li  juin  4842. 

•  '  Et  aux  termes  de  la  loi  du  11  juin ,  les  dépens«s 
des  chemins  de  fer  doivent  être  couvertes  provisoi- 
ipement  par  les  ressources  de  la  dette  flottante,  et  dé- 
finitivement par  la  consolidation  des  fonds  de  réserve 
de  Tamortissenient  qui  deviendront  libres  après 
l'eKtkietion  des  découverts  des  budgets  ordinaires* 
Ainsi,  les  Chambres  ne  consacraient  pas  à  Texé- 
eution  du  grand  travail  qu'elles  entreprenaient  des 
tressouraes  actuelles  et  déjà  réalisées;  elles  em* 
pruntaient  provisoirement  des  fonds  dont  TÉtat 
D'est  que  le  dépositaire,  et  disposaient  à  Tavance 
^s  réMrves  toujours  ewissanies  que  le  budget  o^ 
dînaire  de  chaque  année  met  à  la  disposition  de  la 
Caisse .  d'amort  issemen  t. 
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^OMft  Tappftom  q^'à  celte  époque ,  lès  décou- 
^i4|»4«slN|il9elSid«f840»  4iaU&  éUÎMl  éf aîné»  à 

300,2^0,369  fr.;  les  dépenses  laissées  à  la  charge 
de  l'Etat  par  la  loi  du  11  juin,  y  compris  la  part 
de^  départements  et  4^  ooraonoiieg  dUmi  1^  Tvéïsor 
puhliç  doil  faire  l'a^vance,  po«v«ient  portéi»  i 
540  millions.  On  doit  y  ajouter  22  millions  qui 
étaient  apcûr(|és  pa^  loi  ds  mèem  date  paur 
prèl  et  subvention  aut  Compagnies  coAMBsiop- 
naires  des  chemin  de  fer  de  Rouen  et  du  flâvre. 
C'était  line  somme  de  802  miiljons  à  couvrir  au 
mQjen  des  réserves  de  rapiorlissemejat.  On  ^f//^" 
jraît  y  parvenir  en  âix  années. 

1Hais  CCS  espérances  étaient  ëaboxdcmpées  ^uxk 
trois  conditious  suivantes  : 

Que  les  rentes  5,  4  i/i  et  A  ponr  100  continue-» 
raient  à  se  lenir  au-dessus  du  pair,  et  que  la  dota- 
tien  qui  leur  est  attribuée  rjiîsterait  libre) 

t^tf'i  i'avenir  les  budgets  annuels  reprendraient 
réquilibre  quMIs  avaient  perdu  depuis  1840^  et 
que  le  besôin  de  faire  face  à  un  excédant  des  dé- 
penaes  ordinaires  sur  les  receltes  ordinaires  n'ab- 
aoribbrait  pas  une  partie  de  cette  réserve  ; 

Enfin,  que  les  travaux  extraordinaires  votés  par 
la  loi  du  2ô  juin  1841  sur  la  demande  des  Ministres 
des  travaux  publics,  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
^  nei^snent  soldés  an  moyen  de  l'emprunt  de  450  mfl- 
lions  et  des  ressources  oi  dmaires  de  nos  budgets,  et 
ne-viendraieni  pas  disputer  aux  grandes  lignes  de 
obeoif  na  4e  fer  les  ressources  qui  leur  étaient  spé- 
cialement  affectées. 

'  Ajoutons  encore  que  ce  plan,  qui  ne  manquait 
ni  de  bardiesse,  ni  de  grandeur^  ne  pouvait  se  réi* 
User  qii*à'de?K  autres  conditions  : 
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Que  te  GottverBeaient  Méoutémit  d'abord  le  ré 

seau  classé  par  la  loi  du  il  juin ,  et  que  toute  au- 
tre ligne  omise  à  celte  époque  ou  regardée  comme 
Mcondaire  serait  ajoarnée  ; 

Et  que  celle  exéculion  se  continuerait  avec  pa- 
tience sans  vouloir  devancer  do  trop  loin  le  terme 
que  Ton  s*était  assigné,  et  sans  trop  anticiper  sur 
des  ressources  que  Ton  n*afait  pas  encore  à  sa  dis- 

posilion. 

Sous  totis  ces  rapports  9  quell;  est  notre  situa- 
tion présente?  Nous  permet-elle  de  poursuivre  Tac- 
complissement  de  nos  desseins  de  4842?  Nous 
conseillea-elie  au  contraire  de  les  ralentir  ou  de 
les  abandonner? 

Depuis  1842j  les  rentes  5 ,  4  i/2  et  4  pour  iOO 
'  sont  restées  an-dessus  du  pair  ^  et  la  portion  des 

receues  de  ramortissemenl  qui  leur  est  affectée  a 
pu  servir  à  couvrir  les  déficits  des  budgets  anté* 
rieurs. 

•  Les  découverts  des  exercices  1840,  41  et  42, 
plus  exactement  appréciés,  se  trouvent  réduits  à 
366,516,910  fr.  (budget  de  1846,  page  141); 
mais,  contre  toutes  les  espérances  que  nous  avions 
conçues  il  y  a  deux  ans,  l'équilibre  entre  les  dé* 
penses  el  les  recettes  ordinaires  n'est  pas  encom 
rétabli  ;  l'exercice  1843  doit  «e  solder,  suivant  les 
prévisions  du  Ministre  des  finances  (budget  de  1845, 
p.  144),  par  un  découvert  de  69^028,623  fr»,  et 
même  l'année  1844  ajouterait  au  déficit  une  somme 
de  près  de  25  millions.  Sans  parler  de  ce  dernier 
exercice,  dont  les  résultats  sont  encore  incertains, 
.nous  trouvons  donc  que  les  découverts  des  budgets 
pour  les  années.  1840,  41,  42  et  43,  s'élèvent  à 
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386,M5|5a3  fr.,  que,  sur  ce  poiat,  nolr^  situa- 
tiao  s'est  aggravée. 

Déjà  Ton  a  employé  à  rexlinction  de  ce  déficit 
la  réserve  de  Tannée  i842,  consolidée  en  rentes 
3  pour  iOO,  et  montant  &   67,111,792^  67* 

La  réserve  de  l'aiiaée  1843, 
consolidée  en  rentes  3  p«  100, 
el  moiilanl  à   09,876,633  52 

Ensemble   186,088,426  69 

De  sorte  que  les  découverls  aulérieursà  1844^  ea 
admettant  l'évaluation  provisoire  pour  4843 ,  sont 

encore  de  198,657,107,  el  absorberont  les  réserves 
de  1844  et  1845,  estimées  approximaiivement  à 
147,405,778,  et  une  partie  importante  des  réserves 
de  1846,  La  Chambre  voit  coaibien  noire  posilion 
financière  s'aggraverait,  si  les  exercices  posléncoca 
i  1843  devaient  finir  encore  en  déficit. 

r 

L'emprual  de  450  millions  aulorisé  par  la  loi  des 
receues  de  1842  a  été  réalisé  pour  150  millions. 
Les  deux  autres  tiers  demeureront  à  la  disposition 
deM.  le  Ministre  des  finances,  qui  lesémellra  lors- 
qu'il jugera  le-moment  opportun.  Les  ressources 
que  cet  emprunt  devait  procurer  n'étaient  infé- 
rieures que  de  46,821,400  fr.  aux  travaux  exlraor- 
dmaires autorisés  par  la  loi  du  25  juin  1841.  Mais 
il  est  devenu  certain  que  ces  46  millions  ne  seront 
pas  fournis  par  les  excédants  de  recettes  des  bud- 
gets ordinaires,  et  il  est  vraisemblable  que  d'autres 
travaux  extraordinaires,  exigeront  d'autres  ressour- 
ces. Ainsi ,  sous  ce  U  oisicme rapport,  noire  position 
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est  moins  bonne  qu'elle  nosemblaitrèlreen  i842. 
L'état  actuel  des  finances  s'est  donc  pré* 

sente  à  votre  Gouuiiibsion  dans  les  termes  sui- 
vants : 

La  dette  flottante  supporte  provîsoiremeiitt  in- 

dépendammenL  des  découverts  antérieurs  à  IS  iO  et 
qui  s'élevaient  à  256,029,249  fr.,  los  découverls  jus- 
qu'à concurrence  de  i98,657,'t07  fr.  desexercices 
4840,  liyA2  et  AZ,  les  travaux  extraordinaires  exé- 
cutés au-delà  (le  la  portion  réalisée  de  Temprunt,  et 
les  premiers  travaux  entrepris  en  vertu  de  la  loi  du 
il  juin  iSit  pour  les  chemins  de  fer.  Elle  sera  H* 
bérée  d'une  });!i  tie  deces  charges  provisoires,  qui  ne 
pourraient  être  accrues  sans  péril,  par  ia  réalisation 
du  reste  de  Temprunt  et  par  la  consolidation  des 
réserves  de  rani(»riissement  appartenant  a"X  an- 
nées 1844,  45  et  46.  Si  les  réserves  des  années  sui- 
vantes ne  sont  enlamées  ni  par  le  besoin  debalan* 
cer  d'autres  budgets  ordinaires,  ni  pour  faire  face  à 
d'autres  travaux  extraordinaires,  il  nous  est  encore 
permis  d'espérer  que  dix  années  suffiront  pour  Taxé* 
eu  lion  du  réseau  voté  en  1842. 

Nous  rappelons  que  son  étendue  élail  approxinja- 
tivemeiU  de  3,600  kilomètres. 

La  dépense  à  la  charge  de  TÊtat,  des  départe* 
menis  et  des  communes  était  évaluée  à  150,000  IV. 
paf  kilomètre,  total  :  540,000,000  fr. 
.  L'expérience  faite  sur  les  chemins  du  Nord, 
d'Orléans  à  Tours  et  d'Orléans  à  Vierzon,  nous 
autorise  à  croire  que  ce  chiffre  ne  sera  pas  dé- 
passé. 

Les  recouvrements  à  faire  sur  lesdépartements  et' 

les  communes  peuvent  être  fixésapproximativemenl 
à  13,300  fr.  par  kilomètre,  ou  47,880,000  fr. 
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La  dépense  de  TËlai  sera  donc^  au  plu8|  de  500 
millions. 

Les  réserves  de  ramoriissemenl  sont  portées, 

approxiniativeinenl^  par  radminifitralion  des  ii- 
nancsb, 

Pour  1817  à   80,902,284  fr. 

1848   83,980,779 

1849   87,477,014 

1850   90,495,049 

1851   93^988,944 

1852   07,513,774 

Ensemble   534,007,844 

Le  réseau  entier  de  ia  loi  du  il  juin  peut  dooc 
être  achevé  et  livré  à  l-exploitation  à  la  fin  de  185S, 

si  ks  ressources  spéciales  qui  lui  ont  été  affeeiées, 
liétunriiées  de  eet  emploi,  ne  servent  pas  à  couvrir 
rinsulîisanee  des  budgets  ordinaires,  ou  si,  dans 
noire  ardent*  d'entreprendre,  nous  ne  voulons  pas 
ralentir,  au  proiii  de  quelque  travail  nouveau,  Vexé* 
cslioff  de  nos  (rrandes  lignes  de  chemins  de  fer. 

U  est  naturel  que  le  Gouvernement  commence  pai 
l'exéeotioii  des  lignes  principales,  et  il  peut,  sans 
ptM6  do  témérilé  que  les  pouvoirs  législatifs  n'en 
onUu  on  ^HA2^  s'engager  à  achever,  dans  le  cours 
deranaée4850^  le  chemin  de  Paris  à  la  frontière 
d'Espagne  jusqu'à  Bordeaux. 

Ainsi,  Messieurs,  pour  nous  qui  ne  pouvons  pré- 
voir  la  détermination  ottérieure  des  Cbambres,  maig 
devons  croire  qu'elles  furent  tous  leurs  eiïorts 
pour  que  les  conditions  sur  lesquelles  repose  toute 
la  loi  de  1842  se  réalisent,  pour  nous,  qui  devons 
supposer  au  Gouvernement  de  l\inilé  dans  ses  vues, 
de  la  persévérance  dans  sesdesseins»  de  la  tenue 
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dans  leur  exécution,  nous  ne  voyons  encore  tien 
qui  rende  inexéculable  l'ensemble  des  projets  dont 
une  partie  noua  est  soumise,  et  qui  tous  empêche 
de  voter  rarticlc  premier  du  projet  de  loi. 

Par  l'art.  2,  le  Gouvernement  demande  un  pre- 
mier crédit  de  4  millions  sur  Texercice  de  iSAi. 
Avant  de  Taccorder,  nous  avons  voulu  savoir  l'em- 
ploi qu  il  pouvait  recevoir.  La  ligne  à  exécuter  oe 
comprend  aucun  de  ces  grands  travaux  d'art  qu'il 
est  nécessaire  de  commencer  immédiatement,  sous 
peine  de  les  voir  inachevés  à  l'époque  ou  le  che- 
min devrait  être  livré.  Le  pont  de  Bordeaux  exi* 
geraif  seul  peut-être  une  telle  précaution  ,  mais 
l'Administration  n'a  pas  encore  déterminé  In  place 
qu'il  doit  occuper;  elle  ne  sait  même  pas  si  elle  la 
fera  construire. 

Entre  ia  limite  des  déparlements  de  la  Vienne 
et  de  la  Charente  et  les  abords  d'Angouléme,  TÂd* 
ministration  possède  des  cuidcs  dcfiniiives,  fai- 
tes avec  autant  d'exactitude  que  d'habileté,  etap* 
prouvées  par  le  conseil  général  des  ponts*et-chao8- 
sécsj  niais  il  serait  peu  raisonnable  de  commencer 
ce  grand  travail  par  le  milieu  de  la  ligne.  11  a  paru 
à  votre  Commission  que  le  Gouvernement  de%ait 
relier  les  travaux  qu'il  allait  entreprendre  à  ceux 
qu'il  a  déjà  exécuies  ;  faire  la  section  de  Tours  à 
Poitiers  après  la  section  d'Orléans  à  Tours.  Cette 
marche  progressive  et  régulière  doit,  selon  nous, 
procurer  trois  avantages  principaux  :  une  réduc* 
lion  dans  les  frais  de  transport  qu'impose  la  oon- 
feclion  du  chemin;  un  accroissement  immédiat  de 
valeur,  pour  chacun  des  Iragments  de  chemin  exe* 
ouliés  ;  enfin ,  si  l'Etat  perdait  la  disposition  des 
ressources  sur  lesquelles  il  compte ,  si  quelque 


'  Digilized  by  Google 


jeifeansiaiioe  impérieuse  nous  forçaii  à  tourner 
nos  efforts  d'un  autre  cAlé,  et  à  suspendre  l'exécu* 
lion  de  nos  chemins  de  fer,  il  vaut  mieux  avoir  une 
ligne  incomplète,  mais  continue,  que  des  frag- 
ments épars  sur  le  territoire  et  isolés  les  uns  des 
autres. 

Nous  avons  dit  où  en  sont  les  éludes  dans  la  sec* 

lion  de  Tours  à  Poitiers.  Entre  Poitiers  et  les  Or- 
mes;  les  acquisitions  de  terrâin  peuvent  être  faites^ 
et  les  travaux  entamés  aussitôt  que  la  loi  sera  pro- 
mulguée. Entre  les  Ormes  et  Tours  ,  les  études 
paraissent  complèles;  TAdministration  peut,  en 
pende  temps,  choisir  la  direction  que  la  ligne  doit 
suivre,  et  fonder,  sur  cette  direction,  les  ouvra- 
ges d'art  nombreux  et  imporlanls  que  les  accidents 
de  terrain  rendent  nécessaires* 

Ainsi,  votre  Commission  vous  propose  Tadoption 
pureetsimple  des  articles  1 , 2,et  laduprojetde  loi. 


Le  projet  de  ici  que  nous  examinons  devait  avoir 
un  double  objet  :  autoriser  le  Gouvernement  à  con* 
tinuer  l'exécution  du  chemin  d'Orléans  à  Bordeaux, 
et  lui  permettre  d'en  affermer  Texploitaiion. 
.  La  partie  du  chemin  qui  est  entre  Orléans  et 
Tours,  sera  toute  entière  préparée  à  recevoir  la 
voie  de  fer,  avant  la  lin  de  l'année  1845  ;  il  est  dé* 
sirable  qu'elle  soit  livrée  immédiatement  à  la  cir- 
culation, et  la  Compagnie  qui  sera  chargée  de  Tex- 
ploiler  n'aura  pas  Iropde  temps  pour  se  pourvoir  des 
lails  et  du  matériel  nécessaires*  La  partie  de  Tours  à 
Bordeaux,  qui,  selon  loule  vraisciiiblaDce,  sera  peu 
produciivCi  n'aurait  élé  concédée  qu'àdes  conditions 
très*0Déreuses9  et  en  augmentant  dans  une  pro- 
portion considérable  les  dcpeuâcs  à  la  charge  de 
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l'Élai»  81  etle  avait  été  séparée  de  la  section  béan^ 
coup  plus  fréquentée  d'Orléans  à  Tours.  Sur  toutè 

la  ligne,  on  doit  s'attendre  à  voir  les  popula* 
tious  demancier  la  mise  en  exploitation  de  chaque 
section,  à  mesure  qu'elle  sera  achevée; .l'activité 
que  le  Gouvernement  apportera  dans  la  part  de  tra* 
vailqui  lui  est  confiée,  imposera  an  concessionnaire 
Tobligation  d'être  prêt  en  même  temps  que  lui,  et 
Ton  a  liéu  de  douter  si  des  concession  naîres  désignés 

dès  collé  niijiée  pourronl  se  procurer  assez  piomp- 
tcmeni  leur  matériel  d'exploit  aion  lorsque  nos  maî- 
tres de  forges  etnos  fabricants  de  machines  seront 
obligés  de  répondre  anx  demandes  de  toutes  les 
grandes  lignes  entrepriises  à  la  fois. 

L'État  prend  à  sa  charge ,  conformément  à  la 
loi  du  ii  juin,  les  dépenses  des  stations.  Cepen- 
dant on  ccnçoit  que  l'emplacement  comme  les  di- 
mensions et  la  forme  des  stations  doivent  être  ap- 
propriés au  trafic  dont  le.  chemin  sera  l'objet,  et  il 
est  convenable  que  l'Administration ,  avant  d'ac- 
complir cette  partie  de  sa  tâche,  puisse  se  concerter 
et  s'entendre  avec  la  Compagnie  qui  doit  exploiter. 

La  seconde  partie  du  projet  de  loi  devait  donc 
accompa^jner  la  première,  et  le  Gouvernement  a  eu 
raison  de  s'occuper  en  même  temps  de  l'exécutioa 
et  de  l'exploitation  du  chemin. 

Il  demande  par  l'art.  3  du  projet  rantorisation 
c  de  donner  à  bail,  moyennant  un  droit  de  jouis* 
€  sance  qui  n'excédera  pas  quarante-six  ans  et 
n  trois  cent  vingt-quatre  jours  ,  à  partir  du  délai 
t  fixé  pour  la  pose  do  la  voie  de  fer,  le  chemin  de 
«  fer  d'Orléans  à  Tours  et  à  Bordeaux,  conformé- 
c  meiii  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
«  charges  coté  A,  annexé  à  la  présciUe  loi.  « 
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Gel  afticle  apporte  à  la  loi  de  1843  nhe  modifl- 

caiion  que  nous  ilevoiis  signaler  à  la  Chambre. 

Suivant  l^arU  0  de  celle  loi,  le  bail  passé  avec  les 
Compagnies ,  et  réglant  la  durée  et  les  conditions 
de  lexploiiaiion,  ainsi  que  le  tarif  des  droitsà  per- 
cevoir sur  le  parcours,  devait  èlre  «  passé  provisoi- 
I  rement  par  le  Ministre  des  travaux  publics  i  et 
i  définitivement  approuvé  par  une  loi.  i 

Celle  disposition  avait  été  dictée  par  deux  mo- 
tifs :  elle  était  conlornie  à  ce  qui  s'était  pratiqué 
jusqu'alors  pour  les  lois  de  concession;  la  conven- 
•  lion  à  passer  avec  une  Compagnie  exploitante  dé- 
termine les  prix  qu  elle  (teui  exiger  pour  le  trans- 
port des  hommes  et  des  choses,  et  ces  prix  de  trans- 
port ont  une  telle  influence  sur  la  situation  écono- 
mique d'un  [}Hj6y  que  lorsqu'ils  ne  doivent  plus 
être  modérés  par  la  libre  concurrence ,  il  parait 
prudent  de  les  régler  par  la  loi. 

Mais,  il  lauten  convenir,  celle  disposilion,  quoi- 
qu'elle (ùi  depuis  longtemps  pratiquée,  quoiqu'elle 
ait  produit  des  résultats  salutaires,  pouvait,  dans  sa 
rigueur  irop  absolue,  présenter  des  inconvénients. 
Le  travail  du  Ministre  se  bornait  alors  à  iaire  une 
ébauche  du  traité  à  passer;  la  convention  vérita- 
ble se  faisait  devant  les  Chambres.  Or,  les  Chambres 
procèdent  par  iiii^suies  ijénérales  ei  par  décisions 
absolues;  comment  pourraient  -  elles  se  mettre 
en  communication  avec  des  Compagnies,  choisir 
entre  plusieurs,  négocier  avec  chacune  d'elles? 
L'iniérèl  public  n'obliendrait-il  pas  toutes  les  ga-* 
raatiesque  la  loi  de  4842  a  voulu  lui  donner,  si  le 
pouvoir  législatif  réglait  les  conditions  générales  de 
rexploiiaiion  du  chemin,  cl  particulièrement  la  li- 
ûiite  des  tarifs  à  percevoir;  si,  pour  l'une  des  clau* 
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ses  principales  du  traité  à  intervenir)  il  se  bornait  à 

fixerle  nuvxinuimdes  avantages  à  accorder  àla Com- 
pagnie exploitante,  menant  ainsi  entre  les  mains 
du  Ministre  un  moyen  d'entrer  en  négociation  avec 
les  Compagnies,  et  lui  en  laissant  le  soin  aveclares- 
*ponsaI)iliié  ?  Telle  est  la  combinaison  proposée 
'par  l'art.  3  ^  la  loi  réglera  toutes  les  conditions  du 
cahier  des  charges  ;  elle  déterminera  le  maiimum 
de  la  durée  de  la  jouissance;  ei  snrcef  h^  durée, dans 
les  limites  du  maximum,  le  Ministre  négociera. 

Mats  ,  en  admettant  toutes  les  autres  parties  de 
celte  conihinaison ,  ne  vaudrail-il  pas  mieux  substi- 
tuer au  choix  du  Minisire  une  adjudicaiion  qui 
porterait  sur  la  durée  de  la  jouissance?  Cette  ques- 
tion s'est  naturellement  présentée  à  votre  Commis- 
sion ;  nous  n'avons  pas  cru  ,  Messieurs,  que  Ton 
dût  attendre  ici  aucun  avantage  sérieux  de  Tadju* 
dication.  L'adjudication  peut  être  utile  en  général, 
parce  qu'elle  améliore  par  la  concurrence  les  con- 
ditions faites  à  TEtal;  mais  si  elle  est  employée 
dans  des  cas  où  une  concurrence  réelle  n'est  pas 
possible^  elle  ne  serKju'à  mas<|uer  de  frauduleuses 
collusions,  et  ellecompronuM.  les  intérêts  de  l'Etat 
au  lieu  de  les  protéger.  Peut-il  y  avoir  une  concur- 
rence nombreuse,  active,  salutfiire  pour  une  entre* 
prise  qui  demandera  de  prime-abord  la  formation 
d'un  capital  de  70  millions  ? 

Nous  aimons  donc  mieux  laisser  le  choix  de  la 
eomjiagiiie  exploiianle  sous  la  responsabilité  uu 
Ministre. 

Lechoix,  nousiesavons»  est  difficile,  et  larespon* 
sabilité  est  sérieusement  engagée.  Nous  entendons 
bien  que  le  Ministre  pourra  et  devia  écarter  de 
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prime-nbord  elsanshésilation,  toute Compngnic({ui 
ne  lui  présenterait  pas,  dans  la  personne  de  ses 
chefs,  des  garnnlies  suffisantes  de  moralilô»  d'ha* 
bilelé,  de  solvabilité.  Mats  entre  des  concession* 
naires  pareillcmenl  re^pcct  iblcs  cl  offrant  des  con- 
ditions égales,  comment  choisir?  Quelle  raison 
donner  du  choix  que  Ton  aura  fait?  El  la  difficulté 
s'est  aggravée  encore,  depuis  que  des  hommes  poli- 
tiques, des  fonctionnaires  publics  de  l'ordre  le  plus 
élevé,  ont  pris  pari  à  ces  grandes  opérations  indus- 
trielles; on  croira  que  leur  position  officielle  n'a 
pas  nui  à  leurs  prétentions  de  concessionnaires. 
La  probité  du  Ministre  sera  certainement  au-dessus 
de  tout  soupçon  ;  maison  recherchera  volontiers  s 
des  calculs  (rinfluence  parlementaire  n'onlpas  pré- 
sidéau choix  qu'il  a  fait. 

Nous  croyons  que  le  Ministre  des  travaux  pu- 
blics peut  trouver  dans  quelques  autres  adminis- 
trations, et  particulièrement  dans  l'administration 
de  la  guerre 9  de  bons  exemples  à  suivre,  des  for-» 
mes  utiles  à  imiter,  qui,  sans  gêner  sa  liberté 
d'action,  dégageraient  en  partie  sa  responsabiiité. 

Telle  est  la  part  faite  au  Gouvernement  par  Tar- 
ticie  3  du  projet;  nous  devons  vous  entretenir 
maintenant  de  celle  qui  est  laissée  au  pouvoir  légis- 
laiit',  dans  le  règlement  des  conventions  à  faire 
avec  les  Compagnies  exploitantes* 

Vous  êtes  appelés  V  à  fixer  d'une  manière  abso* 
lue  et  invariable  les  conditions  générales  de  Tex- 
ploiiation;  2*  à  déterminer  le  maximum  du  temps 
pendant  lequel  les  concessionnaires  jouiront  des 
avanlagesque  rexploilalion  doit  leur  proeurer. 

I  L  —  Les  conditions  générales  de  Texploitation 
sont  contenues  dans  un  cahier  des  charges  annexé 
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à  la  M;  ce  projet  de  la  convention  à  passer  entre  rstet 

et  les  concessionnaires  n*est  pas  nouveau  pour  vous; 
il  est  presque  Ulenli(jue  avec  ceux  que  vous  avez 
volés  dans  la  dernière  session  pour  les  chemins 
d'Avignon  à  Marseille  et  d'Orléans  à  Tours,  et  dont 
le  premier  est  tlcvi  nu  loi  tle  TEiat. 

Vous  en  avez  de  nouveau  apprécié  l'esprit  gé- 
néral et  les  dispositions  spéciales ,  il  y  a  peu  de 
jours,  à  roccasion  du  chemin  de  Ntmes  à  Montpel- 
lier. Ce  chemin  esl ,  à  la  vérité  ,  dans  une  situation 
particulière;  la  position  respectivedu  Gouvernement 
et  delà  Compagnie  qui  en  entreprendra  l'exploita*- 
tion  ne  se  i  epioiJuira  |>as  pour  le  chemin  de  Bor- 
deaux ;  nous  croyons  néaumoms  que  la plupart  des 
modifications  que  vous  avez  apportées  au  cahier  des 
charges  ont  été  envisagées  d* un  point  de  vue  géné- 
ral, et  nous  vous  demandcrotis  Uc  les  adopter  de 
nouveau.  Nous  n^avon^  pas  à  les  expliquer;  leurs 
motifs  se  trouvent  dans  vos  délibérations. 

Nous  vous  proposons  dos  cliangemouts  p<Mi  im- 
portants et  qui  se  jusliiient  d'eux-mêmes  dans  les 
articles  12 , 14,  id,  41,  Al  et  AS. 

Nous  modilions  la  forme  du  tableau  qui  contient 
les  tarifs,  en  maintenant  les  justes  réductions  que 
vous  avez  fait  subir  aux  prix  de  transport  des  bes- 
tiaux. 

Il  nousa  paru  que  le  larif  des  voitures  voyageant 
à  grande  vitesse  était  assez  élevé  pour  que  lesvoya*' 
geurs  auxquels  elles  appartiennent  ne  dussent  pas 
payer  en  oulre  le  prix  de  leur  place.  11  en  résul- 
terait que  ce  mode  de  voyager  coûterait  plus  cher 
sur  le  chemin  de  fer  que  sur  la  route  de  terre. 
Ce  résultat  serait  en  contradiction  avec  l'esprit 
géoéral  de  nos  tarifs;  nous  vous  proposons  de 
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décider  que  deux  voyageurs  pourront  éire  transport 
tés  dans  une  TOÎioreà  un  fond  el  à  une  seule  ben#- 

quclUi  ii'iiiLcrieur ,  sans  avoir  à  payer  le  prix  de 
leur  place  ,  et  trois  tlaos  une  voiture  à  deux 
fonds  .ei  à  deux  banquelies  d'iulérieun  Au<«ddlàde 
ce  nombre  ^  les  voyageurs  aumeni  à  payer  leur 
place  couime  dans  les  voilures  de  2*  classe. 

Nous  croyons  juste  de  porter  à  25  kiiogrammes  le 
poids  des  bagages  que,  suivant  Tart.  21  y  chaque 
Yoyagoiir  peiiL  porter  avec  lui. 

A  l'occasion  du  tarif  des  marohaudises^  nous 
avons  été  appelés  à  prendre  oonnaîssanoe  d'une  p^ 
tilion  rédi|^eau  nom  des  principaux  commission*' 
naires  de  roulage  de  France ,  adressée  à  la  Cliam- 
bre  et  renvoyée  à  la  Commission  Ces  pétilioBBairas 
demandent  un  tarif  réduit  pour  la  location  à  Tannée 
des  wagons  et  plates-formes,  avec  limitatioa  dans 
le  poids  des  voilures  que  porteraient  les  plaiesr 
formes»  ou  des  marchandises  que  transporteraient 
les  wagons.  Après  avoir  entendu  les  auteurs  de  la 
pétition ,  upus  n'avons  pas  cru  devoir  vous  propo- 
ser d'en  admettie  le  principe.  Les  commiision* 
aaires  de  roulage  les  plus  occupés  pourraient  aeulg 
proiiter  d  une  clause  qui  obligerait  à  payer  pen*- 
dant  un  an  et  tous  les  jours  la  location  de  ces 
moyens  de  transport»  pleins  ou  vides»  à  TaJler  et 
au  retour.  Elle  créerait,  entre  expéditeurs,  une 
inégalité  que  la  iégislation  s* est  toujours  efforcée  de 
proscrire.  Le  public  n'en  profilerait  pasf  il  en  souf- 
frirait au  contraire,  si  les  concessionnaires  du  che- 
min (le  fer  en  venaiint  un  jour  a  n'avoir  plus  aucun 
intérêt  à  tenter  ces  réductions  intelligentes  de  tarif, 
auxquelles  ont  déjà  été  conduites  les  Compagnies 
d'Orléaus  et  de  Rouen  3  el  cela  arriverait  le  jour 
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oà  la  Compagnie  aurak  toué  «ne  partie  de  m 

moyens  de  transport  et  ne  pourrait  plus  opérer  la 
plus  légère  réduction  de  tarif  sans  altérer  propor-  I 
tionnellemenl  les  engagements  des  commission* 
naires  envers  elle.  Elle  tiimerait  mieux  s'entenirà 
des  bénéfices  assurés  et  lixes ,  ei  les  prix  de  irans* 
ports  seraient  immobilisés. 
•  Nous  n'avons  à  vous  entretenir  en  détail  que 
de  deux  dispositions  importantes  contenues  aux 
articles  32  et  40  du  ealiier  des  charges. 

Art.  32.— Lorsqu  il  s'est  écoulé  quinze  ans  de-  j 
puis  l'époque  où  la  Compagnie  a  pu  et  dù  com« 
raencer  Texploilalion  de  la  ligne  entière,  le  6ou-  | 
vernement  a  le  droii  de  résilier  le  bail  et  de  re-  i 
prendre  la  possession  du  chemin.  Des  règles  sont 
établies,  suivant  lesquelles  sera  fixée  rinderanilé 
^  due  pour  cette  sorte  d'expropriation  ;  elUisdiiïè-  j 
rent,  en  un  point,  des  conditions  faites  aveeles 
concessionnaires  du  chemin  d'Avignon  à  Marseille. 
Au  produit  net  moyen  des  cinq  dernières  années, 
on  ajoutera,  suivant  les  circonstances,  un  sixième, 
un  huitième  ou  un  dixième,  an  lieu  d'un  tiers, 
d'un  quart  ou  d'un  cinquième;  mais,  parconir6| 
l'annuité  due  par  le  Gouvernement  ne  peut  être 
inférieure  au  produit  de  la  dernière  année.  Nous 
vous  proposons  de  supprimer  la  disposition  qui 
assurerait  k  la  Compagnie,  au  moins  iO  p.  400  do 
ca[HlîU  (jifelle  aura  dépensé^  aucune  considéralion 
d'équité  nu  nous  paraît  justilier  un  engagement 
de  cette  nature.  Les  causes  pour  lesquelles  l'Etat 
deman',î(^ra  la  résiliation  du  bail  peuvent  être  fort 
diverses;  il  ne  serait  pas  impossible  qu'un  jour  le 
tïauvernement  lût  contraint  d'enleter  Tadtsinis* 
tration  d'une  ligne  importante  à  une  Compagnie 
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i||Wibt)e  q^ii  ne  saiaraît  en  tirer  parti,  m  pour  le 

public,  ni  pour . elle-même  :  serait-il  juste  de  loi 

assurer  10  p.  iOO  de  son  capit:il  i h» pensé»  comme 
récompense  de  sa  mauvaise  exploilaiion  ? 
La  faculté  de  résilier  ie  bail  est  une  arme  utile 

entre  les  mains  du  GouverneiiienL ;  mais  elle  ne 
sera  emplojfée  que  dans  des  circonstances  excep- 
tionnelles, et  on  ne  la  fera  pas  servir  a  apaiser  ces 
luîtes  animées  que  Télévatio.n  d'un  tarif  peut  foire 
iiaiire  entre  les  concessionnaires  du  chemin  et  les 
populaiions  qu'il  dessert  sans  concurrence.  Nous 
avons  cru  bon  de  donner  au  Gouvernement  un 
autre  droit  pins  simple,  plus  facile  à  exercer;  nous 
lui  permettons  d'obliger  une  Compagnie  à  abaisser 
son  tarif  sur  une  ou  plusieurs  marchandises  spé- 
ciales, en  lui  garantissani  un  revenu  annuel  eal- 
culé,  à  peu  près,  sur  les  mêmes  bases  que  l'annuité, 
en  cas  .de.  résiliation*  Nous  nous  sommes  assuré 
que  cette  stipulation  serait  facile  à  exécuter.  Elle 
n'est  pas  de  nature  à  ellVa^er  les  Compagnies;  et 
quant  à  TËtat,  si  la  mesure  est  exécutée  avec  sa- 
gesse,  il  est  probable  que  raccroiosement  de  cir^^ 
culation  compensera  la  réduction  du  tarifa  et  at- 
ténuera ou  annulera  l'effet  de  sa  garantie.  Au  sur- 
plus, comme  l'eiercice  de  cette  faculté,  ainsi  que 
du  droit  de  résiliation,  font  contracter  à  TEtat  des 

engagements  pécuniaires,  il  est  cnlendu  qu'il  no 

peut  avoir  lieu  sajiàs  le  concours  des  pouvoirs  légis- 
latifs. 

Art.  AO.  —  Cet  article  règle  les  relations  de  la 
Compagnie  qui  exploitera  ie  chemin  d'Orléans  à 
Bordeaux  »  avec  la  Compagnie  concessionnaire  du 
chemin  d^à  établi  entre  Paris  et  Orléans ,  et  avec 

leâ  coutccéisionnair^es  d^  embrancUeuients  ou  pro- 
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otigemants  qua  la  ligne  d'Orléaitfs  à  BonlMttM 

pourra  recevoir  pnr  la  suite. 

Sur  le  premioT  poinl,  noUe  pouvoir  csl  limité 
par  le  contrat  passé  en  1840  entre  TÉlat  et  la 
Compagnie  du  chemin  de- Paris  à  Orléans.  Sufyanl 
l'article  47  du  cahier  des  charges  annexé  à  la 
loi  du  15  juitiet  4840,  les  concessionnaires  d'em- 
brancheinenls  ou  de  prolongements  auront  le 
droit  de  faire  circuler  leurs  voitures ,  wagons  et 
machines  sur  la  ligne  principale,  en  pajrant  les  ta** 
vih  ordinaires,  et  la  ligne  principale  aura  le  même 
droit  à  l'égard  dos  embranchements  el  prolonge- 
ments. Cependani,  le«  lois  ultérieures  de  conces- 
sion pourront  assujettir  la  Compagnie  concession- 
naire du  ciiiemin  <le  Paris  à  Orléans  à  l'une  de  ces 
deux  choses  : 

.  Ou  à  bouflrir  queues  concessionnaires  des  em- 
branehements  et  prolongements  eiploîtent,  en  coii* 

currence  avec  elle,  la  ligne  d'Orléans  à  Paris,  avec 
réciprocité,  moyennant  les  droits  de  péage; 

Ou  à  leur  aucoidcr,  lorsqu'ils  feront  Sfmlemeni 
cimiler  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  la 
ligne princi[>ale,  sans  l'exploiter,  une  réduciiou  sur 
les  droits  de  péage  de  dix,  quinze,  vingt  ou  vingt* 
cinq  pour  cent ,  suivant  que  la  longueur  de  la  ¥ê*' 
gne  nouvelle  sera  de  cent  kilomètres,  ou  excédera 
cent,  deux  cents  ou  trois  cents  kilomètres.  C'est  ce 
dernier  a^'antage  que  le  Gouvernement  vous  propose 
d'accorder  à  la  Compagnie  qui  exploitera  le  che- 
min d'Orléansà  Bordeaux. Vous  avez  décidé,  dansia 
session  dernière,  en  discutant  le  projet  de  loi  relatif 
ab  chemfn  d'Ortéans  à  Tours,  que  cette  réduction* 
de  25  p.  100  devait  être  accordée  sans  réciprocité. 

Quant  aux  embranchements  ou  p.^longeflients 
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qoi  poarraient  se  joindre  plue  Ufd  k  la  ligne  A*Or^ 
léans  i  Bordeaux ,  le  droit  de  circulation  sur  la  H* 

gne  acluellemenl  concédée  leur  est  encore  rései^é} 
les  lois  qui  en  régleront  l'exploitation  pourront 
également  leur  accorder  des  tarifs  réduits  dans  la 
même  proportion.  L'article  ne  parle  que  du  droit 
de  circuler  sur  la  ligne;  mais  il  csl  sensible  que 
les  locomotives  et  le  convoi  qri'elles  conduisent 
doivcni  trouver  un  abri  dans  les  gares  d*arrivée  et 
de  départ;  IVntrée  dans  ces  gares,  le  stationne-'  * 
ment ,  les  opérations  de  cliar^i^ement  et  de  dé(  liar- 
geroent  devront  être,  comme  tout  ce  qtâ  tient  au^ 
libre  parcours,  soumis  aux  règles  les  plus  précises 
ellespius  sévères  par  l'Administration  supérieure. 

Dans  le  cas  très-vraisemblable  où  les  Compagnies 
n'useraient  pas  du  droit  de  faire  circuler  leurs  ma- 
chines sur  une  autre  ligne  que  colle  qu'elles  ex*' 
ploitent,  elles  seront  tenues  de  s'arranger  de  ma- 
nière à  ce  que  le  transport ,  ni  des  voyageurs ,  ni 
des  marchandises,  ne  soit  interrompu  aux  points 
eiirèmes  des  diverses  lignes. 

Il  est  de  leur  intérêt  commun  que  la  limite  de  leur 
concession  disparaisse,  que  la  circulation  soit  con- 
tinue comme  sur  une  ligne  unique  j  si  cependant 
elles  ne  pouvaient  s'entendre,  Tautorité  désinté*- 
ressée  de  rAdminislraLioa  doiL  intervenir,  et  les 
contraindre  à  prendre  les  mesures  nécessaires  . 
pour  empêcher  toute  interruption  ét  tobt'reiârd. 

§  11.— Toutes  les  conditions  du  caliier  des  charges 
ont  une  importance  qui  ne  peut  échapper  à  per- 
sonnè;  si  elles  ont  été  réunies  et  combinées  avec 
prudence,  elles  doiveni  lliire  jouir  les  citoyens  des 
incontestables  avantages  du  chemin  de  fer,  elles 
garantir  Scontirè  les  abus  dd  monopole  ié^ita  nsporté 
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presque  absolu,  remis,  par  la  loi ,  aux  mains  d'une 
Compagnie  industrielle;  elles  .  doivent  assurera 
celle  Gompognie  les  friiiislégi limes  du  capital  qu'elle 
engage,  des  soins  laborieux  qu'elfe  se  donne, 
de  la  responsabilité  qu'elle  encourt;  elles  doivent 
enfln  confier  au  Gouvernement  on  haut  pouvoir  de 
surveillance  et  do  prolnction,  une  action  f  irle  el 
tulélaire  qu'il  exerce  toujours  comme  arbitre,  jamais 
comme  rival  ni  comme  ennemi ,  el  qui,  à  tous  les 
.  moments  de  la  concession,  défendra  le  public  con- 
tre la  tyrannie  des  concessionnaires,  et  lesconces* 
sionnaires  contre  les  exigences  illégitimes  du  pu- 
blic. 

Mais  ces  dispositions  ont  été  si  souvent  éla- 
borées par  l'Administration,  étudiées  par  vos  Com- 
missions ,  disculées  avec  les  lois  auxquelles  elles 
étaient  annexées,  que  les  concessionnaires  parais- 
sent les  accepter  de  confiance,  et  c'est  d'une  autre 
condition  qu'ils  semblent  faire  dépendre  le  succès 
ou  la  ruine  de  leur  concession;  nous  voulons  parkr 
de  sa  durée. 

L'opinion  de  notre  Gouvernenient  et  de  nos 
Chambres  législatives  sur  celle  question  a  subi  des 
modifications  successives  qu'il  n'est  pas  inutile  de 
rappeler. 

Les  premiers  chemins  de  fer  créés  en  France, 
n'étaient  destinés  qu'au  transport  des  marchan- 
dises, on  ne  soupçonnait  pas  l'énergique  concur- 
rence qu'ils  allaient  faire  aux  autres  voies  de  com- 
munication. Le  Gouvernement  n'intervint  que 
pour  auloi'iiier  l'expropi  ialion  des  terrains  sur  les 
quels  ils  devaient  être  établis;  mais  il  les  re- 
connut comme  appartenant  à  leurs  fondateurs 
en  toutiç  propriété,  et,  par  conséquejDt,  à  perpé- 
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tuiié«  C'est  dans  celle  condilion  qu'oni  clé  cons^ 
Iruils  les  cheni i  n  s  de  Sai  n  t«Eiien  ne  à  A  ndrezieux ,  de 

Lyon  à  Sainl-Elienne ,  d'Andrezîeux  à  Roanne, 
d'Epinacau  canal  de  Bourgogne  ei  d'Aiaisà  Beau* 
€aire. 

Dei835  à  4842,  Topinion  change;  on  s'aperçoit 
que  les  chemins  de  fer  sont  aussi  utiles  au  trans- 
port  des  voyageurs  qu'au  transport  des  marchan* 
dises,  lis  rempiacenl  merveillcuseuient  nos  voies 
de  communication  ordinaires,  et  n'en  diOérent  que 
parce  quHIs  ne  peuvent  être  exploités  qu'en  mono- 
pole, lis  rentrent  donc  dans  le  domaine  public  : 
OD  eroit  bon  de  constater  et  de  maintenir  ce  prin*- 
eipe.  On  substitue  à  la  propriété  perpétuelle  la  con- 
cession emphytéotique»  Le  droit  de  l'État  est  ré- 
servé, et  le  concessionnaire  s'inquiète  peu  d'un 
temps  pour  lequel  la  concession  n'a  plus  de  valeur 
appréciable. 

Àinsi  ont  été  concédés  pour  99  ans  : 

Eu  1835  Saint-Germain,  Saint-AVaast  à  Denain 
et  Abscon  à  Denain: 

En  1836  Mais  à  la  Grand'-Combe,  Montpellier 
à  Celte,  Versailles  (  rive  droite),  et 
Versailles  (  rive  gauche  ). 

En  1837  Épinacau  canal  du  Centre^  Mulhouse  à 
Thann,  le  Greuzot  au  canal  du 
Centre  ; 

En  1838  Les  mines  de  Fins  et  du  Montet^aux* 

Moines  à  h  rivière  d'Allier  ; 

En  1840  Paris  à  Rouen  par  la  vallée,  et  jus* 
qu'en  iSàif  Rouen  au  Hàvre. 

A  la  vériléi  dans  ï§  mèi^iE»  intervalle,  le  chemkt 
7.  3 
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de  Péris  à  Réuen^pàr  les  pteteàttt,  évait  é(é  concédé 
î^bni^  80  ans',  ceuk  de  Htik  a  'OHéâM»;  ët  dé  Sït^^^ 
bourg  à  Bâle^^our  70  ans,  même  celui  dé  Bop- 
tléàttx41^  Tiesie,  pâ^  suite  d'une  adjudication,  pour 
34  ans  8  mois  et  23  jours.  Mais  en  1840  et^  i84i; 
'■^laf  désîôis  si)ècia1és,  l^hWéa  Orléans,  et  Sli^èbôbrg 
à  Bafe'èbnt  ^onés  à  99  ans,  et  lû  Teste  à  70  Paris 
i  Rbûeii;  bat*  ïei  j^lateàuk,  eût  sans  doiité  obièMh 
4à  thèïtié  kvéùr  %i  'M  mdÂÏéttfî  ta'àvàfAnt  pfai, 
dès  1899,  obtenu  des  Châhib'rcé,  èOnlré  !b  Vdèu  du 
tîouvernenAfeut,  la  résiliation  de  \eû)t  cônee^OH*. 

1A  léiVlci  i\ \\n'it  1842  ià  dû  c)iiârig^teifd>re  îiilb 
fois  le  xirrrtcît)é  d^s  'cotiVëhlî6lns  ^û'e  ttb'As&Wnfeà 
pâ^^ér  sur  ce  point  important.  L'Étal  ladiète  dè  Se^ 
ilenièrs  lé  iërràio^  fait  tous  léB  teH*asisemèmiSt  toiH» 

t>iivrégèfé  tt'art,  ihmè  fe§  VâfitMnte  ide^  sMIièlD^ 
et  l^s matsbitis  des  gardiens-,  il  est  donc réellerwent 
propriétaire,  et  celui  qui  administrera  lé  chemia 
n'est  autre  chose  au'un  fermier  qui  apporte  pour 
instruments  d'exploitation  les  rails  et  le  matériel 
rbrtlant.  Le  bail  est  donc  substitué  à  VeWphytéose, 
et  la  durée  de  la  ||oi)iissance  doit  être  considérable- 
«nènt  tMttita;  Le  èénl  iehèmln  qui  Mt  Slétaiei^mé 
en  exéculion  de  la  loi  de  18  it2,  esi  celui  d'Avignon 
à  Marseille,èt  la  durée  du  bM  est  de  33  ans. 

Quelques  persQones'eroi^qt  d^i  ^q^e  4'tMi  pqfur- 
rait  aller  plus  loin-.  En  doublant  à  peu  près» 
disent-elles,  les  sacrifices  qu'ils'iinpose,  l'État  pour- 
rait obtenir  une  réduction  des  deux  tiers  ou  des 
trois  quarts  dans  la  durée  des  concessions  qu'il 
Ya  faire.  Nous  n'en  doutons  pas;  des  exploitants 
qui  ne  fourniraient  plus  qu'un  huitième  à  peu  près 
de  la  dépense  totale,  pourraient  sè  montrer  accom- 
^iiodants.  Mais  sans  entier  dani^  l'exainen  délàillé 
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de  ce  sj^sLeme,  nouis  nôus  bornerons  à  dire  que  si  le 
^(iûvernemeht  se  décidait  à  (aire  les  sept  huitièmes 
de  ta  (fépense  nés  chemins  defer^  iiaûraU  proba* 
blémèni  de  meilleurs  et  plus  sûrs  moyens  de  faire 
tourner  cet  énOrme  sacrilice  au  proiil  des  po^ula* 
tiens  qui  le  pâyéhL  ilioùs  dirons  encore  que  Tétai 
de  nos  finances  ne  nous  [lermet  pas  d'ajouter  celle 
nouvelle  téniérité  à  celle  ({ue  nous  avons  hasardé^ 

Fâr  la  loi  du  il  juin  iSA'l]  que  ce  ferait  retarder 
adièveméhl  die  Pœuvre  iioamense  que  nous  avons 
énlreprisc,  et)  exposer  pendant  quatre  ou  cinq  ans 
déplus  4  l'interruption  presque  certaine  dont  elld 
serait  frappée  par  unè  conriniotion  politique,  ou 
par  une  crise  financière.  Il  est  4)ermis  de  dou- 
ter que  cette  mesure  offrit  quelques  avantagea 
^  compensation  de  c^.  graves.  inoMvéliiaifts, 
Les  baux  à  courtierme  n'ont  jamais  passé  pour  un 
progrès  ^  peut-être  une  pos^ssion  trop  précairei 
fjmii-ell^  lilus  iwMi^  fiwr  l'MploîAaMOii  du  dM* 
mina  de  fer  que  ppur  toute  auire  eiipi(nlatioh«  Il  m 
serait  pas  impossible  que,  sous  peu  detemps^  UM 
ti^M^xpérienae  mua  le  démoûtiAi  tt((|ae  ndaa 
n*eè«Biona  acheté  â  graiiéi  frais  t'avantaf^d- avoir  leé 
dmn\%  de  i^r  les  fjus  itial  administrés  ée  tonia Tfia^ 
ïûpe. 

Al  aarfilnè^  voire  QonlinlMidli  <i*irMilt  t><^  4  aè 

prononcer  sur  ce  sjstéine,  qu'un  seul  dfeses  mem- 
bres aurait  aouteÉy^  mais  qtié  pèrsdntié;  dans  soâ 
Mil  t  n'a  protmé  dé  irttlmcltviëlr  ètt  (^rôjét  dif  Idl  ;  et 

duquel  M.  le  Ministre  des  finances  opposé  tirté 
résistance  absolue;  nous  n'avions  qu*à  déterminer 

kl  darée  ée  la  «oticM^ton  cômbiàéé  aviâcles  èbttdî- 
tinM4a    loi  de  iB4t2. 

Lora^ue  l'on  ^Jiorde  <^ie  quesiioni  les  dittCaUéft 
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8*élèvenl  de  toute  part;  La  plus  grave  de  ioules, 
peut  •être,  se  trouve  dans  l'état  de  nos  opi- 
nions, encore  si  peu  arrêtées  et  si  mobiles  à 
régarddes  chemins  de  fer.  Vous  n*avez  pas  loin  à 
remonter  pour  en  trouver  un  exemple.  Dans  votre 
dernière  session^  vous  avez  adopté,  après  mûr  exa<» 
men  ,  un  projoi  de  loi  poriaiu  concession  du  che- 
min d'Orléans  à  Tours.  Vous  aviez  balancé  avec 
tout  le  soin  possible  les  intérêts  de  TÉtat  et  ceux 
des  concessionnaires.  La  Chambre  des  Pairs  a 
trouvé  que  vous  vous  étiez  montrés  trop  sévères 
envers  ces  derniers,  et  a  refusé  de  délibérer  sur 
le  projet  \  un  an  ne  s'est  pas  écoulé,  et  si  vous  le 
votiez  aujourd^huidans  les  mômes  termes,  le  Gouver- 
nement lui-môme  vous  accuserait  d  étre  trop  géné- 
reux* r 

Ne  doit-on  pas  tenir  compte  aussi  de  i'opiniod 

des  capitalistes  dont  on  appelle  sérieusement  et 
sincèremeni  le  concours?  Mais,  aujourd*luii  hardis, 
demain  timides,  qui  pourrait  prendre  un  parti  en 
vue  de: leurs  impressiions  sivagnes,  si  peu  réfléchies 
el  si  peu  conîàlantes  ?  . 

11  faut  dont;  étudier  Tentreprise  en  elle-même  et 
les  avantages  qu'elle  présente  ;  il  faut  résoudre  ce 


■ 

H 
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du  cheiiuii  pour  que  la  Compagnie  exploilanlc  per* 
(oive  Tintérèt  ieguime<  de  son  capital,  recouvre  ce 
capital  ,^  e^  gagOie  un  justé  dédommagemeni  de 
son  travail  et  de  la  responsabilité  qu'elle  accepte? 

La  queblionainsi  j)Ohee,  que  d'incerlitudes encore 
dans  les  éléments  qui  doivent  servir  à  la.résoudrel 

Ce  chemin  de  fer,  établi  à  |[rands  frais,  ne  de* 
viendra  productif  qu'à  la  condition  d'eu  lever  aux 
voies  de  communication  déjà  existantes,  le  mouva* 

ineni  de  vo^a|;eMrs  eH  de  marchandises  auquel  elles 
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ECpnMenf  ;  r('înssira-l-î]?  consliliiora-l-il  peu  pf^U 
à  son  proiit  ce  uiouo^ole  absolu ,  qui  esl  à  la  l'ois 
son  dsinger  et  son  avantage ,  contre  lequel  noua 
prenons  liml  de  garanties,  mais  que  nous  ne  pou» 
vonssonger  à  empêcher  ?  Après  avoir  accaparé  tous* 
les  transports,  saura-t-il  les  multiplier?  $'adresse*t- 
ilà  des  populations  vives,  remuantes,  ([ue  faiiguo 
une  vie  calme  et  se  ienlaire,  et  qui  aimeut  à  porter 
au  loin  ractivité  de  leur  intelligence  et  les  produits 
de  leur  travail?  Ti  a  verse-t  il  des  contrées  abondantes 
en  productions,  avides  de  consommation?  Saura-t- 
on enfin,  dans  les  lieux  qu'il  dessert,  apprécier  c^ 
trois  graiids  avanlaj^es,  i\v\\\  porte  avec  lui  ;  la  rapi- 
dité, Téconomie  et  la  régularité? 

Sises  produits  futiirs  sont  dilliciles  à  apprécier,, 
comnfient  calculer  avec  exactitude  ses  dépenses,  et 
combien  d'évènemenls  iortuils  peuvent  les  grossir 
tout*à*coup?  Un  désastre  comme  celui  du  mois  de, 
mai  1842  peul  ébranler  l'entreprise  la  plus  solide- 
menl  établie  et  la  plus  sagement  conduite,  *     .  i 

Tout  en  renonçant  à  découvrir  même  approxî* 
niativement  ce  que  seront  les  produits  et  les  frais 
d'un  chemin  de  fer  pendant  toute  la.  duré^  de 
h  concession  y  il  est  naturel  de  s^enquérir  de 
ractivité  actuelle  de  la  circulation,  dont  il  deviendra 
60  peu  de  temps  l'agent  sinon  exclusif,  du  moins 
le  plus  employé.  L'Administration  a  fait  faire  dans 
éebut  la  statistique  du  mouvement  des  voyageurs, 
et  des  marchandises  dans  lesdirections  que  doivent 
suivre  les  lignes  classées  par  la  toi  du  ii  juin. 
Sans  vouloir  trouver  dans  des  documents  de  cette 
nature  une  certitude  qu'ils  ne  peuvent  fournir, 
notre  devoir  est  de  voqjs^.djre  sommairement 
qoHls  constatent  sur  la  circulation  .  qui  ^  .U(fji^ 
entre  Orléans  et  Bordeaux, 
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Les  'deux  sections  d^Orléans  à  Tours  et  de  tom 

à  Bordeaux,  ont  clé  étudiées  séparément. 

Les  voyageurs,  sur  la  première  section,  soDt 
transportés  par  lés  malles-postes,  les  voilures  de 
poste ,  les  voilures  à  volonté^  les  messageries  ou  les 
bateaux  à  yapeur. 

Le  nombre  des  voyageurs  transportés  en  184^ 
par  les  malles-pQStes,  a  été  de  i  ,904. 
'  j^r  lés  vpîttires  dé  poste,  de  i,241. 

Par  les  voitures  à' volonté,  de  9,265. 

Par  les  messageries  parcourant  toute  la  lipae  ou 
ûné portion  de  la  ligne,  mais  ramei^ésà  |a  diftanoe 
entière,  de  55,590.  On  calcule  qu'en  4843,  à  ta 
suite  de  rouverture  du  qliemin  de  fer  d'ûrlé^s,il 
s^esl  opéré  un  déplacement  et  îm  accroissement  de 
circulation  qui  a  porté  ce  nombre  à  98,780. 
'  Les  bateaux  à  vapeur  de  la  Loire  av^jent  porté 
en  f842  26,494  voyageurs;  la  ip^e  Ikvsli  9^ 
élevé  ce  nombre  â  41,474  en  1843. 

Total  des  voyageurs  entre  Orléans  et  Tours. 

m,wA.      ■ •  '  ■•  ■  •• 

Les  marchandises  sont  transportées  par  les  o^es- 
£lageries,  le  routage,  les  voitures  spéciales  et  les  bar 
Céàux  de  la  Loire. 

Les  messageries  ont  transporté  0^  1842j^  l,87()i 
tonnes,  et  eu  1843,  2^390  tonnes. 
'  Le  rdulagé,  37,161  tonnes. 

Diverses  Voitures  locales  employées  au  transjifOr^ 
descbarbous,  desœufç,  volailles,  etq.,  1.005  t09i(ef« 
'  Total  par  Vpîe  de  terre,  40,6^6  tonnes^ 

La  navigation  d^  la  Loire,  porte  158,959  lona^ 

Les  n^archandises  transportées  p%r  cet^.  sf) 
divisent  en  deux  classes  :  la  première  classai?  cqm 
prend  lès  vins,  eàux-de-vie,  sels,  sucres^  énicççic»^ 
iéréales,  fruits,  poissons^  itli^^ 


Digitized  by  Google 


(89) 

transpoirté  78,^52  tonne§.  Le  prix  fie  transport  est 
de  iO,  9  et  6  cent,  à  la  remonte  |  7^  6  et  5  cent,  à 
la  descente. 

La  seconde  classe  comprend  les  la^ijères  lourdes 
elcompacles,  b^is,  planoliw,  fibafljoi},  l^pyiUes,  ep^ 
grais,  cendres,  marges,  pierre^,  ïfiarbres,  plaire, 
ardoises,  etc.  Le  Uansporf  est  de  4  cenf.  ^  la  |e- 
iiioiiie,  et  3  à  ladescente^  la  qim)^fté  (ranspjOkrt^ 
dû  ^fclPmUflÇç,  Pp?  ^^ç(^Qr{^tte^r^  h  ymur  ont 
été  récemment  établis  sur  la  Loire;  i's  transp9jje|it 
plus  rapideypent,  niais  à  ua  pri^^  glHp  éjpv^. 

i,32Q  bœufs  cl24,jlflp  pprpg  PPUcr;(ipot  Bf^ndrp 
ItQ  çben)io  df(  fer, 

Le  mouvement  qui  s'opère  entre  Paris  et  l'ourp 
par  la  ropte  dp  VQpd^ipp,  eienjfp  Fafi^  et  f^î^iftes 
|l?r  k  routiB  j^ans,  ppuy^  9e  d^pî^wr  eûe  ççDf 
cemrer  «uir  le  chepiin  d'pr/é^p^  TftUfS.    '  . 

U  y  a  ea  en  4843,  «ur  la  preuiène  :<  1 

♦ 

yffy?g»ujf8  r  i^^O^f  par  les  chaises  de  poste, 
ii,98p,  pr  lep  mes$9gerj^çs  ; 

IfarahaAdisea  :  398  tpnpes  p^r  jpies^a^jesi 

MiOOO  par  le  roulage^  ^,478  p^r  diss.  yoitiire^  lor 

'Sâr  la  secon<le  : 

,y0?geurs  :  par  la  ipaalle  4,279,  en  poste ,i ,5jÇ0 , 
par  lep  messageries  15, 124  i 

•      •  •      ♦  •         «  « 

tl^reliandises  :  sP?r  kf  iççjSfageries  798  tonnes, 
pir  le  foulage  13,879: 

â4,4âû  bœufs  et  5,640  porcs. 

Seconde  section,  —  La  circulation  des  voyageurs 

et  des  marcImii^Useâsutrila  lign^  de  ïiQVi;sii«6()i;A<«îux 
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Lcd  voyageurs  iwinsporiés  par  la  malfé  -  pôsté 

sont  au  nombre  de  1,752. 
En  poste,  i,870. 

Par  les  grandes  messageries,  les  entreprises  loca- 
les eL  les  services  à  volonté,  81,488. 

Total  des  voyageurs,  85,110. 

Les  marchandises  sont  transportées  par  les  mes- 
sagerfés ,  i ,  460ton  ne. 

Par  les  services  des  eommissionnaires  de  roulage, 
21,858, 

Par  les  routiers  et  autres  voitures  qui  n'appar- 
tienneni  pas  au  roulage  proprement  dit,  19,376. 

Total  des  marchandises  par  la  voie  de  terre, 
42,603. 

Enfin ,  pat*  la  voie  d'earu  entre  Libourne  et  Bor- 
deaux, le  nombre  des  tonnes  transportées,  ramené 
à  la  distance  de  Tours  à  Bordeaux,  est  de  12,850. 

Il  n'est  pas  fait  mention  dans  ce  documeot  de  la 
navi^aiiuii  en  rivière  entre  Châtellerault  et  Tours, 
ni  du  cabotage  entre  les  deux  ports  de  Bordc;iu\  ei 
Libourne ,  et  les  trois  ports  de  Nantes,  le  Havre, 
Rouen.  Le  tableau  publié  par  l'Administration  des 
douanes  pour  raiinéfe  1842,  nous  Joniie  les  ré- 


sultats suivants  : 

Libourne  a  expédié  pour  NantejEl*  4,741' 

et  reçu  de  Nantes  .  .^  1,041 

Bordeaux  a  expédié  pour  Nantes. .  • .  11,699 

et  reçuv  •   11,417 

«  '   cxj)cdié  pour  le  Hâvre   10,411 

et  reçu  •  .  .  •  6,038 

expédié  pour  Rouen  «  52,560 

et  reçu.  .  •   12,831 


Total  .des  marcliandises  dont  quel^fues'' 
unes  pourront  prendre  le  chemin  de  (er.  407,508>^' 


Digitized  by  Google 


(  4i  ) 

Les  bœtifd^et  les  vaches  sont  au  nombre  de  6|6S7^ 
les  veaux  de  304 }  les  porcs  de  609  ;  les  chevaux  » 
mulets  et  baudets  de  3,732  ;  les  montons  de  75,715 
que  vraisemblablemenl  le  chemin  de  fer  ne  Irans* 
portera  pas. 

Voilà ,  Messieurs ,  sur  la  circulation  actuelle  du 
chemin  à  afTermer,  les  iaiis  tels  que  votre  Gom* 
mission  a  pu  les  constater,  avec  toutes  les  incerti- 
tudes que  présentent  nécessairement  de  sembla- 
bles recherches.  Quelles  conséquences  devons*uous 
en  tirer  7 

Nous  aurions  désiré  rencontrer  dans  quelque  loi 
antérieure  des  règles  que  nous  pûssions  suivre,  y 
trouver  quelque  rapport  adopté  et  établi,  après 
mûre  délibération  ,  enirc  la  durée  de  jouissance  ac- 
cordée  aux  exploitants,  et  les  chances  de  profits  que 
leur  donne  la  circulation  constatée  dans  la  direc- 
tion que  la  ligne  suivra. 

Mais,  nous  Tavons  dit, un  seul  chemin  a  été  con- 
cédé jusqu'à  ce  jour,  aux  conditions  de  la  loi  du  li 
juin  1842,  le  chemin  d'Avignon  à  Marseille;  et 
vous  allez  voir  qu'il  nous  était  dilUcile  de  trouver 
^  dans  les  conditions  de  ce  bail ,  une  règle  à  suivrè 
pour  celui  qui  est  FobjeL  de  noire  projet  de  loi.  ' 

Nous  ne  tenons  aucun  compte  du  traité  à  forfait 
passé  pour  la  construction  de  la  ligne;  il  M 
touche  en  rien  âu\  (  onditionsde  Texploilation.  Le 
cahier  des  charges  est  semblable  à  celui  que  nous 
venons  d'examiner,  sauf  une  légère  différence  <||tt6 
nous  indiquerons  bientôt,  et  la  durée  de  Texploi^ 
tation  est  hxée  à  33  ans. 

^  Devant  la  Chambre  des  Députés  ,  TAdministra-^ 
tion  n'a  fourni  aucun  renseignement  sur  la  circu- 
lation existante  entre  Avignon  et  Marseille,  et  le 
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|nB{)|Mfrt  iremi^uable  de  la  Commisam  n'a  pq  la 

cuijslaler.  La  Commission  de  la  Chambre  des  Pairs 
mu^iilû  qi)f^l(|ue$  docuaieiUs  qui  i^i  parure^jL  djr 
gnesde  confiance.  Il  en  résulta  ppun 

le  nombre  des  voyageurs  parcourant  distance 

entière  étail  de  i^A^OùO  par  an  9      le^  poivre 
do  tonçea  de.  marchan^isea  icapsportées  par 

voie  de  terre,  de  209,000.  La  ÇorDmission ,  du 
reste ,  jie  compta  ni  les  vojageur^  4^  depUf^eipai^ts 
ni  les  inarc)iandjaes  que  le  c(icmîn  d^  fer  ppMvait 

enlèvera  la  voie  d  eau,  si  fréquentée  entre  Arles  et 
llarseille.  Elle  rappelailseulenient  qu'il,  n'existe  pas 
«n  seul  chemin  de  fer  sur  lequel  la  circulation  pr^ 

existante  des  voyageurs  n'ait  au  moins  doublé. 

Euadioetiant comme  constant  pet  eifet  itm^Q^âki 
de  rouverture  du  chemin  de  fer^  pn  ep  tire  la  eant 
séquence  que  la  circulation  sera  ,  pour  chaque  ki-  ' 
lomètre  du  ehemin  de  MarseUlc^  xle  328^000  vojj)r 
gieiira  et  dp  ^9,000  tonu/es  de  marchandises» 
»  Apprécions  sur  les  mômes  b^^e^  ]i|  çircujaijûa 
fulxePiriéans  et  Bordesiax. 

lid  ilombrp  des  voyageurs  ^yapt  parçourUy.aa 
4843,  toute  la  ligne  entre  Orléans  et  Tours,  est  de 
i6ti,mài  G(ïiv^  Tp^rs  pi  Bfiir^eaux  ^ 
trwarp  pinsi  42,495,960  voyageurs  ayant  pari^ro 

m  kilomètre,  ou  88,833  voyageurs^.soit8iy,QOÛ,p<(rr 
courant  la  distance  entière. 
.  £a  doublant  <ïe  Qonibre^  nousobteaons  iT^^ 

;vpyageurs  pour  chaque  kilomètre  du  chei3aip. 

JUes  marchandises  de  terre  ciri^iflant  f^flMi^  (^f^ 
léanis  et  Tonrs^  sont  de  40,556  tonnes;  «ntriçT^pn 

et  Bordeaux,  de  42,693  tonnes. 

Cesd^x  nqoihries,  ramei^aà  ladiatan^eeptié^^ 
d- OrléuM  i  jaéfdeau^ ,  dnnneoit  upp  çLrcnMi^a  éfi 


Digitized  by  GoogI 


(43) 

20,033,420  tonnes,  ayant  parcouru  un  kilomèlc^ 
ou  42,175',  ayanl  parcouru  la  ligne  eniiéfe.  . 

Il  résulte  de  ce  rapprochement  qu^en  prenant 
pour  base  la  circulation  existante,  tant  pour  le^ 
voyageurs  que  pour  les  oiarchandises,  mais  ea  dou- 
t>iant  celle  des  voyageurs ,  chaque  kilomètre  dii 
oheminde  fer  d'Avignon  à  Marseille  jouira,  par  an, 
^'unecirculaiioa  de  328, OOO  voyageurs  et  20lj,000 
tonnes  de  marchandises,  e(  cliaquc  kilomètre  4^ 
chemin  d'0r)éan6  i  Bordeaux,  de  178,000  tftyat 
gçurs  et  42,000  tonnes  de  marchandises. 

Nou§  pouvons  apprécier  U  produit  brut  que  ^ 
çelpp  ces  coojecturest  faurnirait  chaque  chemin* 
Observons  toutefois  que  la  tarif  des  voitures  de  der- 
nière (lasse  entre  Avignoa  et  Marseille,  n'est  que 
de  5  centimesji  tandis  que  le  tarif  proposé  par  notre 
projet  de  loj,  es(  de  5  çentimeset  V^j  en  supposant 
que  cette  difTérenee  en  amène  une  égale  dans  le 
produit  moyen  de  chaque  voyageur  transporté; 
fU)  admettant  qqecc^prqduit  soit  de  6  centimes  sî^r 
je  premi^chemin,  et  de  6  centimes  et  i/2  sur  le  se- 
cond, et  calculaat  sur  Tun  et  l'autre,  la  tonne  de 
ÇA^rcb^ndises  à  15  centimes,  nou3  trouvons  pour 
produit  brut  de  chaque  kilomètre  du  premier  e)iQi 
min:  . 

Voyageurs   19,680  fr. 

Marchandises   81,350 

Total   51,030 

Et  pour  ^joduit  bifut  de  çhaque  kilomètre  du 
jjeçond, 

Voyage^r^  • .  •  m  ?    *4»^T0  fr,  . 

l([9rcfa§^\idi$es.*   6,300 

Tolak.,^   47^87^ 
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Ou  te  ifdN  du  prodaii  brut  du  chemin  d'AvigiiOD 
à  Marseille. 

II  n*est  pas  besoin  de  dire  à  la  Chambre  que  la 

difTérence  serait  pins  forte,  si  l'on  recherchait  le 
revenu  net  probable,  parce  que. les  Irais  de  lucomo- 
tion  diminuant  proportionneltemcnt  à  mesure  que 
le  produit  brui  augmente. 

Nous  pourrions  vous  présenter  une  comparaison 
tout  aussi  frappante  «  en  rapprochant  de  la  circu'* 
îàtîon  existante  sur  le  chemin  d'Orléans  à  Bordeaui, 
et  de  la  durée  de  jouissance  que  le  Gouvernement 
propose  d^accorder  à  la  Compagnie  concessionnaire, 
la  circulation  constatée  sur  les  chemins  du  Nord  et 
de  LyoUf  et  la  durée  de  28  ou  de  30  ans  proposée 
pour  leur  concession.  Mais  ces  baux»  comme  te  nôtre^ 
sont  encore  â  Tétai  de  projet;  ils  ne  peuvent  avoir 
pour  nous  Tautorité  que  nous  cherchons  «  celle 
d'un  précédent  législatif. 

'  Si  nous  nous  étions  contentés  de  la  comparaison 
que  nous  venons  de  faire  pour  apprécier  le  projet 
de  loi  quo  vous  nous  avez  chargés  d'étudier,  nous 
aurions  trouvé *,  vous  le  voyez,  que  te'tërme  dé 
À(y  ans  32 i  jours  était  très-modéré,  et  en  Tnccor- 
dant  comme  maximum  de  durée  de  la  concession 
à  faire  y  nous  aurions  eu  quelque  crainte  que  le 
Ministre  nepût  pas  trouvci'  une  Compagnie couces- 
sionnairov   

Mais  nous  avons  voulu  approcher  la  vérité  d*un 
peu  plus  prés,  et  nous  rendre  compte,  autant  qu'il 
nous  était  possible,  des  résultats  que  la  circulation 
actuellement  existante  promet  au  chemin' de  fer 
pour  ses  premières  années  d'exploitation. 

Nous  avons  donc  recherché  les  recettes  probables 
el  lea  dépenses  probables,  en  méttaQt  de  côté  loua 
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les  cicmenlç  de  calcul  trop  iaccrlains,  et  sur  leg«^ 
quels  nous  n'aurions  pu  faire  que  des  conjectures 

arbiuaires  que  chacun  aurait  clé  autorisé  à  re- 
jeter. 

Nous  avons  déjà  dit  que  le  ruouvement  conslnlé 
de  voyageurs  ramenés  k  la  distance  entière  d'Or- 
léans h  Bordeaux,  t  i;iîi  cio  89,000,  el  le  nombre  de 
tonnes  de  marchandées  transportées  par  la  voie  de 
terre  de  42,00(K 

Nous  croyons' d'abordy  avec  la  Commission  de  la 
Chambre  iîes  Pairs  \n)\\r  le  cliemin  d'Avignon  à 
Marseille ,  et  avec  M.  le  Ministre  d*  s  travaux  publia^ 
dans  Texposé  des  motifs  du  projet  de  loi  actuel, 
que  le  nombre  des  vo}a;^ours  sera  au  moins  dou- 
blé. C'est  un  tilel  qui  s'est  prodnit  invariablement 
à  Touverture  de  toutes  les  lignes.  11  est  le  résultai 
combiné  d'un  accroissement  dans  le  nombre  des 
personnes  qui  voyagenl,  d'un  accroisseinenL  dans 
le  nombre  des  voyages  de  chacune  d'elles,  et  aussi 
de  la  puissance  d'attraction  par  laquelle  le  chemin 
de  fer  déplace  el  enlève,  jusqu'à  une  certaine  dis- 
tance, toute  la  eirculation  des  lignes  qui  aboutis- 
sent aux  mêmes  points  que  lui.  Nous  bésltons 
d'autant  moins  à  doubler  le  nombre  des  voyageurs, 
que  la  durée  de  la  eoneession  ne  doll  comnu  licer 
qu  après  la  confection  entière  du  chemin,  c'est-à- 
dire. dans  cinq  ou  six  ans;  et  que,  d'ici  à  cett^ 
époque,  rexpioitalioii  des  sections  successivement 
livrées  aura  préparé  cet  uccroissemenl  de  circu* 
lation. 

On  peut  donc  présumer^  sans  trop  de  témérité| 
que  la  circulation  sur  le  chemin  d^Orléans  i  Bor* 

deaux  sera,  dans  les  premières  années  de  son  exploi- 
tation, Ue  1 78,0(^0  voyageurs,  et  42^000  tonnes  dff 
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im&fehfttidfeeB  ëfilëVé6s&  la  fotede  tetM,  «t  piaircoa^ 

rartt  chîique  kilomètre  de  la  ligné  ehlière. 

Eù  porlanl  le  tarif  moyen  d' un  vo yngeur  à  6''  i/Û; 
et  d'une  tonne  de  marchandise  à  15%  nous  avoiii 
uii  produit  brdt  par  kllométrei 

Pour  les  voyageurs  de   11^570  fr^ 

Et  pour  les  marchandises  de  w  •     6 ,300 

£nscaible   17,870 

^  Coàime  ilous  dvons  confondu  avec  les  marchan- 
6ise6  de  t*(jiùluge  lës  aHicIfts  de  messagerie  qui  re- 

préscnlenl  pour  la  ligne  entière  une  circulation  de 
l,6S5  tonnes,  et  qui  peuvent  supporter  un  tarit 
plus  élevé,  noUs  gommés  autorisés  à  évaluer  le  pro* 
duil  brut  annubi  du  kilomèlie  à  18,000  fr. 

Il  nous  reste  à  rechercher  le  montant  des  frais 
d'emploi  ta  tioti  cJUi  doivénl  être  retratachés  de  cé 
produit  fii^Ut. 

•  Les  d^^ieiiseè  il'exploilalion  sont,  ainsi  que  la 
Chambre  le  sait,  de  deux  sortes:  les  dépenses  fixes 
ét  ieé  dép^bèeè  Niables. 

Les  prertjièreS  sont  les  mômes,  ou  à  peu  près, 
quelle  que  soit  Tactivité  de  la  circulation  sur  le 
Ihèmitl.  Cotie  catégorie  comprend  les  frais  géné- 
raux'd*aHniînîstration,  l^entretieu  de  la  voie,  des 
bâtiments  des  stations,  des  ateliers  et  des  maisons 
gardes,  les  traitements  des  ingénieurs,  chefs  ds 
gàre,  recevèurs,  émploy  es  des  stations,  conducleurs^ 
facteurs  et  hommes  de  peine,  tant  pour  le  service  ' 
Iles  voyageurs  que  pour  celui  des  marchandises, 
le^  frais  de  police  et  de  surveillance,  les  contribu- 
tton^direcles  et  autres  menues  dépenses.  L'exemple 
cbiémins  actuellement  en  exploitation  nous  au- 
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torise  h  porter  les  dépenses  fixes  à  5,000  fr.  par 
kilomèlre. 

Soos  le  nom  de  <}épen$es  variables  sonl  cômpi*fs 

lotis  les  frais  de  locomotion,  sal^iireK  des  conduc- 
teurs, coût  du  eombuslible,  entretien  de  la  loco- 
linotivb,  et  ail^si  Teniretieti  de  tous  les  véhicules  qui 
trinsporlent  les  voyageurs  et  les  inarchaïKiiscs.  Ces 
dépenses  sont,  dans  de  cérlaiiies  limités,  en  rap- 
j^n^feèla  circillatioh  ;  e  est  dohc  à  Taide  dU  ishlflfrfa 
iémk  pour  ta  cfrciilation,  (jtie  nous  cherchons,  dù 
môiiis  approxiitiâtÎTement,  à  les  évaluer. 

Mus  avons  adthiS  qué  478,000  voyageurs  pai*«* 
couraient  annuellemeiil  cha(]ne  kilomèlre  de  chbi- 
nin  ;  ceki  nou^  donne  un  mouvement  de  480  voya- 
feUi'S  Mvirdh  par  jour,  240  â  l'aller  et  240  M 
Vetôtfr.  En  supposant  irois  convois  par  jbnr  eh 
lAiaque  sens,  nous  avons  80  voyageurs  par  convoi. 

Le  42,000.  tonnes  de  marchandises  don'freht  iciH 
mouvement  quotidien  de  115  tonnes,  ou  près  de 
60  tonnes  en  chaque  sens  que  pourraient  porl%r 
an  train  d'aller  et  on  train  de  retoilh. 

En  prenant  les  bases  du  traité  passé  avec  un  en- 
trepreneur par  la  compagnie  de  Rouen,  chaque 
train  coAt«réHfibur  tocoUMtio^  kt  entretien  du  ma- 
tériel environ  i  IV.  30  c.  ;  nous  devons  tenir  comi|)te 
dQ& dilfériâuces  qui  peuvent  résulter  du  prix  néc.es«> 
sairetnent  supérieur^u  combustible  ou  du  système 
dilBérent  d'exploilatiou  que  la  Compagnie  jugerait 
à  propos  d'adopter,  nous  portons  à  i/r..0Ocv  par 
Idtomètre  la  dépense  d,e  chaque  train*  Notre  dé«* 
pense  variable  est  ainsi,  de  12  fr.  par  jour  et  pour 
Tanaee  de  4,38.0  fiî» 

La  circulation  ne  sera  certainement  pas  répartie 
uniformément  sur  io\xtë  1  éieudue  de  la  UgnOi 
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mnîs  si  ccUtt  dépense  est  proporlionnellemeni  plus 
forte  sur  les  parties  les  moins  (réqueiitéds,  elle  sera 
proportion nelleraenl  pins  faible  sur  les  parties  oà 
le  mouvenii  nt  est  le  plus  aclii  ;  il  est  possible,  ce- 
pendaati  que  cette aiégalité de  répartition  du  mou*-' 
veulent  des  voyageurs  entre  les  différentes  parties 
de  la  ligne,  oblige  la  Compagnie  à  mettre  sur  une 
porlion  de  son  étendue  un  quairicme  convoi  de 
vojfageurs  dans  chaque  sens;  nous  évaluons  la 
dépensé  à  celle  d'un  neuvième  traîn  sar  chaque kU 
lonièire  de  la  ligne  entière.  C'est  une  somme  à 
ajouter  de  547  fr.  50c.  Le  total  des  dépenses  varia- 
bles serait  de  4,j^27fr.  50  cent* 

Selon  nos  conjectures,  les  dépenses  d'exploitation 
fixes  et  variables  doivent  donc  s'élèver  environ  à 
Ô»90U  fr.  par  kilomètre,  ou  55  pour  cent-du  produit 
brut.  Le  revenu  net  se  trouverait  ainsi*  par  kilo- 

uicii'c  (le  8, 100  Ir. 

.  li  nou$  reste  à  trouver  le  rapport  du  revenu  net 
avec  la  dépense  probable  que  la  Compagnie  sera 
obligée  de  faire. 

Cette  dépense  peut  être  ainsi  évaluée  : 


■s. 


Ppie  des  toUm  par  mèfre  caurmu 

Rails,  4  mètres  à  30  kilog.^  i20  Id- 
log.  à  350  fr.  la  tonne   42  fr.  00  e* 

Chairs,  4  à  10  kilog.,  40  kiiogr.  à 
a50  fr.  la  tonne  10  00 

Chevillettes,  8  à  0^30,  2^40  à  000 
francs  la  tonne   1  44 

C()ir>s,  4  à  20  ceiil   0  80 

Sable,  8  mètres  50  centim.  de  lar- 

A  Reporkr   5  i  24 
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t^^pon   54  fr.  24 

geur  sur  50  centim.,  donoent  4^5  ' 
mèim  cubes  à  5  f r  ; . .    21     25  ' 

Pose,  Qianœuvres  ei  faux  frais,  par 
métw  courant   5  oo 

Traverses,  2  par  mèlre,  à  6  fr, , , .  no  ' 

Pose  des  rails  par  mélre  courant .  •  ^2  4^~ 

Soit  par  kiloraétre  -     92,490  fr. 

La  toitgueiir  de  la  ligne  est  de  475 
kilomètres,  mais  il  y  a  lieu  d'ajouter 
i  peu  prèal/tO'  pour  les  voies  accès-  • 

 '   4,624 

Accessoires  de  la  voie,plates  formes 
tournantes,  aiguilles;  4  000 

Dépeintes  diverses  pour  l'alimenta-  • 
lion  desmachines,  tes  clôtures, haies,  ' 
sem  s  de  talus  *   6  000 

Matériel  d'exploitation,  outillage     •  * 
<fés  ateliers ,  mobilier  des  gares  de 
vojfageurs  et  de  marchandises. .  ; . .  85,000 

Dépense  lotal^  par  kilomètre* . . .  i42,ll4 

Et  pour  la  distance  entière. . .  67^4,160  fr. 
Pour  approvisionnements  et 

fonds  de  rouleaienl..   2,405,850 

Total...  ^,000,000  ^ 
Nous  pensons  donc  que  la  Compagnie  devra 
réunir  et  consacrer  à  Texploitation  du  chemin 
d'Orléans  à  Bordeaux,  soit  par  aciioiKs,  soit  par 
emprunt,  un  capital  do  70  millions  de  francs,  soit 
i4i^&00  fr.  par.  kilomètre. . 

Le  revenu  probable  serait  donc  enviroi>.de5  ei 
demi  pour  iOO. 

P.-V*  7.  4 
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1^  ^nçore  devons-nous  rappeler  que  nous  n'a- 
vons taïinmc,mc6m^}^,^^s^^  pro- 
duis de?  marcftîindisés  transnortées  j^r  la  Loire 
entre  Orléans  et  Tours,  pWWVleiine'éntreTquPS 
et  Châtellerault,  par  la  TDordogne  et  la  Garonne  en- 
tre" Libâurne  et  Bordeaux,  par  la  mer  enlre  Li- 
hourue ,  Wm«  et'^lM 'pdirte  de  Naniett  ,  de 
Rouen  ët  du  Hàvre;  nous  croyons  qa'en  réflai- 
«»H  VI  ta"C  *  *9  «M  i^.  Ç«.WWfiS.  \^  çl»emi|k  de 
fer  peut  s'apprppçHsr.  «90  P^ï*"^  d^.qsf,  «Wftl¥»«>- 
dises  ;  mais  il  çog^  ser^il,  ii»po»py?)jÇ.  de  ]^  déter- 
miner môme  .9iPWPJ;iraa,iiv«m«nt,  No,us  ^p'^\Q^s 
TOu)«98|97er  çur  cç  point  aucune  conjecture,  ^^9,^ 

avons  encore  vol<W^^fii»fî,çiV9W«,  BW^>/.<1"* 
pem  provenir  du  déplacemeijt  ^  m^t^^^afld»^ 

qui  circulent  auj,9iAT4'^Vj  S»»"  *a  rçiJte  ^^M-^^KS» 

do  transport  dfi«jMWI>i.V9#.^Xma?jMft'«?^ 
sigçal^r,  à  la  Chambre  qu'il  se  trou^ç,  d^9A  ^o.i^le? 
ces  circonsianç^s.  cl^?,^^9e  i?,o,«,!>blft  d,'^çj;9\?8e- 
ment  de  reve^wi  .89,1^  ^,  G^çi^pag^ie  çqijçe^sip.a- 

naii^  Tout  Çe»?  «9!^  ^  Çf)»M .  ^  mW^t 
sieurs,  qu'«He  pourrait  aisément  prendre  annuel* 

lement,  sur  son  revenu,  1  pour  lèO  dé  k  portion 

en  fin  de  bail ,  A  qçft  Ig.  WWfW»  W*.  W« 

quelques  ançées  tfexploi^tion,  reçR^sfif^lQjl^ii  cqj^ 
wnablement  l'intérêt,  de  son  capital  entier,  la  prime 
d'assurance  cbntre  les  risques  qu'elle  court,  et  le 
frùïi  légitimé  de  son  iiidosi(rlé:  "  1  " 
'  ■  tJn  pour  cent,  prélevé  annùéHementWt  Capita- 
lisé à  4  pour  100,  'amortît  le  capital  en  ^^  aris  et 
io  jours.  Cètté  durée  nous  a  paru  suffisante. 

Nous  avons  été  affermis  dan^  cêfte  opinion ,  par 
la  déclaration  que  nous  a  l'aile  k.  le  Minisire'des 

•  *M  ,     •  c*f  •»  .  .  •  S 

S     •  ' 
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810II  jgie  cet^  ligne,  et  que  i  une  d  ( 
(^itpas  qin  mus  Ions  ^ 

'  TelVè1e8.t  la  copsequence  à  laq^uetle  ^ous  avQns 
été  cbntlults  çàr  'l'elliillié'^Ià  plus  aiteniive  'et  ia 

{ilusjmrâr^^^  *de,tous  les  ^èl^piehts^è  'éiet^e  j^iièé- 
ion.'  î^oils  voulons  pa(rlé?  de' Velus ^s'' éf éinén U  ac- 
tuels  et  saisissabies  ;  nous  n  avons  pas  eqerché  à 
deviner  ce  ^«9  ^rait  dans  un  quart^'de  siècle  le 
wirt  cfe  cette  ligne  ;  ii  esC  oèrtafn  qu'^^^  en 
^mmunication  avec  t^arjs  et  le  Nprd  un  cinaùième 
îffîMron 'tfë^Ya'^l^  todW  lei 

côtes  du  sud-ouèst ,  .ii^pt^  frônltière  ""d^Éspàgnè, 
nos  vastes  vignotjles  qu  Midi  auxquels  sont  uices- 
ânii^eQt  ^ilbinîpés  i^^aboncbbïes^^^^^ 
iîiiëfieureà  ën  'ëcfiange  "des  '  à'éBÔMchés  ^  exlëi^éVi^s 
qui  se  ferment  pour  eux,  des  plaines  fertiles,  des 
itesindusiHéUïk/'d^  vi^^  imp6rt^lîïé6ri[l|iV^ 
sur  toute  cètiè'tfgne,  la  cii*cu1aiiô%  actpet^e 
est  faiblle  ;  elle  n'est  cOTiparatleV  ^ous^faciin  i^p* 
tK>rt;ii  oeNe  qli!  s'oVVrë  mift  lé  f^ivrè/Lill^;  I^^ 
et  la  capitale;  peut'éî/re''és(-il  facile  dPeii'  trouver 
la  cause.  Dans  d'aulrés  dii'edlidnSi  d^  câd4ux  yde 
Mfndés  rf^ièreé  dhMIiorCès  Ôni  6\iyieÛ\urmiliihê 


 ^       liqpiilàiiônéVért  prëdW  

ilQ  mouvement  des  marcnandis^s.  Au  contraire, 
dans  Fespace  qui  sépare  lés  deux  grands  Heûvès  de 
I  létWët  âe1&<ia  les  vaHé^  désceVi- 

wai  de  Tési  à  %*ôuest,  et  le  comiïiiierce  n'a  encdre 
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régulière,  et  quelquefois  périlleuse  de  l'Océan.  Lé 
chfimin  de  fer  de  Tour$  à  Bordeaux  doit  être,  pour 
cette  partie  de  la  France»  ce  que  la  Seine,  T Yonne, 
la  Saône*  les  canaux  de  Bourgogne,  du  Centre^  du 
Rhône  au  Rhin,  sont  pour  le  sud-est.  L'expérience 
se^le.peut  dire  si ,  abstraction  faite  des  premières 
années  qui  sont  évidemment  plus  difficiles»  il. vaut 
mieux  pour  un  chemin  de  fer  trouver  une  circula* 
.  lion  existante  ou  la  créer, 
,  ' .  U  i^oMS  reste  quelques  .mots  à  dire  des  .dis(K)si- 
lions  sul^sidiaires  du  projeté  loi.  , 
11  pourrait  se  faire  que  le  Gouvernement  ne  trou- 
vât aucune  Compagnie  exploitante  aux  condiiio^QS 
que  nous  vous  proposons  d'adopter  ;  cependant  une 
section  de  la  ligne,  celle  d'Orléans  à  Tours,  sera  prête 
à  recevoir  la  voie  de  fer  dans  le  cours  de  l'année 
1845.  M*  le  Ministre  des  tr$iyiai|ix  put^lics  déjiire 
qu'elle  puisse  être  miee 'immédiatement  en  exploi- 
tation ,  et  il  demande  Tautorisation  de  la  concéder 
isolément,  soit  pour  trente  aj|iSj>ux  conditions  de 
lajpi  de  1842  ^  soit  pour  douz^-anS|«eii  laissant  la 
.  pose  des  rails  à  la  charge  deTEtat. 

Votre  Coo^mission  a  été  frappée  éj^lement  de 
rinceavénient  irès-sérieux  qu'il  y  aurait  i  laisser 
sana  emploi  les  travaux  achevés  sur  la  ligne  d'Or- 
léans à  Tours  5  mais  elle  ne  voudrait  pas  hâter 
.  l'exploitation  de  cette,  section  de  la  grande  lignie» 
par  lin  moyen  qui  la  séparerait  définitivement  4a 
la  section  de  Tours  à  Bordeaux.  Indépendamment 
de  ce  que  des  lignes  brisées  présentent  de  diffi- 
cultés pour  rexpjoilalion ,  ii  est  certain  que  les 
chances  actuelles  de  la  circulation  sur  le  chemin 
.^de  Tours  à  Bordeaux  sont  trop  faibles  pour  que 
Ton  puisse  espérer  de  trouver  une  Compagnie 
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concessionnaire  aux  coniiUionsde  la  loi  de  4s42. 

L'ÉlaL  serait  donc  obligé  de  poser  les  rails  /iprès 
avoir  fait  les  terrasseiuenls,  de  doubler  sa  dépense, 
et  peut-être  de  finir  par  exploiter  lui-même. 

Pour  éviler  ces  résultais  extrêmes,  nous  pro- 
posons à  la  Chambre  d'autoriser  M.  le  Ministre  des 
travanx  publics  à  exploiter  provisoiremenlt  dans 
le  cas  où  il  ne  se  présenterait  pas  de  concession- 
naire  pour  le  chemin  d'Orléans  k  Bordeaux,  les 
sections  achevées  du  chemin  d'Orléans  à  Tours. 
Nous  vous  demandons,  d'accord  avec  le  Gouver» 
nement,  sur  tes  exercices  4844  et  1845,  les  cré* 
dits  nécessaires  pour  acheter  les  rails  et  le  maté- 
riel  d'exploitation. 

Il  sera  bieii  entendu  que  cette  exploitation  ne 
doit  être  que  provisoire  ,  et  momentanée  ;  qu'elle 
cessera  le  jour  où  se  présentera  une  Compagnie  aux 
conditions  que  vous  allez  régler  ou  à  toute  autre 
condition  que  déterminerait  une  nouvelle  loi.  Les 
rails  et  le  matériel  acquis  par  le  Crouvernemeul 
seraient  vendus  au  concessionnaire  par  une  condi- 
tion de  son  bail. 

Avec  les  modifications  que  nous  venons  d'indi* 
quer,  nous  vous  proposons  d'adopter  le  projet  de 
loi. 
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PEOJET  DB  LOI 


TITEE  PBEUIER, 

l  'Article  premier. 

Une  somme  de  cinquante- 
quatre  miliions  de  francs 
(54,000,000  fr.  )  est  affectée 
À  rétablissement  de  la  partie 
du  èlmiiin  de  fer  de  Paris  sar 
lafroDiièfe  d'Espagne ,  çaaH 
prise  entre. i  Tour»  et  Bar- 
deaux. 

Art.  2. 


Attièle  pr^CK4 

Comme  au  projet. 


•.f  S    ^      t    Ut'  ''l'A 


r. 


<  ] 


Sur  l'allecatloii  de  du-  CommfrM.pniir.. 
quante-cpiatre  milUons  meii*  .  <i  •  < 
tkmnée  en  Farticle  précédent,        ^    .  » .  .t 

il  est  ouvert  an  Ministre  des 
travaux  publics ,  6ur  i  exer-  . .  . 
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PBOJET  DE  LOI  PROJET  DE  LOI 

Préuntépw  U  Gouvernements    Amendé  par  /«  Commiêsiont 


cioe  1844|  un  crédit  de  quatre 

millious,  et  sur  Texarcie^ 

vn  erédil  de  dix  miUimb.     -    «  .  . 

Art.  3,  Art  S. 

^ -  .....     -  m. 

Le  Ministro  des  travaux  ' 
publics  estjiiitorisé  à  donner  à 

liaiiy  moy^naot  une  durée  de   moyennanl  ow 

Jouisflaiieë  \pA  <nVlééderà  pas  durée  dé  'Jotilsauiée  ifA  n*ex- 
quarante-six  ans  et  trois  cèi^t  cédera  pas  gumnmie'mn  m  ef 
viDgt-<[uatre  jours,  à  partir  du   eëheftkèrà,  k  phmT/étèt  (\é 

délai  fixé  pour  la  pose  de  !a    reste  comme  au  projet  ) 
voie  de  fer  ,  le  chemin  de  fer 
d'Orléans  â  Tours  et  à  Bor- 

deaux ,    conformément    aux  "*  .  •    .  > 

clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  coté  A ,  ânnexé  à  •  •      «  ^ 

la  présente  loi. 


î  * 

'  { 

i  * 

'  /I 

,  >  ♦ .  • 

« 

,'1     •  1- 

.  u  '' 

ÀXté 

4;  ' 

• 

TITEE  II* 
Biqtositionê  subsidiaires» 

î  « 

1 

Art.  4.  ÀJtté  4;         V  î 

Dans  leeas  où^  dans  le  délai     Comme  au  profet. 
dedeuxmols  ^  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  présente 

loi,  une  Compagnie  agréée  par 
le  Ministre  des  travaux  publics        •      ■  •> 
n'aurait  point  accepté  les  con- 
ditions réglées  par  la  présente  •   -  •  ' 
loi  et  parie  cahier  des  charges     '  ^ 


*  1  î  *  " 
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Présenté  par  hGouvememtnt,    Amendé  pmr  Im  Comméseiam. 


ODté  A,  ci-dessus  mentionné , 
pour  le  chemin  d'Orléans  à 
Bordeaux  ,  le  Ministre  des 
tfmnz  publics  cal  autorisé  à 
donner  àlMdl,  moyennant  une 
durée  de  Jouissance  qui  n'ex- 
cédera  pas  trente  ans^  à  partir 
do  déla^flxé  pour  la  pose  de 
la  voie  de  fer ,  la  partie  com- 
prise eatre  Orléans  et  Tours , 
conformément  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  char- 
ges QoléB,  m^ék  lapréneiita 

Art  4. 


V  ^  Miniatré  des 

travaux  publies  est  autorisé  à 

pourvoir    provieoirement  a 

f  exploitation  du  chemin  d'Or- 
léans à  Tours, 

A  cet  effet ,  un  crédit  de 
14,150,000  fr.  sera  affecté 
savoir  : 

Ooze  millions  à  !*étabU8Se- 
ment  de  la  voie  de  fer  ;  ' 

Et  3,iâO,ooo  fr.  à  l*aehil 
de  maiériel-d^ezploltalfeii. 


Bàns  le  easoù^dansle  délai 
de  d«az  mois  à  dater  de  l*ex« 

piration  du  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle précédent ,  une  Compa- 
gnie agréée  par  le  Ministre  des 
travaux  publics  n'aurait  point 
accepté  les  conditions  réglées 
par  la  présente  loi  et  par  le 
cahier  des  charges  coté 
pour  l'exploitation  de  la  partie 
du  chemia  de  fer  comprise  en- 
tre Orléans  et  Tours,  le  Minjl^, 
tre  des  travaux  publics  est  au-" 
torisé  à  foire  poser  la  voie  de 
te  sur  cette  partie  de  chemin 
MB  firals  du  Trésor  publie. 
.  UnesommedeoDse  millions 


Supprimé. 


i 


f  ♦ 
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(11,000,000  fr.)  est  affectée 
à  rétablissement  de  la  voie  de 
fer  sur  la  dite  partie  du  che- 
rolb,  'du  lirédit  déjà  OU- 
Vërt  l^r  là  tôt  du  11  jtitil 

1842.  '  '     '  • 


t..  i' 


.Art*  ^« 


Art.  ê  delà  GouBtiiikNi» 


Sur  la  somme  de  i  l  raillions 
éveutwellemenl  aCfectée  par 
Tarticle  précédent  à  la  pose  de 
'«biYPie  4e  fer  sur  le,  ehemîn 
d'Orléan^  à  Tpur^,,  il,  est  ou- 
vert au  Ministre  des  travaux 
publics,  sur  Texercice  1844, 
un  crédit  de  six  mMlioDB 
(6,000,000  fr.) ,  et,^uc  yem- 
cice  1845,  un  crédit  de  cinq 
millions  (6,000,000  fr.)« 

Art.  7. 

Dans  le  cas  prévu  par  Tart.  6 
ci-dessus ,  le  Ministre  des  tra- 
vaux publics  est  autorisé  à 
donner  à  iNdl ,  pour  une  durée 
.de  Jouissance  qui  n'exeëdeia 
pasdouze  ans,  Teiploitatton  du 
ehemin  de  fer  d'Orléans  à 


1\ 

mm 

dauseset   

s  ehaf^ges  coté  C ,  annexé  àa 
laprésttitalol. 


Suflii  temme  de  1 4;  1 50,000 
francs  éventnelletnetit  àffectéé 
par  l'article  précédent  â  la 
pôse  de  la  vole  de  fer  et  à  Ta- 
chât du  matérield'exploltatiofa^ 
il  est  ouvert  au  Ministre  des 
travaux  publics,  sur  Texercice 
1844,  un  crédit  de  6,000,000 
4mB|j«MPi;  Vm%rçiofLia4S 
aneréditda  M^%<imlK..  : 


•  # 


Krti  éi 


»•    M.  •  .. 


dës  drlo^o^^cè'j  refiles  r^» 
lëi  \»lH  Sëroàtpi«vl«5)r^ 


>    .  •  • 
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FROIBTDEIOI 


Art.  8. 


1  •  < 


L'adjudication  aura  iiea  par 
TOie  dfl  pabUcIté  et  de  concor- 
reoce,  sur  un  prix  miDimum 
qiii  sera  détermiiié  par  la  Mi- 
nistre des  tramx  pobUcs ,  et 
qoi,  dani  aoemi  ees,  De  pourra 
être  inférieur  à  5  pour  100  de 
la  dépenaede  la  voie  de  fer. 

TITRE  IIL 
DupotiUmiS  §émérml0ê» 

Art.  9. 

La  conyention  ou  Tadjadi- 

catiou  qui  sera  passée  en  vertu 
de  la  présente  loi,  ne  deviendra 
définitive  qu'après  avoir  été 
homologuée  par  ordonnance 
royale. 

Art.  10. 

La  Compagnie  ne  pourra 
émettre  d'actions  on  promesses 
d^aetions  négociables  avant  de 
s'ttre  constituée  en  Société 
anonyme,  iftliiMk  autorisée, 

Cocie  ae  commerce. 


Art.  11. 

A  moins  d'une  autorisation 
ipédale  de  PAâoûiiistratioii 


^u^ltéiftlf: 


IH.  t. 


La  convention  qui  fera  pesr, 

séeen  vertu  de  la  présente  Ipl^ 
né  deviendra  définitive  qq'a-^ 
près  avoir  été  homologut^e.  par, 
ordonnance  jnp|^le4i        •  J 


i'i  f 


Att'.- 1: 


Goninie'1%rUiiÎ4Q  projet. 


.1' 


txtl  l  '  '1  *  •  *  ]  r  .  'i  llf  *|f«i 
f.,     ....      ^m^"     i'  /  Uî»i> 

CoauDe  Tari,  il  du  projet. 

N*  134. 
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supérieure,  il  est  interdit  à  la 

Compagnie ,  sous  les  peines  .  ' 

portées  par  l'arlicle  419  du  ^ 

Code  pénal ,  de  faire  directe-  .  , 

ment  ou  indirectement  avec    ,   , 

des  entrejnrises  de  transport 
de  voyageurs  ou  de  rihrchan- 
diseS)  par  terre  ou  par  eau,  ,  ^  . 

sous  queiqpiedénomination  ou 
forme  que  ce  puisse  être,  des 
arrangements  qui  ne  seraient 
pas  également  consentis  en 
Ihvenr  de  toutes  les  autres  en- 
treprises desservant  les  mêmes 
routes. 

Des  ordonnances  royales 
portant  règlement' d^admlnls* 
tratioo  publique  ^prescriront  '  *  < 
toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  la  plus  complète  *  • 
^alité  entre  tes  diverses  en- 
treprises de  transport  dans 
leurs  rapports  avec  le  service 
du  diemindofer» 


Faits  se  m^fiiM. 

Art  13. 

n  sera  pourvu  aux  dépenses 
autorisées  par  la  présente  lot 
conformément  à  Tarticle  IS 
de  la  loi  du  11  Juin 

»  •  • 


Art.  M. 
CgauMl'art.  U  du  (f^i*** 


^  j  .  i.  y  Google 


PROJET  D£  BAIL 


POUR  L'EXPLOITATION  DU  CHEMIN  DE  FER 


D'ORLÉANS  Â  BORDEAIiL 


4  • 
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PROJET  DE  BAIL 

POUR  L'EXPLOITATION  DU  CHEMIN  DE  FER 

D'ORLÉANS  A  BORDEASI. 


Le  Ministre  des  travaux  publier»  au  nom  de  TEtat,  s'engage 
à  livrer  à  la  Compagnie,  les  terrains ,  les  terrassements  •  les 
ouvrages  d'art ,  les  stations,  ateliers  et  maisons  de  gardes  da 
ch«min  de  fer  d'Orléans  à  Bordeaux ,  dans  les  délais  et  sons 
les  conditions  ei-après  déterminés. 

Art.  9« 

Des  stations  principales  seront  établies  à  on  près  Orléans, 
BlelSi  Ambotse,  Tonrs,  GhAtellerault,  Poitiers,  Angonlème, 
Libonme  et  Bordeaux. 

A  l*^gaiddes  stations  antres  que  celles  qni  sont  el-dessos  dé- 
signées, le  Bllnistre  des  travanx  publies  se  réserre  d'en  déter- 
miner le  nombre,  l'emplaeement  et  lasnr&ce,  après  les  enqnè- 
tes  d'usage. 

Les  projets  des  bâtiments  des  statioas  et  ateliers  sur  les- 
quels il  n'aura  pas  été  statué  avant  rhomologation  de  la  con- 
vention à  intervenir,  ne  seront  toutefois  arrêtés  par  le  Minis- 
tre qu'après  que  la  Ck>mpagnie  aura  été  entendue. 
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Doua  L' 
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PROJET  m.  mi^ 

BXPLOITATIpN  DU  CHEMIN  DE  FER 


■  » 


Art.  1 


Coioma^  .projet. 
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Art.  t*  .  , 

La  Compagnie  sera  tenue  de  preodre  livraison  des  terras- 
sements et  des  ou  vrage»  d'art  à  mesure  qu'ils  seront  achevés 
CDtre  deux  stations  priooipales ,  et  sur  ia  notificftttoiiqil  hii 
sera  imte  de  leur  achèvemeiit  U  sera  dressé  procès- verbal  ds 
cette  livraison. 

Un  an  après  la  date  du  proeès-verbal ,  ii  sera  procédéà 
une  reconnaissance  définitive  des  travaux  qni  auront  été  li- 
vrés en  vertu  du  paragraphe  précédent;  et  cette  reconnais- 
sance  sera  constatée  par  un  nouveau  procès-verbal  contradio* 
toire,  qui  aura  pour  effet  d'affrancliir  l'Etat  de  toute  garantie 
pour  les  terrassements. 

La  garantie  pour  les  ouvrages  d*art ,  ne  cessera  qu  un  an 
après  le  procès-verbal  de  reconnaissance  définitive. 

La  livraison  des  bâtiments  de  stations  pourra  se  faire  suc- 
cessivement et  jusqu'à  l'expiration  du  délai  laissé  à  la  Com- 
pagnie pour  la  pose  de  ia  voie  de  fer,  sans  toutefois  que 
^te  faculté  puisse  s'étendre  au-delà  du  délai  dans  toud  la 
/oie  entière  doit  être  remise  à  la  Compagnie ,  en  eScution 
de  rarticle  45  cl-après.  Les  bâtiments  seront  garantis  par 
l'Etat  durant  cinq  ans ,  à  partir  de  cbaijue  livraison. 

En  aucun  cas^  la  responsabilité  de  l'fitat»  telle  qu'elle  eit 
réglée  par  le  présent  article  et  pour  les  diverses  natures  d'oo* 
vrages,  ne  pourra  s'étendre  au-delà  de  la  garantie  matéridle 
des  travaux  exécutés  par  lui  ; 

SI  la  Compagnie,  avant  Texpiration  de  l'année,  posait  la  voie 
dê  fer  dans  les  sections  qui  lui  auront  été  successivement  li- 
vrées, et  si,  par  suite  du  tassement  ultérieur  des  remblais,  des 
rechargements  devenaient  nécessaires,  l'État  ne  tiendra  compte 
à  ia  Compagnie  que  de  ia  dépense  d'un  rechargement  en  tenOt 

Art.  4. 

A  dater  de  rentrée  en  possession  définie  au  paragraphe  pre- 
mier de  rarticle  précédent,  la  Compagnie  restera  seule  chargés 
de  l'entretien  des  parties  du  chemin  dont  elle  ania  pris  livrai- 
son ,  sans  préjudice  de  la  garantie  stipulée  à  l'article  précé* 
dent. 
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Art.  3. 

\e  au  projet. 


»  9 


Ea  exécution  de  Tait.  46  ci-a|irè8. 


Art.  4. 

■ 

GomBie  an  pro^t. 


m* 


,(  60  ) 

pRom  wUbaasestfMi  ui.goùvbrmbment. 


An.  ». 

^  Immédiatement  après  la  prise  de  possession  définitive  par  la 
Compagnie,  de  tout  ou  partie  des  travaux  à  la  charge  deTEtat, 
IlseradFesséooDtradicloirementfentrel'AdminiAtralionetiadite 
Compagnie,  hd  état  des  lieux. 
Cet  étatcomprendra  : 

lo  La  description  de  tous  les  terrains  qui  sentiront  d'empla^ 
cernent  au  chemin  de  fer  et  à  ses  dépendances  ; 

20  L*état  des  travaux  d'art  et  de  terrassement,  comprenant 
les  ponts  ,  ponceaiix  ,  aqueducs  et  tous  aunes  ouvrages  d'art 
coustruits  en  vertu  des  piojets  approuvés  par  TAdmimstratioa 
supérieure. 

Au  fur  et  à  mesure  de  la  livraison  des  bAtiments  de  statim 
et  de  tous  autres  construits  par  l'Etat ,  il  en  sera  dressé,  dans 
les  mêmes  formes ,  un  état  descriptif  qui  sera  annexé  à  Tétat 

des  lieux  ci-dessus  iiientiouné. 

Art  G. 

Les  plans  et  profils  de  toute  sorte ,  tant  de  la  ligne  que  des 
gares,  stations  et  ateliers,  seront  communiqués  à  la  Compa- 
gnie sur  sa  demande^  et  elle  sera  admise  à  présenter  ses  obse^ 
valions. 

Elle  sera  autorisée  à  fairoi  à  ses  frais,  des  copies  des  dits 
plans  et  profils. 

Art.  7. 

De  son  côté^  ta  Compagnie  s'engage  : 
1*  A  fournir  et  à  poser,  à  ses  frais ,  la  yoie  de  fer  et  feoi 
ses  accessoires ,  y  compris  les  croisements  et  changements  â»  . 
▼oie,  les  plates-formes  tournantes,  et  le  sable  de  fondation  ta 
▼oies; 

A  fournir  les  machines  locomotives,  les  voitures  de  voya- 
geurs ,  les  wagons  de  marchandises,  les  grues  et  engins  néces- 
saires pour  le  mouvement  des  marchandises,  les  pompes  et  ré- 
servoirs d'eau  pour  l'alimentation  des  machines,  Tontillage  des 
ateliers  de  réparation ,  et  en  général  tout  le  matériel  de  tranS' 

port,  de  chargement  et  de  déchargement  nécessaire  à  TexpU* 
tation; 
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Art.  5. 

Comme  an  projet. 


*   Àll.  u 


.  A 

Art.  7. 

Comme  au  ,prqjet         '  . 


(68) 

PROJET  PRÉSENTÉ  PAR  LE  GOUVERNEMENT. 

3*  A  établir,  à  ses  frais,  les  clôtures  Déceasaires  pour  séparer 
le  chemia  de  lèr  des  propriétés  riveraines. 

Ne  sont  pai  comprises  dans  les  cl6tiires  mises  à  la  charge  de 
la  Compagnie  I  eelles  en  maçonnerie  qui  pourront  être  laites 
anx  gares  etstationsi  non  plus  qoe  les  barrières  des  passages 
à  nimn ,  lesquelles  seront  eséeotées  par  l*État  et  à  ses  frais. 

A  Pëg^  du  ballast ,  il  pourra ,  du  consentement  mutuel  du 
Gouvernement  et  de  la  Compagnie ,  être  fourni  et  posé  par  tes 
soins  de  F  Administration  ;  et,  en  ce  cas,  la  Compagnie  tien- 
dra compte  à  l'État  de  la  différence  entre  la  dépense  réelle 
faite  par  lui ,  et  celle  que  lui  aurait  imposée  le  simple  établis* 
sèment  des  terrassements  sans  le  ballast. 

Art.  8. 

■ 

La  Yde  sera  double  sur  tout  le  parcours  du  ehemin  de 
te. 

Le  nombre  des  ^otes  sera  augmenté,  s*ll  y  a  iieU|  dans  les 
gares  et  aux  abords  de  ces  gares,  conformément  aux  décisions 
qui  seront  prises  par  le  Ministre  des  travaux  publics,  la  Com- 
pagnie préalablwent  entendue. 

Art.  9. 

Les  rails  et  autres  éléments  constitutifs  de  la  voie  de  fer, 
devront  être  de  lumne  qualité,  et  propres  à  remplir  leur  desti- 
nation , 

Le  poids  des  rails  variera  de  trente  à  trente*cinq  jûk)- 
grajmmes  par  mètre  courant. 

Art.  10. 

La  Compagnie,  si  elle  en  est  requise,  s'engage  à  reprendre, 
moyennant  un  prix  fixé  à  dire  d'expeits,  et  pourvu  qu'ils 
soient  propres  à  l'exploitation  du  cliemin  de  fer ,  les  rails  et 
coussinets  que  le  Ministre  des  travaux  publics  aurait  acquis 
pour  Texécution  des  terrassements  du  dit  chemin. 


9 
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Art  8. 

Comme  an  projet 


Art  9, 
{  1er.  ^  Gomme  an  projet 

{9.  —Le poids  toraitoMTtf  III» rnoîM de  trente  kilogcam 
moi  por  mètre  eoarant 

Art.  10. 

Comme  au  projet. 


.  1 1Q  ) 

PROJET  MËSBNTÉ  l  \h  LB  GGl]\£llJS£ild£iNT. 


Art.  11. 

Le  sable  ou  ballast  destiné  à  former  la  fondation  dei 
voies  de  fer  devra  être  de  bonne  qualité. 

Art.  12. 

Les  clôtures  consisteront  dans  des  murs,  ou  des  haies,  on 
des  poteaux  avec  lisses,  ou  des  fossés  avec  levées  en  terre. 

Les  fossés  qni  serviront  de  clôture  auront  au  moins  uu  mè- 
tre de  profondeur  à  partir  de  lenrs  bords  relevés,  et  cinquante 
centimètres  de  largeur  au  plafond. 

Les  barrières  fermant  les  comn>nnications  particulières  s'ou- 
vriront sur  les  terres  et  non  sur  le  cbemin  de  iér. 

■ 

Art.  la. 

La  largeur  de  la  vole  entre  les  bords  intériem*s  des  rails,  de- 
vra être  de  un  mètre  quarante -quatre  centimètreSi  ou  un  mè- 
tre quarante-cinq  centimètres. 

La  distance  entre  les  deux  voies  sera^  au  moins,  de  un  mètie 
quatre-vingts  centimètres,  et,  au  plus,  de  deuxmètreSi  me- 
surés entre  les  faces  extérieures  des  ndis  de  chaque  vole* 

Art  14. 

Les  machines  locomotives  seront  eonsbraites  sur  ies  meil- 
leurs modèles  connus  ;  elles  devront  consumer  leur  fiimée,  et 
devront  satisfaire  d  ailleurs  à  toutes  les  conditions  pieseritei 
'  ira  à  ttmtùft  parle€l6mneaMiit,pouirtoniieeii€lieu]a- 
tien  de  cette  classe  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  du  mdl* 
leur  modèle  ;  elles  seront  toutes  suspoulnes  sur  ressorts  et 
g^ffntos  de  banquettes. 

n  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

Les  voitures  de  la  première  classe  seront  couvertes ,  garnies 
et  fermées  à  glaces. 

Celles  de  la  seconde  classe  seront  couvertes  et  fermées  à 
glaces. 
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Art.  13. 

Les  clôtures  consisteront  dans  des  murs  »  des  hâta 

poteaux  avec  lîsses. 
.  2  2.— -Supprimé. 


m  m. 

Ait  f». 

Cmm  projet* 


Art.  14. 

i  1|1,  t«t  4.*«>0oilllll»«ilprojet. 


i  5.  —  Celles  de  la  seconde  claMtmiKtiDiifiMi^  ilMlit 
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FAOiET  rEÉSElHIÉ  PAR  LE  aOliVBaNEBlENT: 

CSalles  de  la  troifièiiie  dam  iONNit  conycitM  el  fermées  am 
lUenix. 

LeiTottuiei  de  tontes  dassesdemot  remplir  les  eondittons 
réglées  en  à  régler  pour  les  Toltoies  qui  servent  an  transfert 

des  persoQues, 

Les  ¥i^oiis  de  marchandi&es  et  de  bestiaux  seront  de  bonne 
^  solide  oonstniction. 

Ârt.  IS. 

La  Compagnie  s'engage  à  terminer  la  pose  de  la  voie  de  fer 
sur  chacune  des  sections  dont  elle  aura  pris  possession ,  dans 
le  délai  d'une  année,  à  dater  de  la  reconnaissance  définitive 
indiquée  an  paragraphe  a  de  Tartiele  8.  . 

Elle  s'engage  également  à  fournir  et  à  mettre  sur  les  rails 
dans  la  même  délais  soit  an  maehines  locomoCiveSi  soit  en 
voitures  de  toutes  dasses,  soit  en  wagons  de  marehamlises  et 
de  bestiaux,  soit  en  plates-formes  pour  le  transport  des  veltn* 
res,  un  matériel  suffisant  pour  l'exploitation  de  la  ligne. 

Elle  s'engage  à  augmenter  successivemeat  le  nombre  des 
machines ,  voitures  ,  wagous  et  plates-formes ,  en  raison  de 
Taccroissement  de  la  circulation,  sur  les  réquisitions  qui  lui 
seraient  adressées  par  le  Ministre  des  travaux  publics. 

Art.  16. 

Faute  par  la  Cîompagnie  d'avoir  temlné  la  pose  de  la  vde 
de  for  et  d'avoir  mis  sur  les  rails  le  matériel  d'exploitation  dans 
le  délai  d'un  an  stipulé  à  l'article  précédent,  elle  eneonrra  la 

déchéance,  et  il  sera  pourvu  à  la  continuation  et  à  l'achève- 
ment des  travaux  et  au  complètement  du  matériel,  par  le 
moyen  d'une  adjudication  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du 
pr^ut  bail,  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  exécu- 
tés, des  matériaux  et  du  matériel  approvisionnés,  et  des  por- 
tions du  chemin  déjà  mises  en  exploitation. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  sou- 
missionnaires qui  offrira  la  plus  forte  somme  pour  les  olst^ 
compris  dans  la  mise  à  prix. 

La  Compagnie  évineéareeavrade  la  aouveUa  Compsgaie  la 
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2  6,  —  Conmxe  au  projet 

g  7. —  Les  Toitoras  de  toutes  elasws  devront |  d'ailleQfS| 
remplir  les  oonditioiis  r^lëes  ou  à  régler  |hv*  U  CoinMmeiNeJrt 
dmnê  fituérêt  de  itt  târeU  des  voyagewr$m 

g  8.  —  Les  wagons  de  marchandises  et  de  bestiaux,  et  les 
plates 'formes  seront  de  bonne  et  solide  conâtructiou* 

Art.  16 

Comme  au  projet* 


Art.  16. 

Gomme  au  projet. 
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valeur  que  ra^tndlcaHon  aura  ainsi  détennkée  pour  lea  dita 

La  portiôi^  npn  eoiom  r^tqée  4a  eantimmeiiuiit  iA  la 
première  Com{iagDle,  deyiendrii  la  propriété  4a  et  T^iA- 
jadication  n'aura  llç^  f  ue  sur  le  dépôt  é!m  npUTeau  cautton- 

nomcut. 

S!  l'adjudication,  ouverte  comme  il  vient  d'être  dit,  n'amène 
aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les 
mêmes  bases  après  un  délai  de  six  mois,  et  si  cette  seconde 
tentative  reste  également  sans  résultat,  la  résiliation  du  bail 
sera  définitivement  prononcée,  et  la  voie  de  fer  déjà  posée, 
ainsi  que  le  matériel  installé  sur  la  voie,  deviendront  immé- 
diatement la  propriété  de  l'Ëtat. 

Les  stipulations  du  présent  article  ne  sont  point  applicable 
an  eas  où  le  retard  ou  rinterruption  dans  les  travaux  ou  dan 
la  fourniture  du  matériel ,  proviendrait  de  fonse  mineure  régu- 
lièrement constatée» 

Art.  II. 

La  Compagnie  sera  tenue,  pendant  toute  la  durée  du  présen 

1*  De  maintenir  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer  et 
toutes  ses  dépendances,  c'est-à-dire  les  terrassements^  les  ou- 
vrages d'art  f  les  bâtiments  des  stations  et  autres  ^  et  les  voies 
de  fér  et  tous  leurs  aceessoires,  et  d'y  effectuer ,  à  ses  liraiS| 
tous  les  travaux  de  réparation  et  de  reconstrnetion  nécessaires  ; 

y  D'entretenir  également  en  bon  état  les  locomotives  ^  les 
voitures  et  wagons  employés  aux  transports^  et  de  les  renouve- 
ler au  for  et  à  mesure  des  besoins  ; 

3**  Enfin  de  payer  tous  les  frais  d'entretien,  de  réparation  et 
d'exploitation  du  chenûn  de  fer. 

Ârt.  18. 

Si  le  chemin  de  fer  et  tontes  ses  dépendances,  tels  qu'ils  sont 
désignés  au  ?  l«r  de  l'article  précédent,  ne  sont  pas  constam 
ment  entretenus  en  bon  état,  et  si  la  Compagnie  ne  satisfait  pas 
aux  injonctions  qui  lui  seraient  fàites^  en  exécution  de  l'art.  16 
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g  4.  — Comme  au  projet,  cq  réduisant  le  délai  à  tni*  mots. 


Art.  n. 

Comme  au  projet. 

t 


»  4 

Art  1^ 
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d-dessus,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à  la  diligence  de  TAdmi- 
nistratioQ  et  aux  frais  de  la  Compagnie.  Le  montant  des 
avances  faîtes  sera  recouvré  sur  des  états  rendus  eiécntoires 
par  le  préfet|  etdaas  les  formes  prescrites  pour  les  Gontribatiooi 
directes. 

Art.  19« 

La  Compagnie,  pour  les  travaux  mis  à  sa  charge,  est  inves- 
tie de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à 
•  l'Administration  elle-même  pour  les  travaux  de  l'Etat.  Elle 
pourra,  en  conséquence,  se  procurer  par  les  mêmes  voies  les 
matériaux  de  remblai  et  d'empierrement  nécessaires  à  la  con- 
struction et  à  Teatretieii  du  chemin  de  fer;  elle  jouira,  tan 
pour  Textraetioik  que  pour  le  transport  et  le  d^t  des  terra 
el  matéffianx,  des  privilèges  accordés  par  les  mêmes  loii  d 
règlements  aux  entrepreneurs  de  travaux  pnblkssi  à  la  chngBi 
par  elle,  dindemniser  à  Tamlable  les  propriétaires  des  temdBi 
endommagés,  ou,  en  cas  de  non-accord,  d'après  les  règlements 
arrêtés  par  le  conseil  de  préfecture ,  sauf  recours  au  conseil 
d'État,  sans  qae,  dans  aucun  cas ,  elle  puisse  exercer  de  re- 
cours, à  cet  égard,  cmtre  P Administration. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration 
de  terrains ,  pour  chômage ,  modification  ou  destruction  d'osi- 
nes,  et  pour  toutdommage  qoèlcoaqaeiésiiltaiit  des  travaux  à  la 
diaige  de  la  Compagnie^  seront  snppoflées  d  payées  par  eUe* 

Art  so. 

Poar  indemniser  la  Compagnie  des  dépenses  auxquelles  elli 
s'engage  par  les  prësentesi  le  GoaYemement  lui  concède,  poir 
le  laps  de  temps  qui  sera  déterminé  par  les  conventions  àloler* 
venir,  mais  qui  ne  pourra  »céder*quarante-8ix  ans  ettreb 

cent  vingt-quatre  jours,  à  dater  du  terme  fixé  à  la  Ckimpa- 
gnie  pour  la  pose  de  la  voie  de  fer  sur  la  totalité  du  chemin 
pâr  Tart.  15  ci-dessus,  l'autorisation  de  percevoir,  pour  le 
transport  des  voyageurs,  bestiaux,  marchandises  et  ol^ets 
quelconques,  les  droits  ci-après  déterminés. 
Le  même  droit  appartiendra  à  la  Compagnie  sur  les  sectioiii 
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Art.  19. 

Gomine  au  projet.  # 


Art  20. 

Pour  indemniser  la  Compagnie  des  dépenses  anxqiielles  elle 
s'engage  par  les  présentes^  le  GonTernement  loi  ooneède ,  pour 
le  laps  de  temps  qnl  seradétermlné  par  les  conventions  à  Inter- 
venir, rautorisation  de  percevoir,  etc. 

0 


1 2  et  d.  — «  Conune  an  projett 
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du  chemin  de  fer  qui  lui  seront  successivement  livrées  vwA 
l'achèvement  entier  de  la  ligne. 

La  perception  aura  lieu  par  ki)oraètre,%an8  égard  aux  frac- 
tions de  distance  :  ainsi,  un  kilomètre  entamé  sera  payécomm* 
•Hl  avait  été  parcouru.  Néanmoins,  pour  toute  distance  par- 
courue moindre  de  6  Idiom^re»»  le  droit  sera  perçu  comme 
pour  6  kilomètres  entiers. 

T.e  poids  de  la  tonne  est  de  1 ,000  liiIograMMi.lMliiMttw» 
de  poids  ne  seront  comptées  que  par  cinquièmede  tonne  :  ainsi, 
tout  poids  compris  entre  zéro  et  200  Itilogranmies  priera 
comme  2uo  kilogrammes  ;  entre  200  et  400  kilogrammes,  il 
paiera  comme  400  kilogrammes,  etc. 

Les  voitures  dont  le  poids  serait  inférieur  à  une  tonne,  se- 
ront comptées  pour  une  tonne. 

Le  poids  de  ia  plate-forme  ne  sera,  dans  aucun  cas ,  ajouté 
au  poids  de  la  voiture  pour  rétablissement  de  la  taxe  à  perce- 
voir. 

L'Administration  seréservededéterminer  par  des  règlemenlB 

spéciaux,  la  Compagnie  entendue,  le  minimum  et  le  maximum 
de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  des  convois  spéciaux  des 
^    postes  et  la  durée  du  trajet. 

Dansdiaque  convoi,  la  Compagnie  aura  la  faculté  de  placer 
des  voitures  spéciales  pour  lesquelles  les  prix  seront  réglés  par 
l'Administration,  sur  la  prpposition  de  laGompagnie;  mais  il  est 
expressément  stipulé  que  le  nombre  de  places  à  donner  dans 
ces  voitures  n^excèdera  pas  le  cinquième  du  nombre  total  des 
places  du  convoi. 

A  moins  d'autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'Adminii 
tration  ,  tout  convoi  régulier  de  voyageurs  devra  contenir,  en 
quantité  sufiisaute,  des  voitures  de  toutes  classes ,  desiiaées 
aux  personnes  qui  se  présenteront  dans  les  bureaux  de  la 
Compagnie. 
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i  4.  Le  yolds  àb  la  liiftii«eêtde  1,000  Jcllégrainmes.  Les 
fractiois  de  |x»ids  ite  9#eiii  emnfuées  qa«  par  centième  de 
ton^:  fioii,  tout  j)oids  compris  entre  séro  et  iO  kilogr*. 
paiera  Comme  40  kilogrammes;  entre  10  tX  20  kilogrammea 
.11  paiera  comme  .^(V  kiia^iiàuimeô,  4*tc,        .    /  r 

§  6  et  6.,— Suppriûïés.  ? 


i 


S  7.  —  l'jLdminlitratioo  diierminera  j^ax  jles  règlemenÀ 
.itp^wr,  là  Qmipagiiieenteodae,  le  mioimum  kt  le  ttlrxfftiaA 
^de  vit^e  ded  coDvoll  de  Voyageurs,  1I0  maràWdijes  et  de» 
convoM  apécldox  de»  poètes ,  et  Ja  durée  du  ticyet. 
2  8.    Goitune  au^rojeU' 


1 9.     Comme  au  projet 
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Voyageurs 
noD  compris 

rim^ôt  du 

duieinc  sur 

le   prix  des 


Poissons. 


Mariîiandises 
par  toone  et 
pjr  Uilomèlre 


TARIF. 


Par  tête  et  par  kiloiuèirc. 

Voiture»  couvertes  garnies 
et  fermées  à  glaces,  (i" 
classe)  

Voitures  couvertes  et  fer- 
mëes  à  gUces  (a*  classe) . 

Voilures  couTcrtes,  et  fer- 
mées avec  rideaux  (3* 
claàsc)  •  .•.•«..>«»••••• 

IBœuf^?,  riches,  taureaux, 
chevaux,  mulets,  hèiet  de 
trait.  
Veaux  et  porcs  
Montons,  brebis,  chéTres.  • 

Hattfet  et  poissons  frais, 

par  qnintal  metriqnc  et 
par  kiloiiit  trc  ,  à  la  vi- 
tesse des  voyageurs  

Par  tonne  et  par  kilomètre. 

/  l'^Ciasse. — Fontciitiioulëes, 
feretplomb  ouvrëSyCuivre 
et  antres  mAitnx  onlnre's 
ou  non>  vinaigres,  vins, 
boissons,  spiritufiiix,  hui- 
les, cotons  et  autres  lai- 
nages, bois  de  menuiserie, 
de  teinture  et  antres  bois 
exotîqnee ,  sucre  ,  cafés , 
drogues ,  lîpiceries  ,  den- 
rées coloniales  et  objets 
manufacturés 

p«Classe.^Blc's,  praiiis ,  fa- 
rine, chaux  et  pl;hre  , 
minerais,  coke,  charbon 
debois.  boit  à  brûler,  dit 
de  corde)  ;  perches ,  che- 
vrons, pîanrne»,niadrier«, 
bois  (le  charpente,  mar- 
bre eu  bloc,  pierre  de  tail- 
le, bitume,  fonte  bnite, 
fer  en  barres  on  en  fe ail- 
la»^ plomb  en  saumons* 


PRIX  DE 


f.  c. 

f.  g; 

f* .  CfA 

♦  1  '■  ^  c  ! 

0,07 

0  os 

0,05 

Il  - 

0,025 

0^0;;^ 

0,10 

0,13 

0,03 

0,02 

0,05 

0,02 

0,0A 

'-m  . 

0,05 

0,0» 

0,08 

0,01 


0,10 


0wÛ55 


^11 


TOTAIm 


0,12s 


0,18 


0,1« 
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TARIF. 


Voyageur*, 
non  com- 


VoitQRt  eoQTmwgttatm»  et  fermées  i 
1   gkces  (!'•  cImw).  


pris l'im-j Voilures  couverte!,  fermées  à  glaces 
pdt  d  u  I  o"\   et  à  baoqaeites  rtnibowrëee  («•  clas- 


des  places* 


P»r  léie 

et  par 
kilomèue* 


Voitures  couvertes  et  fermées  avec  ri- 
deaiix  (3«€lasseJ  «.  » 


Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux, 
mulets,  béies  tic  trait  ,  


Beitbax* 


jVeaazetporcti 


FeÎMont» 


Moutons  y  brebis»  agneaux,  cbèmi*  •  • 

Uuttres  ei  poissons  frais ,  à  la  vitesse 
des  voyageurs.  


Par  tonne 

et  par 


iMarcbaadî. 


P.-V.  7. 


Classe. —  Fontes  moulccs,  fer  et 
plumbouvrëii,cuivre  et  autres  uiétaus 
ouvrés  outtou,  -vinaigres,  vins,  bois- 
sons, spiritueux,  bulles,  cotons  et  au- 
tres Itîinnjîos,  î)oîs  f?e  menuiserie  ,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques  ,  su- 
cre, café  ,  drogues,  épiceries,  den- 
rées coloniales  et  objets  nanufaetu- 
rés  


p«  Classe. —filés,  grains,  farines,  sels, 
chaux  et  plâtre,  minerais,  coke,  char- 
bon de  bois, bois  h  brnler  (tîii  de  cor- 
de) ,  perches,  chevrons,  planches , 
madriers,bois  de  charpente,  marbre 
en  bloc,  pierredetaîlle,  bitumes,  fon- 
tes brutes,  ferenbarcsiott  eateil* 
les  y  plomb  en  Miimonef^  


PRIX  DE 


f.  c. 


^0» 

0,07 


0,10 


0^00 


trans- 
port. 


f*  0. 


OyOB 


TOTAI.. 


f •  e. 


0,10 


0,08il 

OyOtf 


0,01 


o^ao 


0,00 


o^or 


6 


0,07K 

0,OtHl| 

0,10 
Ofié 


0,01 


0,80 


0^18 


0,10 
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1. 


TARIR 


péage. 


-4 


DE 


trans* 


0,1$ 


Objf^M  divers, 

p^r  tonn©  et* 


\ 


3«  Classe. — Pierre  à  chanx     f.  c. 
et  h  plâtre  ,   moellons  , 
meulières  ,  cailloux  ,  sa- 
!>îr.  argile,  tftîîe* ,  hrt- 

engrais ,  j|>avcs  et  niaiL- 
riaux  de  toute  espèce  pour 
la  cotisinifjtiottétlltiéj}a- 
Pàtton  d^s  t^ii|e« V . .  u . . . 
VoTtnrr  n  cleiix  OU  qitatrc 
i  oucs  ,  A  nu  foud  et  ^  'me 
seule  bauc[ueltc  dans  ïiw 

X/Êt\tm^i  •  V  »  «  •  •  •'•  V  ••••«. 

dcTix  fonds  ,  et  n  dciw 
luHKpieites  dans  l'inté- 
rieur  

L«  tarif  lei*  éiUUïe  ii  le  I^ftl^rt 
n  t;.  Il  i  Ja   ▼itcite  dcf  TOja- 

WaçQp  ,  çijai  iioi.  QOr  antre 
voiture  dectinée  an  traDs> 
port  rar  le  chcmia  defer, 

y  passant  h  vide  ,  et  ma- 
chine locomotive  ne  traî- 
nant pas  de  convoi. , . . 

Toitnr^  dppt.  J*  Wif«e^ 

ment  an  voyageur»  ois  êo 
m  a  r  c  lia  n  (  1  i  s  c  s ,  Ti  0  c  D  m  por- 
teiapa,$un  piiagt; au  moins  >  >  >'i 
égaUçeluig'^i  scçaiipcrça 
i^f /ç««  gitlnte*  «AiiUff6t.4 

vide,  sera  eonlidéi  é  et  li^. 
comnie  étant  à  ridn  . 
Lcfiniaditnesiocomoiive»fio-  ,i 
roQl  ço.osi^érees  et  taxées 
«!mM|i|«imor4uaiU  pas 

convoi  remorqué,  soît  eh 
voyag<*nr?! ,  snit  en  niar- 
chandiscâ  ^ua  cuoiportera 
pas  un  péage  au  nioitis  égal 
f  flffltli^i  serait  pfi^fiur 
nne  machine  locomotive 
avec  son  allèpe  mar,ç|if^^  iàutii^ 
sans  rien  frainit^r. 


f.  C 


4  ■  iHq  54> 


0,10 


^32 
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TARIF. 


Suite  des 


Par 
■e  et 

•tèHf. 


obitu 


V 


fiée  et 
rpar 


3«  Ciaase. —  Pierre  à  cfiaux  et  plâtre, 
moellons,  tneulièrel,  CaiHoni,  sâbltf, 
erphf  toilef,  hrUftÊ^àf  «fdolMtf  fa« 
mw  «I  cnffrwf  I  pavtfa  «t  intteViam 

de  toute  «bpèce  poor  la  cunAliaction 
et  hk  réparation  det  roiitda**.  «•*  . 


fW^«gotl,  chairiot  oTi  natre  tditarc  dcfs- 
tinëe  an  tran^pon  <iur  le  chemin  t^e 
fer«  J  passant  à  vide,  et  machine  io- 
comotivi)  ne  traînant  pas  de  convoi. .. 

Tout  wagott  »  dMtfftoi  ou  tcit^n  éfmt 

le  chargement  on  voyageur*»  ou  cri 
marchandises  ne  comporlera  pas  rrrt 
péage  au  inoins  égal  h  celui  qui  se- 
rait perçtf  MK  M  iMflMi  Toitur«s  A 
videisera  condd«F^  et  taxé  comme 
éUni  &  vide. 

iesmacHines  loGomotîvcsiieroni  consi- 
dér<$e«  et  taiées  commft  46  remor- 
quant pat  de  t^wfét  f  Itfrfetfatf  t«  ceM* 

▼oi  remorqué  ,  soit  m  vnyaf^eurs  , 
«oit  en  marchandise-^,  ne  roni[vortera 
pas  un  péage  au  muiu!>  égal  à  celai 
qui  «eratf  petetf  Mir  untf  thadrive  lo' 
comotÎTe  avec  son  allège  ,  auuFefaant 
•ans  fimi  tcatner* 

Voiture  h  drux  on  quatre  vaines,  à  un 
fond  et  à  une  seule  banquette  dans 
rintérienr..*-.  


V 


oîlures  <i([n:Urc  roncs  et  à  deux  fonds, 
et  à  fieux  banqnelles  dans  Tinte- 


rieur 


(Lr  tarif  fer*  doutile  si  le  traniport  ■  lien  k  ta 

vîtetic  <3rs  voynRrms.  Han»  et  deax  person- 
nel poui-rout^  titpplcmcnt  de  tant|  voyager 
<ldna  Ira  voiturrs  à  une  ban«iurttr,  et  tttiÏÊl  dan* 
le*  voitures  è  denm  b«u<|u«Ur«.  Lea  vojaeeura 
nc^dAfit  ce  noidbre  fMÎcvoat  le  pris  dct  pUcct 
de  dettvjèiBC  claMe.) 


'  riUX  DE 


péage, 
fr»  c. 


trani-  total) 
port. 


fr.  c. 


0|M 

0,06 


0|06 
0,04 


0,18 


^10 


0,14 


0^ 


0,52 
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Les  marchandises  qui  j  sur  la  demaiide  des  expéditeurs,  se- 
raieot  traosportées  avec  la  vitesse  des  voyageurs ,  paieroat  à 
raison  de  trente-six  centimes  la  tonne. 

Les  chevaux  et  bestiaux,  dans  le  cas  indiqué  au  paragraphe 
précédent ,  paieront  le  double  des  taxes  portées  au  tarif. 

Dans  le  cas  où  la  Compagnie  jugerait  convenable  soit  pour  le 
parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  la  voie  de  fer» 
di*abaisser  j  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les 
taxes  qu'elle  est  aatorisée  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne 
ponnnmt  être  relevées  qa*aprà»  ua  délai  de  troismols  an  moins. 

Toos  diangements  apportés  dans  les  tarUs  seront  annoncés 
an  moins  nn  mois  d^avanoe  par  des  afAèhcs.  Ils  devronti  tfail- 
lenrs,  être  lioinologués  par  des  déetsions  dé  PAdmfidstration 
supérieure^  prises  sur  la  proposition  de  la  Compagnie,  et  ren- 
dues exécutoires  dans  chaque  département  par  des  arrêtés  du 
préfet. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  la  Compagnie 
indistinctement  et  sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  la  Com- 
pagnie aurait  accordé  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs  une  ré- 
duction sur  Tun  tles  prix  portés  au  tarifa  l'Administration 
aura  le  droit  de  déelarer  la  réduction,  une  fois  consentie,  obli- 
gataire vis^-vls  de  tous  les  expéditeurs,  et  appttcabls  à  tous 
les  articles  de  la  même  nature.  La  tazi|  atasi  rédultSi  ne 
pouMi  eomme  pour  les  autres  réductions  I  être  r^vée  avant 
u]|  délai  de  trois  mois. 

Les  réductions  ou  remises  accordées  à  des  indigents  ne 
pourront,  dans  aucun  cas,  donner  lieu  à  T application  de  ia  dis* 
position  qui  précède. 


Artt  31. 

Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  vingt 
Idlogrammes ,  n'aura  à  payer  pour  le  port  de  ce  bagage  aucun 
supplément  du  prix  de  sa  place. 

Art.  99. 

Les  denrées,  marchandises,  effets^  animaux  et  autres  objets 


(8B  ) 
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Gomme  an  fi^tx  y  en  termlnaut  ainsi  :  Ne  pounont  être  ra- 
leré»  qa^après  un  délai  de  trois  mois  potur  les  vaya^em  «I 
4*wi  m  pour  i0$  mmrehtmêiêfâ. , 


'  LapereqptfoBdeetaxeadeviasefilreparlaQmipa^^^^ 
dMaetemem  et  sami  anémie  fiTenr.  Dans  le  ees  eù  la  Compa- 
gnie aurait  accordé  à  uu  ou  plusieurs  expéditeurs  une  réducLion 
sur  le  prix  d'un  des  objets  portés  au  tarif  ^  Fadministratioil  awa 
le  droit  de  déclarer  la  réduction,  une  fois  consentie,  obligatoire 
vis*à-vis  de  tons  les  expéditeurs.  La  taxe ,  ainsi  réduite ,  ne 
pourra^  comme  pour  les  autres  rédoeUonSi  être  relevée  «vaut 
andélaiii'tiAim, 


En  cas  d'almissement  du  tarif ,  ia  réduction  portera  propor- 
tionnenement  sar  le  péage  et  le  transport. 

'    Art.  21. 

Cmuûb  au  projet,  en  substituant  vingt-cinq  kilogrammes  à 

vingt. 

Comme  au  projet. 


Digitized  by  Google 


(86  ) 


non  désignés  dans  le  tarif  précédent ,  seront  rangés ,  pour  Ira 
droits  à  percevoir;  dau^  elasâeâ  avec  lesquelles  ib  auraient 
le  plus  d'analogie. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement 
réglées  par  la  Compagnie  ;  elles  seront  soumises  immédiate* 
ipentÀ  l'Administration  ç|ai  prononcera  déÛnitlYiment. 

Art.  28.  : 

Les  droits  de  péage  et  les  prix  do  transport  déterminés  au 
tarif  précédent,  ne  sont  point  applicables  : 

1*  A  toute  voiture  pesant,  avec  son  chargement ,  pins  de 
quatre  mille  cinq  cents  (4,500)  kilogrammes  ; 

3»  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  (3^000) 
kilogrammes. 

Néanmoins ,  la  Compagnie  ne  pourra  se  refàser  ni  à  tnms* 
fMTter  les  naiseï  IndifisUblee  pesant  de  trol»  mille  à  cinq  mule 
kilogrammes ,  ni  i  Mmêt eîrenltr  tenta  Toitnra  ff^i  âTec  son 
ohargement,  pèserait  de  quatre  mille  einq  cents  à  hait  mille  kl» 

'  logrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  lefi  j&raisde  transport 
serout  augmcutés  de  moitié. 

La  Compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter 
les  massas  indivisibles  pesant  plus  de  cinq, mille  [a, 000)  lûio- 
grammes,  ni  à  laisser  circuler  les  voitures,  autres  que  les  ma^ 
chines  locomotives,  qui,  chargement  eompris,  pèseraient  plus 
de  huit  mille  (8,000)  lUlogrammes. 

Si,  nonobstant  ûi  disposition  qui  précède,  la  Compagnie 
cannent  à  transporter  les  masses  indivisibles  jesant  pliia  de 
csinq  mille  kilogrammes,  et  à  laisser  circuler  les  TOltureiS  àbtres 
que  les  machines  locomotives  qui,  chargement  compris,  pèse- 
raient  plus  de  huit  mille  kilogrammes ,  elle  devra ,  pendant 
trois  mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  k  tou^  ceux 
qui  en  feraient  la  demande. 

Art.  34. 

Les  prii  ide  tranS|iort  déleniilùéi  au  tarif  ne  gont  ^iiit  «p* 
pUcables  ; 
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Art.  i». 

Comme    jfOiiiH,  . 


Ck>inme  au  projet,  en  mettant  transporte  m  Heu  de  cfniti^t 


Art.  24. 

1 1.  —  GMnne  au  projat. 

M»  124. 


I 
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1**  Aux  denrées  et  oljeto  qui,  flous  le  Yolnnie  d'un  mètn 
cube  9  ne  pèsent  pas  deaz  eents  kilogrammes; 

3*  A  l'or  et  à  Targent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  tn- 
caillés  ;  au  plaqué  d^or  on  d'argent,  an  mercure  et  an  platinei 
ainsi  qu'aux  bijoux ,  pierres  précieuses  et  autres  valeurs  ; 

Et  engénéralà  touspaquets,  colis  ou  excédants  de  bagage, 
pesant  isolément  moins  de  cent  kilogrammes,  à  moins  que  ces 
paquets,  colis  ou  excédants  de  bagat^e  ,  ne  fassent  partie  d'envois 
pesant  ensemble  au-delà  de  deux  cents  kilogrammes  d'ot^ 
expédiés  à  ou  par  une  même  personne ,  et  d'  une  *w^w>e  natorsy 
quoique  emballés  à  part,  tels  que  suere ,  café,  ete. 

Dans  les  trois  eas  d-dessns  spécifiés,  les  prix  de  transport 
seront  arrêtés  par  l'Administration  snr  la  proposition  de  h 
Compagnie. 

Néanmoins ,  au-dessus  de  cent  Icîlogrammes ,  et  quelle  que 
soit  la  distance  parcourue,  le  prix  de  transport  d'un  colis  ne 
pourra  être  taxé  à  moins  de  quarante  centimes  (0  fr.  40  c.). 

Les  denrées  et  objets  qui,  sous  le  volume  d'un  mètre  cube^ 
ne  pèsent  pas  deux  cents  kilogrammes,  ne  sont  exceptés  da  ts* 
rif  qn'autant  qu'ils  n'y  sont  pas  nommément  énoneâ. 

Art. 

An  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipnléesas 

présent  bail,  la  Compagnie  contracte  lobligation  d'exécuter 
constamment  avec  soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de 
faveur  ,  le  transport  des  voya<ïeurs,  bestiaux  ,  denrées,  mar* 
cbandises  et  matières  quelconques  qui  lui  seront  confiées. 


Les  frais  aecessoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux 
de  cbargement ,  de  déchargement  et  d*entrep6t  dans  les  gaitf 

et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  par  un  règlement 
qui  sera  soumis  à  l'approbation  de  l'Adpuilû^trf^oQ  &upc 
rieure. 
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J  3.  —  Aux  denrées  et  objets  fw*  nê  êoM  pëg  iinmÊiUê  m 
lÊTifj  ei  fui,  8008  le  Tohiniei  etc. 
I  a.  ^  Gomme  an  piofet. 


g  4.  —  3°  Et,  en  général  ,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants 
de  bagage,  pesant  isoléint  nt  nioiiis  de  cinquante  kilograinrnes, 
à  moins  que  ces  paquets,  oolis  ou  excédants  de  bagages  ne  fas- 
sent partie  d'envois  pesant  ensemble  au-delà  de  cinquante  kilo- 
gramaies  d'objets  expédiés  à  une  même  personne,  par  une 
même  persoane^  et  d'une  même  oatore,  quoique  emballés  à 
|srt. 

t  5.  —  Les  piçix  de  transport  des  objets  désignés  aux  trois 
paragraphes  qûf  précèdent,  seibnt  arrêtés  ammelUmenî  paf 
radministratioii,  sur  la  proposition  de  la  Compagnie. 

I  6.  »  An-dessus  de  cinquante  kilogrammesj  etc. 

I  7.  —  Supprimé. 

9 

Art«  35. 

?  1 .  —  .  .  .  îSans  tour  de  faveurj  et  dans  Vordn  de  leur 
numéro  d'enregistrement^  etc^ 


Toute  expédition  de  marchandiseSi  dont  le  poids,  sous  un 
mémeemballagéi  excédera  30  kilogrammes,  seraconstatéé  pai^ 
une  lettre  de  toiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  do 
rexpéditéîtr#  et  Tautré  aux  mains  de  la  Compagnie. 

i  2  —     ; '?*^jS^ronHzés  annu^lemerii, 

L  '  *i  .  ♦        'i  .  î*'*         .    ».  '»     fi  ' f'  •   •  >.  '    t   •  "  . 
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•It 


Les  expéditeurs  ou  destinataires  resteront  libres  de  faire 
eux-mêmes  ;  et  à  leurs  frais,  le  factage  et  le  caQAiouiiage  de  imcs 
marchandises ,  et  la  Compagnie  n'en  sera  pas  moins  tenue,  à 
leur  égard  ,  des  obligatioiis  éiMucées  au  paragraphe  premifir 
4tt  présent  article. 

Bans  le  ca#  où  la  Gompa|iiie  copaentiraiti  pour  le  factage 
lâ  «amtoDnagedesmarchandisWfdes  anan^niaiitSMartiealiers 
à  unou  plQsieiirp  ezpéditeois ,  elle  serait  tenue  de  lea  consen- 
tir égal^mfùt  h  tons  ceux  qui  In!  en  ftralent  la  demande. 

Art  36. 

'  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'Administration,  il 
est  interdit  à  la  Compagnie,  sous  les  peines  portées  par  Partie 
cle  419  du  code  pénal,  de  faire  directement  ou  indirectement, 
avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marciian* 
dises  par  terre  ou  par  eau ,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  * 
que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  égale- 
ment consentis  en  faveur  de  tontes  les  entreprises  desservant 
les  mêmes  routes. 

Les  règlements  d'administration  publique  rendus  en  exéeu- 
tUm  de  Tarticle  87  d-dessous ,  {Merlrant  toutes  les  mesuras 

ses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rc^pportii  avfMS  Iç  WT^^ 
du  chemin  de  ftr* 

Art.S7. 

Les  UïiUtaircs  ou  marins,  voyageant  ^n  corps  ou  isolément, 
pour  cause  de  service,  ne  seront  assuje^UA  $  ^  leuJ^  t)&ëf^* 
ges,  qu  à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un 
matériel  militaire  ou  naval  sur  l^un  des  points  desservis  par  la 
ligne  du  chemin  de  fer,  la  Compagnie  serait  tenue  de  mettre 
immédiatement  à  sa  disposition,  et  à  moitié  de  la  taxe  du  tarif , 
tous  les  moyens  de  transport  étaiills  pour  rei^lollatlen  du 
dieniin  de  te» 
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{ a  et  4. Comme  au  pn^fit. 


Art.  H. 


Art.  37. 


.a 


!  «I 
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Alt.  28. 

Les  ingénieiini  commissaires  de  ^kiee  et  agents  qpéefaiix 
attadiés  à  la  sonreillance  da  chemin  de  fer,  seront  transportés 

gratuitement  dans  les  vottures  de  la  Compagnie. 
La  même  faculté  est  accordée  anx  agents  des  contrUrattons 

indirectes  et  à  ceux  de  radministration  des  douanes,  chargés 
de  la  surveillance  du  chemin  de  fer ,  dans  l'intérêt  de  la  per- 
ception de  i'imp6t. 

Les  dépêches  accompagnées  d'un  agent  du  Gouvernement 
seront  transportées  gratuitement  par  les  convois  ordinaires  de 
1a  Compagnie,  sur  toute  l'étendue  du  chemin  de  fer. 

A  cet  effet  y  la  Compagnie  sera  tenue  de  réserver,  à  chaque 
convoi  de  voyageurs  on  de  marchandises,  à  Tarrièie  du  train 
des  voitures ,  un  compartiment  spécial  de  voiture ,  poor  rece- 
voir les  dépèches  et  le  courrier*  La  forme  et  la  dimension  dece 
compartiment  seront  réglées  par  radministration. 


U  pourra  y  avoir,  en  outre,  tous  les  jours,  à  l'allée  et  au  re- 
tour, un  ou  plusieurs  convois  spéciaux,  dont  les  heures  de  dé- 
part-, soit  de  jouri  soit  de  nuit,  ainsi  que  la  marche  et  les  sta* 
tionnements ,  seront  régléi^par  k  Ministre  des  finances*. 

'  Ces  convois,  destinés  au  service  général  de  la  poste  aux  let- 
tres ,  pourront  parcourir  tonte  Tétendue  ou  seulement  U&e  par* 
tie  de  la  ligne  du  chemin  de  fer. 

L'administration  des  postes  fera  construire  et  entretiendra  à 
ses  Irais,  des  voitures  appropriées  au  transport  des  dépêches 
par  les  convois  spéciaux.  Ces  voitures,  dont  la  Hsnneet  les  di« 
nensions  seront  déterminées  par  radministration  des  postes, 
devront  pouvoir  contenir,  outre  le  courrier,  un  ou  plusieuis 
agents  chargés,  pendant  le  tri^et ,  de  la  manipulation,  et  da 
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Gomme  au  projet. 


Art.  29. 

g  1.  —  Les  dépêches  accompagnées  def  ûgen^ê  wh$êHdrêê 
m  servies,  seront,  etc. 

'  g  2*  —  Supprimer  les  mots  :  à  V arrière  du.  train  des  voi' 

•         B»iur  recevoir  les  dépêches  et  iee  ageme  nicésêainê 


Lorsque  la  Corapagnie  voudra  changer  les  heures  du  départ 
de  ses  convois  ordinaires,  elle  sera  tenue  d  eu  avertir  1  admi* 
Aistratioudes  postes  çLoiQze  jours  à  l'avance. 


Seront  réglés  par  le  Ministre  des  finances  ei  le  J!f^- 
tàiire  des  travaux  pHblieSf  après  avgir  entendu  la  Compagnie^ 


Digitized  by  Google 


(  9i  ) 

P&OJEt  PRÉSENTÉ  PAK  L£  GOUVERNEMENT. 


triage  des  lettres,  ainsi  qoe  ée  réehange  des  dépôclkes  dans  In 
différentes  stations.  % 

Il  sent  payé  à  laGompagnie  soixante-^nitistf  eenttmei  (7fic.) 
par  kllomèlre  pareooni  par  tes  convois  spéeiaiiz  mis  à  la  dli* 
position  de  PaâmlnMratlon  des  postes.  Si  cette  administratton 
emploie  plus  d'une  Yoitore,  elle  paiera  cinquante  eentlma 
(50  c.)  par  kilomètre  et  par  voiture  en  sus  de  la  première. 

La  Compagnie  pourra  placer,  dans  ces  convois  spéciaux,  des 
voitures  de  toutes  classes  pour  le  transport  des  voyageurs  et 
des  marchandises.  Les  voitures  affectées  ou  appropriées  au 
transport  des  dépéclies  et  des  agents  de  Tadministration ,  se- 
|ignft  to^jovia  pl«49te  k  Tani^  tmln  dea  vipUam  ée  la 
Compagnie. 

La  Compagnie  ne  pourra  être  tenue  d^établir  des  eonvoli 
spécianiit  on  de  changer  les  heures  de  départ ,  la  maielw  et 

les  stationnements  de  ces  convois,  qu'autant  que  radoûuistfa' 
.  poï^  Taura  prévenue  par  écrit  quinze  jours  à  1  avance. 

En  dehors  des  heures  ordinaires  de  départ,  l'administra- 
tion pourra  requérir,  pour  le  transport  exceptionnel  des  dépê- 
ches, et  sauf  l'observaûon  des  règlements  de  iiolice,  des  co^ivoîs 
spéciaux,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  moyennant  paiement  d'oM 
kidemnité  qui  sera  r^é^  degiréàgréoaàdired^experts. 

Art.  80. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  recevoir  et  de  transporter ,  à 
amitié  de  ia  taxe  du  tarif,  les  voitures  cellulaires  employées 
au  transport  des  condamnés;  à  charge  pàr  le  Gouvernement  de 
Aiire  construire  ces  volturea  dé  Cette  inaiiiiiré'^^elteâ  puliAM 
être  transportées  sur  le  chemin  de  fer. 


Art  SI. 

Les  rails ,  cousetnets ,  traverses,  et  en  général  ia  Yoie  de  fer 
et  ses  dépendancesique  la  Compagnie  aura  acqoia  et  poiésitf 
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Art.  30. 

,X«i^Coa^pdgQie  s^m  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  partie, 
far  rms9^  ^r^inairos ,  les  wagom  ycuitures  cellulaires  em- 
|Éior4f  m  iransfQrt 4cp  F^vemia »  «ecaaés  ou  ecmdamoëit  à 
diarge  par  le  Gouvernement  de  &ire  construire  ces  ▼oltiirea 
^tdle  manière,  qu'allés  puissent  être  transportées  sur  le  ehe*' 
mio  de  fer.  Le  transport  des  voitures  et  wagons  sera  gratuit. 
hts  employés  de  radministration  ^  gardiens,  gendarmes  et  pri- 
sonniers qui  y  seront  placés,  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié 
dft  tiUEll  Gi*4i8«vfs  ûxé  pour  les  voitures  de  troisième  classe. 


Art  SI* 


ComtiM  an  pMjflt* 


(86.) 

« 

PROJET  P&tiSfil{TJÉ  PAR  L£  QOUVERNEMENX. 

le  chemin  de  fer,  eu  exécution  des  présentes,  seront,  par  ce  fait 
même,  incorporés  au  domaine  public,  et  ne  seront  plusla  pro« 
priété  de  la  Compagnie. 

Les  machines,  voitures,  wagons,  et  en  général  tout  le  ma- 
tériel d'exploitation  acquis  et  rais  sur  la  voie  de  fer  parla  Corn- 
pagaie,  deviendront  également  immeubles  par  destination,  et 
ne  pourront,  ainsi  que  les  objets  compris  dans  le  paragn^be 
précédent,  être  aliénés  par  la  Compagnie  qu'à  charge  de  rem- 
placement* 

Art.  32. 

Atouteépoque,  aprèsrexpiratlondeBgoinze  premitoannées, 
à  dater  du  terme  fixé  par  l^art.  15  pour  la  pose  de  la  Toie  de  fer, 

le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  résilier  le  présent  bail  :  pour 
régler  le  prix  de  cette  résiliation,  on  relèverà  les  produits  Dcts 
annuels  obtenus  par  la  Compagnie,  déduction  faite  des  sommes 
attribuées  à  l'État  à  titre  de  prix  de  ferme,  pendant  les  sept 
années  qui  auront  précédé  celle  où  la  résiliation  s^opérera  ;  on 
en  déduira  les  produits  netsdes  deux  plus  faibles  années,  et  i  on 
établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Il  sera  en  outre  ajouté  à  ce  produit  net  moyen^  le  sixième  de 
son  montant,  si  la  résiliation  a  lieu  dans  la  première  période  de 
dix  années,  à  dater  de  Tépoiiae  où  le  droiten  est  ouvert  au  Gon* 
ternement;  nn  huitième  si  la  résiliation  n'est  opérée  que  dans 
la  seconde  pârlodede  dix  années,  etnn  dixième sealemeat pour 
la  dernière  période  de  onxe  années  et  Vkià  cent  Yingt-qoelre 
jonn. 

Le  produit  net  moyen ,  aeera  aiùsi  qn'on  Tient  de  le  dire 

dans  le  paragraphe  précédent,  formera  le  montant  d'une  annui- 
té qui  sera  due  et  payée  à  la  Compagnie  pendant  cliacune  des 
années  restant  à  courir  sur  la  durée  du  bail. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur 
ni  au  produit  net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour 
terme  de  comparaison,  ni  à  dix  pour  cent  du  capital  dépensé 
par  la  Compagnie^  pour  la  mise  en  exploitation  de  ia  ligne  esh 
tière,  et  dont  il  estlait  mention  à  rartide  35  ci-epréi. 
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Menraii  proâdtaoldoUdefiièKtaaeplaiiiiéespris^ 
tome  de  oomparairai* 


(  9?  )^ 


Alt.  S8. 

A  l'expiration  du  bail,  la  Compagnie  devra  remettre  au  Gon- 
vernement,  en  bon  état  d'entretien ,  le  cbemîri  de  fer  et  ses 

dépendances  de  tou^q  ^ff^  f  S^ffifi  }^  ^9^^  4S  % 
le  matériel  d'exploitation. 

Moyennant  cette  remise ,  le  Ministre  des  Iravanz  publies, 
an  nom  de  l'État ,  s'engage  à  rembourser  à  la  Compagnie ,  à 
dire  d'experts ,  la  valeur  du  matérid  d'exploitation  tel  qu'il  est 
défini  au  paragraphe  2  de  l'art  7,  et  aussi  des  combustibles  et 
approvisionnements  de  tout  genre  destinés  au  service  du  cb^ 
mîn  de  fer,  ou  à  la  lui  fiif#e  rembourser  par  la  Compagnie 
qui  kif  succédera,  dans  le  délai  de  trois>iQoiA|  à.pvtir  é» 
Texpiration  du  présent  bail. 


t 
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Art  33. 

A  toute  époque,  après  rexplration  des  dix  premières  aniiécs, 
àdatcrdu  terme  fixé  par  Tart.  lô.  pour  lu  pose  de  la  voie  de 
fer,  le  Gouvernement  pourra  réduire  le  maximum  du  tarif  fixe 
par  l'art.  20  ,  sur  une  ou  pliu^uiS  4fi^  Itt^cb»!^^ 
téeiiiar  1q  cI^qohu  de  fer» 

^  pendant  toat^  ta  durée  dç  I9,  oQpcessioDftIç 
Gopiigga^QM^t  sçca  teiiii  d«  garantir  k  la  Çooiypa^ai^'  la  per-^^ 
«Ettoiaiiar.  leaitrtfdi^'  df>iit  le  tarif  i^ura  léduit,'  d'an  tf-* 
venu  spaeldoi^t    jutant  sera  réglé  ainai  qy'ii  suit  ;  .  ' 

On  relèvera  le  produit  brat  ^ue  les  objets  sur  lesquels  portera 
b  rédaction  auront  donné  à  la  Compaq  nie  dans  les  sept  der* 
nières  années  de  son  exploitation;  on  en  déduira  le  produit 
desdeux  plus  faibles  jmuces,  et  l  on  établira  le  proùuit  moyen 
des  cinq  autres;  on  ajoutera  a  lie  produit  moyeu  un  sixième  , 
il  huitième  ou  un  dixième,  selon  que  la  réduction  sera  optree 
dâos  les  quinae  années  qui  suivront  rouvarture  du  driMtacQordé 
aaCkm?6fBeiMaA,  daniiesilii  annéis  peetéiieiirasfildaill.liÇli. 
tii  iiitet  atÊÊ$  }6iinr  qui  tenilneroiik  la  durée  d«  MU 
■  I  »  •  ■ .  ,  " 

v  ■ 

Comme  l'art.  33  du  projet. 

♦ 

•     «     •  "  '  k 

i  ♦  .  '  •* 


S^«^'S^|M»èaint  la  durée  dnbail^  la  Compagnie,  autori* 

3^  par  i'Àdmlmâtratloja;  a  augmenté  le  nombia  (hi  )'^t^4tta 
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Art.  34. 

Dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépen- 
dances ne  seraient  pas  remis  par  la  Compagnie  en  bon  état 
d'entretien ,  et  dans  le  cas  où  celle  -  ci  refuserait  d'ef&o- 
tner  à  ses  frais  les  réparations  nécessaires ,  ces  réparatlOBS 
MTont  exécutées  d'ofûce ,  aux  risques  el  périls  de  la  Compa- 
gnie,  et  le  montant  de  la  dépense  en  sera  préleré  mir  h 
•ootune  à  rembourser,  aux  termes  de  Tartide  précédent. 

Ait*  85. 

Pendsont  les  cinq  premières  années  de  l'exploMatioii^  laGom- 
pagnie  est  dJfqpensée  de  tonte  redevance  €ttTet8l*Etat,  pour  la 
location  dnsol  dadiemin  de  fsr  et  des  tnvanx  exémtéssiir 
lesfdâids  du  Trésor  publie,  mais  à  rexpiratlon  de  ces  dnq  an- 
nées, si  le  produit  net  de  Texploitatlon  excède  10  pour  c^t  du 
capital  dépensé  par  \?  Compagnie^  la  moitié  du  surplus  fiera 
attribuée  à  l'Etat  à  titre  ae  pnx  ae  icrme. 

Néanmoins,  cette  attribution  ne  s  exercera  qu'au  moment  où 
les  produits  cumulés  des  années  antérieures  auront  sufQ  à  cou- 
vrir la  Compagnie  de  Tintéiêt  à  6  pour  cent  du  capital  par  elle 
employé,  et  de  1  amortissement  calculé  sur  le  pied  de  1  pour 
cent  de  ce  capital  entier. 

Une  ordonnance  royale  rendue  dans  la  forme  des  règlements 
d'administiatlon  pnbUqaoyrègkia  les  formes  et  le  mode  d'ex^ 
cation  dn  présent  article* 

Art*  80* 

Pendant  la  durée  du  bail,  la  Compagnie  sera  tenue  de  payer 
la  contribation  foncière  sur  les  terrains  occupés  par  le  cbemin 
de  fer  et  par  ses  dépendances;  la  cote  de-cette  contribation 
aeraealcnlééoommepoar  les  canaux^  eonfomateent  à  la. kl 
da-aa  avril  laoa»  -   

QoaaUut  bWmcnti  et  magasins  dépendant  de  Texploita- 
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,  de  ses  stations,  les  dépenses  qu'elle  aura  faites  lui  flmnt  rem* 
boonées  daus  le  même  délai. 

Art.  36, 

CobUDA  à  Tartlcle  84  du  projet. 


Art.  36. 

Comme  rartlcle  36  duprojel. 


Art.  87. 

Gomme  l'art«  8e  du  projet 
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"iMt^diettiii  ila  fiir,  ils  seront  «iBfmfléi  fmr  nnipAt  aoi 
propriétés  bâties  dans  la  loealité^  él  la  QwBfmitè  é»m  ^ 
lement  payer  toutes  les  contrilittttioiis  auxquelles  ils  poumnl 
être  soumis. 

L'impôt  dû  au  Trésor ,  sur  le  prix  des  places ,  ne  sera 
établi  que  sur  la  portion  du  tarif  correspaudant  au  prix  de  traDS- 
port. 

Ârt«  ST. 

Des  règlements  d'administratioD  publique,  rendus  après  que 
la  Compagnie  aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures 
et  les  dispositions  néoessaires  pour  assurer  la  poliee,  la  sAietéi 
Tosage  et  la  eonservatloa  «hftmin  de  te  et  des  outn^  qoi 
en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'eéttnlqevi  ^  me- 

sures et  de  ces  dispositions,  resteront  à  la  charge  de  La  Com> 
pagnie.  Toutefois,  les  traitements  des  commissaires  spéciaux 
de  police  et  des  agents  qui,  sous  leurs  ordres,  surveillerout 
l'exploitation  du  diemin  de  fer»  seront  payés  sur  les  fonds  da 
Trésor. 

La  Compagnie  est  autorisée  à  faire ,  sous  Tapprobatlon  dt 
r  Administration^  les  règlements  qu'elle  Jugera  utiles  pour  le 
servlee  et  Texploltation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s^agit  dans  les  deux  paragraphes  pré- 
cédents, seront  obligatoires  pour  la  Compagnie  et  pour  toutes 
celles  qui  seraient  chargées  de  Texpluilatian  des  ligues  de 
chemin  de  fer  d'embraticherneut  et  de  prolongement,  et  en 
général  pour  toutes  les  personnes  qui  emprunteraient  i  usa^e 
du  chemin  de  fer. 

Art.  38. 

Dans  le  cas  ou  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait 
la  construction  de  routes  royales,  départementales  on  vici- 
nales ;  de  canaux  ou  de  chemins  de  fer  qui  traverseraient  le 
chemin  de  fer  dont  l'exploitation  £Bdt  Tobjet  du  présent  teili 
la  Compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  trader* 
sées,  mais  toutw  les  dispositions  seront  prises  pour  qaHl  ii*o& 
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résulte  aueim  obstacle  au  service  du  ctiemkà  de  fer^  ni  aucuns 
tais  pour  la  Compagnie. 

Ârt.S9. 

Toole  exécution  on  tonte  antorisation  ultérieure  de  route, 
dê  ffFM^I ,  de  chemin  de  for  *  de  travaux  de  navic^itiooi  dans 
laeontréeoùesIsItQéleehamindefer  projeléi  on  dans  tonte 
«iitie  oontiée  voisine  ou  éli^ée,  ne  poom  donner  onver-  . 
tore  à  aneuM  demande  en  indemnité  de.tai  pari  de  la  Ccm- 
pagnie. 

Art.  40. 

Les  Compagnies  qui  exploitent  ou  exploiteront  des  chemins 
de  ted'embianeliement  ou  de  prolougement  établis  ou  à  éta- 
blir sur  le  diemln  de  te  d'Orléans  à  Bordeanz,  anront  la  fit- 
ealté ,  moyennant  les  tarifii  ci-dessns  déterminés,  et  Tobier'- 
vation  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  on  à  éta- 
blir, de  faire  circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur 
le  dit  chemin  de  fer,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque 
à  régard  des  dits  endirandiements  ou  prolongements. 


Les  Compagnies  d'embranchement  ou  de  prolongement 
pourront  déposer  sur  les  différents  points  de  la  ligne  principale 
les  voyageurs  on  marchandises  venant  des  différents  points  de 
leur  lignCi  et|  an  retour^  j^ndre  sur  les  poi  uts  de  la  ligne  prin- 
cipale les  voyagenn  on  marchandises  destinés  ans  lignes  d*em* 
brandiement  on  de  prohnigimeM. 

Bans  le  eas  où  nne  Compagnie  d'embranchement  on  de  pco- 
lougemeut,  joignant  la  ligne  d*0rl^8  à  fibrdéànx/tt^tattalk 
pas  de  la  Usenlté  de  circuler  sur  cette  ligne  ;  comme  aussi  dans 
celui  où  la  Compagnie  fermière  de  re:jiploitation  de  cette  der- 
nière ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongemeots  et 
embranchements  ;  les  Compagnies  seraient  tenues  de  s'arran* 
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Art.  40. 

* 

Comme  Tart.  39  du  projet.  . 


Art.  41. 

C0iiineài*art  4ê  da  projet 


Ces  régie  méats  de  police  statueront  également  sar  l^en- 
Irée  et  le  stationnement  dans  les  gares  d'arrivée  et  de  dé- 
part, fit  aar.leg  oipératiojiâ  de  c^rgemeut  et  de  déchaigment. 

J  2.  —  •  •  •  Pourront,  sous  la  même  condition  de  rècipro^ 

etc.  '  ■  '  • 
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ger  entre  elles ,  de  manière  ^e  le  aervlee  de  transporfc  ne 
floit  jamais  Interrompu  ans  points  extrêmes  des  diverses  U* 

gnes. 

Celle  des  Compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se  servir  d'un 
matériel  qai  ne  serait  pas  sa  propriété ,  paiera  une  indemnité 
en  rapport  avec  Tusage  et  la  détérioration  de  ce  matériel,  bans 
le  cas  où  les  Compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la 
quotité  de  l'indemnité,  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  conti- 
nuation du  service  sur  toute  la  ligne,  le  Gouvernement  y  pour- 
voirait d'o£Qce  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  Compagnie  pourra  être  assujettie  par  les  lois  qui  seront 
ultérieurement  rendues  popir  l!exploîtation  des  chemins  de 
prolongement  ou  d*eml»ranehement  Joignant  celui  d'Orléans  à  ^ 
Bordeaux^  à  accorder  aux  GoiApligiiies  dé  cés  ekéuiiâe  tlite  ré- 
ductton  de  péage  ainsi  calculée  : 

Si  le  prolongement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres ,  dix 
pour  cent  (lo  pour  100)  du  prix  perçu  par  la  Compagnie; 

90  Si  le  prolongement  excède  cent  kilomètres^  quinze  pour 
cent  (15  pour  100)  ; 

Si  le  prolongement  excède  deux  cents  kilomètres,  vingt 
pour  cent  (20  pour  100); 

40  ,^1  le  prolongement  excède  trois  cents  kllomètreS|  vingt- 
cinq  pour  cent  (25  pour  1 00). 

Conformément  à  l'article  47  du  cahier  des  chargés  annexé  à 
Uilol  4^  tft  iuillel^  tft4Q,  la  Cqiiqpagole  pourra  faire  circuler 
ses  voituresi  wagons  et  machines,  sur  le  diemin  de  fer  de  Pa* 
ris  à  Orléans»  en  payant  aux  concessionnaires  de  ce  chemin  le 
droit  de  péage  réduit  de  25  pour  cent,  et  aux  conditions  pres- 
crites par  les  paragraphes  4  et  5  du  dit  artiele. 

Art  41* 

Dans  le  cas  de  llntenruptlon  partielle  ou  totale  de  Texploi- 
tation  du  chemin  de  fer,  l'Administration  prendra  immédiate- 
ment,  aux  frais  et  aux  risques  de  la  Compagnie,  les  mesnrei 
nécessaires  pour  assurer  pro^solrement  le  service. 

Si ,  dans  le  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire ,  la 
Compagnie  n'a  pas  valablement  Justifié  des  moyens  de  repm* 
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die  et  de  eontinuer  Texploitatioiiiet  si  elle  ne  Ta  pas  e^ectl« 
Teme&t  reprise,  le  présent  bail  pooira  être  résilié  par  décision 
du  Ministre  des  traTanx  pablles»  et  la  Compagnie  déchue  des 
droits  qne  ee  bail  lui  assurait. 

Lorsque  la  déelston  qui  anra  prononcé  la  rMliatton  nota  de- 
venue définitive 9  il  sera  procédé  immédiatement,  par  vde 
administrative,  à  l'adjudication  publique  de  Texploitation  du 
chemin  de  fer  sur  les  clauses  du  présent  bail ,  et  sur  la  mise  à 
prix  de  la  jouissance  de  la  voie  de  fer  et  dn  matériel  d'exploita* 
tion. 

L'adjudication  n'aura  iien  que  sur  le  dépôt  d'un  cantion- 
nement. 

Gelai  des  soumissionnaires  qui  aura  fait  Toffire  la  plus  favo- 
rable sera  déclaré  Miyndieataire»  et  le  prix  de  l'adjudication» 
dédaetlon  fsite  des  sommes  qui  resteraient  dues  à  l'Étal  sur 
aes  avanoci}  iq^Piurticndia  an  temier  déebn  on  à  ses  ayant- 
droit. 

Les  sonmissions  pourront^  d'alUenra,  être.  Inféiienrea  à  la 
misffàprix. 

S'il  ne  se  présente  aucun  soumissionnaire,  le  chemin  restera^ 

À  la  disposition  de  l'État,  libre  et  franc  de  toutes  cliarges  pro- 
venant du  fait  du  fermier  déchu,  qui  n'aura  rien  dès  lors  à  ré- 
clamer pour  les  machines,  voitures  et  wagonSi  et  autres  dé- 
pendances do  mattriel  de  Texploitation. 

Les  stipulations  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  au 
cas  od  rintenruption  dans  le  service  proviendrait  de  force  ma* 
Jeure  régulièrement  constatée. 

Ârt.  42. 

Si,  après  la  mise  en  exploitation  de  certaines  parties  du 
chemin  de  fer,  T Administration  avait  besoin,  pour  Tache ve- 
ment  des  travaux  à  la  charge  de  TÉtat,  de  faire  circuler  sur 
les  dites  parties  les  voitures  et  wagons  employés  à  cestravauX| 
la  Compagnie  ne  pourra  refuser  de  les  admettre  gratuitement, 
mais  toutes  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n*en  résulte 
aucun  obstacle  au  service  du  chemin  de  fer^  ni  aucuns  frais 
pour  la  Compagnie. 
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MM...  Delà Joutaiiee  de  la  de  fv  et  depa  9àkm du 
milérkl  d'exploitation. 


Art  43, 
Pivt.4t  dnprojel. 


Art.  43. 

Pour  Texéculion  de  toutes  les  claum  da  présent  bail)  la 

Compar^^uie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  survdllauce  de 
rAdminîstration. 

Les  frais  de  cette  surveillance  seront  supportés  par  la  Com- 
pagnie. 

Art«44. 

U  sera  inslitoé  près  de  la  Compagnie  w#b  4MpMDMhfl«'. 
saires  spécialement  chargés  de  sarrelller  les  opérations  de  la 
Compagnie,  pour  toutes  qoi  ne  rentre  pas  dans  lesattribatioiis 
des  ingénieurs  de  TEtat» 

Le  traitement  des  commissaires  restera  à  la  charge  de  la 
Compagnie.  Les  frais  de  surveillance,  mis  à  la  charge  de  la 
Compagnie  parle  présent  article,  et  par  rartîcle  précédent,  ne 
pourront  excedcTi  pour  chaque  année^  la  sooune  de  quarante 
mille  francs. 

Dans  ie  cas  où  la  Compagnie  ne  verserait  pas  la  dite  somme 
aux  époques  qui  seront  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécu-* 
toire,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de 
contribntions  publiques. 

Art.  A&. 

La  livraison  des  travaux  à  la  charge  de  l'Etat,  conformément 
à  Tarticle  premier  du  présent  bail,  devra  être  faite  à  la  Com- 
pagnie, dans  le  délai  de  six  années ,  à  partir  de  rapprobatlon 
de  la  eonventioii  &  intervenir.  ^  «  dW  Icb  délais  d-dessos  sti- 
pulés, la  livraison  n'avait  pas  îU  œectoée  conformément  à 
rarticle  8  dn  présent  bail,  Il  seratenAtm^plè  à  la  6amp«g»le, 
jusqn'à  complète  livraison ,  de  ï*intérét  à  quatre  pour  cent  de 
la  portion  de  son  capital  réalisée  et  engagée  pour  les  parties 
de  chemiQ  noa  livrées,  mais  déduction  faite  des  l)énéfices  qui 
proviendraient  des  parties  diîjà  mises  eu  exploitation,  et  qui 
excéderaient  l  intérèt  à  o  pour  cent  des  sommes  dépensées  sur 
ces  parties. 
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Art.  44. 


Art.  46. 


■  <  r 


Art.  46. 


(Sèinme  r^irt  45  do  ^rqftit  ' 


(4i2  ) 

PaOJ£:j:  FRËS£NX£  PAR  JUE  GOUVMJypMSKï. 


Art.  46* 

Lu  ageati  et  gardes  que  la  Compagnie  établira,  «^poor 
epéierla  pemptloii  des  dfoiti,  aoil  pour  laaomlUaiiee  et  la> 
peUee  du  dmin  de  te  et  dea  ounagea  qoi  en  dépendaDt, 
poarmtétre  aaaemenléayetaeionti  dawee  easiaarimliéa  au 

gardes  champêtres. 

Art.47« 

La  Compagnie  sera  tenue  de  désigner  l'un  de  ses  membres 
pour  recevoir  les  significations  ou  les  notifications  qu'il  y  au- 
rait lieu  de  lui  adresser.  Le  membre  désigné  fera  élection  de 
domicile  à  Bordeaux. 

Tontes  les  significations  on  notifications  administratives  de- 
vrait étie  adrosées  à  ce  domldle* 

Bacasdenonrdésignatlon  de  Fnn  des  membres  de  la  Compa- 
gnie ,  onde  non-éleetl«i de  domicile  &  Bordeans  par  le  mem- 
bre désigné^  tonte  signification  ou  notification  adressée  à  la 
Compagnie  prise  collectivement  sera  valable,  lorsqu'elle  sera 
faite  au  secrétariat  géûérai  de  la  préfecture  du  département 
de  laGironde. 

Art.  48. 

Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  Compagnie  et 
r Administration,  au  sujet  de  l'exécution  ou  de  Flnterprétation 
du  présent  bail,  seront  Jugées  administratlvement  par  le  con- 
seil de  préfecture  dtt  département  de  la  GirondOi  sauf  recoon 
aneonseiid'Ëtat. 

Art.  49. 

Avant  rhomologation  de  la  convention,  la  Compagnie  sera 
tenue  de  déposer,  à  titre  de  garantie,  une  somme  de  deux  mil- 
lions (2,000,000  fr.)  en  numéraire,  on  en  rentes  sur  l'Etat , 
calculées  conformément  à  Tordonnance  du  19  Jaln  1835,  en 
bons  dn  Trésor  on  antres  effets  publics ,  avee  transfert,  an 
profit  de  la  caisse  des  dépdts  et  consignations,  de  celles  deeei 
valenvi  qid  seraient  nondnatives  on  à  ocdre. 


(  M3  ) 


Art.  47. 

Gomme  à  i'art.  46  da  j^rqjeU 


Alt  48* 


1 1.  ...».••..  fera  électfoo  de  domieile  dans  Time  des  Til- 
les d  Orlààu&i  Bloiâ|  Jom&,  Poitiers,  Angouléme  ou  Bordeaux. 


SunrimtrkfiiMrtiA  ^onlsmut. 


Art  49. 


^ . .  tir  le  coQseil  de  préfecture,  soit  du  département  où  le  do- 
micile aura  été  élu,  soit  dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  • 

l'article  précédent,  du  déparleoieni  de  la  Giiendei  ianf  n- 
cours  an  cttoadid'Ëtat 

Art  60. 

Comme  à  Tart.  49  da  projet 
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Dans  les  deax  mois  qui  sotooât  la  susdite  homalogatiim  « 
ta  Compagnie  sera  tenue  de  fournir  eomme  supplément  de 

cautionnement,  une  valeur  de  écdei  Ihlf^s  (2,000,0^0^0^  fr.). 

Les  sommes  déposées  par  la  Compagnie,  soit  avant,  soit 
après  i'homulogatiuii  de  la  couvenlion,  seront  rendues  par  cin- 
quième et  proportionuelleaient  à  l'avancement  des  travaux  a 
la  charge  de  la  Compagnie. 

Encas  de  déchéance  de  l^^C(y|a|ipagnie|  la  dite  somme  on  les 
parties  qui  n'en  auront  pas  encore  été  restltuéeSi  deTleodront 
a  propriété  du  Gronvemement. 

'  '  IiepfèhÉVH#i»i6ièpàÉiib[éVe  dndrdit  fixe  d'xm  franc. 

Vu  jpour  être  annexé  au  projet  de  loi. 

L$  Ministre  secrétaire  d^ÉM  des  travaux  publies. 

Signé  S.  DUMON. 
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Âxt.  61. 


Chambre  des  Député». 

SESSION 


RAPPORT 

Au  nom  delà  Cmmisiian  *  chargée  ttexamhier  h  projet 

de  loi  tendant  à  ouvrir  un  crédli  ie  84^000  franc», 
au  chapitre  X  du  budget  de$  culte»,  pour  tex^cke 

PA&  M*  DE  SAINTE-AVLAI&E^ 

Député  de  ia  Docdog^e» 


Séance  du  de  Mal  1844. 


Une  ordonnance  roy«ale»  du  23  janvier  i838,  a 
délerittiné  réiargisseniemt  de  la  raedu  Poi-de-Fei  » 
à  Paris ,  d'après  un  tra  cé  d'alignement  qui  en- 
lève une  portion  du  jard  in  et  des  dépendances  du 

*  Cette  Commission  est  comp  «osée  de  MM.  le  général  comte 
de  Meyoadier ,  le  marquis  de     dote-Aulairej  Bonnin,  lé  baron 
^  J)uval  de  Fraville,  Eciniond-Blan  c,  Péder  [Alphonse),  Armaad 
'  (de  VAube  )de  Lasteyrie  (Ferdii  «nd)  efc  ternaire. 
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sémin:ure  diocrsain  de  Snint-Snlpioe,  et  porte 
k  un  maxifttuin  de  4  mèlresSo  ceniioièlres  le  reçu*  * 
lement  des  murs  de  clôlnre  decel  établisseroenU 

Une  estimation  régulière^  faite  contradictoire- 
ment  par  trois  experts  désignés  par  le  Ministre  de 
la  justice  eldes  cuites ,  par  celui  des  finances  et  par 
la  ville ,  porta  à  84,000  francs  la  valeur  du  lerraiu 
cédé  à  la  voie  publique,  et  deTindemnité  due  à  rai- 
son de  la  démolition  des  murs  et  des  bâtiments  ; 

Savoir  :  prix  du  terrain  et  portions 
de  bâtiments  à  retrancher.  69,322'  70* 

Reconstruction  des  murs  de  clAture 
et  raccordement  des  bâtimenis  mutilés,  i  4,677  30 

Somme  pareille  84|000  00 

Votre  Commission  a  reconnu  que  ce  chiffre,  ré- 
sultat d'une  expertise  consciencieusement  Ikiiet  et 
lors  de  laquelle  tous  les  intérêts  avaient  été  repré« 
sentés  régulièrement ,  ne  pouvaii  donner  Heu  à 
aucune  observation.  Le  conseil  municipal  de  Paris  y 
avait,  le  premier,  adhéré,  et  Tacte  de  cession  à  la 
ville  a  été  passé  sur  ce  prix,  par  les  soins  de  M.  le 
Uinistre  des  finances.  Ën  conséquence,  la  dite 
somme  de  84,000  francs  a  été  versée  dans  la  caisse 
du  Trésor  public,  où  elle  figure  au  nombre  des  ror 
cettes  diverses. 

Suivant  les  règles  do  la  comptabilité  générale, 
consacrées  entre  autres  par  Tarticle  i6derordon«- 
"  nance  royale  du  31  mai  1838,  le  Ministre  de  la 
justice  et  des  cultes  ne  saurait  en  disposer  pour 
J'affecter  aux  travaux  du  séminaire  qu'autant  que 
le  crédit  lui  en  aurait  été  iégulièren(ient  ouvert;  et 
€*e9t  dans  ce  but  que  le  projet  de  loi  vous  est  présen  té«  « 
Sous  ce  rapport ,  votre  Commission  a  reconnu 
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^  que  la  demande  du  Gouvernement  étaU  jus^  ^\ 
iondée  ;  qu'il  y  avait  lieu  d'appliquer  aux  travaux 
dont  il  sS^U  le  iqontani  de  rindemnité  due  et 
payée  parla  ville  de  Paris,  sans  grever  le  crédit 
ordinaire  {iffecté  par  la  loi  de  finances  aux  acquisi- 
tions ,  constriicfions  et  réparations  des  édifices  dio- 
césains. 

Toutefois,  Texposé  des  motifs  ainsi  que  le^  pièces 
produites  à  Tappui  el  les  explications 'spontanées 
données  à  votre  Commission,  lui  cm  fait  conriattre 
que  ce  projet  de  simple  démolition  et  reconstruc- 
tiôn  des  murs  de  clôture  se  liai t>  dans  la  pensée  da 
Gouvernement,  à  un  autre  projet  plus  étendu^ 
ayant  pour  but  de  compléter  d'une  maniéré  conve- 
Dable  un  étabKssement  poar  lequel  TÉtat,  avec  le 
concours  de  la  ville,  a  déjà  fait  des  sacrifices  con- 
sidérables,... de  le  doter  d'une  infirmerie  dont  il 
est  encore  dép6urva;.,.  d'exéouter,  enfin ^  divers 
travaux  réputés  nécessaires ,  et  dont  rexécution 
avait  été  ajournée  précisément  jusqu'après  la  solu* 
lion  dés  questions  qui  se  rattachaient  à  l'alignement 
de  la  rue  du  Pot-dé-Perj  or,  «  ces  travaux  évalués, 
«  suivant  des  plans  et  devis  soumis  à  l'approbation 
'«  du  conseil  des  bâtiments  civils,  i  la  somme  de 
«  439,46TfV.  49  c,  ne  pourraient  être  intégra- 
«  lenient  imputés  sur  le  crédit  ordinaire  alloué 
û  ail  obàpiire'  X  du  budget  des  cultes  ^  parce  qu'il 
«  a  déjà  éti  entièrement  disposé'  de  ce  crédit, 
«  ainsi  qu'il  en  a  été  justifié  à  la  Commission  du 
s  budget  de  i845« 

M  Toutefois,  une  somme  de  45,487  fr.  19  e.  doit 
€  être  prise  sur  les  fonds  de  1845,  et  complétera, 
•  avec  les  84,000  fr.  payés  pac  la  ville  de  PariSf 

■ 

r 
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t  celle  de  129,467  fr.  19  c.,  montai}t  des  travaux 
ff  réputés  nécessaires.  » 

,\Q|jfe  fjopipîv^SfQii ,  l^esisi^urs^  a  reçu  ayeçip(,çr 
Cjeis  iefl^içîgneitteBf^^  ^.écouté^pytiiR  iea  wqpiff 
patioQs  qui  (m!  ont  ét^  dpnnéessur  l'^s  lieux-rnêmes 
par  M-  le  Pjrpctear  du  ^éflpipfi^ire,  ^jf^i  que  pftf 
M.  le  Directeur  de  la  division  des  cultes,  i^q.^ffnis^ 
fèrede  Injustice.  Mai$  elle  a  reconnu»  et  ip'a  c}i;irgé 
de  déclarer  for iiifijlewçflt,. eu  gpjOt  .poWf  qu'elle 
W  croyait  icéguli^J^inf  nt  ^\%}^  |d'dUjCi}n  prpjet  ^ 
cposiructions  nouve^le^  k  exécuter  auséminsitrQ  de 
Saint-Sulpice  moyennarit  des  fond?  qui  pourraient 
^(réaffectés  à  ces  traVapi  si^r  |es  cr^ifç  ordiljaire^ 
ini  1844 o^  de  1845  ;  que  sa  mission  était  uniqueT 
ment  d'examiner  s'il  y  avait  lieu  d  autorisqr  M.  ^ 
Ministre  des  cultes  à  toucher  le  montant  de  Tin- 
demnité  versée  par  la  ville  de  Paris,  dans  la  caisse 
du  Trésor,  pour,  celle  somme,  être  affectée  spé- 
cialement aux  travaux  rendus  nécessaires  par  Té- 
fairgissement  de  la  rue  du  Pot-de-Fer,  ainsi  qu'à 
rétablissement  d'une  infirmerie  à  T  usage  du  sé- 
minaire. 

C'est  sous  ce  rapport^seulement  que  voire  Gom* 

mission  a  envisagé  la  question^  elle  n'enieiid  ni  ap- 
prouver ni  blâmer  l'emploi  annoncé  des  45,467  fr. 
19  cent. ,  ou  de  toute  autre  somme  prise  sur  les 
fonds  alloués  pour  1845,  en  cas  d'insuffisance  des 
84,000  fr.  payés  par  la  ville  de  Paris. 

A  cet  égard,  la  Commission  a  pensé  qu'elle  n'a- 
vait pas  d'avis  à  émettre,  et  qu'elle  ne  saurait,  sans 
empiéter  sur  les  droits  et  les  devoirs  de  l'Adminis- 
tration,  prononcer  ni  sur  la  nature^  ni  sur  le  prix 
des  constructions  nouvelles  à  exécuter. 

Dans  le  cas  où  l'inlérét  légitime  qu'inspire  un 


établissement  comme  le  sémmaire  diocésain^  en« 
gagerait  M.  le  Minisire  à  approuver  des  oonslrae- 
lions  nouvelles  y  des  agrandissements  nécessaires 
ou  convenables,  ce  serait  à  lui  de  prendre,  sous  sa 
responsabilité ,  les  mesures  qu'il  jugerait  nécessai- 
res, et  d*affecter,  à  l'exécution  de  ces  mesures,  telle 
ou  telle  partie  des  ressources  mises  à  sa  disposition 
à  cet  effet. 

Votre  Commission  s'abstient  d'exprimer  aucun 

doute  comme  aucune  approbation,  aucun  avis  à 
cet  égard ,  voulant  laisser  à  l'Administration  seule 
le  soin  d'une  décision  qui  lui  appartient  tout  eu* 
tière  :  en  un  mot,  c'est  uniquement  sous  le  rap- 
port du  virement  de  fonds,  de  la  restitution  à  faire 
par  le  Trésor  à  un  service  spécial  ^  qu'elle  vons 
propose,  je  le  répète^  l'adoption  du  projet. 
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PROJET  DE  LOI. 


Article  premier. 

Il  est  ouvert,  sur  Texercice  de  1844,  au  Ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  justice  et  des  cultes  »  en  ao* 
CToIssemeni  des  fonds  compris  au  budget  du  mftnié 
exercice,  pour  acquisitions,  consU  uciions  et  gros  - 
ses réparations  des  édifices  diocésains ,  un  crédit 
supplémentaire  de  84,000  fr. ,  égal  à  la  somme 
versée  par  la  ville  de  Paris  au  Trésor  public,  à 
titre  d'indemnité  pour  les  portions  du  séminaire 
diocésain  de  Saint-Sulpice  enlevées  par  suite  de 
ralignement  de  la  rue  du  Pot- de-Fer. 

An.  2* 

Les  fonds  non  consommés  sur  cet  exercice  « 
pourront  être  reportés  par  ordonnances  royales 

sur  les  exercices  suivants.  ' 

Art.  3. 

Il  sera  poilrvu  à  la  défiense  autorisée  par  la  pré- 
sente loi ,  au  moyen  des  ressources  accordées  par 
la  loi  de  finances  du  24  juillet  4843,  pour  les  be« 
soins  de  Texercice  1844. 
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SESSION  i844. 


RAPPORT 


FAIT 


Au  nom  dç  la  Commission  ^  chargée  d'e^^iner  k 
vrpjef     bi  tendant  à  distraire  pl^wurs  seçî^^^ 
ta  camnmne  de  Smni-Cirgue^  (Cantal},  et  Us 
épger  ^  fommuneê  iéparéçs^ 

■    Séaaot  da  a»  liti  i844i 

nmw»  teWmaU  de  la  «ecliaii  de  Saini-Ju- 
IWfl,  cqnimync  de  Saint- Cirgues,  arrondiseement 
d  Aurijlac,  dép^riemeqt  du  Caaial,  oat  demandé 
I  érection  de  cette  section  f^n  pomiâiiPQ  dUtmôte 
et  séparée. 

*  Cdt»  Commissimi  est  composée  de  MM.  Bert,  ïe  comte 
de  Mesgrigny,  Rasteau,  Drault,  Monseignat,  Kœchlin,  Je 
marquis  de  Sainte-Aulaire ,  de  Loynes ,  le  duc  d'Uiès. 
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Aéji  prétoéii^miMnl,  dans  fia  Wftton  4e  i449f 

le  conseil  général  du  département  avait  été  saidi 
de  cette  demande,  ei  quoique  frappé  des  circons* 
Uinces  gfraves  invQqitéas  an  aa  faveuff  il  avait  cru 
devoir  ajourner  Tavis  qu  jl  était  appelé  à  donnePi* 
parce  que  le  conseil  municipal  de  Saint-Cirguei 
a'avalt  p&a  délibéré,  et  qu'il  n'y  avait  paa  eu  de 
eommission  syndicale  organisée  dans  rUtérêl  de| 
féclaïqants. 

Depuis  cette  époque  rinatruetion  a  été  régulier 
fement  complétée  ;  ia  commission  syndicale  a  émis 
une  opinion  favorable,  et  le  conseil  municipal  de 
Saint-^Girgiiea  de  Jordanne»  une  opioîoA  con* 
traire. 

De  Texamen  attentif  fait  par  votre  Commission, 
de  toutes  les  pièces  qui  lui  ont  été  soumises  i  Tap» 
poi  du  projet  de  loi  présenté,  il  résulte  que  la 
coMiniune  de  Sainl-Girgues  de  Jordanne,  d'une 
étendue  de  2,280  hectares»  est  située  au  pied  des 
montagnes  les  )il(is  élevées  du  Gantai  ;  qu'elle  for^ 
me  une  vallée  uès-profonde  et  très-accidentée, 
coupée  par  un  grand  nombre  de  ravins  et  de 
ruisseaux^  qui  ont  leur  source  i  la  sommité  de  ia 
vallée,  et  qui  se  jettent  dans  la  rivière  de  Jordan  ne 
après  avoir  parcouru  une  pente  extrêmement  ra-- 
pide.  Pluaienre  villages  et  hameau^  entre  antrea 

Saint- Julien,  Aubusson,  la  Réveilladie,  dépendants 
iù  la  commune  de  Saint-Gîrgues  de  Jordanne, 
iont  situés  à  l'extrémité  orientale  de  cette  oom*- 
ttune,  tandis  que  le  chef-lieu  de  Saint-Girgues 
estàTextrémit^  occidentale;  de  telle  sorte  que,  pour 
oommtiniqner  avec  le  oheMîeu,  les  kabitanta  des 
lillages  les  plus  éloignes  ont  à  fiauchir  une  dis- 
tancQ  de  âj,0Od  mètres,  pai:  des  chemina  que  la 
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Migé  rend  souvent  à  peu  prés  impratieftbiespen- 
dant  l'hiver. 

En  considération  de  cet  état  de  choses»  il  futac- 
cordé  à  Saint-Julien  une  annexe  pour  le  service  du 
culte,  et,  en  4839^  on  a  même  jugé  utile  de  conver* 
tir  cette  annexe  en  succursale  ;  les  villages  qui  de* 
mandent  aujourd'hui  à  dépendre  de  Saint-Juliea 
pour  Tadministration  civile,  dans  le  cas  où  celte 
section  serait  érigée  en  communci  y  sont  déjà  réu- 
nis pour  le  service  du  cuite. 

La  nouvelle  commune  aurait  une  étendue  terri- 
toriale de  1,060  hectares,  une  population  de  547 
habitants,  un  revenu  de  179  fr.  Il  resterait  i  la 
commune  de  Saint-Girgues  une  étendue  territo- 
riale de  i,226  hectares,  une  population  de  732  hs^- 
bitants  et  un  revenu  de  238  fr. 

Appelés  à  délibérer  sur  celte  demande,  le  con- 
seil municipal  de  Saînt-Cirgues  de  Jordanne,  ainsi 
que  le  conseil  d'arrondissement,  ont  fait  valoir, 
{X>ur  justifier  leur  opposition,  que  le  ehemlDde 
Saint-Julien  à  Sainl-Cii  gues était  praticabledanslous 

les  temps;  que  ces  demandes  en  érection  de  corn* 
muhes  nouvelles,  sont  plus  souvent  Texpression de 

quelcjucsinlcrôLs  individuels, dequelques  ambiliofl» 
personnelles,que  l'expression  sincère  et  vraie  des 
besuins^ela  localité  ;  qu'enfin  Saint-Julien  selrao* 
ve  placé  à  une  irès-pctile  dislance  de  Mandailks,  st 
qu'il  serait  beaucoup  plus  avantageux,  beaucoup 
plua  conforme  aux  vœux  déjà  exprimés  par  le  eon* 
seil  d'arrondissement^  sur  les  demandes  qui  luioat 
été  précédemment  soumises  à  cet  égard,  de  réunir 
SaintWulien  et  quelques  uns  des  villages  qui  Tea- 
vironnent,  à  la  communede  Mandailles,  en  laissant 
les  aiitres  à  Saint-Girgues }  il  a  été  igouté  qusles 
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frais  municipaux,  tels  que  le  loyer  de  la  maison 
commune,  l'abonnement  au  Bulletin  des  Lois  ^  le 
registre  de  l'état  civil ,  les  frais  de  bureau  de  la  mai- 
rie, le  traitement  da  secrétaire,  du  garde-champè- 
tre,  etc.,  s'élèvent  annuellement  à  environ  cinq 
cents  francs,  payés  au  marc  le  franc  par  les  habi- 
tants de  toute  la  commune ,  et  que,  si  la  séparation, 
"venait  à  avoir  lien,  chacune  des  deux  sections  aurait 
à  peu  près  les  mômes  frais  à  payer,  sans  compren- 
dre les  frais  de  séparation,  qni  tomberaient  néces-  * 
sairement  sur  les  habitants  de  la  section  de  Sannt- 
Julien,  doiil  l'opinion,  on  effet,  est  loin  d'élre  und- 
nime  en  faveur  de  la  séparation* 

Par  ces  motifs,  le  conseil  municipal  de  Saint» 
Girgneset  le  conseil  d^arrondissement  repoussent 
la  proposilion  du  démembrement  de  la  commune; 
mais,  reconnaissant  touteibis  que  Saint-Julien.se 
trouve  à  une  grande  distance  du  chef-lieu  de  son 
administration  municipale,  ils  proposent  d'accor- 
der à  celle  section  un  adjoint  spécial^  qui  n'en* 
traînerait  pas  les  frais  d'une  nouvelle  commune,  et 
qni  recevrait  la  déclaration  des  naissances,  des 
décès,  etc. 

Votre  Commissiou,  Messieurs,  a  reconnu  que  ces 
observations  n'étaient  pas  entièrement  dénuées  de 

fondement.  Elle  ne  croit  pas  que  la  séparation  de- 
mandée soit  sans  inconvénient  ;  les  ressources  ordi- 
naires,  tant  en  produits  divers  qu'en  centimes  ad- 
ditionnels, sont  aujourd'hui  de  4i7  fr.  49  e«,  tandis 
que  les  dépenses  ordinaires  s'élèvent  à  la  somme 
de  2,316  fr.  93  c«  La  séparation  aura  pour  eifet 
d'aggraver  encore  cet  état  de  choses,  en  rendant 
plus  lourdes  les  charges  qui  pèseront  sur  les  liabi-  , 
lunls  des  deux  seciioas  séparées.  On  seia^  pour 
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r«B6  comine  pour  Taulre  coannune,  obligé  de  re* 

courir  à  l'imposition  des  centimes  extraordinaires. 

Toutefois,  en  signalant  ces  inconvénients  à  Fat- 
tenliott  spéciale  du  Groof  enreiaeilt,  el  tm  exprubanl 
le  déshr  que  des  dena^dea  de  te  genre  ne  soient 
jamais  accueillies  qu'avec  une  sage  et  scrupuleuse 
réserve^  votre  Commission  a  cru  devoir  prendre  en 
cDimdépilie^H  la  déatr  exprimé  par  lea  habitantt 
entendus  lors  de  Fenquéte  faite  à  Saint^Julien, 
Fâvis  du  commissaire  enquêteur,  — l'avis  égale- 
ment favorable  de  la  commission  syndicale,  — 
calai  An  géoniècre  en  chef  du  cad«stre>*--dil  dir^c* 
leur  des  contributions  directes,  —  du  conseil  gé- 
Déral  et  du  préfet;. —  et  tout  en  recominaudant  la 
plus  gnmdft  réserve  peur  toutes  deesandes  enale* 
gues  y  eUe  ne  cliargé  de  tous  propeser  radoption 
du  projet  de  toi« 

PROJET  m  iX)h 


Étiièh  premier. 

La  section  de  Saint-Julien  ,  lavée  en  jaune  s^i 
plan  annexé  à  la  présente  loi,  est  distraite  de  la 
communié  de  Saiiïl*Cirgties  de  Jordanne ,  cautott 
et  arron^isdeaïént  d^Aurillad,  département  Au 
Cantal ,  et  érigée  en  commune  distincte. 
^  La  limite  entre  les  deux  communes  est  iixée  con- 

farméfflént  au  tracé  du  liseré  ^rtant  au  dii  plan 
leslettresA,  £,  F. 
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Les  dispositions  q^ui  précèdent  auront  lieu  sans 
préj  udice  des  droits  cTasagê  éi  àdéres  qui  pourraient 
èUe  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de.  la  dlslraciion  prononcée 
seront ,  s'il  jr  ê  lieili  ^  ^fiiériekrimidu  déterminées 
par  une  ordonnance  du  Roi. 
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Chambre  des  Députés. 

SESSION  IS-*-*- 


RAPPORT 

VAIt 

Au  nom  de  la  Commîwtofi*  chargée  fexmdner  le  pitçd 
de  loi  ayani  pour  objet  d'autoriser  la  ville  d'Alençon 
à  iinafoser  exiraordinairenient  y  pour  acquitter  une 
partie  de  ta  êubvention  promise  à  CtnlmîmHralUm  de 
la  guerre  j 

PAR  M*  RASTEAU, 

Député  de  la  Cbarente-Inlérieiice. 


Séance  da  99  Mai  1844« 

m 

L'extension  du  casernement  et  du  dépôt  de  re- 
montes à  Alençon,  est,  depuis  plusieurs  années, 
l'objet  des  investigations  de  radministration  de  la 
guerre  eidu  conseil  municipal  de  ladite  ville. 

*  Cette  Commit  sien  est  composée  de  MH .  Bcrt ,  le  comte  da 

Mesgrigny,  Uasteau,  Drault,  Monseignat,  Kcechlfn,  lemaffili 
de  SaîBte-Aulaii'e,  de  Lu^ueb^  le  ducd*Uzès. 
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Divers  projets  se  sont  succédé  ^  mnis  la  nécessité 
de  se  contenir  dans  les  limites»  des  facultés  6nan- 
eièresy  a  déterminé  à  se  restreindre  ft  la  construc- 
tion d'écuries  ,  pour  la  <  oiUenance  de  100  à  125 
chevaux,  et  à  des  travaux  d'appropriation  dans  lea 
bâtiments  existants,  pour  le  logement  d'i  peu  prés 

500  hommes. 

La  ville  d'Alençon  a  oiTert  de  concourir  à  la  dé- 
pense de  ces  dispositions  ainsi  arrêtées ,  pour  une 
somme  de  35,000  fr.,  payable  en  trois  années. 

Le  Ministère  de  la  guerre,  qui,  dans  le  principe, 
voulait  exiger  dans  une  plus  grande  proportion  le 
concours  de  la  ville  à  ces  travaux,  dont  la  dépense 
est  évaluée  de  quatre-vingts  à  cent  raille  francs, 
ayant  égard  à  sa  situation  iinancîère  ,  a  consenti  à  * 
fixer  ce  concours  à  la  somme  de  35,000  fr.  ' 

Pour  y  pourvoir,  le  conseil  monicîpat  a  autorisé 
le  maire  à  faire  la  demande  de  l'aulorisaiion  de 
s'imposer  extraordinairement,  pendant  trois  an- 
nées, iù  centimes  additionnels  au  principal  de 
ses  quatre  contributions  directes,  pour  le  produit 
(évalué  devoir  s  élever  annuellement  à  12,500  fr.) 
être  spécialement  affecté  au  paiement  de  ses  en- 
gagements, jusqu'à  concurrence  de  35,000  fr. 

M.  le  Ministre  de  Pintérieur  a  fait  remarquer 
que,  jusqu'ici,  la  ville  d'Alençon  a  établi,  sur  ses 
budgets,  la  dépense  de  Tinstruction  primaire,  sans 
faire  usage  de  la  faculté  d'y  alFecter  les  centimes 
spéciaux  autorisés  par  la  loi,  et  qu'il  y  avait  lieu 
d'épuiser  cette  ressource,  avant  de  recourir  à  l'îm-> 
position  extraordinaire,  laquelle^  par  suite,  peut 
être  réduite  à  7  centiuies. 

Le  conseil  d'£tat,  consulté,  a  adopté  la  même 
conclusion. 

P.-V.  7,  9 
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Votre  Cominission ,  d'après  les  docunieals  qui 
lût  ôat  itô  soumis  «  sW  convaincuè  de  l'intérêt 

direct  que  la  ville  d'Alençon  trouve  dans  Texécu- 
tion  des  travaux  projetés^  et  que  l'avantage  qu'elle 
AiAi  èn  retirer  justifie  pleinement  te  sacrifice  qai 

èiî  ësl  la  condition. 

D'un  autre  côté,  Texamen  de  sa  position  finan- 
cière démontre  quci  malgré  les  économie  dont  le 
budget  présente  la  possibilité/  ce  «erait  s^exposer 

à  des  embarras,  que  de  ne  pas  recourir  à  une  im- 
position extraordinaire  qui^  réduite  à  7  cealimes 
peAdânl  trois  and»  Ae  peut  itre  considérée  que  de 
peu  d^lmporlancoi  relativement  aux  avantages  in- 
diques. 

Par  ces  motifs,  votre  Commission  vous  propose, 
MêtôieurSy  VàdopUon  du  projet  de  loi. 
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PROJET  DE  LOI. 


Ariicl6  unique* 

La  villed*Âlençon  (Orne)  est  autorisée  à  s^mpo 
ser  exlr inndinairement  pendant  trois  années,  sept 
centimes  additionnels  au  principal  de  ses  quatre 
coniribiitiOliB  directes,  pour  le  produit  de  cette  im<- 
position  Atre  appliqué,  avec  d'autres  ressources,  au 
paiement  d'une  somme  de  Wtmîe  cinq  mille  JrancSf 
promise  par  la  ville  à  radministraliou  de  la  guerre, 
à  tilre  de  concours  dans  tes  frais  d^exlension  du 
dépôt  de  remontes  et  de  la  caserne  d'infanterie. 
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Chambre  des  Députée* 

.   SESSION  1844. 

RAPPORT 

V4IT 

Au  nom  de  la  Commission  *  chargée  (t examiner  le  pr^ 

jet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Cette  (Hé* 
rauU)  à  ctnUracler  un  emprunt  de  450^000  jram 

jmr  reconstruire  t  hospice , 

PAB  M.  DE  LOYNES9 

Député  du  LoM. 


Séance  du  29  Mai  1S44, 


L'administration  municipale  de  la  ville  de  CelW 
(Hérault)  ayant  conçu  le  projet  d'établir  un  oou- 
Tf^l  hôpital  en  remplacement  de  celui  qui  existi 
aujourd'hui,  dont  les  bâtiments  sont  vieux,  iosn^ 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Bert^  le  comte  d« 
Mesgrigny^Rasteau,  Drault,  Monseignat,KœchUn|lemanioii 
de  Saiute-Aulaire,  de  Loynes,  le  duc  d  U^ès. 
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fisaDts,  el  dont  le  sol  est  ulile  aux  amélioratioiM 
da  port,  demanda  rautorisation  : 

V  D'acquérir  un  terrain  nécessaires  remplace- 
ment de  cet  établissement 3 

2*  De  céder  à  l*Etat,  moyennanl  200^000  franca^ 
les  anciens  bfttiments  de  Thospice  Saint-Gharlea. 
Le  prix  de  ces  bâtiments  devait  être  aflfecié  au 
paiement  d'une  partie  de  la  dépenae  de  construc* 
tiOD  de  rhôpital  projeté,  dont  la  somme  était  éva- 
luée 820,000  fr. ,  noa  coaipris  le  prix  des  terraina 
destmés  à  son  emplacement; 

3^  D'emprunter»  à  partir  du  i*'  janvier  4840, 
pour  dix  années,  \  50,000  francs  à  l'effet  de  com* 
pléler  le  paiement  de  la  totalité  de  la  dépense. 

Les  projets  d'acquisition  des  terrains  el  de  ces- 
sion des  bâtiments  de  l'hospice  Saint-Charles,  fi- 
rent l'objet  il' une  ordonnance  qui  fut  soumise  à 
Texamen  du  comité  de  l'intérieur  au  conseil  d'£- 
tat,  lequel  émit,  le  i8  octobre  1843,  l'avia  qu'il 
était  nécessaire  d'exiger  un  supplément  d'instruc- 
tion avant  de  donner  suite  au  projet  ;  mais  la  pro- 
messe de  vente,  souscrite  par  le  propriétaire  des 
terrains  que  la  ville  désirait  acquérir,  contenant 
un  délai  de  rigueur  qui  était  sur  le  point  d'expirer, 
une  ordonnance  royale  du  14  novembre  1843  au- 
torisa la  ville  à  acquérir  ces  terraina. 

Il  reste  aujourd'hui  à  statuer  sur  la  demande  en 
autorisation  d'emprunter  150,000  fr.  et  de  céder 
à  l'Eut,  moyennant  S00,000  fr.,  les  bâtiments  da 
l'hospice  Saint-Charles. 

L'emprunt  sollicité  serait  reçiboursé  en  dix  an- 
nées, au  moyen  des  ressources  ordinaires  de*  la 
caisse  municipale  de  Cette. 

La  situation  financière  de  la  ville  est  telle,  que 


(  ) 

wm  dépeiiMt  ordinairift  restant  chaque  année 
dessous  de  ses  reœtles  de  Aâme  nnlure ,  d'pM 

somme  de  44,886  fr.  44  c.  en  moyenne. 

L'étal  du  passif  dont  elie  élaii  grtf ée  iéimiX  k 
84 ,0011  fr. ,  dont  66,000  fr.  ont  été  on  doivent  tire 
remboursés  en  4843  et  4844,  ce  qui  réduira  en 
4845  la  delta  arriérée  au  chiffre  de  26,000  fr.  6tt« 
irifon,  de  aorte  qu'il  sera  faoile  à  la  ville  d'aswm 
le  remboursemeiil  de  Temprunl  (lu'elle  sollicite, 
et  d'amortir  le  surplus  de  sa  dette  antérieure,  au 
moyen  d'un  prélèvement  annuel  de  i&^OOO  b.  sur 

5es  revenus. 

Quant  à  ia  cession  des  bâtiments  de  l'hospioe 
Saint^Oharles,  le  rapport  présenté  au  Roi  par  M.  le 
Wioislre  de  l'intérieur,  nous  fait  connaîlie  que  le  , 
eoipplément  d'instruction  réclamé  par  l'avis  du  j 
eomité  de  TintéHeur  en  date  du  i&  octobre  4843s  ' 
a  eu  Heu,  et  que  rien  ne  semble  devoir  s'opposer  î  j 
ce  que  cette  cession  soit  approuvée,  \ 
'  M  nouvel  hôpital  tara  une  surface  de  46»i80  i 
mètres^  il  contiendra  480  lits,  dont  350  au  moins  j 
pourront  être  mis  à  la  disposition  de  TÊlat  pour  j 
les  dépôts  de  malades  vouant  de  rAlgériOt  et  Vm* 
oroissenienl  de  son  matériel  se  fera  avec  les  fonds 
provenant  de  la  vente  des  vieux  matériaux  de 
l'hospice  Saint  Charles,  évalués  8,000  fr. 

Le  eonseil  d'État,  dans  sa  séance  du  4  mai,  pré- 
sent mois,  a  émis  un  avis  favorable  au  projet  de 
loii  votre  Commission,  en  reconnaissant  l'utilité 
et  l'opportunité,  me  charge,  Messieurs,  de  voua  en 
propç^r  l'adoption^ainsi  formulée. 
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PROJET  DE  hOU 


U  ^Ula     GeUe  (HértuH)  est  antoriite  i  en* 

prunier  ^  soil  avec  publicité  èt  eofirorrettee ,  soit 

directement  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre 
et  demi  pour  cant  par  an»  une  somma  de  eeni  cta^ 

quante  mille  francs j  destinée  ,  conçu rrem me lU  avec 
d'autres  ressources,  à  subvenir  aux  dépenses  de 
construction  d*un  nouTel  hôpital. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  dix  ans,  à  partir 
du  i*'  janvier  1846,  au  moyen  d'un  prélèvement 
annuel  de  quinze  mlie  francs^  sur  les  revenus  ordir 
nairea  de  la  caisse  municipale. 


N«  198. 


(N**  129.) 
Chambre  des  Députés. 

SESSION  1844. 


RAPPORT 

wân 

Au  nom  de  la  Commisiim  *  chargée  de  texamen  du 

projet  de  loi  ayant  pour  objet  d  autoriser  le  dépar- 
tement  de  l'Eure  à  comracier  un  emprunt  ei  à 
s  mpoêerexîraofdtnairemeni  pour  travaux  des  route$ 
•  départementales, 

PAA  JH.  D£  LOYNES^ 

Depuié  du  Loiret. 


Séance  du  39  Mal  1 844« 

Messieubs»  * 

Le lableau  synoptique,  dressëen  1839,  pouréva- 
luer  tes  dépenses  d'achèvement  des  roules  4éparie- 
mentates  classées  dans  le  département  de  VEurei 

*  Cetîe  Commission  est  composée  de  MM.  Bert ,  le  comte  de 
Mesgrîgny ,l\asteau,  Drault/Monseignat,  Kœchlin,  Uwar- 
uis  de  Saiote-Aulaire,  de  Laynes,  le  due  d'Usés. 
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portait  çes  dépenses  à  la  souiine  de  4,134,400  fr. 

Le  conseil  général^cUos  le  buidehàier  cet  achè- 
vement, vota«  en  4840,  une  impoi^ition  spéciale  de 
neuf  centimes  sur  les  quatre  contributions  directes 
pendant  dix  ans,  à  partir  de  18i1^  et  déclara  en 
affecter  exclusivement  le  produit  &  rachèveroent 
dos  routes  dépnrlemenfales  ;  i!  demanda,  en  outre, 
^autorisation  d'emprunter  proportionnellement , 
au  Tor  et  à  mesure  des  besoinsi  jusqu'à  concurrence 

de  1,300,000  fr. 

La  délibération  du  conseil  général  du  14  avril 
1840,  porte  encore  que  Ion  continuera  d'allouer, 

chaque  année,  sur  les  centimes  facultatifs,  une  som- 
me de  30  à  40,000  fr.,  pour  les  dépenses  dont  il 
s'agit. 

Une  loi  du  29  juillet  1840  a  consacré  le  vote, 
tant  de  l'imposition  extraordinaire  que  de  l'em- 
prunt ;  elle  a  autorisé  le  département  de  TEure  à 
emprunter  une  somme  de  4,300,000  fr.  pour  hâ- 
ter raclièvemeut  de  ses  roules  classées,  elle  Ta 
également  autorisé  à  s'imposer^  pendant  dix  an- 
nées, à  partir  du  i*'  janvier  4841,  neuf  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  annuel,  408,500  fr.,  est 
affecté,  tant  au  service  des  intérêts  et  de  Tamortis- 
sement  de  l'emprunt,  qu'aux  mêmes  travaux  des 
routes. 

Les  dépenses  auxquelles  il  s'agissait  de  pourvoir 

avaient  étOjdans  lerapport  deM.  l'Ingénieur  en.  chef 
du  département,  évaluées  à  4,134,400  fr.;  le  pro- 
duit (Je  l'imposition  extraordinaire  ne  devant  s'éle- 
ver qu'à  la  somme  de  4,078,684  fr.  15  c,  ainsi  ré- 
partie : 
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Service  des  Intérêts   330 J05  fr,  75  c« 

Amoptissemrat  de  rem-' 
pnm   4,800,000  00 

Somme  oonsaerée  aux  tra- 
vaux  8,447,976  40 

Somme  égale  4,07$,68i  iQ 

On  pouvait  donc  prévoir  una  certaine  diflHraMe 
dans  l«a  reaaouroea}  mais  le  conseil  général  cemp- 

tait,  ainsi  que  je  Tai  exposé,  y  pourvoir  par  des  pré- 
lèvements annuels  sur  le  produit  des  centimes  Êi- 
cultatifa. 

|)iverses  eanses,  notamment  le  rendiApissement 

du  prix  de  la  main-d'œuvre  et  des  travaux,  ainsi 
que  le^  exigences  du  propriétaires  de  terrains  à 
occuper,  ont  dérangé  les  prévisions  fcilea  en  4840/ 
ei  nécessitent  aujourd'hui  la ciéation  de  ressources 
supplémentaifes« 

Un  rapport  présenté  au  conseil  général  de  FEure, 
dans  sa  dernière  session,  par  l'ingénieur  en  chef, 
établit  que  ka  dépenaea  excédent  les  évaluatioai 
primitives  de  plus  de  1,400,000  fr. 

«  Les  évaluations  de  1839  devaient  être  d*autanl 
«  plus  incertaines,  dit  M.  l'Ingénieur  en  cbsfi 
«  qu'elles  ont  dé,  en  quelquesorte,  être  ImfMrofMss 
«  au  moment  de  la  réuniorv  du  conseil  général, 
«  alors  qu'on  n'avait  pas  encore,  pour  leplusgraad 
«  nombre  des  routes ,  de  p<Hnta  de  eemparai- 
€  son.  » 

D'un  autre  côté,  racerbissement  des  èéfêns^ 
d'entretien  forçant  le  conseil  général  i  imputer 

une  partie  de  ces  dépenses  sur  la  deuxième  seclioB 
du  budget,  il  n'est  plus  possible  de  faire  des  prêté- 
vements  sur  cette  section  au  profit  des  travaax 
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neufs,  ei  il  en  résulte  une  telle  dimiDutioa  dapa 
le» ressources,  que  le  déficit  sera  d'eiiviiau  1  mil- 
lion 740,0(» 
Le  eanml  général,  dent     dernière  aewon  » 

s'est  occupé  de  pourvoir  à  cet  accroissement  de  dô* 
pense. 

Le  département  de  TEare  étwtdéjà  grevé  de 
neuf  centimes  extraordinaires  jusqu'à  le  fin  de 
4850,  le  conseil  général  n'a  pas  cru  qu'il  fût  pos- 
sible d*aecrottre  celte  chaige^  mais  il  a  demandé 
la  continualien  de  eette  imposUion  pendant  oinq 
années,  c'est  a  du  u  jusqu'à  la  fin  de  4855. 

Le  produit  de  cette  imposition  servirait  de  gage, 
-soit ,  comme  Ta  demandé  le  conseil  général ,  à  la 
prorogation,  jusqu'en  4852,ducommeneemenido 

ramorlisbtiiiicut  du  premier  emprunt  de  4  million 
30O,00U  fr#,SOit,  si  les  règlements  de  la  Caisse  des 
dép6ts  et  consignations  s'opposaient  à  cette  coin-' 
binaison,  à  un  nouvel  emprunt  de  pareille  somme 
de  1  miiiioii  300,000  fr.,  qui  sciait  réalisé  à  partir 
de  4841,  et  dont  le  remboursement  commencerait  en 
4852. 

Le  surplus  du  produit  de  l'imposition  extraordi- 
naire, après  prélèvement  des  sommes  nécessaires 
au  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement ,  se- 
rait affecié  aux  travaux  des  routes  départementales. 

En  rapprocha lU  le  premier  vote  du  conseil  gé- 
néral de  TEure  et  la  loi  du  29  juillet  1840  qui  Ta 
sanctionné,  de  son  vote  dernier  et  de  la  loi  qui  lui 
accorderait  la  prorogation  de  l'imposition  des  neuf 
c»times  pendant  cinq  années,  ce  qu'il  sollicitede 
voue,  on  reconnaît.  Messieurs^  que  le  déparle- 
ment a  feit  de  grand»  eiforU  pour  améliorer  son 
système  de  viabUitéi  ei,  sans  vouloir  enlrer  dana 
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tous  les  détails  des  dépenses  qu'il  a  (àiles,  non  plus 
que  dans  celles  qu'il  lui  reste  à  faire,  ce  rapport 
doit  néanmoins  vous  faire  connaître  que,  si  tous 
autorisez  le  nouvel  emprunt  de  1,300,000fr,  00c. 
le  département  aura  emprunté, 
demi  à  i8ô5   2,600,000  00 

Il  se  sera  imposé,  pendant  ces 
45  années,  à  9  c  6,12i,il8  15 

En  4855  il  aura  payé  pour 
intérêts   630,515  00 

Il  aura  amorti,  en  1855,  les  3,600,000  00 

Et  il  aura  fait  à  ses  roules 
des  travaux  pour  2,890,660  3S 

Plus,  sur  la  subvention  'du 
département  jusqu'en  i845, 
travaux   408,746  15 

Il  résulte  enfin  d'un  tableau  présenté  par  M.  le 

Préfet  de  l'Eure,  queles  sommes  qui  pourraient  être 
employées  aux  travauic  neufs  des  routes^  surie  pro- 
duitderimposition  pendant  15 

ans,  sont  de  6,599,412  fr.  52  c« 

Et  que,  comme  la  construc- 
tion des  routes  départemen- 
tales ne  doit  occasionner,  d'a- 
près le  tableau  produit  par 
M.  l'ingénieur  en  chef,  qu'une 
dépense  de   5,567,714  94 

Il  y  aura  un  excédant  de  re- 
cettes  de   31,697  58 

qui  pourra  être  employé  aux  travaux  d'entretien  • 
Au  nombre  des  considérations  qui  militent  en 
ftiveur  du  projet  de  loi,  doit  figurer  rétablissement 

do  la  ligne  de  fer  de  Paris  à  Rouen  qui,  traver^nt 
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le  déparlemenL  de  TEure  dans  sa  plus  grande  éleii- 
ua,  esiveûu  apporter  uae  perturbalion  considé- 
rable dao8  raménagement  de  sea  communications; 
il  a  fallu,  et  il  fautencore  en  effet  changer  certaines 
directions,  modifier  et  élargir  certaines  routes;  là, 
comme  ailleurs,  il  faut  le  reconnaître,  la  ligne  de 
fer  est  le  fleuve  dans  lequel  viendront  se  rendre  et 
se  confondre  toutes  les  voies  de  comnmunications. 

M.  le  Ministre  des  finances ,  consulté  sur  le  nou- 
vel emprunt  et  la  prorogation  de  Timposition,  s*ex« 
prime  en  ces  termes  : 

w  H  est  toujours  fâcheux  qu'un  dépai  tement  s'en- 
«  gage  ainsi  à  Tavanee ,  et  pour  plusieurs  années, 
ê  dans  la  voie  d'une  aggravation  de  charges;  ce- 
«  pendant  ^  comme  la  situation  des  recouvrements 
«  est  satisfaisante  dans  le  dépai  tement  de  TEure , 
«r  et  que  les  frais  de  poursuites  y  sont  peu  élevés, 
€  je  pense  que  la  prorogation  dont  il  s'agit  peut 
«  être  accordée.  » 

Cette  opinion  de  M.  le  Ministre  des  finances  qui 
est  aussi  celle  du  conseil  d'État,  votre  Commission 
la  partage  ;  elle  a  été  touchée  de  cette  considération 
qu'à  défaut  de  1  adoption  du  projet  de  loi ,  tous  les 
travaux  commencés  dans  le  département  de  TEure 
se  trouveraient  complètement  arrêtés  en  i845,  bute 
de  fonds,  puisque  ceux  provenant  du  premier  em- 
prunt et  des  dernières  annuités  de  la  première  im- 
position auront  alors  pour  toute  destination  le  solde 
désintérêts  et  l'amortissement  de  cet  emprunt. 
Mais,  tout  en  se  montrant  favorable  au  projet  de 
loi ,  votre  Commission  m'a  chargé  de  consigner 
dans  ce  rapport  le  sentiment  d'inquiétude  que  lui 
font  éprouver,  pour  l'avenir  de  plusieurs  départe- 
ments I     facililé  et  l'entraînement  avec  lesquels 
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lep  intérôude«  contributUoi  iO  ifottfMt  Irop  mu* 

Tent  ei  pour  irop  longiemps  engagés.  On  dira,  sans 
doute  que  les  rouies^  lamultiplicilédes  ooannuiii- 
catioM  foui  la  riobaaae  d*ttn  dépardamenl  s  tocre 
Commission  reconnaic  celle  vérité,  mais  elle  pense 
qtie  le  devoir  des  conseils  généraux  comme  celui 
dHiM  Adoiiaîatfalion  éoiaiiré«  doÎTêiit  tendre  à 
chercher  ec  à  trouver  des  renovrees  finanoiérea 
moins  dispendieuses  que  l'emprunt  longue  durée 
qui  ab^be  à  lui  seul  une  partie  notable  du  pro* 
duit  des  impositions ,  et  qui  ëternisey  en  qu^qM 
sorte,  les  charges  des  déparlement^. 

Votre  Commission  admet ,  sans  nul  doute  ,  que 
des  cas  exeeptionneU  et  urgents  mettent  quelques 
déparleme^ls  et  oertainea  villes  dena  là  nécessité 
de  recourir  au  crédit. 

Maïs  en  général  ce  moyen  de  procurer  des  fonds 
nus  dépertementa  lui  parait  trop  onéreuse;  il  en<- 
gage  et  comproaict  trop  souvent  l'avenir;  il  foui 
donc  que  de  la  règle  qu'il  est  maintenant)  il  rentre 
dum  lu  eiaase  des  etee)[>tionfe» 

Ces  obsemttOTis  »  Meseleurs,  >rotre  Gommission 

a  I*  hofi  n  eor  de  les  r^eo m  mander  à  v  o  t  t  e  n  ppréciat  îo  ti 
et  aux  méditl^tfOnB  du  Gouvernement,  qui  peut  à 
t*uiienir  eu  tirer  telle  utilitéqn'il  jugera  eon^nabta 

pour  éclairer  les  départements  sur  la  véfitabîo  dis- 
position des  Chambres;  car,  à  plusieurs  reprises 
déjà,  il  a  été  fait  aux  dent  tribunes  de  jnsiM 
fféetamations  qull  serait  temps  sans  doute  de  mettre 
ft  profit. 

Revenant  au  projet  de  loi  qui  concerne  le  dé- 

imrtementdel^Eurei  votre  Commission  m'a  chargé, 
Wessieuray  de  voua  proposer  son  adoption,  ainri 
femuiée  : 
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PBMET  DE  LOI. 


Artidé  piretnter* 

Le  déptrCMieiit  dé  VEv^te  «si  tuuirhé)  «onfof- 

mémenl  à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  gé- 
néral dans  sa  séance  du  29  août  1843^  à  emprun- 
ter à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  quatre 
el  demi  pour  cent,  une  somme  qui  ne  pourra  dé- 
passer un  million  (rois  cent  mille Jrancs ,  et  qui  sera 
exclusivement  affectée  aux  travaux  d'achèvement 
des  routes  départementales  actuellement  classées. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence; toutefois,  le  préfet  est  autorisé  à  traiter  de 
gré  è  gré  avec  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  celui 
ci-dessus. 

Art.  2. 

L'emprunt  aura  lieu  par  portions  successives  qui 

seront  déterminées  annuellement,  sur  la  proposi- 
tion du  conseil  général,  par  des  ordonnances  roya- 
les rendues  dans  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique.  Il  sera  pourvu  au  rembourse- 
ment du  capital  et  au  paiement  des  intérêts  au 
moyen  des  ressources  créées  par  l'article  sui« 
vint. 
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An.  3. 

Le  département  de  lËure  est  autorisé,  confor- 
mément  à  la  demande  qu'en  a  également  faite  son 
conseil  général  dans  la  même  séance  i  à  s'imposer 
exlrriordînairement  peiidanl  cinq  années,  à  partir 
de  1851,  neuf  ceniimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusive- 
ment affecté  ,  tant  an  service  de  rauiorlissement 
et  des  intérêts  de  l'emprunt  ci-dessus  autorisé  » 
qu'aux  travaux  d'achèvement  des  routes  départe* 
mentales  actuellement  classées. 
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Chambre  des  Députés. 

SESSION  18U. 


RAPPORT 


Au  nom  de  la  CammissUm  *  chargée  de  Cexaxnm  un 
projet  de  Un  ayant  pour  objet  ftautoriter  la  Mte  de 
Chartres  (Eure-et-Loir)  ,  à  contracter  un  emprunt 
pour  t  élévation  et  la  dUtribution  dee  eaux  de  S  Eure 
et  pour  Caeeroistement  du  caeemement^ 

PAR  M.  DE  LOYNES , 

Député  du  Loiret. 


Séance  du  se  Mai  1844. 
Messieurs  « 


Une  loi  du  18  juillet  1838  a  autorisé  la  ville  de 
Chartres  (£ure-et  Loir)  à  emprunter  une  somme 
de  90)000  fr.  pour  acquitter  :  1*  une  subvention  de 

*  (Jette  Commission  est  composée  de  MM.  Bert,  le  comte  de 
MesgrigDy,  Rasteau,  Drault,  Moûseigoat,  Kœchiiii>le  marquis 
de  Sainte-Aulaire,  de  Loyoes,  le  due  d'Uzds, 

P.-V^  7.  iO 
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80,000  fr.  promise  par  la  ville  à  radminislralion 
de  la  guerre,  poup  concouru*  aux  frais  d'e^nsion 
de  son  casernetuiint; 

^  Le  prix  des  lefMhiY  dèSthri»  é  l'emplacement 
des  eeiisiFutstiOfiB  • 

Depuis  lors,  de  nouveaux  accroissements  ayant 
été  jugés  indispeniaUes^  lu  nillèa^core  ofl'ertà 
l'administration  de  là  guerre  de  coopérer  par  la 

donation  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  de  ce 
projet.  Les  terrains  offerlspar  la  ville  oonsistaient 
d^  re^pplaceme«l  dé  la  sqprjsiie  aciuelte  fie 
r^^lise  Saint-Pierre  et,,  dans  diverses  propriétés 
do^  Vune  a  dc^à  été  aç^ui^e  .^ar  elle. 

La  ville  aytM  |Nria  l'eiHiageitteai  de.  traiislërer 

la  sacristie  sur  un  autre  poinl  ,  cet  engagement  a 
été  consenti  jpar  ia  fabrique;  ij  no  jresiait  plus 
qu'à  ac<(ùérir  les  propriétés  des  siedrs  Allègre  et 
Létang;  mais  ces  propriétaires  n'ayant  pas  voulu 
accepter  les  offres  faites  par  la  ville,  bien  qu'elles 
dépassassent  le  prix  d'estimation,  l'administration 
municipale  demandait  l'autorisation  d'en  poursut- 
yre  l'expropriation  pour  cause  d'uiiUlû  publique. 

Il  résulte  de  tai  juri^pradetnse  adoptée  par  le 
conseil  d'État,  que  l'expropriation  des  terrains  sur 
lesquels  on  veut  élever  des  bâtiments  militaires  ap- 
partenani  à  l'État ,  doit  être  poursuivie  par  r£tat 
lui-même.  Il  a  donc  été  proposé  au  département  de 
la  guerre ,  an  lieu  de  l'abandon  gratuit  des  defix 
propriétés  dont  il  s'agit,  un  supplément  de  subven- 
tion Ae  32,700  fr.,  égal  à  la  somme  que  la  viUe  of< 
firait  aux  propriétaires  qu'il  faut  déposséder. 

M.  le  iftixiistre  de  la  guerTO  a  aceepté  cette  nou- 
velle offre. 


> 
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U  tîU9  àfiii  4êê^  poiif^pir  tus  déptniM  m- 

I 

•I*  MdUfelle  subvention  A  l'adminfstratfQn  de  la 

guerre   32,700  fr.  00  c. 

V  Constructloii  d'une  nou- 
velle sacristie  à  l'église  Saint- 
Pierre   10^452  79 

Total   43,152  fr.  78  c. 

Comme  elle  n'>a  pas  les  fonds  «écessaurcis  pour  sm- 

quiuer  les  dcpcjjscs  qui  résulteiu  engagements 

priis.ex)ver^  l'Etat,  elle  a  demandé»  |^  4#libérgti9fi 

IViiiprunt  de  90,000  fr.  ^niArii^^v^mm^  BMOFUé 
pour  l'ex tension  du  cascrnenieAi, 

t  JUJoi  du  i9  juiUet        nysMid^à  steiuéiBttr 

l'ieflipruni  Je  90,000  franchi ,  il  s'^t  plus  qu^ 
(l'ai^oris^  un  ea4irunt.9MP|^lé^6ntaireqiii  ferait 

Dans  rhypoitbè^  d'un  emprvni  de  j50,000  fr.  ^ 
Hmm^M  du  rembojursem^nt,  coojbioéijavecii^ii» 

.     De  >I845  à  1850.  . ...  .    40,000  fr.  par  au. 

De  1854  à  1854   20,00i)  fr^ 

4  ^e4i#  »épaq4ie  la  UbÀraÛQn  de  la  ville  serak 
mmfliii^y  mmi  qi^'B  mi  Mplii(tié  ^tatie  ki  déUbéM^ 

iiûi)  fdu  1.9  iuars  1848.  Si  I'od  papprod>e  ces  char- 
[  du  fftssif .SiniéfÂeiir  d^e  Ja  ville  de  celui  qui 
TMum  M  a\eoN^I  de  âé0,û80  fr.  aslIîâléM 
<^  loeiiipe^t  jjuur  réial>IibsciU€iiX  de  naachines  hy- 
Ar«uJiM|lM#'t  iH^4*#fio«yiiail«a4^sbiiia  Ies4rei2ea»- 
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nées  de  1844  à  1856  inclusivement ,  la  ville  aura 

à  rembourser  ,  en  capital  et  intérôis  ,  un  total  de 
7i5»392  fr.  50  et  que  Texcédaai  de  se^  reoeltes 
ordinaires  sur  les  dépenses  de  même  nature ,  qui 
est  (le  63,000  fr.  en  moyenne,  lui  donnera  ,  dans 
la  même  période,  une  somme  de  8i9»000fr. ,  la- 
quelle,  déduction  faite  des  715,392  fr.  50  c.  àrem* 
bouiser,  laissera  enc<»re  un  restant  libre  de  103 
mille  607  fr.  50  c.,  soit  7,969  fr.  environ  par  an- 
née, quipourrontètre  affectés  aux  dépenses  extrao^ 
dinaires  de  chacun  des  exercices  futurs. 

Le  remboursement  des  différents  emprunta  dont 
la  ville  sera  grevée  est  donc  assuré ,  et  votre  Gooh 
mission  pense  que  l'emprunt  qn^elle  sollicite,  et 
qui  serait  réduit  ici  à  45,000  fr.,  peut ,  en  consé- 
quence, être  autorisé. 

De  plus,  la  ville  de  Chartres  manquant^  dans  la 
partie  la  plus  élevée,  d'eatix  salubres  et  suffisantes, 
a  conçu  le  projet  d'y  faire  parvenir  les  eaux  de 
TEure^  au  moyen  de  machines  et  de  conduits  de 
disliibuiion.  Les  plans  et  les  devis  de  ce  projet, 
dont  la  dépense  était  évaluée  dans  le  principe  à 
300,<M)0  francs,  ont  été  soumis  k  Texamen  du  con- 
seil royal  des  ponts  et-cliaussées,  et  ont  reçu  l'ap- 
probation d^  M.  le  Ministre  de  l'inténeur. 

Depuis,  la  baisse  considérable  qui  a'cet  fait  sentir 
sur  les  fers,  ks  fontes  et  les  machines,  a  permis  à  la 
ville  d'obtenir  de  l'auteur  du  projet  une  réduc- 
tion sur  le  prix  de  son  entreprise,  et  un-  traité  est 
intervenu  entre  luiet  radminisiration  municipale^ 
d'après  lequel,  moyennant  le  prix  de  240,000  fr., 
à'enirepreneur  est  chargé  à  forâût  de  tous  les  Ira* 
vaux  de  construction  nécessaires  pour  amener 
4ana^la  partie  haute  de  la  ville  une  quantité  de  260 
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ipèlres  aubes  d*aau.  filtrée  par  Tingi-quatre  heures. 

Mais,  ainsique  vous  Tovez  vu  plus  haut,  la  ville, 
grevée  de  deiu^s  antérieures  qui  ne  seront  coinplè- 
iemeni  amorties  qu'en  1851»  ne  peut  subvenir  am 

dépenses  de  son  projet  qu'au  moyen  d'un  en^prunt. 

Elle  a,  en  conséquence,  sollicité,  par  une  délibé- 
ration  de  son  conseil  municipal  en  date  du  7  dé* 
cembre  dernier,  Tautorisation  d'emprunter  en  1845 
une  somme  de  '240,000  fr.;  remboursable  en  douze 
années  par  des  paiements  dont  elle  indique  la  quan* 
tité  pour  chaque  année. 

A  Foceasion  de  cette  demande  d'emprunt,  voire 
Commission  s'est  également  assurée  que  Texcé* 
dant  des  recettes  ordinaires  de  la  ville,  sur  les 
dépenses  de  même  nature,  d'après  les  comptes  des 
trois  derniers  exercices  ^  s'élève  en  moyenne  i- 
63,000  fr.  ;  en  prélevant  snrcette  somme] 20,000  fr* 
environ,  pour  faire  face  aux  dépenses  extraordi- 
naires que  ramène  chaque  exercice,  il  restera 
43,000  fr*  disponibles,  qui  suffiront  pour  amortir 
l'ancienne  et  la  nouvelle  délie  de  la  ville,  dont  les 
termes  sont  combinés  de  manière  à  n'offrir  aucun 
inconvénient. 

Quant  aux  frais  annuels  (10^000  francs)  (|uo  ré- 
clameront l'entretien  et  Talimentation  de  la  ma* 
chine  destinée  à  Télévation  des  eaux,  la  ville  indique 
qu'elle  y  subviendra  avec  ceux  de*  fonds  de  sou 
budget  que  rendra  libres  l'imposition  des  centimes 
spéciaux  que  les  lois  des  28  juin  4883  et  21  mai 
1836,  lui  permeltent  de  s'imposer,  pour  faire  face 
aux  dépenses  de  l'inâtruciion  primaire  et  des  che  - 
mins  vicinaux. 

Rien  ne  semble  donc  devoi)'  s'o|)[M)ser  à  ce  que  ce 
projet  de  la  ville,  qui  d^aillcurfi  réunit  les  sympa- 
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i^nA>lé  <l«  conièil  d'Etat,  sdFrf  fttitort^é.  ' 

•   ymfè  Cottîfnîssion  me  charge  donc,  Messîeufif, 

de  vous  proposer  radaption  du  projdt  ée  loi,  aiti^i 


1 1 
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PROJET  D£  LOI. 


Article  anique. 

La  viile  de  Cliarlres  (Eure-et-Loir)  est  autorisée 
à  emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  directement  de  la  Caisse  de»  dépôts  et  consi* 
gniUioos,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder  quatre 
et  deoiî  pour  cent  par  an  : 

One  semme  de  deux  cent  quarante  mille  francs 
destinée  à  payer  les  frais  d*élévation  et  de  distri* 
bution  des  eaux  de  la  rivière  d'Eure  dans  la  partie 
la  plus  élevée  de  la  viUa^ 

2^  Une  somme  de  qmranU'trou  mille  francs  des* 
linée  à  compléier,  avec  celle  de  quatre-vingt-dix 
ûiiile  irancs  dont  l'emprunt  a  élé  autorisé  par  la 
loi  du  iS  juillet  1838,  les  moyens  de  réaliser  les 
offres  de  concours  faites  par  ta  ville  à  Tadministra- 
lion  de  la  guerre,  dan^  les  dcpensed  d'agrandisse- 
ment des  casernes  de  cavalerie. 

eniNniAta  aeroni  remboureés  ea  douM  ams, 
sur  les  ressources  ordinaires  delà  ville, aux  époques 
et  clans  les  proporiious  ituliquées  dans  les  délibéra- 
tioai^M  con90i\  muoieipal,  en  d»ls  de«  7  décemtee 
im  el  19  m9M  iSAA. 
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SESSION  18i4. 

RAPPORT 


Au  nom  de  la  Commmion'*^  chargée  de  Vexamm  dm 
projet  de  hi  ayani  four  objet  dCmiotner  le  dépm^ 
iemeni  du  Tarn  à  contracter  un  emprunt  et  à  ^'im- 
poser  extraordinairement , 

PAR  M.  ANDRE  KOECHLIN^ 

Député  du  Haut-Ehin. 


Séance  du  29  Mai  1844, 


Messieurs» 

Par  diverses  lois  le  département  du  Tarn  a  été 
autorisé, 

en  1836,  à  a'impoaerextraordinaireiMnl  pendant 

sept  ans,  à  partir  du  1"  janvier  4837, 
i2  centimes, 
en  1838,  icontracter unemprantde f ,S0O,000f.| 
et  à  proroger  de  huit  années,  jusqu'au 
31  déc.  1851,  i  imposition  des  12  cent.  ' 

"  CStte  GommissioD  était  composée  de  MM.  Bert ,  le  comte 

de  JlesgrigQy ,  Rasteau,  Drault,  Monseignat,  Kœchlin,  lemar- 
•quis  de  Sainte- Aulaire^  de  Loyacs,  le  duc  d  Uiès. 
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A  cette  dernière  époque  il  avait  été  dit  que,  dé- 
duction faite  des  allocations  portées  au  budget  de 
iSSSy  l'acbèvemeot  des  28  roules  classées  n'exigeait 
plus  qu'une  dépense  de  ^,845,000  fr^  â  laquelle  il 
serait  largement  pourvu,  ainsi  qu'au  rembourse- 
ment de  Temprunt,  par  le  produit  de  rimposition 
demandée,  et  qu'ainsif  fin  1844,  le  département 
devait  être  en  jouissance  de  toutes  ses  voies  de 
coraniunicalion  d'une  étendue  de  i,0uu  kilomètres, 
y  compris  les  routes  royales.  Le  résultat  a  si  peu 
confirmé  les  prévisions ,  que,  par  le  projet  de  loi 
dont  vous  avez  ft  vous  occuper ,  on  demande  Tau- 
lorisation  de  contracter  un  nouvel  emprunt  de 
726,000  fr.,  et  de  prolonger  de  sept  nouvelles  an- 
nées,  jusqu'en  1858,  la  perception  des  12  cent, 
extraordinaires. 

Les  documents  qui  accompagnent  le  projet  de 
loi  établissent  que  les  28  routes  départementales 
classées  ont  un  développement  de  802,520  mètres^ 
et  que  dès  fin  1844,  636,330  mètres  se  trouveraient 
à  Tétat  d'entretien  ;  que  pour  terminer  entièrement 
les  routes,  il  faudrait  encore  dépenser  : 

526,585  fr.  25  c.  sur  les  routes  en  cours  d'exé- 


cution ; 


488,378 

98 

sur  celles  à  ouvrir  ; 

258,179 

sa 

pour  ouvrages  d'arl  el  parties 

à  réparer  ; 

180,000 

00 

valeurs  non  encore  liquidéiefl 

de  terrains  ; 

182,990 

40 

pour  frais  divers,  salaires,  in- 

demnités auiL  ingénieurs  et 

éventualités  ; 

1,636,134 

47 

dont  à  déduire  les  bonis  sur 

k 

les  budgets  antérieurs  ; 
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i^QSOvfd^fr.  47  Q.  Aeport. 

34|59S     27     pour  arriver  au  chiUre  dèHoi- 

de  : 

d, 601, 536  20 

Dans  le  rapport  de  l'ingénieur  en  ehef  on  lit  : 

t  En  voyant,  dans  ces  dernières  années,  le  moo- 
temeni  rapide  imprimé  sur  tous  les  points,  et  les 
dépenses^nidevaientrésolter  d'nne  plus  grandeam- 
plilude  de  lignes  concédées  aux  eangences  locales,  je 
prévoyais  avec  une  vive  sollicilude  l'époque  pra- 
chaine  où  les  sommes  disponibles  se  tronveraieni 
ëpuisées,  qoaiid  il' resterait  etidore  beaneoup  à 
faire  pour  parvenir  au  but ,  objet  constant  de  TAd- 
^iniuislration.  » 

'  Od  ne  saurait ,  Messieurs,  blâmer  trop  sévère- 
ment la  légèreté  avec  laquelle  les  représentants  du 
département  du  Tarn  on  t  agi  dans  le  classement  des  j 
routes ,  dans  Tappréciiation  de  la  dépense  et  dans  | 
les  combinaisons  financières. 

£n  déûnitive,  et  si  les  prévisions  actuelles  Ae 
^^bui  pàâ  dépassées ,  les  travaux  seront  terminés  en 
1858  ^  e'esi-à  dire  22  années  après  le  classemenl 
-àéè^  routes  ^  quoique  les  VI  centimes  auront  rap-  i 
porté  annuellement  8^000  fr.  de  plus  que  Tesii-  1 
mation  ,  et  qu'il  y  aura  eu  50,000  fr.  d'écunoiiiH  ] 

i^s  intérêts  de  l'emprunt  de  1,500,000  fr., 
contracté  à  4  et  demi^  tarndis  qu'ils  avaient  été  es- 
timés à  5  p.  100.         •  ' 

Ces  travaux  auront  coâ té  4,647,000  francs,  et 
eàuaé  le  paiement  de  660,000  francs  pour  inté- 
rêts. 

Tandis  que  des  investigations  plus  sérieuses  au- 

faie^t  permis  an  département  du  Tarn  d'accomplir 
œuvre  par  la  seule  voie  du  rimput,  jusqu  en  1858, 
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ûn  préletânliO  oenttmite  6  dixièmes  ieulemoDl^M 
jusqu'au  30  juin  i8ô5^  par  l-impôt  de»  13  œnli- 
mes;  et  ainsi ,  dans  le  premier  cas ,  il  y  aurait  eu 
allégement  décharges  pour  les  contribuables;  dans 
le  second ,  cessation  de  ces  charges  dés  le  milieu  de 
raDnéel855,  et  dans  les  deux,  absence  de  nécessi- 
té des  empranifi  ;  en  fin  root,  660,p00  fr.  d'écono- 
mie des  intérêts  payés»  et  qui,  à  eux  seuls^  se  mon- 
tent à  un  chiffre  presque  égal  à  celui  du  second 
emprunt  qu'on  veut  contracter. 

Cette  situation  désastreuse  n*est  pas  la  seule  en 

France;  d'antres  déparlements  encore  méritent  les 
mêmes  blâmes,  et  vous  ne  sauriez,  Messieurs,  trop 
vous  hâter  de  porter  un  remède^  au.  jp^xjui,  d'ex- 
ceplidnrtel  qu'il  â  été,  tend  à  devenir  la  règle  de 
conduite  des  cotiseiJys.  électifs.  *  - 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  existe,  pour  le  départe- 
ment du  Tarn,  une  nécessité  absolue,  d'un  côté 
de  rembootMf  remprunt  de  i  ,500,000  tt.  ;  et ,  de 
Pautre,  d'achever  de  certabis  travaux  en  cours 
d'exécution,  ^  .     =  .         ,    ^  . 

Toutefois,  comme  le  nouvel  emprunt  sera  rem- 
boursé en  1856,  qu'ainsi  les  277,000  fré  produit 
des  12  c.  à  prélever  en  1867,  resttvont  libres  ^  qw, 
parmi  lestravaux  qui  restent  à  exécuter  encore,  on 
laii  figurer  pour  488,378  fr  98  c.  la  dépense  occa- 
sionnée par  les  routes  à  ouvrir^  que  la  proportion 
des  frais  de  poursuite  excède  la  moyenne  dans  le 
dépariernent  du  Tarn  ,  imposé  d'ailleurs  au  cin* 
qaième  du  revenu  ;  '  ' 

Votre  Commission  vous  propose  de  réduire  d'une 
année  la  faculté  de  prélèvei^enl  de  l'imp^yi  des 
*2c.,  et  elle  m'a,  en  consé^dèdee/ chargé  de  pré- 
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senter  à  voire  adoption  le  projet  de  loi  amendé 
dont  la  teneur  suit  : 


PROJET  DE  LOI, 


PROJET  DB  LOI  PROJET  DE  LOI 

•  •  •  •  • 

PrésênUpar  le  GouvernememU      dmM  pmt  la  Conumêâi9m% 


Article  premier. 

Le  département  du  Tarn 
est  autorisé  ^  sur  la  demande 
de  son  conseil  général,  dans  sa 
séance  du  26  août  1843  ,  à 
emj^UDter  ^  à  un  taox  d'inté- 
lèt  qui  ne  ponmi  dépasser 
quatre  et  demi  pour  cent,  une 
somme  qol  ne  pourra  «Koéder 
êept  cent  vingt  slxmflle  francs 
'et  qui  sera  exetndvement  een- 
sacrée  aux  travaux  d'achève- 
.  ment  des  routes  départemen* 
taies  actuellement  classées. 

L'emprunt  aura  lieu  avec 
eoncurrence  et  publicité.  Tou- 
ttfoii,  le  préfet  du  d^arte- 
.ment  est  autwiaé  à  traiter 


Article  premier  f 
Comme  an  projet. 
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P^niêpmrieGouvermtmênt.    JuêêêM  për  U  C< 


directement  avec  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations ,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  soit  pas 
supérieur  à  c«lul  d-dessos 
fixé. 

Les  intérêt»  ^  seront  dus 
JusqiKS  ely  comprit  l'année 
ISâl,  8en»l  soldés,  soit  sur 
ks  ressourees  ordinaires  du 
département  (  denzième  see» 
tkm  do  budget  )>  soit  sur  le 
produit  de  Flmposltlon  extra- 
traordinaire  autorisée  par  la 
loi  du  4  avril  1838. 

A  partir  de  1852,  le  service 
des  intérêts  et  l'amortissement 
de  Tempront ,  se  feront  au 
moyeu  des  ressources  ei'-après 
indiquées. 

Art.  3. 

Le  département  du  Tarn  est 
autorisé ,  eonfonnément  à  la 
demande  qu^en  a  fidte  sen 
eonseli  général}  dans  sa  séance 
do  36  août  184S ,  à  s'Imposer 
extraordinairement ,  pendant 
six  années,  à  partir  du  premier 
janvier  1852,  douze  centimes 
additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes , 
dont  le  produit  sera  affecté , 
jusqu'à  due  concurrence ,  au 
service  des  intérêts  et  de  l'a- 
mortissement de  1  emprunt  ci- 
antocisé,  et,  pour  lesur- 


Art.  3. 

Le  département  do  Tarn  est 
autorisé,  eonftmnément  à  la 
demande  qu'en  a  feiteson  con- 
seil générai  dans  sa  séance  du 
26  août  1843,  à  s^in)poser  ex- 
traordinaii  emeiit,  pendantcin^ 
années  ,  à  partir  (  la  suite 
comme  au  projet.) 
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plas,  aux  travaux  d'achève- 
ment des  routes  départemen- 
tales actuellement  elassées. 

Art.  3. 

Les  époques  de  réalisation 

de  l  empruiit ,  l'emploi  des 
fonds  de  l'emprunt ,  et  celui 
de  rimposition  extraordinaire, 
seront  thUc  i  oiincs,  chaque  an- 
née ,  sur  la  proposition  du 
conseil  ^néral,  par  des  ordon- 
nances royales  rendues  dans 
la  forme  des  r^lements  d'ad- 
ministration publique. 


»  ) 


Art.  3. 
Gmnie  au  projet. 


•    j  •  .  • 


.i 

4 


4  * 
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Chambre  des  Députés* 

SESSION  1844. 


RAPPORT 


Au  nom  de  la  Commisston*  chargée  de  f examen  if  un 

projet  de  foi  aijant  pour  ohjd  tC autoriser  le  départe- 
ment  de  ia  Gironde  à  s* imposer  exiraordinaifement 
fNmr  (rmmix  dé  nmtes  dèpaiiementaies. 


PAR  JII.  ÀNDa£  ILOEdUiIiX, 


;  I 


* 


M 


< .  r 


Les  routes  claesées  dans  le  département  de  Ya 

Gironde  sont  au  nombre  de  dix-neuf,  et  présentent 
UA  daveloppetaeut  de  509,838  mètres. 
Il  a  4ù  ètne  pMrta  i  Texécutiea  des  (rsrfaux  par 

*  Cette  Commission  élnit  rnmposcp  de  MM.  Bert,  le  comte 
de  Mesgrigay,  Easteav,  Drault,  Monseignat,  KcechliUy  lemar- 
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les  voies  et  moyens  créés  par  les  lois  des  6  juin 
1838,  6  août  1839  et  11  juia  1842,  qui autorisaàent 
ce  déparlement , 

en  1838,  às'impûeerexiraordinâireinent  pendant 
six  aD8 1 1/2  oeal.  addîtîoiinel  ao  pria- 

.  cipal  des  quatre  couuiljutions  direclesî 
en  1839,  à  porter  à  4  centimes  l'impôt  extraor* 
dinaire,  à  le  percevoir  jusqu'à  la  fin  de 
1845,  et  à  contracter  un  emprunt  d'une 
somme  de  1,400,000  fr.  ; 
en  1842,  à  proroger  pendant  Tannée  1846  Tim- 
^     position  extraordinaire  de  4  centimes* 
Toutefois,  là  comme  ailleurs,  le  conseil  électif 
départemental  a  agi  avec  légèreté ,  avec  précipita- 
tion ,  et  si,  d'un  cdté^  ses  prévisions  de  dépense 
ont  été  dépassées,  il  avait,  de  l'autre,  omis  de 
comprendre  dans  l'appréciation  des  charges  plu- 
sieurs motifs  d'augmentation ,  tels  que  les  intérêts 
du  capital  à  emprutkter^  les  indemnités  à  accorder 
aux  ingénieurs,  etc.,  etc. 

U  est  convenable  de  dire  cependant  qu'au  lieu 

d'user  jusqu'à  sa  limite  de  la  faculté  d'emprunter 
1,400,000  francs  conférée  par  la  loi  de  1839, 
401,438  fr.  seulement  ont  été  demandés  au  crédit, 
et  qu'ainsi,  tout  en  épargnant  au  contribuable  un 
service  onéreux  d'intérêts,  on  a  maintenu  les  Ica- 
vaux  dans  les  limites  raisonnables. 

Pour  terminer  ses  routes  classées  et  faire  dispa- 
raître des  rampes  anormales ,  le  conseil  général  de 
la  Gironde  a  donc  demandé  la  prorogation,  pendant 
les  années  1847, 1848  et  1849,  de  l'imposition  de 
4  cent,  créée  par  la  loi  de  1839;  moyennant  cette 
ressource  il  espère  pourvoir  à  toutes  les  éventualités 
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de  dépenses  pour  travaux  et  remboursements  d'em- 
prunts. 

Gompe  rachèvemeni  des  routes  est  un  besoin 

vivement  senti  dans  le  dcparleraent  de  la  Gironde, 
qu'il  n'est  grevé  que  de  7  i/2  cent. ,  y  compris  les 
4  sur  ta  prorogation  desquels  tous  êtes  appelés  i 
statuer,  et  que  le  rapport  de  Timpôt  foncier  au  re« 
venu  territorial  n'est  que  de  i/7%  votre  Commis* 
sion  m'a  chargé.  Messieurs^  de  vous  proposer  Ta-* 
doplion  du  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit. 


N 


* 
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MoiEf  DE  LOI. 


Article  unique. 

Conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  le  con- 
seil généraldela  Gironde,  dans  sa  séance  du  2  sep- 
tembre 1843,  rimposilion  exiraordinaire  de  quaire 
cenlitiies  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  autorisée  par  les  lois  du  G  août 
4839  ei  du  il  juin  4842,  jusqu'au  31' décembre 
iSA6,  continuera  d'être  perçue  avec  la  même  des- 
tination pendant  les  années  1847  ,  1848  et  1849. 

Aucune  portion  de  l'emprunt  de  1,400,000  fr. 
autorisé  par  la  loi  du  6  août  1839,  ne  pourra  être 
contractée  qu'en  vertu  d'ordonnances  royales  ren- 
dues dans  la  forme  des  règlements  d'aUmiuistration 
publique. 


Digitized  by  Google 


(IV»  155.) 
Chambre  des  Députési 

iStSSlON  1844. 


RAPPORT 
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Au  nom  de  la  Commission"^  cliargée  d'ej^aminer  la 
propôHm       IHJIf;  BeMUè  et  Vwlèh  ^ûr 
veuves  e£  les  enfànib  des  auteurs  dramatiques^ 

PÀB  M.  LIADÉfiaBS, 

Déj^té  ûm  fiasseskPyfénéM. 


Séaneè     n  Mal  1844. 


Messieurs» 

Depuis  qu'une  déciéiofi  'du conseil  d*Étal ,  dont 
bouà  sômmes  \olù  de  contester  l'équité  rigouteuse^ 
É  ideàMtitë  iart  dlraiMtiqtfe  des  èViMIk^  dn  dé^- 
*CTét  inipcrlal  de  1810  »  tes  hommes  de  lettres  et  an 

♦Cette  Commission  était  composée  de  MM.  de  Labatime, 
Liadières,  MoDier  de  la  Sizeranne«  Demesmay,  Denis,  Lava* 
lettCi  de  Urné»  Dalioz,  Vieillard. 
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gi^and  nombro  d'hommes  politiques  S6  préoccu- 
paient Yivemenl  de  la  nécessité  de  soumettre  les 
droits  de  tous  les  auteurs  à  une  règle  commune  et 

de  réparer  ce  queM.  Bervilloa  appelé,  avec  autant 
(Vesprit  que  de  raison  ,  une  distraction  de  la  loi. 
Chaque  jour^  en  effet,  le  mal  devenait  plus  grave; 
chaque  jour  venait  ajouter  des  infortunes  nouvelles 
à  celles  qu'avait  déjà  faites  Toubli  du  législateur.  On 
se  demandait  avec  douleur  comment  dix  années 
avaient  déjà  passé  sur  certaines  œuvres  si  pleines 
ciicore  de  Craîcheur  et  de  jeunesse  ,  comment  des 
veuves  et  des  orphelins  encore  enfants  se  trouvaient 
dépouillés  d'un  droit  qui  profitait  aux  entreprises 
théâtrales  sans  profiter  au  public.  Les^uvres  de 
Picard,  d'Andrieux,  de  Boyeldieu^  d  Hérold  ,  nos 
amis,  nos  contemporains  d'hier  étaient  déjà  frap- 
pées de  prescription  ou  sur  le  point  de  Tètre.  11  de- 
venait urgent  de  porter  remède  au  mal  que  nous 
signalons.  La  Chambre  s'était  récemment  émue  des 
plaintes  que  la  commission  des  auteurs  dramati- 
ques avait  fait  entendre,  au  nom  de  quelques  fa- 
milles menacées;  chacun  de  nous  cherchait  à  leur 
venir  en  aide.  Ce  que  nous  cherchions,  nos  hono- 
rables collègues,  MM.  BervîUe et  Vivien  l'ont  trouié. 
L'initiative  parlementaire  leur  a  permis  de  formuler 
In  pensée  commune  dans  une  proposition  qu'ils 
viennent  de  soumettre  à  la  sanction  législative. 

£n  présence  de  l'adhésion  unanime  qui  a  se- 
cueilli  la  proposition  de  MM.  Berville  et  Vivien,  h 
Commission  chargée  de  son  examen  a  compris 
qu^elle  devait  répondre  à  leur  attente  et  à  celle  de 
la  Chambre  par  Tactiviié  de  ses  travaux*  Il  est  des 
circonstances  où  le  Lien,  pour  être  efficace,  a  be- 
soin de.  se  faire  vite.  La  Commission  n'en  a  pas 
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moins  exainiué  la  tiuesiioii  au  fond  ,  ei  ilisciilé 
quelques  jobservalions  couscienci6us6S  qui  se  sont 
élevées  dans  son  sein. 

Esl*ce  bîen^  a  dit  nn  de*nous,  esUce  bien  par 
distraction  ou  par  oubli  que  le  législateur  de  1810 
n'a  pas  fait  pariiciper  les  auteurs  dramatiques  au 
bénéfice  du  décret  impérial  du  5  février  ?  N'a-t-il 
pas  agi  avec  inlenlion  et  fait  sciemment  ce  qu'on 
lui  reproche  d*avoir  oublié?  Les  auteurs  dramati- 
ques jouissent  seuls  d'un  double  droit,  le  droit 
commun  à  tous  de  publier  leurs  œuvres,  et  celui 
qu'ils  prélèvent  sur  les  représentations  tliL'àlrales. 
M'a-t-il  pJI  été  juste  aIors,^pour  que  la  balance  ne 
fût  pas*  trop  inégale  entre  les  divers  genres  lilté- 
raireSy  de  réduire  à  dix  ans  la  durée  do  celle  der- 
nière jouissance  ?  Telle  est  l'objection  qui  s'est 
produile.  Elle  a  été  combattue  par  des  raisons  aux- 
quelles  s*est  loyalement  rendu  celui  d'entre  nous 
qui  l'avait  soulevée. 

D'abord,  a-t-il  été  répondq,  le  décret  de  1810^ 
n*ayant  pour  but  que  de  réglementer  la  librairie,  ne 
pouvait  pas  s'occu[>er  de  la  représentation  des  piè- 
ces de  théâtre*  Le  législateur  n'a  donc  pas  eu  d'ar* 
rtère-pensée» 

Qu'on  se  garde  bien  ensuite,  &  la  faveur  de  quel- 
ques brillantes  exceptions  ,  de  se  laisser  éblouir 
par  les  chances  heureuses  de  la  carrière  dramati- 
que! Si  elle  offre  un  double  avantage,  n'a-t*elle  pas 
aussi  un  double  danger?  N'extge-t-^n  pas  des  au^ 
leurs  qui  travaillent  pour  le  théâtre  des  qualités 
dont  on  dispense  les  autres  écrivains  ?  Publiez  un 
livre;  mettez-y  du  style,  de  l'esprit,  de  la  raison , 
et,  les  journaux  aidant,  votre  succès  est  assuré. 
Au  tbéàlre,  ces  mérites  ne  sulQsenl  past  Is  Méchant 
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i'amaîs  pu  se  soutenir  sur  la  scène.  Que  Taction 
anguisse  un  moment ,  qu'un  caractère  manque 
d*unité,  (^u^une  eipression  hi^sardée  blesse  IV 
reillc,  et  les  (Jisposilions  les  plus  bienveillantes  se 
changent  presque  aussitôt  en  manifestations  hos- 
tiles iÇe  public  isolé  qui  lit  diflère  essentiellement 
du  public  assemblé  qui  écoule.  L'un  est  patient  et 
calme;  l'aulre  est  susceptible  et  emporté.  Mesu- 
rons la  récompense  aux  difficultés  de  la  victoire.  Ce 
public,  d'ailleurs,  sur  lequel  on  se  fait  scrupule  de 
prélever,  après  la  mort  d'un  auteur,  une  rétribution 
de  vingt  ans  pour  sa  famille,  frappe,  par  ses  ar- 
rêtai non-seulement  les  bénéfices  de  is^eprésen- 
tation,  mais  les  produits  mômes  de  Timpression; 
car  une  pièce  de  théâtre  qu'on  ne  joue  pas  ou  qu'on 
ne  joue  plus,  ne  trouve  ni  imprimeur  pour  la  pu- 
bliéri  ni  libraire  pour  la  vendre,  ni  acheteur  pôae 
la  lire.  Si  donc  quelquefois  la  rémunération  est  plus 
fortCi  n'oublions  pas  que  les  épreuves  sont  plus  pé- 
filleuses;  et  lorsqu'on  prélève  sur  les  produits  de 
chaque  théâtre  un  dixième  de  la  recette  pour  les 
pauvres,  songeons  que  la  plupart  des  auteurs  qui 
concourent  à  cette  charité  municipale  ont  une 
existence  plus  que  modeste,  et  laissons  aux  Aimilles 
deeeuxdontles  pièces  vivent  encore  après  leur  mort 
une  faible  part  des  bienfaits  qu'ils  répandent  et  des 
aumônes  qu^ls  font. 

Ne  perdons  pas  de  vue»  en  effist»  Messieurs^  qu'il 
ne  s'agit  pas  ici  de  venir  en  aide  à  ces  œuvres  de 
spéculation  qui  enrichissent  le  présent,  sans  aucun 
souci  de  rayenir^  à  cette  marchandise  dramatique 
trop  eomiAune  de  nos  jours ,  et  qu'on  livré  k 
échéance  fixe,  enfin  à  ces  innovations  prétendues 
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qui  rétrogradaient  vers  l'enranee  de  Tart  »  et  dont 

le  déflain  public  a  déjà  fait  justice  :  toul  cela  n'a 

pa9  la  préieniioQ  ou  la  iWce  de  vivra;  la  propo&itiop 
de  nos  collègues  ne  saurait  s'en  préoecupei*  CfM% 
proportion,  Messieurs  ,  ne  s'adresse  qu'à  ce  qui  a 
chance  de  durée,  quaux  créations  que  le  temps 
prolàge,  parpe  qu'elles  ont  été  faites  ayeo  lui.  Or» 
ces  nobles  œuvres  qui  honorent  pn  p^ys  reaient  sou* 
yent  stériles  pour  leurs  auteurs  La  postérité  seule 
e«t  juste  envers  elles.  Pour  ne  piter  que  deuxa&enif 

pies  oélèbire^ ,  Molière  et  Raoîne  smi  mort?  aant 

avoir  assisté  à  la  réhabilitation  glorieuse  et  féconde 

du  Misamhrope  et  à*A{kalie,  Les  succès  |ucrattfe> 

lors  mètne  qu'ils  ne  an  font  pas  attantlre ,  ne  dé* 
dommageiit  presque  jamaia  pens;  qn|  en  jouissant, 

du  temps  et  dos  efforts  qu'ils  ont  mis  à  les  obtenir. 
C'est  ainsi  que,  de  nos  jours  ,  l'homme  de  génie 
qui  lutta  preaque  segl  contre  Iç  |;qrrent  du  v^mi 
vais  goût 9  je  grand  poète  dramatique,  qui  fqt  en  " 
môme  temps  un  grand  citoyen,  Casimir  Dclavigno 
succombe  sans  fortupe,  ip^fpe  «)près  les  triomphes 
prqdHctifsde»  Wi|r$t«H;îft»ii|«f,  ^fk  l'*«ïfe  Fîejt? 
k^d»^  do  Xouf^  Jii  et  de  ^nt  d'autres  ch^fs-d'œuvre* 
p'est  que,  je  le  répète,  les  ouvrages  qui  vivent  sqnt 
Ifi  résiliait  delà  médjtaÛQn  ^(  fin  tefppai  ()U'U  failli 

qnelqnerpia  plnaiei^ra  annilea  m^fw  créevnn  leoU 

que,  pendant  les  luttei$  laborieiises  dn  génie  con- 
tre les  dinicullés  de  l'art,  on  escompte  presque  tPUi 
iqui^ç  d'avance  les  bénéjicea  d'an  aqilQM  ^piÛ^Mcain-  ^ 

(M^ftaîn*  Btendrons-oQU^  au  fils  encore  eniiint  de  \ 

CasijQair  Delavigne,  étendroiis-iious  î)ux  enfant§  dç§ 
auteurs  q^i,  compte  lui,  qn^  pendant  vingt-cinq 

gps,  ^nHcJii  le         $9Pa  a'enriebÎK  ewx-ip^mes, 

î^8y9fit?gÇ§.de  vingt  ans  .dqpar^içipatiQn  au  produil 

133. 
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de  ia  représentation  de  leurs  œuvres?  C'est  ce  que 
MM.  Bervilie  et  \ivien  vous  demandenl;  c'est  ce 
que  votre  GcMoamissioii  unanime  vous  demande 
avee  eux. 

El  remarquez,  Messieurs,  que  rintérôt  public 
n'est  nullement  engagé  dans  la  question.  Que  veu- 
lent MM.  Bervilie  et  Vivien  ?  Etablir  une  répar* 
tition  plus  équitable  entre  les  droits  des  entre^ 
prises  théâtrales  et  ceux  des  auteurs  dramatiques; 
mettre,  dans  leurs  rapports  d'intérêt  avec  ces  der- 
niers, les  directeurs  de  théâtre  et  les  libraires  sur 
un  pied  d'égalité  parfaite.  La  librairie  peut  invo- 
quer du  moins  l'intérêt  général ,  en  faveur  de  son 
industriel  puisqu'elle  répand  i  à  bas  prix  ,  les  ou** 
vrages  remarquables  qu'une  prescription  de  vingt 
ans  a  fait  entrer  dans  le  domaine  public  ;  mais  les 
théâtres  n'ont  pas  les  mêmes  raisons  à  alléguer  :  la 
rétribution  qu^on  prélève  â  la  porte  ne  varie  pas  au 
gré  des  pièces  qu'ils  représentent.  Le  public  (  et  il 
est  loin  de  s'en  plaindre)  paie  pour  voir  Corneille 
ou  Molière  autant  que  pour  assister  aux  excentrici- 
tés du  drame  moderne  ;  mais  ce  que  le  spectateur 
gagne  en  plaisir,  le  théâtre  le  gagne  en  argent. 
L'intérêt  général  ne  saurait  donc  être  opposé  â  la 
mesure  qui  vous  est  soumise.  L'intérêt  des  direc- 
teurs de  théâtres  pourrait  seul  y  mettre  obstacle. 
Cette  considération  n*est  pas  de  nature  à  vous  ar- 
rêter. 

-  Soyons  justes»  au  reste  :  les  principaux  théâtres 

de  Paris  usent,  avec  un  loyal  désintéressement,  du 
droit  rigoureux  qu'ils  tiennent  du  décret  de  1810 
et  de  la  décision  du  conseil  d*État  ^  mais  cette  ga« 
rantie,  qui  ne  s'étend  pas  au-delà  des  murs  de  ^ 

la  capitale^  ne  saurait  suffire.  Les  administrationa 
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se  renouvellent  ;  Texistence  de  la  veuvô  et  des  en- 
fants d'un  auteur  dramatique  ne  peut  être  abandon- 
née à  la  générosité  changeante  d'un  directeur  de 
spectacle.  Opposons^  en  conséquence,  à  Tintérôt 
personnel  ou  au  caprice, la  barrière  d'une  consé- 
cration légale. 

Un  dee  membres  de  la  Comroisaioii  aurail  voulu 
étendre  à  tous  les  héritiers  du  sang,  ascendants  ou 
descendants»  le  bénéfice  delà  proposition  qui  voua 
est  faite  ;  mais  nous  serions  sortis  par  là  des  limites 
du  décret  impérial  de  i8^0.  Autorisées  par  cet  exem- 
ple, d'autres  innovations  auraient  pu  se  produire 
dans,  le  sein  de  la  Chambre,  et  nous  éloigner  du 
but  que  nous  voulons  atteindre.  La  Commission  se 
borne  à  exprimer  le  vœu  qu'un  projet  de  loi,  ou- 
irraut  un  champ  plus  vaste  aux  prétentions  de  tous» 
ne  tarde  pas  à  faire  reposer  la  propriété  littéraire 
sur  des  bases  plus  larges,  et  sur  des  principes  plus 
équiiablement  rémunérateurs. 

£n  attendant  y  hâtons-nous,  Messieurs:  encore 
quatre  mois,  et  les  droits  de  la  famille  de  Boyel- 
dieu  tomberont  sous  les  coups  de  la  prescription 
décennale.  Couvrons- la  de  l'égide  de  la  loi  pen* 
dant  qu'il  en  est  temps  encore.  Les  souvenirs  il- 
lustres qui  entourent  un  tel  nom  expliquent  l'ur- 
gence de  la  résolution  qui  vous  est  demandée. 

L'article  40  du  décret  de  1810  autorise  les  au< 
teurs  d'écrits  imprimés  &  céder  leurs  droits  à  des 
tiers.  Les  hommes  qui  s*occupent  des  travaux  de 
l'esprît  n'onl  pas  toujours  l'aptitude  nécessaire  à 
la  surveillance  de  leurs  intérêts.  Or,  ce  qui  est 
vrai  de  la  publication  d'un  volume,  l'est^bien  plus 
encore  de  la  reprcsenUlion  des  pièces  de  théâtre. 

La  Commission  unanime  propose»  en  conséquence. 
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à  la  (^apibf§  ^  radpptipn  de  \^  proposition  de 
MM.  Vivien  et  Berville»  rédigée  dans  les  termes 
s^ivaf]t$  I  cjui  expliquent  mieux  la  pensée  com- 
iqiiune  spr  les  droits  que  nous  entendpns  conCèrer 
aux  veuves  et  aux  enfants  des  auteurs  dramatiques. 


PROPOSITION. 


L^ç  yeuyes  et  les  enfants  aulpurs  d'ouvrages 
(Irftro^liques  aqront  ^  à  Tayenîr,  |e  droit  d'ep  9a<* 
toriser  la  représentation,  etd*en  conférer  lajonis- 
S^nc^i  p^nfj^pl  vingt  ans,  conroniiément  aux  dis- 
posHfpn^  de;  articles  39  et  40  du  décret  jmpérjal 
jdu  5  féyrier  18iO. 
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Chambre  des  Députés. 

^Ë^«ION  i844. 

RAPPORT 

FAIT 

in  wm  de  Ifl  Camtnis^qn  ^  chargéç  de  f  examen  4^ 
pffgf^  de  hi  r^l^iif  4  e^iqilhsfimsm  d^  ebempit  ie 

^.  m  hk  jQVRmhhE , 

Député  deVAIn. 


Séance  do  ai  Mai  1S44. 

MfiSSIEUAHt 

l.a  grande  vpie     fer  qui ,  partant  de  Pam  dans 

des  ^îi^^ct'^n^  pppQsées,  doit  relier  TOcéan  à  )d 
Mf&djMrn^née,  Ql^^re^  Roulogne,  Calais,  Dunk^r- 
qpe  et  |p  frontière  dq  Mord  au  grand  port  de  Mar- 
s^jUç  ,  f  ^p^rpç'ïÇ^  9l  gresqu^  réunir  Paris  çt  Lypn, 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  de  Lamartine , 
Bocoa ,  Terme ,  Meynard ,  de  La  Toumelie  |  le  Jvicomte  De^ 

um  9  4^iilmtarg0rf  V^lUj  febobet 
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nosdeox  grands  centres  de  population  et  deforWi 

nos  deux  puissants  foyers  d'acliviléet  d'industrie, 
exciter  ainsi  et  précipiter  encore  cet  immense  et  dou- 
ble courant  de  voyageurs  et  de  marchandises  qui  n 
sans  repos  du  midi  au  nord  et  du  nord  au  midi,  vi- 
vifiant le  territoire  et  dislribuant  la  richesse,  a  tou- 
jours, plus  qu'aucun  autre,  fixé  Tattention  empres- 
sée du  Gouvernement^  des  Chambres  et  du  pays. 

Ligne  commerciale ,  politique  et  militaire  à  la 

fois,  soit  qu'elle  nous  assure  le  transit  de  T Orient 
et  dn  Nord,  soit  qu'elle  rapproche  Paris,  c*est- 
à-dire  le  Gouvernement,  de  deux  frontières,  de  deux 
mers  et  de  la  France  d  Afrique,  soit  qu'elle  mette 
en  communication  rapide  et  sûre  les  deux  boule- 
vai'ts  de  la  défense  nationale,  toutes  les  considéra* 
tions  ,  Ions  les  intérêts  commandent  qu'elle  soit 
exécutée  avec  ensemble^et  promptitude. 

Déjà  elle  est  ouverte  à  la  circulation  entre  Paris 
et  Rouen  :  elle  va  arriver  au  Hâvre*  Dans  une  autre 
direction,  les  travaux  se  poursuivent  avec  vivacité 
vers  la  frontière  du  Nord  et  la  Manche.  A  l'cxlrê-  j 
milé  opposée,  Avignon  sera  bientôt  unie  à  Mar- 
seille ,  plutôt  encore  au  port  de  Cette  par  Nîmes 
et  Montpellier. 

Il  était  temps  que  la  puissance  publique  s'occu- 
pât fermement  de  la  partie  centrale  de  cette  grande 
ligne  au  cœur  du  royaume,  au  milieu  de  riches 
populations,  entre  les  deux  villes  capitales  qui  ri- 
aument  le  mieux  la  grandeur  et  ractivité  nationales. 

*  A  la  vérité,  dès  1842,  il  a  été  pourvu  à  l'exécu- 
tion, entre  Dijon  et  Chàlon,  d*un  tronçon  de  cette 

ligne  commun  à  celle  de  la  Méditerranée  à  Mul- 
house}  mais  c'est  un  point  isolé  sans  importance 
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propre,  une  pierre  d'aUeoie,  une  promesse  d'ave- 
nir plutôt  qu'une  satisfaction  réelle  et  actuelle. 

Le  Gouvernement,  répondant  à  Tattente  pul)lî- 
que/  a  saki  enfin  la  Chairibre  d'un  projcl  de  loi 
relatif  a  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Lyon.  C'est  le  titre  même  qui  lui  est  donné  par 
l'exposé  des  nioiifs;  mais  ce  projet  ne  dispose  en 
réalité  que  pour  l'exécution  de  la  partie  du  chemin 
comprise  entre  Paris  et  Dijon ,  à  laquelle  il  affecte 
une  somme  de  50  millions.  A  Dijon,  un  raccorde- 
ment s'opérerait  avec  le  tronçon  en  cours  d'exécu- 
tion, pour  former  une  ligne  continue  jusqu'à  Ghâ«* 
Ion -sur-Saône,  où  elle  s'arrêterait  pour  un  temps 
indéterminé  à  132  kilomètres  de  Lyon. 

Dans  le  système  du  projet  de  loi,  la  circulation 
en  voyageurs  et  marchandises  que  la  voie  de  fer 
aurait  portée  en  quelques  heures  à  Châlon  ,  de* 
vrait  compter  avec  certitude  en  tout  temps  sur  la 
voie  fluviale  pour  poursuivre  sa  course  et  franchir 
Tespace  entre  Châlon  et  Lyon. 

Celte  limite  du  projet  et  ses  conséquences  de 
toute  nature  ont  été  le  premier  objet  de  1  examen 
de  la  Commission  que  vous  avez  instituée.  £lle  a 
jugé  qu*il  était  de  son  devoir,  avant  même  de  don- 
ner son  attention  aux  questions  si  graves  et  ce- 
pendant secondaires  des  tracés,  de  mesurer  i'êten* 
due  de  la  ligne  par  son  importance,  et  d'en  déter- 
miner le  point  d'arrivée  et  la  limite  naturelle,  en 
considération  des  besoins  à  satisfaire  et  des  néces- 
sités publiques  constatées. 

Dans  l'opinion  de  tout  le  monde,  les  rails-ways 
ont  surtouL  pour  but  fl  imprimer  plus  d'activité 
aux  relations  et  aux  aflaires  par  des  communica- 

Upns  rapides  >  sûres  et  à  bon  marché*  Ils  recher<^ 
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cheht  natureltement  les  populations  agglomérées  j 
les  centres  de  production  et  d'industrie.  11^  ont  été 

inventés  pour  relier  des  villes  comme  Rouen,  Pa- 
ris, Lyon  cl  Marseille. 

U  faudrait  dotii; ,  pour  que  la  toie  fluviale  de  là 
Saéne  pAt  suppléer  le  rail-way  interroitopu,  que  eon 

cours  tranquille  assurât  à  la  circulation  générale 

des  transports  faciles,  continus,  rapides,  méioe  à  la 
remonte ,  qui  permissent  d'ftflecier  les  ressonrlceà 
deTÉtat  à  des  contrées  mbiils  heureuses,  avant  d'é^ 
tablirsur  ce  point  une  voie  de  fer  à  cûlé  de  la  rivière. 

Or,  il  a  su (Ti  A  la  Gommissiôn  de  se  rendre  un 
compté  exéct  desTaits  etdeschatibesde  ce'ttë  na^i* 
galion  ,  pour  reconnaître  que  la  voie  de  fer  ne  pour- 
rait être  Arrêtée  à  Châlon ,  sans  qu'il  en  résultât 
une  pertul'bation  dans  les  habitudes ,  et  peUt-Atre 
un  dangeir  autant  qu^un  bienfait  pont  tes  inlér6ts 
qh*bn  veiit  sertir. 

£d  eifet;  trois  causes  menacent  en  toutes  saisons 
el  interrompent  tous  lés  ans  fé  navigation  dë  là 

Saône  :  les  sécheresses  de  Tété,  les  inondations  du 
|)rintemps  et  de  l'automne,  les  glaces  de  l'hiver.  , 

O'impbHanU  tl^vaux  exécutés  dans  èon  Ut  ollt 
prolongé  là  duréb  de  M  na^ig^tfoH  d'éié  teH»  TtéV 
surer,  et  d'ailleurs  les  basses  eaux  ,  âvîant  dè  Titt- 
terrompre  tout -à-fait,  demandent  des  bateani 
plats,  j3ed  bhargés,  à  machines  légérei  et  Mits 
force,  dont  la  marche  incertaine  n'offre  plus,  à  rai- 
son de  sa  lenteur,  qu'une  communication  évidem^ 
nient  insuffisante. 

l)*un  ihùii  cdié;  les  pluies  équihoxiales,  totisles 
âris,  élèvent  les  eaux  à  des  iiaiiteurs  (jui  rendent  le 
passage  des  ponts  impossible  ou  dangereux,  et  qui, 

eflbçAht  toute  Iràtb  de  Ut  dans  des  délK»deilMii1fe 
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immeiises,  exposent  le  navigateur  trompé  à  des  ha« 

sards  que  la  prudence  défend  de  braver. 

Enfin ^  la  rivière,  au  cours  tranquille  et  doux, 
sabit  Tirifluence  des  gelées  et  se  prend  presque 
tous  les  hivers. 

L'interruption  de  tous  transports  sur  la  Saône, 
soiis  rinfluence  de  ces  trois  causes,  ne  peiît  être 
évaluée  à  moins  de  40  à  50  jours,  en  moyenne, 
parann^. 

Supposez  maintenant  la  voie^dé  fer  établie  de 
Paris  à  Châlon.  Elle  a  mulliplié  la  circulation  et 
SQ^prim^  la  concurrence.  Chaque  jour ,  plusieurs 
fdis  pir  jour,  elle  apporte  è  bhâloh  un  couirânt  de 
voyageurs  impatients.  S'ils  trouvent  la  navigation 
interrompue  et  les  bateaux  amarrés  au  rivage;  quel 
moyen  d'écoiilënVeni;  oRrir  k  ce  flot  successif  e(  coii- 
•litiu,  qui  arrive  du  Nord  et  de  TEst,  se  dirigeant 
sur  le  Midi  I  tandis  que  le  courant  contraire,  par 
les  in^roes  causes,  èst  àrrèté  i  Lydn  àii  milieu  des 
mêmes  embarras? 

Vie  comptons  pas  sur  \eé  cômmiinicà tiens  ordi* 
naires  de  terre*  tduté  concurrence  aura  disparu 
pour  la  Saône  comme  pour  le  rail-way.  Si  aujour- 
d'hui quelques  voitures  de  messageries  desserventen- 
c6i%  là  réùté  parallèle  k  là  rivière^  insûflisântês  pour 
les  temps  de  chôîhage  et  presque  vides  durant  les 
jôiirs  de  libiré  navigation,  c'est  que,  partant  de  Pa* 
mètttfàuti^és  poihtè  éloignés,  elles  trouvent  dans 
le  parcours  antérieur  des  bénéfices  qui  les  sou- 
tiennent. Privées  par  le  rail-way  de  ce  moyen  d'a- 
limentation, elles  cesseront  un  service  devenu  irui-* 
neux,  et  porteront  ailleurs  leur  industrie.  Déjà, 
dans  Tëtat  actuel  des  choses  moins  défavorable, 

eUes  essayent  les  iroates  intérieures  tté  M  Bresse 
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pow  s'éloigner  de  la  rivière.  Elles  Faoront  proba* 

LlciDGnLal)andonnée avant  d'j  avoir  élc  conlrainles 
par  le  cbeoiin  de  ier. 

La  perspective  d*une  lelle  situation  est  par  elle» 
même  exclusive  de  toute  hésitation.  11  ne  s*agit 
plus,  en  elFoi,  do  convenance  et  d*ulilité.  C'est 
une  question  de  nécessité  qui  est  posée  et  réso- 
lue. 

Mais  des  considérations  d'une  autre  nature, 
quoique  moins  impérieuses,  motiveraient  seules  le 
•  prolongement. 

La  navigation  i  vapeur  sur  la  SaAne  est  forcée 
ment  interrompue  la  nuit.  Même  durant  le  jour, 
elle  présente  des  dangers  lorsque  les  brouillards 
sont  épais.  U  en  résulte  que  les  voyageurs  partis  de 
Paris  le  matin  et  arrivés  le  soir  à  Ghftion  par  le 
chemin  de  fer,  seraient  obligés  de  coucher  dans 
cette  ville  pour  ne  repartir  que  le  lendemain  par 
les  bflteaux  à  6,  6,  7  ou  8  heureSi  suivant  la  saison, 

et  n'arriver  à  Lyon  qu'à  midi  en  été  et  3  heures 
en  hiver,  après  un  voyage  de  deux  jours.  Or,  au- 
jourd'huii  le  trajet  de  Paris  à  Lyon  par  les  malles* 
postes  se  fait  en  un  jour  et  deux  nuits.  On  part  à 
6  heures  du  soir  et  on  est  arrivé  le  surlendemain 
à  4  ou  5  heures  du  matin.  Par  les  messageries  du 
Bourbonnais  communiquant  avec  le  chemin  de  fer 
d'Orléans,  le  voyage  se  fait  en  deux  jours  et  une 
nuit.  11  se  fera  plus  rapidement  lorsque,  confor- 
mément aux  propositions  nouvelles  4^  Gouverne^ 
ment,  le  rail-way  de  Bourges  sera  continué  jusqu'à 
Nevers. 

Ainsi,  les  voyageurs  pressés  par  les  atlaires  au- 
raient intérêt,  après  rétablissement  du  rail-way  de 

Paris  à  Châlon,  à  préférci  la  malle  pour  rendre 
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à  Lyon,  ei  même  le  gros  des  voyageurs*  le  chemin 
de  fer  de  Nevers  lerminé,  gagnerait  peul^étre  en- 
core à  prendre  les  messageries  du  Bourbonnais  de 

préférence  au  rail-way  de  Bourgogne. 

D*un  auUocôlé,  le  commerce,  restant  soumis 
ans  frais  onéreux  et  h  toutes  les  chances  d'un 
transbordement  après  les  lenteurs  de  la  navigation 
à  la  remonte,  serait  en  grande  parlie  privé  de  ces 
avantages  précieux  des  transports  par  les  voies 
defer^  rapidité,  sûreté,  économie,  qui,  eu  multi- 
pliant les  iransaclions,  en  abaissant  ei  en  nivelant 
les  prix,  doivent  tendre  au  bien-être  des  masses 
par  la  plus  grande  activité  sociale» 

Ce  ne  serait  pas,  en  vérité,  la  peine  de  dépen- 
ser iOO  millions  à  travers  la  Bourgogne  pour  arri- 
ver à  <le  tels  résultats ,  et  il  ne  serait  pas  permis 
d'appeler  chemin  de  fer  de  Lyon  un  raiUway  in-* 
terrompu  à  d  32  kilomètres  de  cette  ville,  à  qui  il 
n'apporterait  que  des  avantages  contestables  et  vi- 
vement contestés. 

Une  pétition,  couverte  do  plusieurs  milliers  de 
signatures,  et  adressée  à  la  Chambre,  qui  nous  l'a 
renvoyée,  témoigne,  à  cet  égard,  des  sentiments  de 
tout  le  commerce  et  de  la  population  lyonnaise 
tout  entière.  L*émotion  dont  elle  est  empreinte, 
si  peu  motivée  qu'on  la  suppose  en  ce  qui  concerne 
l'avenir,  n'en  révèle  pas  moins  des  besoins  à  sa- 
tisfaire dans  le  présent,  et  une  anxiété  à  calmer 
sans  retard.  C'est  la  seconde  ville  du  royaume 
qui  réclame,  au  nom  des  plus  (grands  intérêts 
de  rindustrie  française,  une  satisfaction  légitime* 
ment  accordée  à  des  intérêts  moins  importants;  elle 
a  droit  à  toute  la  sollicitude  de  l'État. 

Les  considérations  particulières  à  la  concession 
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àilt  eômsidéMlidiis  poKiiqties  et  eommerëmles  pomt 

recôttï'ittïinftei' la  même  conclosion. 

Il  est  facile  de  comprendre  que,  sî  les  popula- 
lidtts  testaient  émues  et  incertaines  sous  b  menace 
d'une  concumnce,  Tînquîétdde,  contagieuse  deisa 
nature,  se  communiquerait  inévitablement  aux  ca- 
pitaux spéculateurs  qui  sotlicitcnt  aujourd'hui  la 
jouissflitice  dti  dietnin  sdus  uneïorînè  ousous'uliè 
autre,  etqticrEiat  aurait  peut-être  à  les  retenir 
Ipar  des  concessions  devenues  nécessaires  par  sa 
lîiûle. 

A  un  autre  point  dé^tie/le  inértfe^prîtdepii- 
voyanee  conseille  rexlension  de  la  ligne. 
*  Son  interruption,  même  provisoire,  à  Châlon, 
âttraitpouteoilséqueneefbrcée,  là  comme  à  Textré- 
mité  de  toute  grande  ligne,  la  création  d'établisss^ 
ments dispendieux,  en  entrepôts,  magasins,  ateliers, 
qui  ne  serviraient  qu'à  des  besoins  temporaires, 
puisqu'après  le  prolongement  de  la  voie,  des  établis* 
seinenls  de  même  nature  devraient,  de  toute  évi- 
dence, être  créés  à  Lyon,  au  centre  d'une  activité 
plus  grande,  pour  satisbire  à  des  nécessités  per- 
manentes et  plus  impérieuses. 

11  y  a  toujours  intérêt  public  à  prévenir  les  dé- 
penses inutiles  et  à  permettre  le  meilleur  emploi 
'  des  capitaux  industriéls. 

11  y  a  un  intérêt  plus  grand  à  ne  pas  diviser  le 
chemin  de  Paris  à  Lyon  en  deux  tronçons,  livrés  à 
deux  exploitations  distinctes  et  peut-être  rivalsSi 
se  rencontrant  dans  une  gare  commune  à  Chàlon 
et  se  suivant  au  milieu  des  embarras  et  des  hasards 
du  libre  parcours ,  pour  se  retrouver  encore  dan^ 
lagairedeLyon. 
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lUid^.U0P9  HiiiqVQ.  ayant  p#ur  «iLMré»iléa  Parié 
et  Lyon,  une  seule  administration  réglant  ses  mou- 
vementsavGC  ordre  et  lîiM^rlé^  présentent  incontesta- 
Wemi^nt  une  situation  plus  régulière  et  des  gobiU* 
lions  meilleures  de  sûreté  publique  et  d'exploita- 
tion comperdale. 

lit  Comiuîssipii  était  unaoimAS96Qt  con?ainiHit 
de  la  nécessité  du  prolongement  de  la  ligne  jusqu'à 
J^flMii.  Uiiui  a  suffi  d'exposer  à  M.  le  Ministre 
invaip:  publies  lies  moijfs  qui  déteroiiiiaiaat  sa  ré^ 
solution,  pour  quMl  ait  consenti  avpc  empresse- 
ment à  s'y  associer. 

C'est  4onc.4*aecord  avee  lui  et^  avec  If.  le.Mi* 
nistre  des  finances^  qu'un  crédit  de  71,000>000de 
francs  a  été  inscrit  à  Tart.  i""'  du  projet^  au  iieu  du 
crédit  de  50  millions  destiné  primitivement  à  la 
seule  partie  duchemin  comprise  entre  Paris  et  Dijon . 
..Xi'étendue  de  la  ligne  principale  ainsi  iixée  da 
€0ii€eft9..)d  Gonimksien  est  entrée  dans  les  graves 
et  délicates  questions  des  tracés* 

Trois  direeliousraiyaat  ebacuM  plusieurs  va* 

riânt^,  ont  été  étudiées  pour  le  parcours  de  Paris 
à  Dijon  par  les.vaJiléj^^.de  l'Youiie^  la  Seine  ut 
4e  l'Aube.  .  ^  . . 

Le  tracé  par  la  vallée  de  l'Aube  a  plusiçur^  v^h 
plantes  au  poÂnt  de  départ. 

Il  peut  se  confondre  avec  le  tracé  de  la  Hauia- 
^  ,  Seine,  qui  sera  décrit  tout-à^-I'heure  en  détail,  soit 
^  ea  traversant  les  plateaux  de  la  Brie,  soit  en  suivait 
la  vallée  de  la  Seine  jusqu'à  l'eoiboucltare  de  l'Aube 
^  Arrivé  là,  il  remonte  cette  rivière  jusqu'au  faîte 
^  d'ei)|kre  Seine  et  Saône,  franchit  le  col  près  de  Vi- 
'    -vey  par  un  soutfwrabi  de  i|830  iwàtws  ^.  dsi^jOtad 
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'daiîs  !a  vaHéè  de  la  Tille,  et  s'infléchit  à  droite  pour 
se  diriger  vers  l'ouest  de  la  ville  de  Dijon.  ' 

Sa  longueur,  par  la  vallée  de  la  Seine,  est  de 
364  kilomètres;  par  les  plateaux  de  la  Brie,  de  339. 

Moitis  direct  que  les  autres  tracés ,  il  teur  est 
encore  plus  inférieur  pour  Timportanee  des  popu* 
lalions  et  des  intérêts  à  desservir.  Une  seule  Cora- 
Itfission  d'eûquôte  el  une  seulè  Chambre  de  com- 
mercé ont  demandé  la  préférence  pour  lui  .  Le  eon* 
seil  général  des  ponis-et-chaussées  et  la  Commis- 
-sion  supérieure  des  chemins  de  fer  Tont  rejeté  à 

Tunanimité. 

Votre  Commission  Ta  stussi  écart*  d'une  seule 
voix,  et  il  ne  peut  être  utile  de  toi  accorder  plus 
<1*  attention; 

Le  tracé  qui  arrive  à  Dijon,  en  suivant  la  vallée 
de  la  Seine,  se  subdivise  soit  en  parlant  de  Paris, 
soit  dans  la  partie  supérieure  de  la  Seine  et  dans 
les  petites  vallées  qui  avoisinent  le  col  de  partage 
des  deux  versants  de  rOcéaii  ci  (îe  la  Méditerranée 
dans  le  département  de  la  Côte-  J  Or. 

Dans  une  de  ces  variantes,  c'est  celle  qui  a  ob- 
tenu la  préférence  de  la  Commission  supérieure , 
du  conseil  général  des  ponts-et-chaussées  et  de 
M.  le  Ministre  des  travaux  publics,  la  ligne  part  de 
la  place  Valbubert,  comme  le  chemin  de  Corbeil, 
emprunte  ce  chemin  sur  tout  son  parcours  ;  et,  re^ 
-montant  toujours  la  vallée,  touche  Melun,  Monte- 
reau,  Nogent,  Romilly,  Troyes,  Bar  et  Châlillon, 
4'élèVe  au  col  de  Poiseuil  par  la  vallée  du  Revinfcm, 
î|e  franchit  par  un  souterrain  de  '2,716  mètres,  el 
8e  développe ,  par  les  vallées  do  Tlgnon  et  du  Su- 
^tén,  pour  arriver  à  Touest  de  Dijon. 

La  luAigu^ur  totale  de  ce  tracé  est  de  348  kilo- 
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métrer  ;  mais  comme  il  emprunte  le  chemin  de 
Corbeil  sur  un  parcours  do  30  kiioiuclrcs,  la  par- 
tie à  exécuter  serait  de  318  kilomètres  seulement. 

Plusieurs  projets  ont  été  étudiés  ayant  pour  ob- 
jet, en  traversant  les  pluleauxde  la  Brie  pour  gagner 
la  Haute-Seine,  d'éviter  à  la  voie  de  fer  la  courbe 
décrite  par  la  rivière  entre  Paris  et  Romilly. 

D'après  Tun  de  ces  projets^  la  ligne  sort  de  Paris 
parla  barrière  des  Vertus,  traverse  le  canal  Saint- 
Martin  et  le  canal  de  FOurcq  ,  passe  par  Lagny  , 
longe  la  Marne  jusqu'auprès  de  Ghaliferty  où  elle 
entre,  par  un  soulerrain  de  210  mètres  ,  dans  la 
vallée  du  Grand-Morin,  arrive  à  Crécy^  traverse  un 
s€Cond  conlretbri  pair  tin  second  souterrain  de 
790  mètres,  se  poursuit  dans  le  vallon  sinueux  de 
TAubetin^  franchit,  près  de  Bouchy  U  -llepos  ,  le 
iaite  d'entre  Seine-et-Uarne  par  un  troisième  sou* 
terrain  de  2,400  mètres,  et  arrive  enfin  à  Romilly 
après  avoir  traversé  la  Seine. 

Le  second  projet,  étudie  à  lrav(  rs  les  plateaux 
de  la  Brie,  emprunte  le  chemin  de  Corbeil  jusqu^au 
droit  du  village  de  \iUeneuve-La-Roi^  sur  une  Ion* 
gueur  de  12,148  mèues  iO  ce nli mètres.  De  là,  le 
tracé  s'infléchit  à  gauche  par  la  vallée  de  l'Yères, 
remonte  celle  du  Réveillon  jusqu'à  Cbevry,  et  .pé- 
nètre dans  la  vallée  de  Ti^ubetin,  oà  il  se  soude  au 
tracé  précédent. 

Sa  longueur  entre  la  gare  du  chi  min  d'Orléans 
à  Paris  etRomillv  est  de*  423,101  mètres* 

Il  est  plus  long  que  le  tracé  par  Lagny  et  Crécy, 
de  063  mètres. 

La  longueur  à  exécuter  serait  de  111,043  mètres* 

La  troisième  variante ,  comme  la  précédente, 
suit  le  chemin  de  Corbeil,  mais  jusqu'à  Vitry-sur- 
Seine  fieulcmûnt,  sur  une  longueur  de  5, 402  mètres. 
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A  Vitry,  la  nouvelle  ligne  traverse  la  Seine  el 
pénètre  dans  la  vallée  du  MorbraSy  qu'elle  remonte 
jusqu'à  Poniilant.  De  ce  point,  elle  se  dirige  direct 
tentent  sur  le  village  de  le  Boissiére,  où  elle  entre 
dans  la  vallée  de  l'Aubelin,  au  même  point  que  la 
variante  parleEéveillon. 

Ce  dernier  tracé  est  plus  direct  que  le  précé* 
dent.  Mais,  sur  une  longueur  de  30  kilomètres  en- 
viron, il  traverse  les  forêts  d'Armainvilliers,  de  La- 
motte  et  de  Grécy,  sans  rencontrer  de  population 
importante. 

Son  parcours^  de  la  gare  de  Paris  à  Romllly,  est 
de  ;  • .  145,374  mètres. 

La  partie  à  exécuter  aurait  1 00»9i2  mètres« 

Il  donne  un  trajet  plus  court  que  dans  les  deux 
variantes  précédentes,  de  8  et  9  kilomètres. 

On  a  déjà  vu  que  par  la  Seine  entière,  le  parcouM 
entre  Paris  et  Dijon  est  de. .... .  fM  kilomètres. 

Par  le  Grand-Morin,  TAubelin  et  la  Haule-Seine 
(première  variante  des  plateaux),  il  est  de  322  kil. 

Pkr  le  Réveillon  (deuxième  variante)*  de  391  kiL 
^  Parle  Morbras  (troisième  variante) ,  de.  Si3  kil. 

Dans  les  deux  dernières  variantes,  la  partie  à 
exécuter  ne  serait,  dans  un  cas,  que  de..  309  kil. 
'  Dans  Tautrede  SOTseulment* 

fl  y  aurait  donc  un  raccourcissement,  sur  le 
m  tracé  de  la  Seine  entière,  par  la  première  variante 
^     des  plateaux,  de  26  kilomètres. 

Par  la  deuxième  variante ,  de ...  97  kitemètrès . 

Par  la  troisième  variante,  de. . . .  35  kilomètres . 

Mais  tous  ces  tracés  à  travers  les  plateaux  ont 
un  faite  de  plus  à  franchir,  celui  d'entre  Sefne-et* 
Marne ,  qu'il  faudrait  traverser  en  souterftiin  sur 
une  longueur  do  2,  400  mètres,  k  la  cote  de  160  mè- 
tres 40  centimètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mery 
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PMT  r«4e«ee»dr^  au^ielà  4aiM  la  vallée  <W  ia.S^a«t 
9  la  cote  de  71  métrés  49  oenlimèlreg. 

Colle  ascension  inutile  de  89  mètres  crée  une 
rési&iance  à  surmonter,  dont  la  coo&équence  M 
raugmenialioii  des  frais  de  traction,  si  l'oDeiOr 
ploie  des  forces  plus  grandes,  ou  le  ralentissemeat 

ia  vîtes^  conservant  les  mêmes  forces.  Or, 
suivant  um  foirinule  scientifique  citée  au  rapport  de 
laCoromissioQ  supérieure,  la  résistance  {uroduite  par 
un  mètre  de  hauteur,  correspondant  à  la  résistance 
de  280  mètres  de  parcours  honzonial,  les  S9  mèlres 
de  la  hauteur  du  col  à  franchir,  sans  nécessité, 
entre  la  Soine  et  la  Marne,  dans  toutes  les  variantes 
des  tracés  directs  par  les  plateaux,  équivaudraient 
à  2â  kilomètres  ajoutés  à  la  longueur  réelle  de  ces 
tracés« 

La  véritable  économie  de  li  ajel ,  réduite  d'après 
ces  calculs,  ne  serait  plus  au  proût  de  la  première 
wiante  que  de  i  kilomètre,  de  deux  au  profit  de 
la  tleuxième,  et  de  10  au  profit  de  la  variante  par  le 
^Morbras,  c'est-à-dire  qu'elle  devient  à  peu  près 
insignifiante. 

ta  préférence  entre  la  vallée  de  la  Seine  et  les 
plateaux  pour  gagner  la  Haute-Seine,  ne  pourrait 
donc  être  déterminée  que  par  rVaulres  considéra- 
tions d'art  ou  d*économîe  politique.  A  ce  double 
point  de  vue,  le  tracé  régulier  et  à  pente  douce  de  la 
vallée  de  la  Seine  au  milieu  de  populations  riches, 
industrieuses,  mobiles,  a  une  évidente  supériorité 
sur  les  lignes  tourmentées  des  plateaux,  conduites  à 
travers  des  pays  de  grande  culture  ou  des  ibréts, 
en  perçant  plusieurs  contreforts ,  dont  un  seul 
exige  un  souterrain  de  2,400  mèlres. 

'<:ette  double  supériorité  a  été  reconnue  par 
votre  Coinipission,  comme  elle  Ta  été  par  le  Gou- 
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Ternement  et  par  Cous  les  conseils  dont  il  a  înier* 

rbgé  l'expérience ,  et  elle  n'hésite  pas  à  eiprimer 
ropinion  que  le  rail-way  de  Paris  à  la  Méditerranée, 
en  cas  d'adopiion  de  la  vallée  de  la  Seine,  devrait 
suivre  la  vallée  entière,  dès  le  point  de  départ,  pour 
rencontrer  moins  de  difticullcs,  et  surtout  pour 
répondre  i  des  besoins  de  circulation  plus  exi- 
geants et  par  conséquent  plus  productifs* 

Nous  n'àTons  pas  cru  devoir  entretenir  la  Cham- 
bre de  deux  autres  Variantes  des  plateaux  qui  ne  se 
sont  pas  présentées  à  nous  avec  la  garantie  de  i'ejUH 
liien  préalable  du  conseil  général  des  ponts*>et- 
chaussées,  et  qui  ont  contre  elles  les  mêmes  ob- 
jections relatives  au  faite  à  franchir  et  aux  popula- 
tions traversées. 

Les  v.ii  iantes  du  point  de  départ  dans  le  tracé  de 
la  Seine,  se  reproduisent  à  l'autre  extrémité,  aux 
approches  du  col  de  partage  supérieur  entre  les 
bassins  de  la  Seine  et  de  la  Saône.  Là,  toutes  les 
dépressions  du  sol  ont  été  explorées  avec  soin ,  et 
jusqu'à  sept  passages  on  té  té  Tobjet  d'études  appro- 
fondies* Sur  ce  nombre  deux  seulement  ont  fixé 
Tattention  de  la  Commission.  Dans  l'une  de  ces  - 
directions,  la  ligne  suit  la  vallée  du  Reyinçoni 
où  elle  entre  en  souterrain  à  Poiseuil,  sur  une  lon- 
gueur déjà  énoncée  de  2,746  métrés;  ensuite  elle 
descend  le  petit  vallon  de  Léry,  pénètre  dans  la 
vallée  de  Tlgnon^  tourne  à  droite,  et  parvient  à 
l'ouest  de  Dijon,  par  la  vallée  du  Suzon. 

Le  faîte  est  franchi  à  la  cote  393,  39.  Aux  abords 
du  souterrain  ,  la  hauteur  de  la  tranchée .  est  de 
20  mètres. 

La  seconde  direction^  à  partir  de  Bar-sur-SeinOi 
eoipi^unie  la  vallée  de  l'OursCy  traverse  le  col  par.  un 
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sDuiemin  de  S^aOO  mètres  à  ia  cote  386^  et  arrive 

à  Dijon  par  les  vallées  de  la  Tille  et  du  Suzon  avec 
un  aliongemeatinseasible. 

Elie  présente  sar  la  précédente  l'avantage  d*un 
souterrain  moins  long  de  iOO  mélres,  à  une  cote 
iaférieure  de  7  mètres,  ce  qui  donne  un  avantage 
eorrespondant  dans  la  somme  des  rampes  et  des 
pentes;  mais  elle  a  le  lorl  grave  de  délaisser  Châ- 
lillon,  et  elle  ne  le  rachète  pas  par  une  supériorité 
assez  prononcée  pourqae  la  direction  du  Revinçon 
n*ait  pas  dû,  aux  yeux  de  la  Coaiaiission,  conserver 
la  préférence. 

A  côté  de  ee  tracé  de>  la  Seine  enlière,  ainsi  dé<- 

termine,  passant  par  Melun,  Montereau,  Nogenl, 
Troyes,  Châtillon,  se  présente  la  direction  par  les 
vallées  de  l'Yonne  et  T Armançon. 

Le  tracé  de  l'Yonne  esi  conimun  à  celui  de  la 
Seine  jusqu'à  la  ferme  de  Pincevent ,  en  aval  de 
MoQiereau  ,  d'où ,  8*inf1échissant  légèrement  à 
droite,  il  suit  la  rive  gauche  de  l'Yonne  jusqu'à 
PûAt-sur-Yoone^  traverse  deux  fois  la  rivière  en- 
tre cette  ville  et  Sens,  passe  prés  de  Joigny  et  en* 
Ire  dans  la  vallée  de  l'Arniançon  à  Laroche,  longe  le 
canal  de  BourgognCi  s'approche  de  Tonnerre  et  ar- 
rive à  l'embouchure  de  la  Brenne  dans  l'Armançon. 

A  partir  de  ce  point,  deux  tracés  ont  été  étudiés 
des  le  principe  :  lun  par  la  vallée  de  la  Brenne, 
raulre  en  continuant  à  remonter  le  cours  de  l'Ar- 
mançon. 

Le  iracé  par  la  Brenne  suit  le  canal  de  Bour-* 
gognci  passe  prés  de  Montbard  et  parvient  au  col 
deCharigny,  après  s'être  maintenu  à  mi-côte  dans  le 
flanc  de  la  montagne  sur  une  assex  grande  longueur. 

Le  tracé  par  TArmançon  conserve  la  rive  droite 
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ée  eett6  rivière,  passe  à  1 ,500  mètres  de  Semur^  ai 
arrive  ait  col  de  Gbarigny  avec  2yB48  nètiea  da 

parconi  sde  moins  que  par  le  iracé  de  la  Brenne,  ei 
avec  des  pentes  plus  douces  de  C^jOOl  par  mèire. 
'  Le  cônaeil  général  des  ponts- et<dMiusBéflB  el  la 
Commission  supérieirre  ont  préféré  eette i^fianla 
àTautrCy  el  la  Commission  lui  donnerait  au^i  la 
préférence  par  les  mêmes  raisons. 

Do  col  de  Charign  y,  le  traeé  a'^élève  au  eol  supé» 
•  rieur  de  Pouilly,  qu'il  traverse  en  tranchée ,  à  la 
cote  de  40i''^47.  La  trancliée  a  1,800  mètres  de  ion* 
gueur,  sur  une  hauteur  maxima  et  peu  jvroIoiH 
gée  de  46  mètres. 

Api  es  avoir  ainsi  franchi  le  faîle,  il  suit  le  canal 
de  Bourgogne,  arrive  à  Pont-d'Ouche  ,  et  suit  la 
petite  vallée  dte^^ce  nom  jusqfu'à  Dijon.* 

La  longueur  du  tracé  qui  vient  d'être  décrit,  en- 
tre la  gare  de  Paris  et  Dijon  ,  passant  par  Semur, 
est  de  3ô3j689  mètres;  par  Montbard,  il  a  2,818 
mètres  de  plus  i  soft  356,607  mètres. 

Plus  tard  }  une  variante  plus  importante  a  été 
étudiée  par  l'ingénieur  én  chef  de  la  G6te-d^0r|  sur 
les  ordres  de  son  administration. 

Cette  variante  se  détache  du  tracé  primitif  au 
village  d*Àiay ,  à  la  limite  des  départements  de 
TTonne  el  de  la  Gôte-d^Or  5  de  là,  Taxe  du  nouveau  ' 
tracé  suit  la  rive  gauche  de  TAniiançon  jusqu'à 
Tembouchure  de  la  Brenne,  se  développe  alors  sur 
la  rive  gauche  de  cette  rivière  jusqu'à  Montbard, 
côtoie  le  canal  jusqu'à  NogcnL,  lu  uaverse  sur  ce 
poiiit,  marche  parallèlement  à  une  ancienne  voie 
romaihe/pénèlre  dans  la  vallée  de  l'Qze,  au  pied  du 
itod'nt  Auxois,  et  remonte  le  versant  droit  de  la  ri* 
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-vière  jusqu'à  Blaisy-le-Bas ,  où^l  franchi^  le  faî-> 
té  par  une  percée  souterraine  de  3,720  mètres,  à  la 
cote  de  403  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 

k  sa  sortie  du  souterrain  ,  sur  le  versant  de  la 
Aléditerranée,  il  descend  par  une  pente  de  0",008^ 
sur  une  longueur  de  15,800  mètres,  avec  des  tran- 
chées ouvertes  dans  le  roc,  passe  entre  les  coleaux 
et  Plombières,  et  arrive  à  la  grande  station  de  Di-' 
jon  par  un  alignement  droit. 

La  dtstanee  d'Aisy  à  Dijon,  par  celte  dirèctibn 
nouvelle ,  est  de.   79  kilomètres;^ 

Par  Pouillj  et  Pont-d'Ouche  ;   * 

elle  est  de. . .  ;  i .  .  ^ 

Différence. .......  1^ rrrriiâ^ 

La  nouvelle  direction  par  les  vallées  de  la  Bren- 
ne  et  de  rOze  procurerait  donc  sur  TaneieH  tracé 
de  [l'Arma nçon  l'avantage  considèraUe'  d'un  râc* 
courcissemenl  de  32  kilomètres,  ou,  plus  exacte- 
ment de  32,487  mètres ,  près  de  32  kilomètres  et 
demi.  * 

Dans  ee  système,  le  pspQoors  total  entre  Paris  et 
Dijon  serait  de  824,202  mètres. 

SoTis  le  rapport  de  la  dépense  ,  les  études  eom« 
parées  des  projets  par  FOze  avee  TArmançon  don* 
neni,  pour  les  travaux  d*art  et  de  LerrasseaieiM,  des 
résultats  à  peu  près  semblables. 
*  L'économie  véritable  résultant,  dans  celte  situait 
tien  ,  d'un-  raoconrcissement  dé  33  kihNnètfes> 
n'existerait  qne  pour  la  pose  des  rails ,  le  matériel , 
Tentretien,  la  surveillance,  les  frais  de  traction,  M 
surtout  pour  J^s  objets  transportés,  voyageurs  ou 
n^arcliandises.  » 

Au  point  de  vue  de  l'art,  les  deu:ii  variantes  pré* 

134. 
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«entent  des  difKreitee$  qui  doivent  être  expliquées. 
Dans  le  tracé  de  Pouilly  et  Pon t^Ouclie,  les  pentes, 

mieux  distribuées  sur  de  plus  grandes  longueurs, 
et  par  conséquent  plus  douces ,  n'excèdent  pas 

Dans  le  Iracé  de  l'Oze  on  s'élève  au  faîte  du  c^tô 
de  rOcéan  par  des  pentes 

de  0%UOB   sur  •  43,117  mètres. 

de  0",0076  snr   4,863, 

Et  on  descend  le  versant  de  la  Méditerranée 
par  une  penie  de  O'^yOOS  sur  une  longueur 
de  ...^    i 5,81 5  métrés . 

Les  courbes  présenter! l  des  résultats  inverses. 

Le  tracé  de  l'Oze  a  Tavantage  pour  le  nombre^ 
le  développement  et  les*  rayons. 

Ainsi  le  rayon  minimum  des  courbes  par  TOze 

est  de.  i,OOU  mètres. 

•  ParrOuche  .  dOO 

Leqr  développemeni  par  TOu- 
che  est  de  •  5^,614 

Par  rOzede   37,922 

^  Cet  avantage  ne  peut  pas  être  dédaigné,  si  Ton 
réfléchit  à  Finfluence  do  Trottenvent  sur  la  vitesse 
de  la  marcho  ,  les  frais  de  traction  et  Tentretien 
du  matériel  roulant. 

Enfin  le  tracé  de  Fooilly  et  de  TOuche  traverse 
le  faîte  à  ciel  ouvert,  par  une  tranchée  de  1,800 
mètres  de  long,  dont  la  profondeur  maxima  esL 
de  46  mètres,  tandis  que  la  ligne  de  l'Ose  n'arrire 
au  bassin  de  la  Saône  que  par  an  souterrain 
de  3,720  mètres. 

En  résumé,  le  tracé  de  i'Ouche,  par  la  meilleure 
distribution  de  ses  pentes  et  par  la  supériorité 
qu'il  déploie  dans  la  traversée  du  col  de  partage,  mé* 


Dig'itized  by  Go 


(  489  ) 

riterait  lii  j)référeilc6  soua  larapport  apéeiât  de  Ttrl* 

Toutefois,  les  pentes  du  tracé  de  l'Oze,  quoique 
peusdiisfaisanles  ,  n'ont  rien  qui  fasse  obstacle  à 
une  préférence  déteriiiinée  par  d'auircfa  eonaidé- 
rations. 

Le  chemin  d*Orléan$  a  la  mcme  pente  mazima 
deO°,008  aor  une  longueur  de  7  kiiomètresy  aana 
qu'on  ait  reconnu  des  inconvénients  Le  çhomin 
du  Uàvre  est  autorisé  k  en  avoir  d'égales  sur  une 
même  longueur  de  16  kilomètres*  Un  souterrain 
de 3,720  mètres  ne  serait  pas  non  plus  un  motif 
de  refuser  uu  raccourcissement  de  32  kilomètres 
et  demi  9  donnant  une  économie  d'une  heure  dans 
ie  trajet. 

Mais  d'autres  considérations  ont  dû  être  appré- 
eiées  par  la  Gominission*  Elles  doiveni  être  sou- 
mises à  la  Chambre. 

La  variante  de  Pouitiy  et  Pont-d'Ouche,  plus 
longue  que  celle  de  l'Oze  de  32,487  m. ,  mais  d'un 
tracé  plus  régulier,  à  pentes  plus  faibles^  et  sans 
souterrain,  venant  heurter  le  massif  que  Ton  nomme 
le  Mont-Afrique  avant  de  se  détourner  à  l'est  vers 
Dijon,  aurait ,  dit-on ,  l'avantage  de  réserver  pour 
l'avenir  la  chance  d'un  raccourcissement  de 
51,084  m.  par  une  ligne  directe  de  Pont-^d'Ouche 
SorBeaune,  en  perçant  la  montagne. 

Quelle  est  Timportance  de  cette  réserve  d'un  ave* 
nir  éloigné  et  incertain?  et  an  prix  de  quel  sacri- 
fice présent  peiit  clle  être  achetée? 

Telle  était  la  question  posée  dans  la  Commission. 

Il  faut  bien  préciser  les  faits  à  apprécier. 

11  vient  d'être  expliqué  que  le  raccourcissement 
à  obtenir  par  le  percement  du  Mont-Afrique^  en 
évitant  Dijon ,  serait  de  51,084  m.  Or,  comme  le 
tracé  de  TOse  offre^dès  à  présent  une  abréviation 
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à^2^^A&l  m.  sur  la  ligna  de  l*Ouche^  {e  plus  grand 
l>énéfic€  à  espérer  de  la  rectification  à  venir, 
«eKai(.iàii  ra<xaiirci$s€;iaenL  (te  18,592  m*  ;  encore 
c^te^nomie  de  parcours  devrait-elle  être  réduité 

à  10  ou  41  kiloiiiclres^  si  on  lenail  compte,  d'dprès 
bk  formule  reproduite  précédeai nient,  de  31  mèlres 
4!^«CQm^aB  imyoféa  à  la  ligne  de  recUficatjiaa  peur 
B*élever  de  Pont-d.*Qache  à  un  passage  souterrain 
de  4,300  m.,  au  sortir  duquel  elle  descendrait  sur 
jteaune.  avec, des  peoles  de  0,0012,  O^OOH  et 
9^008  Ko^  sur  une  longueur  de  13»000  in^tres. 

Ce  calcul  incoulcâuble  reiid  la  qupstiou  d'uqç 
solulioa  iâciie.*  :  •  •  . 

>  Le  percement  du  Moat-Afrique  n'est  propos^ 
su|9,urd*bui  par  personne.  C'est  une  pure  évêntuâ* 
lilé,  une  espcrance  d'avenir  fondée  sur  les  progrés 
inconnus  de  la  science.  Il  est  repoussé  par  le  Conseil 
général  deS)  ponts«<<et*chaiissées  tout  entier  ;  sHI  se 
réalise  jamaia, il  donnera  une  économie  de  parcours 
4e  10,  ou,  si  Ton  veut,  de  18  kilomètres,  soit 20 
]|Mtt4Mc^.siir  le.  trajet  de  Paris  àL»yonjen  éyit)antDi-> 
jpa,  la  seule  grande  ville  qui  se  puisse  rènçpntrer 
çur  un  espace  de  130  lieues. 

Celle  éveu^lu^lité »  d'aoje  iq^portance  ainsi  rép 
4HÎtf  :ei  d'upe  réalisation  peutrétre  chimérique,  qu^ 
dans  tous  les  cas,  ne  coûterait  pas  moins  de  lOmit- 
lions,  mérile-t-eilc  qu'on  impose  au  présent  le  re- 
tard et  les  fraia  d]un  détour,  de  32  kilomètres? 
MÂme  pour  les  population^  du  Midi  ce  serait  un 
mauvais  ciil cul  3  car  la  ligne  directe  de  Pont-d'Oii- 
che  à  Beaune,  d'une  exécution  diilicile,  d'une 
.tti{4oitatioa  onéreuse  et  dangereuse,  pourrait  bien 
rester  imaginaire;  dans  tous  les  cas,  elle  se  ferait  at- 
tendre longtemps,  et  ne  se  réaliserait  certainemeat 
.  ppn^aniir  la  duorée  de  la  première  concessioA. 
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ka  p9|^u)aiiQns  de  l'e&l,  ^ntre  MulhouBe  et 
Dijon,  ««Jieffpt  j»n  dommage  saos  pompensfitio|i,( 
pOHt|a'aUe8  Mraieiii  privées  a  perpétuité  du  rai[> 

coarcissement  de  32  kiioiuèlie^  el  i^^ifkU  Q^i  i  ^ar^ 

la  direeii^a.  de  TOze. 
La  ^.ipmttfitOQ  a. pensé  .que  Tavanuge  présent 

d'iMi  raccourcissement  de  32  kilom.,  offerfa  toutes 

les  populations,  est  trop  çonsidiM  able  pour  être 
sacfifiéà  l'èventualilé  d'un  raccourcissement  plus 
grand  de  18  kilomètres,  impossible  danl»  le  pré- 
sent, et  incerlatn  dans  Tavenir, 

£lleaiCon sidéré,  d'une  part,  que  sî  le  percement 
du  MonlpAfiriq^ue,  aujourd'hui  condamné  .par  les 
homnes  de  rarl^  n'avait  pas  lieu  dans  J'avenir,  là 
ligne  de  l'Ouche  iaipuscrail  à  perpéluilc,  cL  à  tout 
icmande,  aui  prolongement  inutile  et  imprudemr 
ment  accepté,  de  32  kilomètres  et  demi;  d*autre 
pan,  qii  en  admettant  Texécution  ultérieure  d*unè 
li^ne  directe  dePont  d  Ouche  sur  Beaune,  un  rac* 
coumssen^at  dç  18  kilomètres,  proiitant  au  Midi 
seulemenl,  et  longtemps  attendu  par  lui,  ne  se* 
rait  pas,  au  point  de  vue  de  Tintérêt  public,  une 
compensation  ^flisante  aux  32  kilomèlres  de  cir- 
cuit dontl!£4tresterait  éternellement  grevé.  ^£nûn. 
elle  a  clé  convaincue  que,  pour  FÉlat,  ce  serait 
une  triste  spéculatioti  de  s'exposer  à  établir  à 
^ndftfiraisdeux  voie$  de  Poni-d'Ouche  à  Beaune} 
Pane,  cbcuiaire  par  Dijon;  Tau tre^ directe  par  U 
Mont-Afrique,  pour  envelopper  une  montagne 
stérile  et  muUipUer  les  charges  de  rexploitaliou, 
en  divisnnila  circulation  sans  l'augmenter. 

Par  ces  motifs,  la  Commission,  comme  le  con- 
seil général  des  ponls-el- chaussées  et  la  conimis- 
Aioa  siiBiérieure.fîes  chemins  de  fer,  s'est  décidée 
«iinliYeur^duHracé  de  TOze» ..      .  -  ' 
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Un  tracé  de  transaclion,  quittant  h  vallée  de 
l'Yonne  à  Sens  pour  rejoindre  la  Haute^éne  i 
Troyes,  a  aussi  éié  étudié.  Sur  une  longueur  de  64 
kilomètres,  entre  Sens  et  Troues,  il  traverseun  pays 
sans  industrie  el  sans  mouvement,  et  franchit  un 
faite  par  une  percée  souterraine  de  12  à  i,400  mè* 
très.  La  Commission  l'a  écarlé  comme  inférieur  soit 
à  celui  de  l'Yonne,  soit  à  celui  de  la  Seine. . 

Les  dçux  tracés  principaux  sont  donc,  avec  ks 
variantes  qui  s'y  rattachent,  d'une  part,  la  Seine, 
dans  tout  son  cours,  desservant  Nogent,  Troyes, 
Bar  et  Ghàtillon;  d'autre  part,  la  Seine,  TYonnei 
TArmançon,  la  Brenne  et  l'Oze,  touchant  à  Sens, 
Joigny  ,  Tonnerre  ,  passant  à  quelques  lieues 
d'Âuxerre;  c*est  enlreeux  que  la  Commission  a  long- 
temps arrêté  son  attention ,  écoutant  toutes  les 
réclamations,  comparant  tous  les  documents,  élu* 
diant  tous  les  chiffres,  et  pesant  tous  les  intérêts. 

Devant  elle  s'est  posée,  dès  le  début ,  la  question 
de  savoir  si  un  tronc  commun ,  pour  les  chemins 
de  la  Méditerranée  et  de  Strasbourg,  pourrait  être 
établi  avec  désavantages  certains  tout  à  la  fois  pour 
l'État,  en  lui  apportant  une  économie  réelle,  et 
pour  les  intérêts  au  service  desquds  les  nouvelles 
voies  sont  destinées. 

La  Commission  a  reconnu  tout  de  suite  que  cette 
question,  toute  importante  qu'on  la  suppose,  n'^ 
lait  plus  entière  pour  elle  du  jour  ou  le  Gouverne- 
ment annonçait  Tintention  ,  aujourd  hui  réalisée, 
d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  rétablissement 
d*un  chemin  de  fer  particulier  et  plus  direct  pour 
Strasbourg. 

Toutefois,  bien  que  Texamen  du  nouveau  projet 
ait  été  réservé  à  une  Commission  spéèiale,  elle  a 

voulu  se  rendre  compte,  au  moins  d'une  manière 
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générale,  pour  accaroplir  sa  migston^  des  consé* 
quences  économiques  qui  résulteraienl  de  Tadop- 
tioD  d'un  tronc  commun  aux  deux  lignes  de  l'Est 
el  du  Miid 

Le  point  de  bifurcalion  de  ces  lignes,  d'après  les 
projets  débailus,  serail  à  Troyes.  Entre  cette  ville 
et  Paris,  le  tronc  commun  par  la  vallée  de  la  Seine, 
aurait  une  longueur  de  i90kil  ,  dont  ao  se  confon- 
dant avec  le  chemin  de  Gorbeil.  La  partie  du  tronc 
eoramon  i  exécuter  serait  de  460  kilomètres. 

La  lifxne,  étudiée  entre  Troyes  et  Strasbourg, 
par  Pargnj,  Nancy  et  Lunéville,  parcourant  360 
kilomètres^  le  rail-way,  de  Paris  à  Strasbourg  par 
Troyes,  aurait  donc  une  longeuur  totale  de  650  kilo- 
mètres. 

Or,  le  tracé  direct  étant  de  449  kilomètres,  il  y 
aurait  accroissement  de  parcours  de  51  kilomètres 
sur  la  seule  ligne  de  Strasbourg. 

D*un  autre  côté,  on  allongerait  de  27  kilomètres 
la  ligne  de  Lyon,  en  aduiettant  qu'à  défaut  du 
tronc  commun  elle  dût  passer  par  TYonne,  l'Ar- 
mançon  et  FOze.  ' 

Deux  grandes  voies  de  circulation  auraient  été 
ainsi  détournées  de  leur  direction  naturelle  el 
faussées  pour  un  résultat  d'économie  mesquine  et 
mal  entendue;  car,  d'après  les  calculs  qui  précè- 
dent, les  190  kilomètres  de  bénéfice  prétendu  à 
obtenir  par  le  tronc  commun,  devraient  être  ré- 
duiis  r  des  51  kilomètres  du  prolongement  du  che- 
min de  Strasbourg  au-delà  de  Troyes,  2»  des  27 
kilomètres  ajoutés  au  chemin  de  r  yon  ,  des  30 
kilomèlres  déjà  exécutés  entre  Pans  et  Corbeil. 

L'économie  pour  1  État ,  dans  la  construction 
des  deux  voies,  ne  serait,  en  réalité,  que  de  82  kilo- 
P.-Y.  7,  13 
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mètres,  soit  en  argent,  à  raison  de  150,000 fr.  par 
kilomètre,  de  i'i,30a,a00  fr. 

Voilà  réooBomie  immédiaUà  ffite  ptr  l'Émi  danf 
le  système  du  tronc  commttii. 

En  voici  les  conséquences  : 

La  Uonc  oommun  serait  établi  aux  abords  de 
Paris,  là  où  la  populalion  toujours  en  mouvement 
assure  aux  rails-way  des  produits  telleaienl  con- 
sidérables, que,deParisàMoûiereau,  par  exemple, 
la  somme  de  eiiKsulation,  caleuiée  aur  mi«r  miaie 
unité  de  parcours,  dépasse  la  cîvculatkui.  «ûelaQte 
ep^re  Monlereau  et  Dijon,  pour  toutes  Icîi  direc- 
fiopa»  amr  une  diaance^ double. 

La  suppressiop  4' une  ligne  daee  ooa^ilioiia 
semblables  constituerait  donc  ufi€  (aiiase  éeonamifï, 
puisque  ce  serait  refuser  une  dépense  ess^  niieller 
ipept  prodqcUv^,  laisser  des  inuécèl^  4^i\t^f  des 
besoins  in^pèrieux  sana  ^Mefaq^iou. 

Ce  n'est  pas  tout. 

Le  projet  du  tropc  commun  aurait  pour  consé- 
quepce^aM-delàdeTfoye&y  de  substituer  au  richepar^ 
coursdela  vallée  dé  la  Marne  pour  le  chemin  deStras^ 
bourg,  un  parcours  plus  long  de  51  kii.,  à  travers 
les  plus  arides  plaines  de  la  Champagne  crayeuse. 

C'est  d*up  seul  copp  augmeoier  la  dépense  et 
supprimer  le  revenu. 

On  comprend  mieux  encore  le  vice  du  ^ystèipe  eft 
ne  plaçant  au  point  de  vue  de  roxplaitiitioo. 

A  qui  appartiendrait  1^  tronq  qopipiitp  ? 

A  la  ligne  de  Lyon  ? 

Dans  ce  cas  Texploitation  du  chemia  de  Slras-p 
)lourg  réduit  est  impossible  par  un^  Compagnie, 
et  si  l  Etat  s'en  charge,  elle  l^i  sers^  éternelkaient 
çnéreuse» 
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Donnerez- vous  le  tronc  commun  à  la  ligne  de 

iustitAl  b  Itgnd  de  Lyon  ,  de  hofunè  devient 

iM^^fti^ft  )  6l  probableuienl  aussi  iaipôssible  dans 
lea  «ondiiîoaa  4e  U  lei  de  1842. 

Att  eostreiee  »  supposeï  deux  lignes  distinctes 
arrivani  loutes  deux  à  Paris  par  deux  vallées  în- 
défi0iitla«tee  t  ebeMoe  ei&ptoiiant  celte  immense 
circulation  dont  une  ville  d'un  million  d'ame»  esC 
la  cause  le  but,  les  besoins  sont  iiiieux  satisfaits, 
l'activité  de  la  vie  sociale  est  plus  excitée ,  les  élé- 
ments de  la  riehesse  sont  plue  écfuitablement  ré-> 
partis*  Vous  avci  deux  lignes  prospères  au  lieu  de 
deux  eniref  rises  languissantes. 

L.e&  capilaus  de  I^Etat  ont  été  fuient  employés. 
Par  ces  motifs  la  Commission  a  rejeté  le  système 
di|  piow-cwinoun  pour  les  chemins  de  Test  et  du 
mîdir  couMne  l'avatevrl  rejeté  les  divers  eoAseth  et  ' 
le  Gouvernemenl  qui  les  avait  consultés. 

Arrivée  à  ce  points  chacune  des  deux  lignes 
principales  de  la  Seine  et  de  )*¥oniie  vetlement 
définie  et  dégagée  de  ses  nombreuses  variantes,  la 
CDoimission  a  pM  ai^meni  les  comparer  sous  te 
rapport  de  l'ar^  et  de  (a  dépense,^  comme  eu  point 
de  vue  é(  onomitjue  et  national. 

Quelque^  piqts  suOiseBi  sur  les  ({uestiQns  d'art 
et  de  dépensée»  Qit  pe  se  trouvent  pas  les  graves* 
raisons  de  décider. 

Peur  }e  tracé  de  1^  Seine^  qui  a  824  kilomètres 
à  exécuter,  la  dépense  est  évaluée  à  39^000,009  dcT 
francs,  soit  i2p,U00  fr.  parkilomètre.  L'évaluation 
pour  le§  299  kilomètres  du  tracé  de  T  Yod  ne  eâtde 
41,000,000  francs,  soit  144,000  fr.  par  kilomètre* 
Letrasé  de  l'YonnCi  qui  donne  une  écoao  nie 
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de  parcours  de  27  kilomètres,  coûterait  donc  2 
millions  de  plus  pour  la  partie  des  travaux  mis  à  la 
charge  de  TÉtat  dans  le  système  de  la  loi  do 
i  l  juin  4842;  mais  en  y  comprenant  la  pose 
des  rails,  c'est-à  dire  en  considérant  rexécolion 
entière,  au  lieu  d*one  augmentation  de  2  millions 
il  préseiiierail  aussi  une  économie  de  1  million 
environ» 

Sous  le  rapport  de  Tart,  les  différenees  n'ont 
pas  une  importance  décisive. 

Le  tracé  de  T  Yonne  est  moins  sinueux  ;  les  ooor* 
bes  moins  nombreuses  n^oni  qu'un  développe- 
ment de  104,000  mètres^  tandis  que  le  développe- 
ment des  parties  courbea,  dans  le  tracé  de  la  Seiae, 
est  de  125^000  mètres. 

La  distribution  des  rampes  et  pentes  est  plus 
heureuse  dans  le  tracé  de  la  Seine  que  dans  celui 
de  TYonne. 

Par  le  premier,  on  aborde  le  faite  avec  des  raoi'* 
pes  maiima  de  C^OOd. 

Par  le  second,  après  s'être  maintenu  pendant 
iOO  kilomètres  environ  dans  les  conditions  les 
plus  régulièrea,  sans  dépasser  la  pente  maxima 

de  0'",004  ,  on  s^élève  tout-à-eoup  à  0",006, 
(y^,0016  pour  gagner  le  souterrain  de  Blaisy,  et  ou 
redescend  avec  une  pente  de  0%008  sur  une  lon- 
gueur de  15,815  iTièlres. 

L'avantage,  sous  ce  rapport,  reste  au  tracé  de  la 
Seine. 

Il  en  a  un  autre,  il  traverse  le  faîte  à  la  cote 
393|  au-dessus  du  niveau  deia  mer,  par  un  sou- 
terrain de  2,716  mètres. 

♦ 

Le  tracé  de  l'Yonne  s'élève  à  la  cote  406  pour 
s'engager  dans  un  ;>ouierrain  de  3,720  mètres. 
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Ainsi,  ce  dernier  traverse  le  col  de  parisge  à 

une  hauteur  plus  grande  de  43  mèlres^  par  un 
souterrain  plus  long  de  1,000  mètres. 

Pour  les  autres  travaux  d'art,  ponts,  viaducs, 

tranchées,  comme  pour  les  terrassements,  il  y  a  à 
peu  près  compensation  entre  les  deux  lignes. 

En  résumé,  les  difTêrences  de  dépenses  d'exécu- 
tion sont  inbignifiauies. 

Le  tracé  de  l'Yonne  se  recommande  par  une  dî^ 

minution  de  parcoHrs  de  27  kilomètres,  et  (»ar  la 
supériorité  de  ses  alignements  droits. 
'  Le  tracé  de  la  Seine,  par  des  pentes  mieux  répar* 
ties,  inférieuies  <le  O^^OOS  aux  pentes  maxima  de 
Vautre  tracé,  et  pur  une  différence  en  moins  de 
1,000  mètres  dans  le  souterrain  qui  traverse  le 
faite. 

II  est  nécessaire  de  répéter  ici  que  les  pentes  i 

rinclinaison  de  O^jOOS,  éprouvées  au  chemin  de 
fer  d'Orléans,  n'ont  présenté  aucun  inconvénient, 
et  qu'elles  sont  autorisées  sur  une  longueur  de  i5 

kilomètres  pour  le  chemin  du  Havre. 

La  comparaison  des  tracés,  dans  de  telles  condi-» 
tiens,  n'étant  pas  de  nature  à  fixer  le  choix  au 

protit  d'une  ligne  et  au  détriment  de  l'autre,  la 
.  Commission  a  dù  chercher  ses  raisons  de  prêté* 
rence  dans  les  considérations  de  justice  distribu- 
tive,  d  économie  politique  ou  conimcrcialo  et  d'in- 
térêt national  qui  se  rattachent  à  la  question  dont 
Texamen  lui  était  confié. 

Les  courants  naturels  de  la  circulation  produits 
par  la  force  des  choses  et  l'avantage  des  situations, 

les  vieilles  habiuides  des  populations  Ibritàées  sous 

l'influence  des  intérêts  et  desbesoins^  et  qui  créent 
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^  la  longue  pommd  des  droiUi  appelaient  ses  piBt 
miers  regards  et  sa  plus  attentive  èollieitiula. 

Pour  les  connaître  ei  en  apprécier  l'influence,  1 
la  Commission  n'a  eu  qu'à  résumer  les  tableaux 
statistiques  cooipasés  par  l'Admioisiratioii  au  | 
moyen  des  docutoenis  authentiques  dont  elle  dis-  l 
pose,  ou  avec  des  renseignements  soigneusement e^ 
impartialement  recueillis  d'après  un  programme 
uniforme. 

Dés  contradicteurs  intéressés  eut  essayé  de  les 
infirmer  sur  certains  points,  en  leur  opposant  des 
documents  réputés  plus  complets;  mais  tantô( 
il  a  été  facile  de  rècénnaitre  qneces  documents  faw 
saienL  cou  fusion  ou  double  euiploi,  comme  à  Troyes, 
par  exemple,  6ù  Ton  a  relevé  la  circulation  géné^  | 
raie  rayonnant  de  cette  ville  dans  toutes  les  dtrec-  ! 
lions  oé  rést  éi  dé  Touest ,  comme  du  midi  et  di| 
nord,  avec  la  prétention  de  la  mettre  tout  entière  | 
au  compte  de  ta  ligne  unique  que  le  rail-v^ay  au-  | 
l^ait  fcnisâiôn  dé  dëéëervir.  Tantôt  les  calciils  ont  éi^  ! 
reconnus  trop  Arbitraires  ët  trop  incettèths  poui^  ] 
mériter  conliancë.  ! 

Nous  avons  dù  nous  en  tenir  aux  tableaux  dé  ' 
rAdmîiiisIrâtîon;  ; 

Voici  les  résultats  qué  nous  y  avons  trouvés  :  . 

Le  nombre  des  voyageurs  partant  des  points  | 
e«trèmes^  Paris  ét  Ghâlob»  lét  ftilsant  le  tràjei 
total  par  ieb  dHerséS  routes  qiii  àpp'drtibnttëAt  àik 
dé[)arlement  de  l'Yonne  et  se  réunissent  à  Joighy, 
est  de  .  .  «  •  .  i  .  i  •  i  .  .  .  ;  ;  ;  .  8a,i12 

Le  nombre  des  voyageurs  qut^  partant  des  mèitam 
points  i  prennent  là  route  de  Troyes  et  la  vailé^  dé 
la  Seine,  est  de.  i  ;  «  44^400 

Les  voyageurs  parcourant  la  ligne  entière  soni 


donc  six  fois  plus  nombreux  par  ia  vallée  dei' Yonaa 
que  pbr  h  Tallée  de  la  Seine* 

A  la  veriu'î,  ils  ne  passent  pas  tous  par  Tonnerre 
el  la  Vallée  de  TArmançon  ;  mais  les  roules  diver*** 
ses  ^ni  les  amènent  de  Châlon  à  Paris  et  qui  se 

confondent  :i  Joigny,  très  rapprochées  dans  le 
département  de  l'Yonne ,  appartienncnl  à  la  même 
z6ne  et  conservent  entre  elles  une  véritable  solida^ 
rité  pour  les  avantages  qu'elles  procurent  aux  con- 
trées traversées;  cela  ëst  si  ^rai  qu*Auxerre  et 
Avalion  réclament  le  rail-way  pour  ta  vallée  de 
l'Aimiançôn ,  de  pré£ftretide  à  la  vallée  de  te  Seirte , 
aussi  vivenient  que  si  elles  en  devaient  recevoir  im^ 
médiatoment  le  bienfait* 

Cette  circulation  du  parcours  total  entfe  les 

points  extrêmes  appartient  nécessairement  à  la  voie 
de  fer,  quelle  que  soit  ia  direction  préférée. 

Le  déplacement  au  préjudice  de  i*Vonne  serait 

donc  de   80,472 

.  Celui  au  préjudice  de  la  Seine  serait  de  14,450 

La  cii*cubUon  partielle  de  la  vallée  de  T Yonne, 

entre  Montereau  et  Dijon,  calculée  d'après  la  même 
unité  de  distance»  donne.  •  •  •    â3)15U  voyageurs. 

Celle  de  la  Seine»  entre  les  mêmes  points,  en 

donne   18,448 

à  peu  près  moitié  moins. 

Voilà  donc  Tactivité  des  voyageurs  Iproprë  à  cha* 
cune  des  deux  vallées  rivales. 

11  n'est  pas  question  ici  de  la  circulation  entre 
Puris  .et  Moniereaut  parde  que,  comitiane  aux 
deux  tracés ,  elle  n*a  aucune  influence  sur  la  cobbh 
pai  aison  qui  doit  éclairer  la  préférence. 

£iie  sera  appréciée  plus  tard,  lorsqu'il  s'agira 
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de  calculer  le  produit  de  la  ligne  pour  mesurer  la 
durée  de  la  concession. 

En  réunissant  la  circulation  extrême  i  la  cir- 
culation partielle,  on  trouve,  pour  la  vallée  de 

l'Yonne   113,322  voj. 

Pour  la  vallée  de  la  Seine   32,898 

Ce  résultat  est  trois  fois  et  demi  plus  consi- 
dérable en  faveur  de  l'Yonne  qu'en  faveur  de  la 
Seine. 

MARCHANDISBS. 

Voici  maintenant  Tétat  comparatif  de  la  circula- 
tion en  marchandises  des  deux  lignes,  calculée 
d'après  la  mènie  unité  de  parcours ,  et  divisée  psr 
catégorie  de  transports. 

CirciUatian  par  messageries  et  rmlage  accéléré  appar^ 
ienantavee  cmUude  au  rail  way  futur. 

Parcours  total  : 

Par  1  Yonne   20,294  tonnes. 

Par  la  Seine   2,135 

OilTérence. . . .  18,159 

Circulation  partielle  : 

ParTYonne   2,469 

Par  la  Sèine   3,937 

Différence....  1,468 

En  additionnant  les  deux  produits  delà  circula- 
tion extrême  et  de  la  circulation  partielle  opérée 
par  les  messageries  et  le  roulage  accéléi  é ,  il  resu 


Digitized  by  Google 


(201  ) 

ûu  profit  de  T Yonne  une  supériorité  de  16,60 1 

tonnes. 

Roulage  ordinaire. 
Circulation  par  le  roulage  ordinaire,  parcours  total, 


Par  l'Yonne   53,309  tonnes. 

Par  la  Seine   i  6,880 

Différence  au  profil  de  T  Yonne  36,429 
Circulation  partielle  : 

Par  l'Yonne   30,155 

Par  la  Seine   _3G,381 

Différence  au  profit  de  la  Seine  6,226 

Lacirculalion  gériérale desdeux 
vallées  par  la  voie  du  roulage  com- 
parée, donne  en  faveur  de  l'Yonne 

un  excédant  de   30,203  ^ 

En  y  ajoutant  la  dîflJérence  de.  I6,69i 
eiistant  aussi  au  profil  de  TYonne 
par  les  messageries  et  le  roulage 
accéléré^  on  arrive  à  ce  résultat 
que  la  circulation  générale  en  mar* 
chandisespar  loutes  les  voies  de  lerre, 
présente  au  profit  de  l'Yonne,  une 

supériorité  de.  •  •   46,894 

sur  la  ciiculalion  de  la  Seine. 

Voi€9  d'eau. 

Circulation  par  les  voies  d'eau,  parcours  total  : 

Par  TYonne   63,344  tonnes. 

Par  la  Seine  ...»  *  •  Néant. 
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Circulation  partielle  : 

Par  l'Yonne  310,417 

Parla  Seikie.'.*;  286,268 

Différence   75,149 

L*excédant  au  profil  d§  l'Yonne^ 
se  compose  donc  pour  le  parcourt 

total  de   63^344 

Pour  la  circulation  partielle,  de .  • .  75, i  49 

En  tout  de  438,495 

En  résumant  toutes  ces  natures  de  circulation, 
en  voyageurs  et  marchandises^  cireulatton  des 
points  extrêmes,  circulation  intermédiairCj  parles 
messageries ,  le  roulage  accéléré ,  le  roulage  ordi- 
naire el  les  voies  d'eau ,  on  constate  pour  ta  vaU^ 
de  l'Yonne,  une  supériorité  en  vo;^îigeurs 

de  *   8i,424voîag' 

En  marchandises  pour  le  parcours  total  par  mes- 
sageries et  roulage  accéléré. . . .  • .    18, 1  '>0  tonnes 

Par  roulage  ordinaire   36,429 

Par  voie  d'eau,  parcours  total   65,344  ^ 
Parcoure  partiel   75)1 49 

Total.  •   193,081 

La  circulation  [jariielle  présente,  au  contraire, en 
faveur  de  la  Seine,  une  supériorité,  par  les  messa- 
geries ec  roulage  accéléré,  de   4,468toDfles 

.  Par  roulage  ordinaire  de   6,226 

.  Soit...   7^694 

La  vallée  de  l^Yonne ,  qui  a  une  énorme  6upe- 


Digitized  by  Googl( 


(  203  ) 

riorilé  pour  tous  les  longs  parcours ,  soil  en  voya- 
geitrs^  soil  en  marchaotiises »  par  toutes  voies  de 
isrre  ou  d'eaui  présente  des  rapports  différent»  de 
circulation  et  d'activité  intérieures. 

Elle  conserve  l'avaniage  pour  le  mouvement  des 
personnesj  et  fournit  14,702  voyagejirs  de  pius^ 
mais  elle  est  inférieure  pour  les  transports  de  mar? 
qhandises  par  les  messageries  et  le  roulage. 

La  vallée  de  la  S^ii^Q  livre  7|U94  topnes  d^  plus 
à  ia  eirculatioov 

Toutefois  elle  ne  peut  pas  se  prévaloir  de  cette 
supériorité  partielle,  1°  parce  qm  les  14,702  voya- 
geurs d'ôxcédanl  de  la  vallée  de  l' Yonne  déposent 
d'une  activité  plus  grande  et  promettent  au  raiU 
way  un  produit  plus  impprlaai  que  les  7,094  ton- 
nes do  la  Seine  i 

^  Parce  qu'on  exécute  en  ce  moment  lé  canal  de 
la  Hnute-Seine,  aboutissant  i  Troyes,  dont  la 
tomplète  ouverture  aura  lieu  avant  celle  du  chemin 
le  fer,  et  qu'il  est  de  toute  évidence  que  le  ca* 
nal  attirera  à  lui  bien  au-delà  des  1,694  tonnes  ^ut 
donnent  à  la  vallée  de  la  Seine  un  avantage  mo- 
mentané pour  les  parcours  pariieis  par  les  voies  de 
terre. 

Après  avoir  constaté  ain^i  téfetiitérèts  et  les  droits 
rivaux  par  le  mouvement  actuel  de  la  circulation , 
au  moyen  des  documents  oUicîels  réunis  par  TAd- 
ministAfiOll ,  la  Commission  a  voulu  se  rendri 
compte  du  déplacemeni  probable  qu'entraînerait 
le  rail-way,  et  déterminer,  autant  que  possible  ^ 
les  éléamits  du  produit  à  obtenir  par  Ttene  et 
Tautre  vailée« 

C'esl,  la  (juestion  économique  qui  se  pose  aprè^ 

la  queêtion  de  justice,  et  qui  peut  la  dominer  ;  car 
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la  véritable  justice  (l'un  Gouvernement  consiste  â 
donner  satisfaciion  à  l  iiitérél  le  plus  général.  Or, 
comme  il  y  a  une  correlaiion  nécessaire  entre  les 
produits  d*un  chemin  de  fer  et  les  liesoîns  de  la 
cîrculalion  ,  le  prorluit  le  plus  élevé  nidii|Ue  la  plus 
grande  somme  dt^besoins  satisfaits. 

Il  est  cert^n  que  la  lotuliié  des  lon^s  parcours 
est  acquise  au  chemin  de  fer,  quelle  que  soit  sa  di- 
rection, et  que  non -seulement  il  faut  compter  à  la 
ligne  de  T Yonne ,  par  exemple ,  les  longs  parcours 
qni  s'effectuent  par  la  vallée  de  la  Seine  ,  et  réci"* 
pro(jnement ,  mais  encore  qu'il  faut  compter  à 
toutes  deux  la  circulation  actuelle  des  longs  par* 
cours  entre  Paris  et  Lyon  par  le  Bourbonnais;  ce 
qui  donne  en  voyageurs , 

i""  Pour  la  Seine: 


Circulation  parTYonne   80,172  voy. 

Par  la  Seine   14,450 

Par  le  Bourbonnais  • . ,  •  9,286 

Total   103,908 

En  ajoutant  à  ces   i03|906  voy. 

communs  aux  deux  lignes,  la 
circulation  partielle  de  la  Seine  de 

Montereau  à  Dijon   18,448 

La  circulation  de  Paris  k  Monte- 
reau commune   126,563 

La  circulation  de  Mulhouse  à 

Paris  commune   43,773 

Et  la  circulation  provenaiU  de  la 
route  de  Sézanne  et  aboutissant 

entre  Nogent  et  Provins   l,55t 


On  obtient  pour  la  Seine  un  total  de  264,243  voy. 
sur  lesquels  80^172  enlevés  à  la  vallée  de  VYoM^ 

m  .  • 
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a*  Pmir  h  ligne  de  (Yonne,  on  iirpîve  à  ce  résultat  : 

Cil  culalion  exlrôme  par  rVoniic, 
la  Seine  el  te  Bourbonnais  comptée 
aux  deux  lignes   103,908 

Cîrciiliition  partielle  de  T Yonne 
deMontereau  à  Dijon   33,150 

Circulation  deTrojes  h  Paris  ve- 
nant prendre  le  raîl-way  à  Sens,  ' 
ei  comptant  à  la  ii  gne  de  l'Yonne 
eiciusivement  pour  les  34  k.  entre 
Sens  et  Montereau   3  299 

Circulation  commune  de  Paris  à 
Montereau   12G,5Û3 

Circulation  couiaïune  de  Aful* 

•^^"S®   13J73 

Total   280,693  voy. 

Dans  ces  calculs  ne  figurent  ni  les  18,039  voya* 
geurs  comptés  aux  deux  lignes  dans  les  apprécia- 
tiens  de  la  commission  snpérienre,  comme  devant 
*lre  fournis  par  la  population  comprise  entre  le 
versant  oriental  des  Vosges  et  le  Rhin. 

Cette  circulation  apparlioiu  de  droit  au  chemin 
direct  de  Strasbourg,  et  n'avait  trouvé  place  qu'à 
titre  provisoire  dans  les  calculs  de  la  commission 
supérieure. 

La  môme  observation  s'applique  aux  i6,844 
vojageurs  que  la  commission  supérieure  a  atiribués 
exclusivement  à  la  ligne  de  la  Seine,  comme  pro- 
venant  de  iMelz,  Nancy,  CUâlon,  Épinal,  Bar-le- 
Duc  et  lieux  intermédiaires. 

Le  retranchement  que  nous  en  faisons  est  justifié 
parla  présentation  du  projet  de  chemin  direct  do 
Strasbourg;  mais  ce  chemin  eût^l  même  été 
ajourné,  lu  ciiculaiion  dont  il  s  agit  ne  pouvant 
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être  qu'un  produit  temporaire  pour  la  ligne  de  la 
Seine,  n'âofaft  p8$  droit  à  prendre  plaee  paimi  léi 

élémeiUs  certains  et  permanents  qui  doivent  seuls 
décider  de  la  préférence  entre  les  lignes* 

La  circulation  future  des  voyageurs  ainsi  cal- 
culée, en  réunissant  la  circulation  probable  Â  la 
circulation  actuelle^  promet  à  TYonne  une  sômme 

de   280,693 

A  la  Seine  de   264,243 

-  - 

C'est  encore  une  différence  de..  ii>,450 
ao  profit  de  T  Yonne  dans  les  préyision^  de  i'aYew» 

MAKCHARDISIS. 

Les  mêmes  calculs  appliqués  à  la  circulation  des 
marchandises,  présentent  des  résultats  moins  cer- 
tains par  la  difficulté  d'apprécier  des  mouvements 
à  Tégard  desquels  il  n'y  a  pas  de  constatation  au- 
thentique;  n^ais  les  mêmes  mode^  de  recherckes 
ayant  cté  employés  pourtoutes  les  lignes, si  les  ré- 
sultats n'offrent  pas  une  exactitude  rij^oureuse,  le^ 
erreurs  doivent  vraisemblablement  se  compenser, 
et  la  comparaison  peut  ainsi  s'établir  sans  Uo^  da 
dajiger. 

On  a  v|]  que  la  ligne  de  rYonne,  dan«  Tét^t  ae^ 

tuel  des  choses,  a,  par  messageries  el  roulage  ac 
céléré,  une  circulation  extrême  de  20,294  tQiipqi« 
yne  circulation  partielle  de .  • .  2,469 

32,763 

lA  circulation  probable  »  résuU 
tant  du  déplacement  au  préjudice 

de  la  Seine I  sera  de.  •  ;   2,135 

Il  y  aura  Joac  pour  l'Yonne  un 
total  de  24,898  loanei 
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La  ligne  dn  la  Seine  a  aujourd'hui^  par  les  mô- 
moè  voies,  uae  oirculalioo  ej^trèm^ 
èe.   2,435  tonnes. 

Une  cîpcnlation  [larlielle  de. . .  3|937 

£lle  absorbera  par  déplacement 
tu  préjudice  de  l'Yonne  la  oircu- 
lalion  du  parcours  total  de  celle 
ligne,  SQÎl  *  •  • .  •  90,204 

Elle  aura  donc  un  mouvcfuent 
total  de  36,86S  tonnes; 

9mt  i.AlOlMMê  de  plus  que  T Yonne. 

Ces  1 ,470  tonnes  représentent  la  supérioriië  dil 
mouvement  de  la  ci,rculi|tion  partielle  de  la  jSçine 
par  les  messageries  et  le  roulage  accéléré. 

Par  le  roulage  ordinaire ,  la  circulation  du  par- 
cours entier  de  l'Yonne  est  de..    53,309  tonnes. 

La  circulation  partielle  de.  • .  30,155 

La  circMlatiou  probable  i  son 
profit  par  suite  du  dépiacetnent 


sera  de   4  6,880 

C'esl  un  total  de   100,344  tonnes 

aujourd'luii  transportées  par  le  roulage  or(iiuaife« 

Pour  la  Seine,,  la  circulation 

ettrème  est  de.   46,380 

La  circulaiion  partielle  de,  .  .  3(|,;^84 

La  circulation  probable  résul- 
tant du  déplacement  sera  de. . .  53,30p 

Total   406,570  tonnes. 

Soit  0,2^6  tonnes  de  plus  que  l'Yonne. 


Ces  0,220  tonnes,  réunies  aux  1,470  tonnes  que 
1%  même  vallée  présente  aussi  en  excédant,  pour  sa 
çjrcula^on  partielle  par  les  messageries  e(  Iç  roul^* 
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geacceltTé,  composent  un  loial  de  7,696  tannes  à 
1  ataiita5e  de  la  Seine  ,  et  donnent  la  luesitjrede  la 
supériorilé  actuelle  de  l'aclivité  de  ses  transports 
par  les  voies  de  terre  rians  Tintérienr  de  la  vallée. 

Il  a  été  expliqué  plus  haut  que  celte  supériorité 
momentanée  s'évanouira  à  rouverture  prochaifle 
(lu  (  LiiKil  de  la  Haute-Seine,  et  fera  place  i  une  in- 
fériorité réelle,  malgré  rinduslrie de  Troyes  elles 
hauta-foumeaux  du  Châlillonnais. 

Quand  aux  yoies  d'eau^  il  ne  peul  s'établir  aucu- 
ne comparaison*. 

Ainsi,  TYonne  a  une  circuiation  extrême  de  : 

63»344  tonnes. 

Sa  circulation  partielle,  entre 
Montereau  el  Dijon  «  est  de.    •  80,998 

Total   144,342 

La  Seine  n'a  pas  de  circulalion  exlrême,  et  sa 
circulation  paritelle,  au-dessusde  Montereau,  entre 
cette  villeetNogent,  est  seulement  de  5,839  tonnes* 

Il  n'est  pas  quesiion  ici  de  la  circulalion  entre 
Montereau  et  Paris^  Commune  aux  deux  ligncs,el« 
le  ne  doit  pas  entrer  dans  la  comparaison. 

La  supériorité  <les  transports  par  eau,  en  faveor 
de  TYonne,  esi  doiic  de  138,503  tonnes. 

Si  les  chemins  de  i'er  sont  destinés  à  exercer  une 
influence  sur  les  transports  des  canaux,  on  conçoit 
que  les  transports  par  eau  venant  du  uiidi  ou  de 
l'est  au-delà  de  Dijon  ,  seront  également  allèclés 
par  la  création  du  taiUivay  dans  l'une  ou  l'autre 
vallée,  et  que  l'Yonne  soit  mieux  fondée  &  de<* 
mnnder  <ju'on  ne  lui  en  impose  pas  le  sacrifice, que 
lu  buac  a  en  réclamer  le  piotit. 
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Résuiuaut  les  irois  classes  de  transports,  déplace-» 
menl  oompris,  par  messageries  ei  roulage  accéléré» 

roulage  ordinaire  et  voies  d*eau,  la  vallée  de  TYonne 
présente,  pour  son  parcours  total  et  partiel ,  une 
somme  de   269,684  tonnas. 

La  vallée  de  la  Seine,  dans  les 
mêmes  conditions ,  en  promet . .  438,777 

La   dilTérence  au  piofit  de 
r Yonne  est  de   430,807 

En  résumé,  la  vallée  de  l'Yonne  a  uneincontesla^ 
blesupérioritéd'activitéet  de  produits  en  voyageurs 
et  marchandises,  soit  qu*4>n  considère  la  circulalion 
actuelle  totale  ou  partielle,  soit  qu'on  considère  la 
circulation  future  et  probable  produite  par  le  dé- 
piaceroenl  qu'opérera  le  rail«way. 

Ainsi  la  considération  économique  du  plus  grand 
produit  à  obtenir  en  donnant  satisfaction  à  la  plus 
grande  somme  d'intérêts,  loin  de  contrarier  lacon« 
sidéra  tien  de  justice  qui  s  oppose  au  déplacement, 
conduit  à  la  môme  conclusion. 

Le  résultai  des  enquêtes  locales ,  les  avis  dea 
Chambres  de  commerce,  les  vœux  émis  par  quel- 
ques conseils  municipaux  ou  de  département^  n^ 
sont  pas  de  nature  à  la  modifier. 

Sur  huit  Commissions  d'enquête,  cinq  ont  pré- 
féré la  ligne  de  l'Yonne.  Ce  sont  les  GommissionSf 
de  la  Seine ,  de  Seine^t-Marne ,  de  TYonne  ,  de 
la  Côte-d'Or  et  de  Saône-et-Loire. 

Deux  ont  opiné  en  faveur  de  la  Seine.  Ce  sont 
Commissions  de  Seine^et-Oise  et  de  TAube. 

La  Commission  de  la  Haute-Marne  s'ebl  pronon- 
cée pour  la  vallée  de  TAube. 
^  Les  chambres  de  CQmmerce^  placées  à  un  point 
P.-Y,7  U 
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de  y^e  pli»  «çlwivôro^Ut  qowfterçm  ^  ûi»i  ex- 
jgriraé  d'aulres  préférences, 

Cel^e  de  MarseilLo  a  émis  un  vœu  isolé  en  faveur 
(iU^ir^qéi  ^  PeU^S  4«?  Bouer?, 

gç^Qp^ç^^Lypn  sie  sont  prononcées  pour  la  ^ein^ç. 

La  chambre  du  H^vre  avait ,  par  une  première 
délibérafipn,  exprimé  la  même  préférence.  Depuis 
elle  a  changé  é'avi^,  el  aujourd'hui  son  vqeu  p|us  . 
réfléchi  ç|oit  être  compté  en  faveur  dé  ia  lî^p«$  de 
r\onne  avec  ceux  de  Mulhouse  et  d^Orléslns? 

En  faisant  abstraciioa  de  Tavis  de  la  chambre  de 
Troyi^a^  trop  intéreafi^e  piMUP  .élra  jiuge  da  débali; 
on  vioil  qùeleÀ  ckaiiibrei  d%aqniinei^ea^4  lattajoiilÀ 
de  quatre  contre  trois,  doiineu^  la  pitiiereace  au 
tracé  dé  k|  Seine. 

Le  conseil  mnnrcipal  de  taris  «  «t'aeqoid  avec  1^ 
Commission  d'enquête,  en  opposkion  a^eela  cham- 
bre .de  commerce,  recommande  celui  de  T  Yonne. 

Le  conseil  municipal  d^  Lyoo.^iaii  oonlraire  ,  se 
prononce  fM>»r  la  Seio^^  m  fqndani  sop  une  double 
erreur  de  iail  réconomie  de^parcours.  el  de  dé«t 
pense  qui  en  résullerait. 

-  Ilesl  coDivediipair  ieectn&eii.gàaératdu  RhÔAe,. 
qui»  troia  années  de  suite  »  ^'esL  puoaiiiiQé  en  far 

veur  de  TYonno,     •         '   "    •        '  '  >  u  *  - 

-  On  '¥oit;qu6  ces  docuiaeals  contraéictoines^ntre 
ont ,  suivam  les  intérèU^partiouliera4M.|  Jla;aoii| 
Tcxpression^  souvent  ineftaota:danaMes- bases  su| 

lesquelles  ils  Ibinl»  nt  leurs  préférences,  jetteraienli 

plus  d'incertitude  que  de  lainières  véfûabb^^  aur  la 

queslioa  à  décider.  ... 

♦ 

La  question  des  chemins  de  fer,  déjà  délicate  et 
jdiffioile  au  poûu  4^  vue  ds-  jualiceet  d'âaoïiMue 
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politique,  ç,e  compljqiiie  encore  de  graves  considé- 

TMj^fi^  de  stratégie  :  elle  s'.élèye  airisi  à  la  hd^U' 
leur  d'un  in^^ûîi^Qp.^il. 

^.epftpjiye)!^  vffi^  4e  QO^ffiaii|cati^np, /si  prpmp. 

t.e$  et  $.i  .éi^ergiq,u.es,  pnt,  en  etfel,  sous  le  rapport 
Dûilitaifie, , divers  rôles  à  remplir.  Le$  unes  doivent 

WfW  }^  f9f^'^?  9^^^K^  à  ^  frontière  où.  se 
|jrojave;(k|t  les  pr^miejr^^c^amj^sde  b^t^^^^^  la 
pai^  e^ies  multiplieront  les  relations  des  peuples 
fh  ^^éx^9iy?eront,  au  pp,oti,i  fie  t^ous ,  les  intérêt^;,  les^ 
rfiftçpuJ^f  .cfMtff  tf^qi^^  de  la  jpaixj  maijs  vienne 
la  gi^^xe^  ,eU.e^  sont  parlicuiiérement!  offensives^ 
elles flienaceni  le  territoire  étranger  et  servent  à 
^Mrrêter  9,^1  ^  f  jir^yeji^re  repçemi^  '  *.  * 
.  T^l^t  |exar^èi:ç.dpi  çjfçffil^  qu^î  çonduirji^i- 
reclement  ji  ^efz  et  à  Strasbourg. 

Le^  aul^rejs  ont  ipission  de  pourvoir  à  la  défense 
¥i     f»\W  's?  ♦<t^n tre#  ,^.e  r^sist^açç  ifl^ié; 

rieurs  f^r  de?  bo^,mwicalions  rapides  et  sûres. 
11  faut  les  éloigner  le  pl^s  possible  de  la  frontière 
^li^  protéger  contre  l'atteinte  du ^^ehoij8^r^ou| 
ifi»i«t>»'Me?  ^i^li^r.e|?\<^^>riific^  (jue  eftmjptojrtçnj 
in  disposition  de^  li^x  et.le  choix  ,^es  directions. 

Ces  principes  pnt  éjté  appliqués  au  chemin  de 
JUjloaR^.r  (^^vx  ^vis  du ^comité  du  génie  j  ils  s^nj 
i;é^ipé^,^Q?  }fl}9m  ?«^^»î?^e  de  M.  le  Min/strç 
de  la  g^iwp  à  ^ï-  le  a^imstre  des  travaux  du%^^ 
eadate  du  9  mars  184?.         '    ^       ^  * 

#  ^riip/DM^ew*  W y^cï^i^^?  avril,  pour  appeler 
fi  de  nouveau  mon  attention  sur  le  chemin  de  fer 
«.  de  Paris  à  Lyon*",  lequel,  d'après  la  loi  du  11, 
5  ffffj/fL  1B42^  doit  passer  par  Dijon,  et  pour  me 
«  ^rné^à  >^M8  le  poîçt  de  ^i^d^ 
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«  inlé'ôts  de  la  défense,  celui  des  tracés  (jn'il  y 
<  atirail  lieu  de  choisir  parmi  les  trois  qu'on  a 
ê  éludîés  pour  réunir  h  capitale  à  Dijon. 

a  J'ai  déjà  eu  Thonneur  de  vous  faire  connaître 
€  q!v*à  la  suite  d'un  preniier  examen  de  celte 
y  question  ,  je  m'étais  prononcé  en  faveur  de  la 
«  li^me  qui  suit  la  vallée  de  l'Yonne,  de  préférence 
f  aux  directions  qui  remonteraient  l'Aube  et  la 
«  Haute*Seine ,  attendu  que  cette  ligne  est  cou- 
#  verte  par  ces  deux  rivières ,  et  que,  se  trouvànt 
'«  en  outre  plus  reculée  vers  le  centre  de  la  France^ 
«  sa  possession  sera  plus  longtemps  assurée  à  la 
«  défense >  dans  le  cas  d*une  invasion  étrangère 
€  qui  s'opérerait  par  la  partie  de  la  frontière  du 
€  Nord  comprise  entré  la  Meuse  et  ïe Rhin.  Les  non-» 
€  vellcs  investigations  auxquelles  je  me  suis  livré 
«  touchant  ce  même  objet,  n'ont  fait  que  confirmer 
fl  inon  opinion  primitive,  et  je  ne  puis  qu'insister^ 
€  SOUS  le  point  de  vue  militaire,  pour  que  l'on 
«  adopte  le  parcours  par  la  vaiiée  de  l'Yonne,  tel 
€  qu'ail  est  indiqué  sur  là  carte  que  voys  'm'avéz 
i'  communiquée,  en  Vous  faisant  remarquer,  tDtftè^ 
«  fois,  que,  pour  la  position  du  chemin  situé  en- 
«  tre  Buifon  et  Poni-d'Ouche>  aucun  motif  déler- 
«  minant  ne  m'invite  à  me  pronoheelr  éhtrë  les 
«f  voies  proposées^  el  que  l'administrai tion  civile 
4  restera,  par  conséquent ,  libre  de  choisir  celle 
€  qui  lui  conviendra  davanltâge.  »  '  ;  ''^ 
'  A  ces  paroles,  sans  doute  décisive^  pour  fé* 
soudre  la  question  au  point  de  vue  militaire  ou 
national,  il  est  peut-être  coa viable  d'ajouter  une 
autre  considération  du  même  ordre,  pour  faire  res- 
sortir  davantage  la  nécessité  de  séparer  complète- 
inent  les  deux  lignes  do  Strasbourg  et  de  L^oa.^ 
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Il  jfe  faut  perdre  de  vue  que  le-chcmii)  da 
Lyon  se  lie,  &  Dijon,  au  raîUway  de  Mulhouse  à  la 

Méditerranée,  et  uu  ^i  ouvre  ainsi  une  nouvelle  et 
précieuse  commuaicalion  entre  Paris  et  la  fron- 
tière de  TEsi. 

Il  y  aura  donc  deux  voies  pour  porter  des  forces, 
selon  les  besouisdu  aioment,  sur  les  points  me- 
nacés det  celte  froniière  :  ta  voie,  directe  plus  ra* 
I^d(9,;el  la  voiecifculaire  p$ur  Dijon  et  Mulhouse  si  la 
première  est  coupée.  Serait-il  prudent  de  lt;s  livrer 
aux  mêmes  hasartls  par  un  uoric  coiumun  vuliié- 
i^|^e:  jiux  jours  de  mal^^ur^  et  de  s'exposer  à.  les 
fkerdf^  tQtileSsdeux  par  un  seul  accident  dé  guerre? 

Personne  n'oser. lit  le  dire,  el  il  n'est  [)as  besoin 
d'ifi^aisiçr«.sur  ce  point;  mais  il  importe  de  faire 
MDP^r^ner  a  a^l  d^jigré  l'intérêt militaîrese lie  ici  à 
ÏMitérét  éconçmictMe  4e  la  question  qui  se  débat. 

TquI  le  monde  cômpreri.i  4ue  les  chances  de  la 
gU(§rre,.le  ralenlissement  de  l'activité  sociale^  Tinter- 
Ktfj^ian  ^ême.de  la  circulation,  sous  rinfluenced*un 
danger,  ou  par  la  rupture  de  la  voie,  la  destruction 
possible  d'ouvrages  dispendieux  dont  les  exploilanls 
^nl responsables,  doivent  être  pris  ep  sérieuse con- 
^défation,  lorsqu'il  s'agit  d'une  concession  de  i5, 
20  ou  30  années.  Qui  sait  les  secrets  de  Dieu  et  les 
dasiinées  de  l'avenir?  Sans  doute  raccroisscmeot 
de  btiwbpsse  générale  e(  surtout  ^e  la  propriété 
mobilière ,  la  plus  exposée  et  aussi  la  plus  timide^ 
le  développement  des  relations  internationales,  ces 
àetoigefl  de  peuple  à.peuple,  qui  çréf;n>jdes  besoin^ 
à  jtoiis  i  'tous  ees  intérêts  mêlés  et  confondus  mvAj 
tiplieni  les  gaïaulnis  cumioc  les  besoins  de  la  paix. 
Qui  pserail.,pqBeqdanij.rcpondrjÇ,qu'il  n'y  aura  pljj^ 
de  complication  dans  les  aOaires,  e(,  qi^^à  jiuç^'g 
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lour  des  intérêts  contraires  ou  les  passions  des 
bbmihés,  pim  foHéScfAefés  intéirèfs,  ne  raltiè^ 

hcront  de  conflits  entre  les  nations?  Là  pru- 
dence, qui  prépare  et  ménage  Icfs  ressource^, 
éloigne  la  danger.  On  fait  aujourd'biii  dès!  foHifi- 
éâtiohs  podr  assurer  laf  pàh.  Les  èhemlAsdé  f^, 

utiles  pour  la  guerre,  sont  surtout  des  ihstrumerild 
de  civilisation  et  de  paix.  Mais  celui  dont  la  posi-» 
lion  intériédi'e  et  âbritéë  a^re  lef  ïàlëùi  là  jduis.i 
sance  contré  fës  cUa/K^eS  extrèrnèë  dé  la  géert^i 
donne  plusdésécurîié  à  tous  les  intérêts,  et  permet 
i  TEtat  dé  débattfé  àVec  plué  de  profit  lès  condi^ 
tiôns  â'unë  éntféprlse  dàns  laquelle  à'étigagelM 
clî*immenses capitaux.  '  ' 

G*est  en  ce  sens  qUè,  pour  le  chemin  de  Lyon 
âpécialéniehl,  lé  t^cé  qui  «stjsfaic  lé  Mèot  éol 
intérêts  nfiilîtè'îtes  ,  préserité  par  céla  iMiiM  él'-eâ 
même  tcmpîè  un  vé^itablc  avantage  édonomique. 

Le  problème  que  la  Commission  s'était  posé  :  dé« 
vetoppér  le  plus  t»6ssible  Tactivité  géiléràté,  dépli-^ 
çer  le  nioilis  pfôssible  les  habilddeé  ^ablies  et  km 
intérêts  existants  ,  lui  a  seniblé  résolu  par  lechôlit 
de  la  vallée  de  l'Yonne  pour  rélablisseinent  du 
fail*wày  de  Paris  à  L;^on  \  c'est  li  qu'eliè  a  troufé 

la  circulalion  la  plus  Active  en  hommes  et  en  mar» 
chaudi&es ,  les  populations  les  plus  pressées  et  les 
plus  ricbeà  teririioireâ ,  la  position  la  plUii  inta^méU 
diairè  enthé  lë  lâssin  de  la  Mal-iie,  àsHigné  an  ehe«« 
min  direct  dé  Strasbourg,  et  les  directions  tracées 
àux  chemins  du  Centre,  par  conséquent  les  meil^ 
I^urés  éohditibnâ  de  préséht  et  d'aTéUir.  CèÂ 
èii  même  itiià^  la  ligne  la  plus  ebuHe,  la  uioinS 
chère  et  la  pliiè  ëftrë ,  protégée  qu'elle  est  par  T  Aà^ 
be  et  la  Seine.  '  '  ' 
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Là  C6tillniissîon,  aj^rès  avoir  tout  apf^récié  dnns 

son  îîTiparliaiiic,  n'a  pas  hésité  à  lui  donner  la  pré- 
férence. 

Elle  |[>rb|90ie,  en  cbrtséquence»  de  décidei^  que 
le  tracé  du  chéiîiiil  de  flsf  de  Patois  i  Lyon  dei'a 

dirigé  stif  Dî|on  pnr  les  vnllcos  de  la  Seine,  de 
rYofîbé,  de  TArmauçon,  de  In  Brenne  el  de  l'Ozé. 

Cette  rédaction,  plus  explicité  que  (eellé  dii  [trô- 
*jei  de  loi,  consacré  la  préférence  ètprimée  pâr  le 
'Gbuvernemenl  dans  l'exposé  dés  motifs 5  elle  fait 
cesser  une  incertitude  qlie  rieti  âe  motivèràit  t)lUs 
dans  l'état  des  études  et  dès  eit^éribnceà  iTdikés,  St 
[termet  ainsi  à  l'esprit  de  spéciiiation  die  préparer 
dés  h  présent  y  ave(5  conlbnee;  lés  établissements 
dilre^  dont  là  jMisëaticô  dd  ràiMtiiy  doit  déMdér 
Ta  iàl*éa!(on  el  fllvoriser  lâ  pros|^rfté. 

Art^vêe  à  la  statibn  He  rîijo!!,  la  Voieilî^n'Tèîîe s'y 
raccorde  avec  celle  dirigée  de  cette  ville  sur  Cli.-!- 
ièli,  éii  exécutlott  dë  la  loi  de  1842;  et,  dé  Châ- 
lon  ,  continué  par  lâ  vallée  de  la  S:iône,  ën  se 
fflaintehant  sur  la  ri^  droite  de  la  rivière,  traverse 
tôiirikim  el  MâCon,  passe  à  l'ési  de  Villefrancfai)  ët 
^Airse,  ètl  fat^é  dl$'Ti^vDUx/et  s'èrféte  A  l'ëtltl^élB 
*fet  eu  amont  de  Lyon,  en  Un  point  i^uî  n  est  pas  en- 
èé'He  déterminé.' 

THii^  i^iii6ns  ôtit  fixé  le  choii  dé  ià  GbVnttatéètoli 
^ll'rèHreifl''dë  là  f^e  èvoii^  (dé  Ifi  BèOhe  pbUr  Tétâl*- 
%!î^feriûient  de  la  volè,  dë  préférence. à  la  rive  gau- 
che. '  '  ' 

t*"  Ellë  ptm  la  |[Sb|[^ÉiIati6ti  Iti  \AM  tncfae,  la  |f»lu8 

•ârtûti'breuse,  la  plus  aggloînérée.  EllcéstdéjA  eh  poi- 
•WMloh  de  la  Cirdulaiion  par  l^s  routes  ordinaires  ; 

■  Bllë  eét  iki4»iiisâUjëlteià  être  inondée,  et  don^ 
'ftW4|e»  à^tici  iMnsffNin^  ivavaw  de  remblaiitç 

N'^  234. 
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3°  Enfin ,  elle  est  protégée  par  la  rivière  en  cas 
de  guerre  y  et  présente  ainsi  uniS  incontestable  &u- 
périorilé  stratégique. 

Toute  autre  direction,  à  l'est  de  la  rivière,  de- 
Tant  se  rapprocher  de  la  frontière  et  traverser  des 
populations  moins  agglomérées  et  moins  commer- 
çâmes^ a  été  écartée  par  les  mêmes  raisons  militai- 
res et  économiques. 

Tel  est  le  tracé  qui,  dans  son  ensemble  »  a  paru 
à  votre  Commission  satîsfiatiro  le  mieux  aux  conve- 
nances diverses  et  aux  besoins  de  toute  nature  de  ia 
•grande  ligne  de  Paris  à  Lyon. 

Toutefois,  en  le  .proposant  avec  confiance  à  la 
Chambre-,  elle  n*a  pas  cru  sa  mission  terminée. 
Obligée  à  exprimer  une  préférence  enire  plusieurs 
elle  s'est  décidée  pour  la  vallée  de  l'Yonne  après 
un  mûr  examen.  Mais  elle  ne  pouvait  méconnaître 
rimportanœ  des  industries  et  des  populations  grou- 
pées auiOLir  delà  villedeTroyes,  ni  racliviléde  la  ri- 
che vallée  de  la  Seine  entre  cette  ville  et  Montereau. 
•  Nulle  part  la  population  n Vist  plus  pressée ,  plus 
laborieuse;  des  industries  de  toute  nalure  y  sont 
naturalisées  et  y  prospèrent.  Le  commerce  et  les 
manufactures  de  Troyes  rayonnent,  jusqu'il  Ro- 
milly;  Nogent-sur-Seine  et  Provins,  dont  lesprp- 
duits  s'écoulent  par  la  même  vallée ,  fournissent  à 
Paris  une  portion  notable  de  ses  farines;  la  val- 
lée de  r  Aube  y  déboiicbe  et  y  portç.son  mouvemMit 
et  sa  vie. 

Des  besoins  réels,  nombreux,  divers,  puissants, 
j  sollicitent  donc  la  satisfaction  d*ua  embranche^ 
menu,  et  promettent  d'en  laire  largement  les  frais. 
Pour  Tensemble  des  populations  qui  en  profile- 
raient,  ce  sevait  ua  élément,  nouveau  à»  jurospé- 
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rité  qui  augmenterai!  l'acUvîté  du  irawaîl  $  peiir 
Troyes  c*eet  surtout  un  moyen  de  défendre  sén 

commerce  et  de  continuer  sans  dédavantage  ses 
laties  industriellefti  utiles  à  la  cousommation  génè* 
rsle. .  '  ' 

La  Commission  inclînaît  à  prendre  l'initiative 
d'une  propoaiLion  dieiée  à  la  fois  {Nir  de  graves  rai« 
sons  d'éeonomie  politique  et  par  une.  considéra- 
lion  de  sérieuse  justice.  Le  Ministre,  consulté)  n'y  a 
1^  mis  obstacle}  il  nous  a  même  déclaré  ^que»  dans 
sa  pensée ,  Troyes  n'a-  pas  moins  de  droits  k  un 
embranchement  qu'Épernay  (  i  Metz,  en  faveur  de 
qui  il  en  d^imande  à  la  Chambra.  8ur  oeUe  déela- 
fsUon  ,1a  Commission  n'a  plus  hésité.  > 

L'embranchement  partira  de  Montereau  ou  d'un 
point  rapproché  en  aval|  et  suivra  la  direction  dé« 
srifte  précédemment  vlor8que:nous  atrons^oomparé 
les  tracés  de  T  Yonne  et  de  la  Seine.  Il  se  tei  minera 
par  une  station  Troyes.  Sof)  .exécution »  s^^^  une 
ieoguenr -de.  cent  Idjonsiétres  environ  ^^n'^lFrira, 
dans  loul  son  parcgurs^  SMCune  dilQcullé  pailicu- 

liera.  i-    ^         •  » 

La  Commission  ^  d'aceord  avec  le  Gouverna- 

ment,  propose  d'y  pourvoir  par  un  crédit  de 
^ôyOOOyOOO  fr.  à  ioscrîreà  l'article  2  du  prc^eide 

loi»  ♦/  ,  ^.  . 

il 

t  *     I  * 

'  EXÉCUTION. 

« 

Le  tracé  est  arrêté  de  son  point  de  départ  à  son 
(oipt-d.'arrÎTée;  l'entrepi^ise  vue  ep  e(le->méfna  est 
considérable,  elle  exige,  pour  être  menée  à  fin. 
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iïWfiA  d'un  capital  d'environ  ié0|<}00jfl|60  4r. 
dont  la^dé^në»  mrfée^eàt  fait  •reDol6li^''iiiie' Mlle 
époque.  BUe  doit  être  accomplie  dans  un  délai 
d^aïuanl  pim  oounl,  qu'^Ue  est  plus  née^waire)  eUe 
va  commencer  et  se  continuer  au  milieu  d'sft 
'^*iiKluvemânt  général  de  travaux  publies  qui  enga- 
gera graWBiMiit'fel  pour  lougUimps^tea  ressciifees 
de*4*Éui  et;>liiret|y9ilsebililé  ikiiGoufernemenU 

Oomttient  convrehl  t-il^  de  l'exécuter? 

touaiiea  «tiodes  ont  élé  essuyés  àaoeétei^msat. 
•  :6'ahbfd! c'est  r£i«i)  ,  qinTveifl  aitoiisr 

ëfetil  aveô  les  rei^séurces  de  sdn  cTédîlv  pour  réster 
-maître  des  lignes  principales' dans*  uni-intérêl^ 
cen  Iralisatioft  et  d'oniié^  Il  m  ras^m  h  •lUa<kMtrie 
«privée  que  les  embrancbenie^ts  ou  les  lignes seéon- 
'dairesé      -  -      -  **  •  f  1"  '  ^ 

'  'Oiitte  première  tenifiUvci  échoaei  de^am  ta  Hiàh 
•tance  de  la  Chambre.    '    î'  '  ^  ^  ' 

L'industriel' coiarfiante  datis*  «éik  fciMès/^iiè  {iii- 
detttë  è  ion  MMir  cmninii  eapabfe  ttfe  lufftré«MMl8t«[ 
grdnds  tratuu^  publics;  mais  bientôt  ellè  estfor<^ 
de  reconnaitre  qu*eUe  ne  peut  se  passer  desseoascs 
'd«  l'^lv'    î         î  -  ■'  •  i   .     '  •  »  ■  • 

G*est  dans  cette  situattoil  dés  choses  qu'iiiter- 
i7i4li|la,loi  du  ii  juin  1^4â>  loi  de  transaotîeB  ou 
plutôt  d'association,  destinée  à  unir  les  forces 
rÉiat  à  celles  de  Tinduslrie,  pour  doter  le  pî»TS 
d'un  vaste  réseau  de  comn^unications  nouvelles,  ap- 
pelées par  les  vœux  des  populations  et  deveaiies 
nécessaires  au  milieu  de  1  activité  intérieure  (1^ 
'la  concurrence  étrangère.  '  ^  -  ■  *  ^  * 
'  *  Gëtt«  Cdttibitikiibh  pirdtt^ttàH'dèi  rtk.MutéMi- 
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éÀfafà^Aià,  Mëhméi,  il  M  HttA ,  du  ptit  iMI«iofc 

Jnconvénicnts.  Eh  réunissant  toutes  les  foroet  dU 
pays,  elle  âe^ùh  pertoeitre  d'enlreprendre  davmi* 
tige  ëi  d'arriver  plM  vitcl      déveiopfieiiiQiil  dé« 

silûble. 

Sans  le  concours  de  l'industrie ,  TÉtat  pouvait 
se  trouver  placé  dans  la  irisce  alterifâtive,  ou  d« 
manquer  à  la  justice  diitKfiNitite  Iful  dé^arfde 
pour  tout  ie  territoire  une  équitable  répartition 
thtn  iiolltèàu  tfl  puissant  élémeâf  de  pfospéHté^ 
ou  de  falt*e  ùn  effort  ioiprudettt  en  appliquant  toutcA 
m  ressources  à  viti  seul  besoin  ^  se  livrant  ainsi 
ièékfûÈêÈm  HhMteé  d*(iiiiv«Mir  iiieotirttt. 

'  D'un  autre  côté  ,  TÉtat,  en  réservant  à  sa  charge 
les  travaux  qui  veulent  une  soigneose  exécution 
ém  tin  intérêt  de  durée,  qùi  e^f  aUKout  Tintérét 
de  PÉiaL  à  l'égard  d'une  propriété  dont  il  n'aliène 
l<i  jotiissatice  que  pour  un  temps,  échappait  à  la  . 
MMsité  de  dea  coûeesaiona  à  lôAg  termè  cotidaiH*^ 
nées  par  la  prudence^  aforr  ^|ue  la  sciértce,  née 
d'hier,  peut  demain,  par  des  découvertes  impré- 
tilék,  ehitngêT  tou$  les  régultats.  tt  décottoérief  * 

toutes  les  combinaisons  dU  |)asèé. 
La  tranj^àclion  était  dc^nC  sàgè autant  queitéces'' 

Bst^cë  lé  ttfditoëflt  de  Itt  ddehil^?  *  '  * 
Après  le  double  échec  de3  tentatives  de  TÉtat  et 
de  l'industrie  voulant  agir  sëuli,  tàiàtAU  pBit  thë 
NtMtôA  hoUVêllë^dbandt/MHër  Ifl  vôtê  ouverte  âVànt 
même  d'y*êtré  entré?  Et  sulllraitMl  d'en  avoir  écrit 
lé  prittcit)e  dàHs  là  loi  t>Our     drbirè  dUpëhsè  du 

lê  mettra  rrépt^jve?  •  •  m.  « 

'  L'indiiStHeest  là  aveô  feci  forcée  fiWtéS,  4vèé  ses 


Uiyiii^ed  by  Googlc 


(m) 

JLô» capitaux  lui  arrivent  de  toutes  parts,  du  de- 
dans, do  dehors,  demandant  à  taire  alliance  et  à 

fonder  par  le  travail  les  habitudes  fécondes  de  l'as- 
sociation. Devra-t-elle  renoncer  aux  grandes  entre- 
prises, dissoudre  son  crédit,  et  attendre  queTEtat 
embarrassé  lui  adris^sc  peuL-ùue  un  appel  ipopuis- 
sant  parce  qu'il  laura  énervé?  < 
La  Commission  ne  Ta  pas  pensé,  r  - 
Elle  est  convaincue  que  ce  qui  importe  le  ])liis, 
ç*est  d'exciter  Vactivité  générale  deSi^il^ir^  el  des 
feiftiiotts  intérieures  et  eittérieiires-paff^la  moitîpli> 

cation  des  voies  de  cumiiumication  les  plus  rapiJei 
el  les  pjuSiiéçQnpQiiqii^,  et  qu'il  v^ut^ii^ji^  divi- 
fer  Us  resspnre^s  d^i  crédit  de  TEtat  siir  iin  plus 

grand  nombre  delip,nes,  que  de  les  concentrer  en 

faisant  une,  dépen&e  plus  considérabie^  p^r  Ja  jf/^ 
desraiis,  snries  prémices. lîgnea^enineprisesj 

Elle  croit  se  conformer  ainsi  aux  règles  d  une 
saine  éconoinie  politique,  autant  qu'aux .e^jg^ccs 
0t,auX'dre4ts  de  la  jusMee  distribiiti^re. 

La  Commission  a  reconnu  eu  iiièiue  teuips  que  le 
coucpurs  de  I  iudustrieprivéep;*pn)et  de^{^es$oujrçe$ 
dont  le  crédit  dé  l!État  disposerait  pas,  Ç^,ml 
des  capitaux  étrangers  attirés  par  Fattralt  de  la  spé- 
culation ,  ou  des  capitaux  nationaux^jnoins  i^a* 
clins  à  l'esprit' d'^ntrepri|fe  i(%q4Î)S'a9ftooient-dsBS 
un  sentiment  de  patriotji§me  liM^l  at^taut  que  dans 
une  e^p^rancede  gain.  :  ,,î  '  -  i'  •  . 
:^  Ci^  ai|jtîlisd)rea.4natiendûa»rinfluefi|Ç0S  nouveUei 
eréée&aM  profit  de  Tactivité  /  de  l'ordre  et  de  b 
paiXj|.ne  ^iQus  pnt  p^  paru  dévoie  , ^re  dédaigaé§ 
au  moméal  on  deux  mille  kilQinià&pçs  cbemias 
derfer  sont  Qflerts  au  pays  p^r  les  projets  de  ^is 
S,9HW^A  !ft(?il!ft»|îf^t'»9^  cpûr. 
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traire  comme  une  imprudence ,  en  présence  d*utt6 
(euvre  si  vaste,  alors  que  le  Ganveriiement  respon-^ 

saLlea  proportîotiné  le  fardeau  h  sos  forces,  dcluî 
imposer  line  surcharge  de  200,000,000  fr.  dont 
la  grave  conséquence^  qui  nVst  pas  lâ  conséquence 
extrême,  serait  d'éloigner  iiulefinimenl  la  réali- 
sation des  autres  promesses  de  la  loi  et  la  satis* 
faction  des  besoins  nouveaox  qîi'une  grande  té^ù^ 
lution  économique  aura  créés  ou  révélés.        *  ♦  ' 

C'est  donc  en  envisageant  la  question  générale^ 

et  eu  se  plaçant  au  point  de  vue  politique  le  plus 
éle?é|  que  la  Connuidsion  propose  à  la  Chambre, 
d'accord  avec  le  Gouvernement ,  de  maintenir  lé 
concours  de  TEtat  ét  de  l'industrie  privée  tel  qu'il 
est  réglé  par  la  loi  du  11  juin  1842* 

Le  seul  avantage  que  la  Commission  reconnaisse 
a  rentière  e^cution  parVi^tat,  celui  des  baux  à 
Wffi  terme,  qui  réserve  mieux.la  dispjOAibilité  des 
chenriius  de  fer  au  profiL  de  la  puissance  publique, 
0^  lui  a  pas  paru ^  quelque  gr^tud  quMI  $oit,,povvoîf 
pfévaloîr  sur  rimpérteuse  nécessité  d'un  vaste  dé-* 
veluppement  immédiat ,  ou  sur  le  devoir  de  pru- 

deace  imposé. k  ÏÉUi  d^  n'^  pas  épuiseif  ses  reg* 
sowrees.  .  . 

Elle  ne  s'est  pas  arrêtée  aâx  calcoU  de  ceux  qi^ 
emsidèrenl'  le  tconeours*  d^S'  fiom  pa  g  n  ie^  finaa^ 

cières  comme  nécessairement  onéreux.  Dans  sa 
pensée,  ce  qu-il  est  diilicile  d'apprécier,  ce  ^uî 
ifeolive^  le  dissentiment  au  moment  où  les  eonees* 
sioïis  se  déballent,  ce  n'est  pas  le  capital  à  avun^- 
cer  par  les  Compagnies,  il  se  détermine  avec  exac- 
titude* de  n'est  pas  l'intérêt  dû  à  ce  capital.  Sur 
ces  deux  poinu  ou  se  met  fauW/uent  d'acC9rd.  Çjfi 
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sont  Ie$  ch^nises  diverses  e|  les  risqaeç  de  iùaia 

nature  auxquelles  rentreprise  est  soumise.  C'est 
çnrtOfit  J'incertiiude  du  prx)duH  d'ap/ès  li^  circjuij^- 
lîoo  probable.  M  nncoii;)ye  9f>w  t^tfl  (e  ^oçr 
de ,  État  ou  Cpojipagnie^,  e(  la  yraj.ç  çjgiase  des  4^01? 
CAiltés. 

.  Apr^  }'^tr/9  prononcjée,  pft/*  ces  considérft^Mpns 
(|toérajf#,4E)n  ftyeur  4u  çDiiçoifrsjfe  rjjadvplrie , 
la  Commissioi?  en  a  ppp^éeié  la  forme  et  Jies  C0fl,7 
ditions  spéciales  pour  le  chemin  de  Lyon. 

Ëll^e  n'a  pas  hésité  à  donner  son  approbation  au 
ma^dîal  îjl^mandé  par  le  Ministre  de  travaux  pu- 
blics, povLr  traiter  avec  des  Compagnies,  à  des  con- 
dilion9t,i)fe^,#teiiaiQées  par  la  loi^  sapf  la  durée 
de  jouissance  di^^jpi^es^Cbaofibr/es  9e  ^xeraient  que 
la  limite  supérieure,  laissant  ainsi  au  6ouirertté^ 
menti  sous  sa  responsabilité,  le  pouvoir  de  proH- 
ïef  àêé  .circonstances  dans  l'intérêt  de  i'Êiai. 
'  Cejit;é  nàti^ière  de  procéder  notis  a  >semMé  piiië 
ré^julière,  plus  fevorable  à  Tinfluence  et  à  la  di-» 
gnilé  de  rÂdniinistralion  daos  ses  rapports  avec 
leâ' nersbdries ,  et  plus  con forme  aù  caraeière  44 
po\}Worr  Y^s<ëei4',^4qfii  'doii«^ocoiiper  deê  indévMl 
et  des  affiiires  absd  viction  farte  des  noms  propres. 

Elle  a  eu  besoin  de  pl  us  de  rétleuon  pour  délerfloî- 
fierté  m«tiaMn  vde4wée4e  la  i^MewAP*  iOiest 
en  effet  le  poinl  «délieel  oà  s^i^un^njt  »tptMQ$  im 
^iffieuités  ^économiques  de  la  q,ue$tiQn.  ,  > 

:  11  Audfait^  pour  sa  pariia^te  soiutipn^  no^r^^ 
iement  «Moir^fixé,  4»af  une  «Mistkfiie  6dM^  i*Mr 
tiviié  exacte  de  Ja  circulation  actuelle,  mai»  déteiïr 
miner  dans  ^ce  mojuveuien.t  général  la  part  féser- 
ivée  am  |«!ans(MMrli  de  la  voie  de  ^r^  pr^veûr  enciws 

dé^lawnMte  yQhflhtoi.^t4ea  ftcawMiiyfBOBtt 
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Uurs ,  apprécier  en  même  temps  riiflaence  pès- 

sible  sur  la  fortune  de  l'entreprise  des  chances  de 
guerre,  de  troubles  intérieurs,  de  cuise  commer»i 
ciale  ou  écoiioroi(|M,  de  révolution  scieoUliqiie , 
et  de  concurrence  éloignée  ou  p9ei)hftin»i  j 

Nous  l'avons  dép.  lià,  e'e^t  le  4oiaaiQe  de  Tin- 
eoniUi*  ^  '   

La  Coinmissîon  s'est  boméç  aux  èUmenls  posi- 
ti|^,  et  auii^anis^<|i¥3H€yes  les  plus  vraisemblables. 

I^^srt^miîl  sUiisiîquti&  iiàis:  flous  ses  yeux  do9|^' 
iiefit,  pour  la  circulation  des  voyageure  «àire  Pem 
elL^on,  un  loiai  de  i  15,000,000  de  voyageurs  par- 
(^fMPA^cbaïQAio  utx  kiloittbtre.  <  ' 

^  LsfMtoduil-^  dlleulé  à  4e  rooyemîe  de  six  e.  et  demi 
par  vôjageur,  serait  de  7.  i75,p00  fr.         '  -  î-'* 

-'loi  s#^ee  une  observation  importante  :  dans' 
ces  415,000,000  de  voyageuts  composant  le'pro* 

duitexprimé,  figurent  1^^  les  voyagenrs  qui  snivont 
actuellement  ia  valiée  4e  la  Seine ,  dans  ie  trajet 
dstilijeAà  î^mi  ^  les  voyageurs  qui  suivetifr  là 
route  du  BeuvbGunnais,  entre  Bms'et  Lyon,  et 
doBt  le  déplacement  au  profit  du  raiUway  df  Bour- 
gogne peut  n'être  que  momentané;  3"  les  voyageurs 
suivent  la  voie^d/eaii  entrer  Cliàlon  et^  Liyoki. 
Ces  derniers  figurent  paur  18,^00,000  dans  le 
tHial . de  i  10,000,000  parcourant  un  kdoniétre,  et 
Ms  eAti«çlie  âaiiis  la  somme  du  produit  pour  1  mil- 
lion -222,000  fr.  Ovyileet  difficile  d'af  Pi^^i^r,  dés 
à  présent,  quelle    concurrence  la  voie  fluviale 
poufijpa  ^oulôair  cputre  la  voie  de  fer«  surtout  à  lai 
descente. 

La  circulation  des  marchandises,  d'après  le^  . 
mén^  d<^(Vi^Qats  staiist^4^^S|.4<>nne  ; 


• 
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Pour  les  iransporis  par  inessagerieâ  ei  roulage 

accéléré  \    16^740,000 1". 

parmoranl  on  kilomètre* 
.  A  raison  de  12  ce n limes  par 

tonne ,  c*6St  un  produit  de   2,000,000 

^  tPouf :le8-  traii8)>orts  par  le  irou^  • 
lage  ordinaire    48,240,000 

Produit  à  12  cent  par  tonne  :  5,786,000  fr. 

-Prodoil  tolai  des  transports  opérés  par  les  mes- 
.  sageries  et  le  roulage  aecéléré  ou  ordinaire,  ^  mil- 
lions 785,000  fr. 

»La  circulation  des  voies  d*eaii  est  représentée, 
entre  Paris  et  Dijon,  par  115,865,000  tooncs; 
e[n|re  ChÂlon  et  Lyon ,  par  24,472^000  ternies 
transportées  par  bateaux  à  vapeur  et  remorqueurs, 
et  par  50,61,4,800  Irausjioriées  par  battus  ordi- 
naires. : 

■ 

Total  des  transports  par  eau,  196,051 ,800  tonnes. 
,  Combien  ,  sur  ce  nombre,  peut-on  en  attribuer 
a^i  chemin  de  fer,  pour  mesurer  bypoihétiquement 
son  produit?  C^est  ce  qu'il  estdiUicile,  et  |)eut- 
èlf^e  Ijéméraire  de  vonloir  déterminer  dés  k  pié* 
seiiU 

GepenJantj  en  calculant  que  leraii-waj  attiren 

111:1111  dixiénie  des  115,000,000  de  tonnes  trani*' 
portées  par:  lès  canaux  et  la  Seine,  entre  Paris  et 
Dijon  ,  soit.  . . .  ;  ; .  *  »  * .    11,500,000  l* 

iloilié  des  24,000,000  de  '  ton-  .    <  - 
Ms'4i1Ënsportées  sur  la  Saône 
par  les  baieaux  à  vapeur  ,  soit. ,  •  12,000,000 

Ët  un  dixième  des  56,000,000^ 
^  tran  spor  téos  par  ba  lea  ux  ordi  nair  es 

4  reparler   23,500,000 
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Report,  • 

syr  la  même  rivière  >  soit  


23,500,000 
5,600,000 


On  doit  se  rapprocher  de  la  Té- 
rilé. 


On  a  ainsi  un  total  rond  de.  29,000,000 
donnant  un  produit,  à  10  cen- 


En  additionnant  les  divers  pro- 
,  duits  des  transports  de  marchan- 
dises qui  viennent  d'être  appré- 
ciés, on  trouve  un  produit  de.  •  10,685,000  fr« 

En  y  ajoutant  les  produits  des 

vojagcuis   7,475,000 

On  a  pour  total   18,460,000 

Peut*ètre  serait-il  juste  de  faire, une  réduction 
d*un  cinquième,  soit  un  million,  sur  le  produit  du 
roulage  ordinaire,  dont  les  transports  entiers  ont 
été  comptés  dans  les  calculs  qui  précédent.  11  est 
probable,  en  effet,  (|ue  les  frais  accessoires  étant  les 
mêmes  pour  les  petits  et  les  grands  parcours,  il  y 
aura  toujours  économie  à  se  servir  du  roulage  pour 
les  transports  de  peu  d'étendtfe,  en  évitant  les  Trais 
de  chargement,  de  déchargement  et  de  camion- 
nage. Il  resterait  un  produit  brut  de  17,000,000  fr. 

Les  frais  d'exploitation  peuvent  être  évalués  à 
50  pour  cent.  C'est  la  moyenne  de  la  dépenbc  de 
tous  les  chemins  anglais.  Pour  le  chemin  de  Rouen, 
elle  a  été  de  46  pour  cent. 

Le  produit  net  du  chemin  de  Lyon  serait  ainsi 
de   8,500,000  fr. 

Le  capital  nécessaire  pour  la 


times,  de 


2,900,000 
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pose  des  rails  ,  la  fourniture  du 
matériel  roulant  et  de  tous  les  au- 
tres frais  aceessoires  de  Pexploi- 
tation,  ne  peut  être  évalué  à  moifts 
dd  150,000  fr.  par  kilomètre,  soit 
pour  ^20  Kîioniètre»  4a 
min  de  fer  de  LyoB  »  ^ .  « .    78  JOOO,OM 

Un  produit  de  8,500,000  fr.  [jour  un  capilal  Je 
78,000,000  fr.,  c'est  environ  11  pour  cent.  L'Élat 
venant  à  partage  après  le  pi^élèi;ei»ent  de  8  pour 
cent  par  la  Goaipagnie,  Tintérêt  perçu  par  celle-ei 
serait  en  réalité  de .9  i/"^f^o\j^v  cenldès  iett  preipiè- 
res  annéea  : 

«    ♦    •  ' 

Soilr  5  pour  cent  pour  riniérét  do  cafilai  ; 

2  pour  cent  d^amortissement  ; 
2  ï/2  pour  la  rémunératioii  du  travail  in- 
duslrteh 

Le  produit  de  rembranchement  de  Troyes  n'a  pu 
être  soumis  aux  mêmes  calouls.  Le* Go lasaissioa es- 
time qu'il  ne  changera  pas  les  proporiioas  qoi  soni 
indiquées  ieL 

Ce  résuhat  que  l'esprit  de  conjectures  peut,  à  des' 
points  de  vue  divers,  ott  réduire  ou  enftôp,  seldn  le* 

degré  de  confiance  accordé  à  Tavenir,  et  que  voire 
Commission  a  jugé  être,  sinon  assuré,  du  moins 
vraisemblable,  ne  lui  a  pas  paru  de  nature  à  nio« 
diâer  la  latitude  que  le  projet  demande  pour  le  Gou- 
vernement. 

£lle  désire  sincèrement  t'intervetition  de  Hn* 

dustrie  privée  et  son  association  à  l'Élat  dans  Tes^ 
prit  et  dans  la  mesure  de  la  loi  de  1842.  Elle  com<* 
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prend  (fue  le  concours  offert  doive  être  profitable 
à  ,r40f(l»^ii:ic ,  clle^le  v^ut  ,  eijoio  fie  .regreller  les 
succès  promis  à  ces  granfies  entreprises ,  elle  y  voit 
un  gage  heureiix  (ruclivilé  pour  i  avL'iiir  pai'  lo  ilé- 
veloj>pen^eni  cei;t»)in  du  goût  et  tles  habitudes 
fécppdes  .dp  l,'fi,sj$Qciation.  Çlle  espère  toui^foisj  en 
laissant  avec  confiance  au  Ministre  la  liberté  doiH 
lui-mêine  a  posé  la  limite,  et  sans  se  dissimuler  ce 
y  a  d'arbitraire  et  d^ncertitudc  dans  de  telles 
appréciations,  que,  profitant  des  circonstances  fa- 
vorables et  de  cette  concurrence  qui  déjà  s'agite 
,ai|^OHr  de  lui^ji  pourra  rt^duire  dfirée  de  la 
Jouissance  au-<lejsspps  de  trepie  ^ns.  , 

Hais,  si  la  Çommission  a^graint  die  compromettre 
les  iiégociaiions  du  Ministre  en  gênant  sa  libei  té 
d'action ,  çl^si  ^^j^r^ce,  f^iptil',  elle^'^bstien t  de  propo- 
ser r^abî^issçin^nt  du  fnaxira)jni  de  di^r^e  de.la  con- 
cession à  consçnlir,  elle  est  restée  convajncuc  par 
les  çalct^Js  .dont  ^IJie  .soifpciet.le.s  éléments  à  ik 
()ham))re.,  ,gu!il  'P*y  jii,aucun  piotif  de  n'admettre . 
TÉiat  à  prend i^e  part  s|i|x  bénéfiçes  ({u'après  le|S 
cinq  preaiièreiS  années  de  l'exploitation  :  elle  a  rec- 
tifié sous  ce  rapport  la  rédaction  de  l'art.  , 35  du 
çal|içr      çh|f  rges. 

.^1  a.4.té  expliqué  plus  haut  comment  le  concours 
des  Çpmpagniçs  financières,  appelées  à  poser  les 
^rails^et,^  ^^\i(e  çfpsi  J'ayanise  d'un  capital  considé- 
fable,  ne  cjloit  pas  être  considéré  comme  onéreux 
à, l'État  pour  les  condiùons  de  cette  avance,  qui 
n'eçt  en  dernière  analyse  qu'un  prêt  d'une  nature 
particulière,  parce  que  les  risques  de  la  spéculation 
et  l'incertitude  du  produit  inconnu  qui  constituent 
les  seules  difficultés  d'appréciation  au  moment  où 
iot^t^vie^i  la  convention  I  existent  tout  entiers  et  au 
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tnéniedegl'é  dans  Thypothèse  où  TÊtat,  ayant  posé 
les  rails ,  le  iraité  à  conclure  n'aurait  à  régler  que 
les  conditions  de  Tcx}  loilation. 

I.a  seule  dilierence  entre  les  deux  situations  ré- 
side dans  la  durée  de  la  concession.  Dans  le  premier 
système ,  la  Compagnie  qui  a  fourni  les  rails  est 
indemnisée  par  une  concession  plus  longue^  s'il  y 
a  eu  erreur ,  elle  pèse  plus  longtemps  sur  la  partie 
qui  s'est  trompée.  Elle  est  plus  tôt  réparable,  dans 
le  systèiiic  d'un  bail  d'exploitation  pure  et  simple  - 
d'une  durée  nécessairement  plus  limitée. 

L'art.  32  du  cahier  des  charges ,  en  stipulant 
.  une  faculté  de  rachat  au  profit  de  TÉtat ,  a  eu 
pour  objet  de  tempérer  les  inconvénients  des  lon- 
gues concessions  sous  deux  points  de  vue. 

Si  un  intérêt  d'État ,  politique  ou  économique  , 
exige  que  le  chemin  de  fer  soil  libre  aux  mains  de 
j-^  puissance  publique^  TEtat rachètera.  Plussouveut 
la  faculté  de  rachat,  par  sa  vertu  comminatoire,  ne 
sera  pour  le  Gouvernement  qu'un  moyen  d'in- 
fluence sur  la  Compagnie  exploilanle,  pour  eu  ob- 
tenir les  réductions  justement  réclamées  par  les 
besoins  publics. 

La  combinaison  du  projet  amendé  par  la  Com- 
mission, d'accord  avec  le  Gouvernement,  pour  fixer 
les  bases  du  rachat,  est  aussi  simple  qu'équitable. 
La  faculté  existe  pour  l'Etal  à  partir  de  la  douzième 
année  de  rexploitation.  De  ce  moment,  le  rachat 
peut  s'opérer  successivement  par  annuités  égales- 
au  produit  net  moyen  des  cinq  années  qui  ont  pré* 
cédé  le  rachat.  II  y  est  ajouté  une  prime  représen- 
tant l'accroissement  probable  du  produit  pendant 
les  années  qui  resteraient  à  courir,  et  dont  la  Com- 
pagnie serait  privée.  Cette  prime  est  d'un  tiers, 
d'un  quart  ou  d'un  cinquième,  suivant  l'époque  où 
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la  f  u  lihc  est  exercée,  et  dans  le  cas  seulement  oh 
le produit  mo^en, calculé  comiiiebase  de  laanuiié, 
el  ainsi  accru  d'un  tiers ,  d'un  quart  ou  d'un 
cinquième,  ne  dépasserait  pas  8  pour  cent,  c'esl- 
à-dire  6  pour  cent,  intérêt  dû  au  capital  industriel^ 
et  2  pour  cent  d'amortissement* 

Au-delà  de  8  pour  cent,  commei  rexploitation 
durant,  TÉtat  aurait  reçu  la  moitié  du  produit,  la 
prime  à  ajouter  à  l'annuité  pour  la  compléter^  des* 
cendra  au  sixième,  au  huitième  ou  au  dixième, 
c'est-à-dire  qu'elle  diminuera  de  moitié  aux  époques 
correspondantes. 

L'État  rachètera  donc  sur  le  pied  de  la  valeur 
réelle  el  actuelle  de  la  chose  rachetée,  sauf  une 
prime  modérée  qui  ne  représente  après  tout  qu'un 
accroissement  probable  dont  l'État  8*attribue  le  bé*- 
ûéliceen  dépossédant  la  Goaipagnie. 

Sauf  les  deux  modifications  relatives  au  droit  de 
partage  de  TÉiat  et  à  la  faculté  de  rachat,  les  autres 
dispositions  du  cahier  des  charges,  ou  ont  été  main- 
tenues telles  qu'elles  avaient  été  présentées  par  le 
Gouvernement,  ou  n'ont  été  l'objet  que  de  modifi- 
calioas  consenties  parlai,  et  presque  toutes  consa- 
crées par  les  votes  de  la  Chambre  à  l'occasion  du 
chemin  de  Ntmes  à  Montpellier. 

Les  tarifs  n'ont  donné  lieu  à  aucune  observation* 
Us  nous  ont  paru  en  ra{tport  avec  les  services  ren* 
dus  et  les  besoins  du  commerce. 

L'art.  2  dispose  que  la  station  de  Paris  sera  dis- 
tincte de  celle  du  chemin  do  fer  de  Paris  à  Orléans. 

ta  Commission  a  paria^jé  sur  ce  point  l'avis  du 
Gûuvernenienl.  Elle  a  pensé  qu'iljy  aurait  impru* 
deuoe  à  ne  pas  4M)urvoir  dès  à  présent  même  aux 
besoins  de  Tavenir.  Agir  autrement  ce  serait  s'ex-* 
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poser  ou  à  un  encombrement  facile  à  concevèW' 
dans  une  seule  gare  qui  recevrait  tous  les  arrivages 
dé  Nantes ,  Bordeau'x ,  Lyon ,  Marseille  et  tout  le 
centre  de  jfa  f'faiiee,  ou  à  PobTîgatio^'  dangereuse 
de  fonder  à  tout  prix  un  établisse nun t  nécessaire, 
après  le  rehaussement  de  toutes  les  valeurs  dans 
un  quartiér  qui,  aoua  l'influence  inévitable  des 
chemins  de  fer,  s'enrichit  chaque  jour. 

L'art.  8  réserve  à  rAdmihîsti'alion  le  dfoit  de 
ftiire  adgmëntér  te  hontibre  des  yoleé  Mi  aborder 
des  garesf,  pour  é^itè^  lé  danger  (Te  cet  encombre- 
ment. Nous  avons  voulu  (jue  cet  article  pourvût 
d'une  manière  complète  à  toutes  les  nécessités  de 
cette  nature,  el  nous  en  avons  modifié  lai  rédaction 
dans  ce  but.  bans  la  pensée  de  la  Gommîàâiori,ts 
rédaction  nouvelle  arme  l'Administration  du  droit 
de  faire  augmenter  le  nombre  des  voies  jusqu'à 
luvisy,  par  exemple ,  les  besoin^  de  la  èircula* 
tion  et  un  intérêt  de  sûreté  publique  paraissaient 
l'exiger. 

Enfin,  sur  la  demande  du  Ministre,  nous  avonSi 
par  TaM.  45,  porté  dè  six  &  huit  ans  le  délai  dans 

lequel  les  travaux  devroht  être  exécutés  par  l'Etat, 
en  considération  de  l'èxtension  donnée  à  la  ligne« 
et  de  Taugmentatioii  àe  travail  et  ,de  dépeùse  qiii 
en  résultera. 

Avec  ces  amendements  [Principaux  et  quelques 
modifications  accessoires  justifiées  pàr  le  vote  récent 
de  la  Chambre,  tfl  Gomhiissioh  h  Thoilnedr  dé  vous 
proposer  l'adoption  du  projet  de  loi. 
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PROJET  DE  LOI  PROJET  DE  LOI 

PrheiUép^teGmiwmêmmU.    Amendé  par  U 


Article  premier. 

Une  somme  de  ctequante 
mtlliODBdefr.  (50,000,000  fir.) 
«I  aflMsIée  à  rétablissement 

ift  partie  d«  chemin  de  ftr 
de  Paris  à  la  Méditenranée 
fomprlM  entre  Parte  et  Dijon. 


Le  tracé  du  chemin  de  fer 
sera  dirigé  par  ies  vallées  de 
la  Seine,  de  TYonne  et  de 
TAroiançon. 


Art  3. 

_Sarl'alloeationdeeinqnante 
miiiiona  mentionnée  en  l'ar- 


Article  premier. 

Une  vomme  de  7 1,000,000 
francs  est  affectée  à  l'établis- 
sement ét  la  partie  du  cliemin 
de  ftr  de  P«ris  à  la  MédRer^ 

ranée  comprise  entre  Paris  et 

Dijon,  et  de  la  partie  comprise 
entre  Chàlon- sur -Saône  et 
Lyon. 

Le  tracé  sera  dirigé  par  les 
valléesdela  Sei!iP,  de  l'Yoïiae, 
de  l'Armançon,  de  ia  Ikeune, 
de  i'Oce  et  de  ia  Saône. 

Art.  2. 

Il  aera  établi  m  embran<- 
chement  de  Montèrent!  A  Tro- 
y  es  par  la  vallée  d/ela  Seine. 

Une  somme  de  lô^ooo^ooo 
de  francs  est  affectée  à  cet  em* 
braucliement. 

Art.  3. 

Sur  les  allocations  mention- 
nées aux  aitacles  précédents, 


Digitized  by  Google 


PROJET  D£  LOI 

Présenté  pat  le  Gouvernement, 

ticle  précédent ,  il  est  ouvert 
au  Ministre  des  travaux  pu- 
blics, sur  l'exercice  t  844,  un 
erédit  de  quatre  millions  de 
francs  (4,000,000  fr.)  »  et  sur 
rexercice  1845,  an  crédit 
de  dix  millions  de  francs 

(10)000^000  fr.) 

Art  S. 

Le  Ministre  des  travaux 
publics  est  autorisé  a  donner  à 
bail,  moyennant  une  durée  de 
Jouissance  qui  n'excédera  pas 
trente  années,  à  partir  du 
délai  fixé  pour  la  pose  4e  la 
voie  de  fer,  le  chemin  de  Paris 
à  Gbàlon*sur-Saône ,  confor* 
mément  aux  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  dts  charges 
annexé  à  ia  présente  loi. 

Art.  4. 

La  convention  à  passer  en 
vertn  de  la  présente  loi,  ne 
devioidra  définitive  qn'après 

avoir  été  homologuée  par  or- 
donnanee  royale. 

Art.  5. 

La  Ck)mpagnie  ne  pourra 
émettre  d^aetions  on  promesses 
d'actions  négociables,  avant 
de  8*étre  constituée  en  société 

anonyme  dnement  autorisée, 

couformément  à  l'art.  37  du 
code  de  commerce. 


a) 

PKOJ£T  DKLOl 
Amendé  par  la  Cûmmisiion$ 


il  est  ouvert  au  Ministre  des 
travaux  publics,  sur  Texercice 
1844 ,  un  crédit  de  quatre  mil- 
lions lie  francs,  et  sur  rexercice 
de  1 84â,  un  crédit  de  dix  mit 
Uons  de  francs. 


Art.  4. 

Le  Ministre  des  travaux  pu 
blics  est  autorisé  à  donner  à 
bail,  moyennant  une  durée  de 
jouissance  qui  n'excédera  pas 
trente  aus,  À  partir  du  délai 
fixé  pour  la  pose  de  la  voie  de 
fer,  le  cbemin  de  Paris  à  Lyon 
eirembranchementdeTroy«i» 
conformément  aux  danses  et 
conditions  du  cahier  descha^ 
ges  annexé  à  la    é:»ente  lûi. 

Art.  6. 

Comme  l'art.  4  du  projet. 


Art  e. 

Comme  Tart.  â  du  pr^t. 
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Présenté  par  le  Gouvernement.    Am$nÛ  fittr  U  Commisêion* 


Art.  6. 

A  moins  d  uoe  autoi  isation 
apéciale  de  TAdministration 
fiipéFieore,  il  est  interdit  à  la 
Gompagoie,  sous  les  peines 
portées  par  Tart.  419  du  code 
pénal,  de  faire direetement  ou 
Indirectement  avec  des  entro- 
prises  de  transports  de  voya- 
geurs ou  de  marchandises  par 
terre  ou  par  eau,  sous  quelque 
dénominatiou  ou  forme  que 
ce  puisse  être ,  des  arrange* 
méats  cpil  ne  seraient  pas  éga- 
lement consentis  en  faveur  de 
toutes  les  autres  entreprises 
desservant  les  mêmes  routes* 

Des  ordonnances  royales 
portant  règlement  d'admiois- 
tration  publique,  prescriront 
toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  la  pins  complète 
égalité  entre  les  diverses  en- 
treprises de  transport  dans 
leurs  rapports  avec  le  service 
du  chemin  de  fer. 

Art.  î. 

Il  sera  pourvu  à  la  dépense 
autorisée  par  la  présente  loi, 
conformément  à  l'art.  18  de  la 
loi  du  11  juin  1842, 


-    Art.  J. 
Coomie  Tart.  6  du  projet. 


Art»  8. 

Confine  Tart.  7  du  projet. 


•i 
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POUR  L'EXPLOITATION  DU  CHEMIN  DE  FER 


DE  m  A  CmUlKHOi. 


PROJET  PRÉSENTÉ  PAR  LE  GOUVERNEMENT. 


Article  premier. 

Le  Ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l*Étal,  s'en- 
gage à  livrer  à  la  Compagnie  les  terrains,  les  terrasse- 
ments, les  ouvrages  d'art,  les  stations,  ateliors  et  maisons 
de  gardes  du  chemin  do  fer  de  Paris  à  Clu\lon-8or-Saône, 
dans  les  délais  et  sous  les  conditions  ci-après  déterminés  : 

Art.  2. 

l6e8  stations  principaltes  seront  établies  h  Paris,  à  ou  près 
de  Melun,  de  Montereau,  de  Sens,  de  Joign)^,  de  Tonnerre 
de  Dijon,  de  Beaune  et  de  Châlon. 

La  station  de  Paris  sera  distincte  de  celle  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Orléans. 

A  l'égard  des  stations  autres  que  celles  qui  sont  ci-des* 
SQs.  désignés,  le  Ministre  des  travaux,  publics  se  réserve 
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PAOJBT  DE  BAIL 

^OXJR  L'EXPLOITATION  DU  CBEMflf  DE  FER 

« 

DE  m  A  m, 


AMENDEMENTS  DB  LA  COMMISSION. 


Article  premier. 

Le  MntBtre  dei  trafam  puMIcs,  ao  pom  de  VEUU 
gage  à  IWrer  à  la  Compagnie  le§  terrafiM,  les  ferrasse-. 

ments,  les  ouvrages  d'art,  les  stations,  ateliers  et  maisons 
de  gardes  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  de  l'embran- 
chement de  Troycs,  dans  le«  délais  et  mm  ies  coaciiiioiia 
ci'aprôs  déterninées. 

Art.  2. 

Dos  italiODS  l^rlncipaks  aeront  ètabliesi  pour  U  chMim 
ê$  Parii  à  iyèfi^  à  Par isi  à  bo  prés  de  Meian,  de  Mon** 

tereau  ,  de  Sens,  de  Joigny,  de  Tonnerre,  de  Montbardé 
de  Dijon ,  de  Beâune  ,  de  Châlon,  de  Mâcon,  de  ViUefran^ 
€he  et  à  Lyon  ;  et^  peur  l'mbrmeàemcnt,  à  ou  pré»  (k  iVo* 
§mt  et  à  Troyes. 
(  Le  relie  eoaMne  m  ff^*  ) 

No  184. 


Digitiztxi 


(  ^36  ) 

tHOJBT  FRéSEMlÉ  PAA  LE  GOUVBEN£ai£NT. 


d*en  déterminer  le  nombre»  remplacement  et  la  sorfaee, 
après  les  enquêtes  d'osage* 

Les  projets  des  bàtimentà  des  stations  et  ateliers  snr  les- 
quels il  n*aura  pas  été  statué  avant  rhomologation  du  pré- 
sent bail,  ne  seront  toulcféls  arrêtés  par  le  Ministre,  qu'a* 
prëi  que  la  Cumpaguie  aura  élc  enleudue* 

Art.  3. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  prendre  liTraison  des  terras*  ' 
sements  et  des  ouyrages  d*art,  à  mesure  qu*ils  seront  ache- 
vés entct  dew  stallpi^s  principales,  et  sur  la.  notification 
qui  lui  sera  faite  de  leur  aché? ement.  Il  sera  dressé  procés- 

vcrbal  de  celte  livraison. 

Un  an  après  la  daie  du  procès- v ci  bal,  il  sera  procédé  à 
uni!  reconnaissance  définitive  des  travaux  qui  auront  été 
livres  en  vertu  du  para^Taphe  précédent;  et  celte  recon- 
naissance sera  constatée  par  un  luiiiveau  procès-verbal 
cuiilradirtoire,  qui  aura  pour  effet  d'utlrancliir  TËtat  de 
toute  garantie  pour  les  ferrassernents. 

La  garantie  pour  les  ouvrages  d'art  ne  cessera  qu'un  aa 
après  le  procés-verbat  de  reconnaissance  définitive. 

La  livraison  des  bâtiments  de  stations  pourra  se  faire 
successivement  et  Jusqu'à  rexpiration  du  délai  laissé  à  la 
Compagnie  pour  la  po^e  de  la  voie  de  lèr/  sans  toutefois 
que  cette  faculté  puisse  s'étendre  au-delà  du  délai  dans  le- 
quel la  voie  entière  doit  être  remise  à  la  Compagnie»  en 
êxéeniicin  de  Partîele  45  ci-aprés. 

bâtiments  seront  garantis  par  l'£tat  durant  cinq  ans, 
à  partir  de  chaque  livraison. 

En  aucun  cas  la  responsabilité  de  l'Etat,  telle  qu'elle  est 
réglée  par  le  pn  seul  article,  et  pour  les  diverses  natures 
d'ouvrages,  ne  pourra  s'étendre  au-delà  de  lagaraoUe  ma- 
térielle des  travaux  exécutés  par  lui. 
^  Si  la  Compagnie,  avant  l'expiration  de  l'année,  posait  lé 
vole  de  fer  dans  lesaeetioiM  qui  lui  auront  été  successive^ 
ment  livrées,  et  si,  par  suite  du  tassement  ultérieur  des' 
remblais,  des  rechargements  deveneient  néaessalres,  l'Etat 
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Comme  au  projet. 
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ne  tiendra  compte  à  la  Compagnie  que  de  la  dépense  d'oa 
rechargement  en  lerre* 

Art.  4. 

A  dater  de  l'entrée  en  possession  définie  au  paragraphe 
1"  de  l'article  précédent,  la  Conrïpajînie  restera  seule  char- 
gée de  l'entretien  des  parties  du  chemin  dont  elle  aura  pris 
livraison ,  sans  préjudice  de  la  garantie  stipulée  à  l'ariicke 
précédent. 

Art.  5. 

Immédiatement  après  la  prise  de  possession  définitive  , 
par  la  Compagnie ,  de  tout  on  partie  des  travaux  à  la 
charge  de  r£tat«il8era  dresaé  contradictoirement,  entre 
radministratloD  et  ta  dite  Compagnie,  un  état  des  lleax. 

Cet  état  eomprendra  : 

1*  La  description  de  tous  les  terrains  qui  serviront  d'em- 
placement au  chemin  de  fer  et  à  ses  dépendances  ; 

2**  L'état  des  travaux  d'art  el  de  terrassement  compre- 
nant les  ponts,  ponceaux,  aqueducs  et  tous  autres  ouvrages 
d*art  construits  en  vertu  des  projets  approuvés  par  Tadoii- 
Distration  supérieure» 

An  far  et  à  mesure  de  la  livraison  des  hàtlmenta  de 
stations  et  de  tons  autres  construits  pair  l'Etat ,  il  en  sera 
dressé,  dans  les  mêmes  formes ,  on  état  descriptif  qui  sera 
annexé  à  l'état  des  lieux,  ci-dessus  mentionné. 

Art.  6. 

Les  plans  et  profils  de  toute  sorte,  tant  de  la  ligne  qoe 
des  gares,  stations  et  ateliers ,  seront  communiqués  à  la 

Compagnie  sur  sa  demande,  et  elle  sera  admise  &  présenter 
ses  observations. 

Elhi  sera  autorisée  à  faire»  à  ses  frais,  des  çopiea  dea  dits 
plans  et  profils. 

Art»  7. 

0e  son  c6té»  la  Compagnie  s^engage  : 
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AH.  4. 

Comme  ai|  projet. 


,  Art.  5. 

€<MneattpfOjet, 


Art»  6« 

CoflUBe  aa  projet. 


Art  ^ 

Comme  au  projet. 


CROJET  PRÉSENTii  PAU  LE.  GOUV^RâBllStlf  • 


!•  A  fournir  et  à  pQfer,  à  ses  frais,  la  voie  de  fer  et  tous 
SCS  accessoires,  y  compris  les  croisemenls  et  changements 
de  voie,  les  plales-foriDCS  tournanles  et  le  sabie  de  fonda- 
lion  des  voies  ;  *     -  f 

2**  A  fournir  les  ni  k  liines  locomotives,  les  voitures  de 
voyageurs,  les  wagons  de  marchandises,  les  grues  et  engins 
oécessaires  pour  le  moaTement  des  marchandises,  les  pom- 
pes et  réserfoirs  d*eau  pour  Talimentation  des  machines, 
ToaUllage  des  ateliers  de  réparation,  et,  en  général ,  tootle 
matériel  de  transport,  de  chargement  et  de  déchargement 
nécessaire  &  l'exploitation  ; 

S"  A  établir ,  à  ses  frais ,  les  clôtures  nécessairi»  pojor  lé^ 
parer  le  chemin  de  fer  des  propriétés  riveraines. 

Ne  sont  pas  comprises  dans  les  clôtures  mises  à  la  charge 
de  la  Compa?:nift,  celles  en  maçonnerie  qui  pourront  être 
faites  aux  gares  et  stations,  non  plus  que  les  barrières  des 
passages  à  niveau ,  lesquelles  seront  exécutées  par  l  État  et 
é  ses  frais. 

A  l'é^rard  du  ballast,  il  pourra,  du  consentement  mutuel 
du  rrouverneincnt  et  de  la  Compagnie,  être  fourni  et  posé 
par  les  soins  de  l'Administration,  et,  en  ce  cas,  la  Compa- 
gnie tiendra  compte  à  l'Étal  de  la  différence  entre  la  dé- 
pense réelle  faite  par  lui  et  celle  que  lui  aurait  imposée  le 
simple  établissement  des  terrassements  sans  le  ballast. 

Art.  8. 

La  voie  sera  double  sur  tout  le  parcours  du  chemin  de 
fer. 

Le  no(nbre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans 
les  gares  et  aux  abords  de  ces  gares,  conformément  aux  dé- 
cisions qui  seront  prises  par  le  Ministre  des  travaux  pu- 
blics ,  la  Compagnie  préalablement  enteadue. 

Art,  9. 

Les  rails  et  autres  éléments  constitutifs  de  la  voie  de 
fer  devront  être  de  bonne  quitité  ot  propres  à  remplir  leur 
dCdlinaliou. 


(%U  ) 

♦  '  «M 


:  > 

♦       r     »       '       ,  i  T 


Art.  8. 

La]^Yoie  sera  double  sur  tout  le  parcours  du  ehemin  de 
fer. 

'  Lre  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les 
gares  et-  aux  abords  des  gares  ,  sur  la  longueur  qui -ma 
déierminée  par  le  Miniatre  des  traTau  publics ,  la  Compa- 
soie  préalablemeot  euteodiie. 

^     — Comme  au  projet* 
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Le  poids  éoÊ  raUs  Tariera  de  tiente  à  trentensinq  Ulo- 
(rammef  par  métré  courant. 

Art.  10. 

LaCompagniet  si  elle  en  est  requise,  s'engage  à  reprendre 
moyennant»  nn  prix  flië  à  dire  d*experts»  et  poarvii  qu'ils 
soient  propres  à  Texploitation  da  eiiemin  de  fer,  les  rails  et 
eonssinets  qae  le  Ministre  des  travaux  publies  aurait  acquis 
pour  Texécution  des  terrassements  du  dit  ehemln. 

Art.  il. 

Le  sable  on  ballast  destiné  à  former  la  fondation  deSTOies 
de  iisr  dam  être  de  bonne  qualité. 

Art.  12. 

Les  clôtures  consisteront  dans  des  murs  ou  des  baies,  ou 

des  poteaux  avec  lisses,  ou  des  fossés  avec  levées  en  terre. 

Les  fossés  qui  serviront  de  clôture  auront  au  moins  un 
mètre  de  profondeur  à  partir  de  leurs  bords  relevés,  et  cin- 
quante ceotimétres  de  largeur  au  plafond 

Les  barrières  fermant  les  communicalions  particulières 
s*ouTriront  sur  les  terres  et  non  sur  le  cbemin  de  lèr. 

Art.  13. 

La'iargeur  de  la  yoié  entce  les  bords  intérieurs  des  rails 
devra  être  de  un  mètre  quarante-quatre  centimètres,  oa  un 
nëtreiquaraatefoinq  oçutinftètfes. 

La  distance  entre  les  deux  voies  sera  au  moins  de  un  mèr 
Ire  qufttra^iagi^  centimètres ,  et,  au  plus,  de  deux  mètres^ 
aoHMuxteeolcft^esifeciBi^  ^téf\ejii[j^  ^  i^.^  xç^P/ 

Art.  14« 

Les  macbines  locomotives  seront  construites  sur  les 
meilleurs  modèles  connus  ;  elles- devront  consumer  leur 
iàmèe  et  devront  satisfaire  d*ail^Çji^C8^  à  toutes  Jes  concU^Qns 

prescrites  où  à  prescrire  par  le  Gouvernement,  pour  la 
mise  en  circulation  de  cette  classe  de  macbines* 


Digitized  by  Goo« 


(  248  ) 
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Le  poids  des  raiiâ  ««ra  de  tmnU  kUogrmnmeê  au  mom 
par  mètre  coorant. 


AxL  10. 


GottflM  â«  projet. 


Comme  an  projet 


Art.  12. 


Lee  elMete»  eoiifiiëteroet  dans     mentMi  4eshtf  et,  ea 
dee  pcfîMux  atee  Uinm. 
•^Sapprlflié; 

n 

Coaune  an  pnojottf  .4 

Aft»  13. 

Comme  aa  proiet. 


S  fe^  —  Les  machines  locomotives  seront  construites 
sur  les  meîlïears  môdéïes;  elles  devront  consumer  leur  fu- 
mée et  satisfaire^  etc.  ^  Le  ràte  4a  jiaragr^plie  comwp  .fy 
projet*  1* 
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Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  du 
meillear  modèle  ;  elles  seront  tontes  saspoodnes  sar.res* 
sorts  et  garnies  de  banqnettes. 

Il  7  en  aura  de  trois  elasses  an  moins  : 

Les  TOitnres  de  i**  elasse  seront  coaverles  i  garnie  et 
fNtnées  à  glaees  ;  ' 

Celles  de  la  2"  classe  seront  couvertes  et  fermées  à  glaces; 

Celles  de  la  3*  classe  seront  couvertes  et  fermées  avec 
rideaux. 

Les  voilares  de  toutes  classes  devront  remplir  les  condi- 
tions réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures  qui  servent  au 
transport  des  personnes. 

Les  wagons  de  marcliandises  et  de  bestiaux  seront  de 
bonne  et  solide  eonstroetion. 

Art.  IB; 

La  Compagnie  s'engage  à  terminer  la  pose  delà  voie  de 
fer,  sur  chacune  des  scctious  dentelle  aura  pris  possession, 
dans  le  délai  d'une  année,  à  dater  de  la  reconnaissaaee  dé- 
finitive indiquée  au  paragraphe  2  de  1  article  3. 

£lle  s'engage  également  à  fournir  et  à  mettre  sur  les  rails, 
dans  le  môme  délai ,  soit  en  machines  loeomotives,  soit  en 
toitures  de  tonte  classe ,  soit  en  wagons  de  marehandiseï 
on  de  bestianz»  soit  en  plates-formes  poar  le  transport  des 
toitares,  on  matériel  suffisant  pour  Texploitation  de  la 
ligne. 

Elle  s'engage  à  augmenter  sneeessivement  le  nombre  des 
machines.  Toitures  wagons  et  plates]  formes,  en  raison  de 

Taccroissement  de  la  circulation,  et  sur  les  réquisitions  qui 

lui  seront  adieââéeâ  par  le  Ministre  des  travaux  publics. 

Art.  16. 

Faute  par  la  Compagnie  d'avoir  terminé  la  pose  de  la 
voiedefer,etd'avoir  missurles  rails  le  matériel  d*exploita- 
tion,  dans  le  délai  d'un  an  stipulé  à  Tart,  précédent».elle  en- 
courra la  déchéance ,  et  il  sera  pourvu  à  l'achèvement  des 
trilvaUx  etau  complètement  du  matériel;  parlemoyen  d'une  , 
adjudication  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  bail, 
d  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjdi  exécuté»»  des  ma* 


Digitized  by  Google 


(  245  )  • 

AMENDEMENTS  DE  LA  COMMISSION. 


Les  paragraphes  2, 3  et  4  comniie«a  |»r<4et; 


2  5.  —  Celles  de  la  deuxième  classe  seront  couvertes»  fer 
mées  à  glaces  et  à  banquettes  rembourrées. 


Le  S  6  comme  au  projet*  ^ 


g  7.  —  Les  wagoDs  de  marchandises  et  de  bestiaux  et  h$ 
plaieê-'formêê  seront  de  bonne  et  solide  eonstractioo.  i 


Art.  15. 


Coinme  au  projel. 


r 


Art.  16.  ' 


Comme  au  projet» 


1 


•  # 


1 1  »  ■  f  •  » 


1!' 
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tériaux  et  da  matértel  approvisionnés ,  et  des  parties  da 
chemin  déjà  mises  en  ei^^loitation. 

Cette  adjodlcation  sera  dévolue  h  celai  des  nouveaux  son- 
missionnaires  qai  olft^ira  la  plus  forte  somme  pour  les  ob- 
jets compris  dans  la  mise  à  prix. 

La  Compagnie  évincée  recevra  de  la  noaToUe  Compagnie 
la  valeur  que  TadlJudication  aura  ainsi  déterminée  ponr  les 
dits  objetSi  * 

La  portion  non  6ûeoré  reêtituée  du  cantionDêment  d6  la 
première  Compagnie  deviendra  la  propriété  de  l'Etat ,  et 
radjudication  n'aura  lieu  que  sur  le  dép6l  d'un  nouveau 
cautionnement. 

Si  I  adjudication,  ouverte  comme  il  vient  d  être  dit,  n'a- 
mène aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera  tentée 
sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  six  mois,  et  si  ceitu 
seconde  tentative  reste  également  sans  résultat,  la  résilia- 
tion du  bail  sera  définitivèmént  prononcée,  et  la  voie  de 
fer  déjà  posée  ainsi  que  le  matérie)  installé  sur  la  Yotè,  de- 
Tiendront  immédiatement  la  propriété  de  Tl^tat. 

Les  stipulations  du  présent  article  ne  sont  point  appli- 
cables au  cas  oii  le  retard  ou  Tinterruption  dans  les  tra- 
vaux ou  dans  la  fourniture  du  matériel  proviendrait  do 
force  majeure  régulièrement  constatée. 

Art.  17. 

La  Compagnie  sera  tenue  ^  pendant  toute  la  durée  du 
présent  bail, 

V  De  maintenir  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de 
ièr  et  toutes  ses  dépendances ,  c'est-à-dire  les  terrasse- 
ments,  les  ouvrages  d'art ,  les  bâtiments  des  stations  etan* 
très ,  et  les  voies  de  fer  et  tous  leurs  accessoires ,  et  d*y 
eifectuer,  à  ses  frais ,  tous  les  traraux  de  répafftttSA4C.de 
reconstruction  nécessaires  ; 

2*  D'entretenir  également  en  bon  état  les  locomotiyes, 
les  voitures  et  wagons  employés  aux  transports  ,  et  de  les 
renouveler  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  ; 

3*  Enfln  ,  de  payer  tous  les  frais  d'entretien ,  de  répa- 
ration et  d'exploitation  du  cbemin  de  fer. 
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%  5. — Siradjadicaiion,  ouverte  comme  il  vient  d'être  dit, 
n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera  ten- 
tée sur  les  moines  bases,  «i|»rè8  un  délai  de  iroit  mois. 

(  Le  reste  do  S  et  les  antres      de  rarticle,  comme 

projet.) 


Art.  n. 

r 

Comme  an  prc^ei. 


N*  134. 
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Art,  18. 

Sf  le  chemin  âe  fer  et  tontes  ses  dépendances ,  tels  qu'ils 
sont  désignés  au  paragraphe  premier  de  l'article  précé- 
dent, ne  sont  pas  constamment  entretenus  en  bon  état,  et 
si  la  Compagnie  ne  satisfait  pas  aux  injonctions  qui  lui 
seraient  faites  en  exécution  de  Tarticle  15  ci-dessus,  il  y 
sera  pourvu  d*ornce ,  à  la  diligence  de  TAdmiDistration  et 
anx  frais  de  la  Compagnie.  Le  montant  des  avances  faites 
sera  recouvré  sur  des  états  rendus  exécutoires  par  le  pré 
feti  et  dans  les  formes  prescrites  pour  ies  contributions  di* 
rectes.      .  ' 

•  ^  Art.  19* 

'  La  Compagnie,  pour  les  travaux  mis  à  sa  charge,  est  in- 
vestie de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confè- 
rent à  l'Administration  eîle-mftme  pour  les  travaux  de  l'É- 
tat: elle  pourra,  en  conséquence,  se  procurer  par  les  mô- 
mes yoiea  les  matériaux  de  remblais  et  d'empierrement 
nécessaires  à  la  construction  et  à  TentretieD  du  chemin  de 
fsr;  elle  Jonirâ,  tant  pour  Textraction  que  pour  le  tramtport 
et  le  dépAt  des  terres  et  matériaux,  des  prirUéges  accordé 
par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics ,  à  la  cbarge  par  elle  d'indemniser  à  l'amia- 
ble les  propriétaires  des  terrains  endommagés,  ou,  en  css 
de  non-accord,  d'après  les  règlements  arrêtés  par  le  con- 
seil de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'£tat,  sans 
que ,  dans  aucun  cas ,  elle  puisse  exercer  de  recours  à  cet 
égard  contre  V Administration. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détério- 
ration de  terrains  ,  pour  chômage ,  modification  ou  des- 
truction d'usines ,  et  pour  tout  dommage  quelconque  résnl* 
tant  des  travaux  &  la  charge  de  la  Compagnie}  aeront 
«apportées  et  payées  par  elle. 

Art.  90. 

Pour  indemniser  la  Compagnie  des  dépenses  auxquelles 
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AMENDEMENTS  DE  LA  COMMISSION. 
'     Art,  18. 

Gonnae  au  projet 


f 


Art.  19. 

eonune  au  projet. 


■  r  .  « 

<  .  .  >  • 

t  ■ 

Art,  20. 

S'      —  Pour  indeuniser  la  Compagnie  deê  dépensef 
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elle  s^engage  par  les  prèsenteirle  Gouyernement  loi  cou- 
eède ,  pour  le  laps  de  temps  qui  sera  défenniné  par  les  con- 

yentions  à  intervenir,  mais  qui  ne  pourra  è^déd^  trente 
années,  a  dater  du  terme  fixé  à  la  Gompaf^nie  pour  la  pose 
de  lâ  voie  de  fer  sur  la  tolalilé  du  chemin ,  par  l'art.  15  ci- 
dessus  l'autorisation  de  percevoir,  pour  le  transport  des 
voya^^curs,  bestiaux^  marchandises  et  objets  quelconques, 
les  droits  ci -après  déterminés. 

Le  même  droit  appartiendra  à  la  Compagnie  sur  les  sec- 
tions du  chemin  de  fer,  qui  lui  seront  successivement  li- 
yrées,  ayant  rachèvement  entier  de  la  ligne. 

La  perception  aura  lieu]  par  kilomètre  >  sans  ^ardaux 
fractions  de  distance  ;  aiHli^  cta  kilomètre  entamé  sera 
payé  comme  s'il  ayait  été  parcoora.  Néaqmolns,  poor  toate 
distance  parcoame  moindre  de  six  kilomètres,  le  droit  sera 
perça  comme  poar  six  kilomètres  entiers. 

Le  poids  de  la  tonne  estde  mille  kilogrammes;  les  fractions 
de  poids  ne  seront  comptées  que  par  cinquième  de  tonne: 
ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  deux  cents  kilogram- 
mes paiera  comme  deux  cents  kilogrammes  ;  entre  deux 
cents  et  quatre  cents  kilogrammes,  il  paiera  comme  quatre 
cents  kilogrammes,  etc. 

Les  voitures  dont  le  poids  serait  infériear  àanetonQe, 
seront  comptées  pour  une  tonne. 

Le  poids  de  la  plate-Corme  ne  sera,  dans  aucun  cas,  ajouté 
au  poids  de  la  yoiture  pour  rétablissement  de  la  taxe  à 
percevoir. 

L'Administration  se  réserve  de  déterminer  par  des  rè- 
jflements  spéciaux,  la  Compagnie  entendue,  le  miai- 
mura  et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageais 
et  des  convois  spéciaux  des  postes,  et  la  durée  du  trajet. 

Dans  chaque  convoi ,  la  Compagnie  aura  la  fiiculté'  de 
placer  des  voitures  spéciales,|pour  lesquelles  les  prix  seront 
réglés  par  TAdministratisM  sdr  \s  proposition  de  la  Com- 
pagnie ;  ms^s  il  est  expressément  sli^uiû  (^ue     uoui|)re  de 
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auxquelles  elle  s'ertgage  par  les  présentes,  le  Gonvcrnement 
lai  concéda,  pour  le  laps  de  temps  sera  déterminé  par 
les  conventi^ons  à  intertenir,  l'autorisation  de  percevoir, 
pour  lo  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  marchandises  et 
Objets  quelèônqoes^  les  droits  cî«après  déterminés. 

s  â  et  d  comme  an  projet. 


§  4-.— Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilofçrammes;  les 
fractions  de  poids  ne  seront  comptées  que  |)ar  centième  de 
tonne:  ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilo- 
grammes paiera  comme  dix  kilogrammes;  entre  dix  $i 
vingt  kHoyanm$$^  il  paiera  eoma/e  vingt  kiiogrammes; 
entre  vingt  et  trenteMUagrammee^  U  payera  comme  trente 
kilogrammee* 

§  5  et  6  comme  an  projet 

§  7. — L'administration  se  réserve  de  déterminer  par  des 
règlements  spéciaux  ,  la  Compagnie  entendue,  le  minimum 
et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de 
marchandises  et  les  convois  spéciaux  des  postes ,  et  la 
durée  du  trajet. 

§  8  comme  au  projet. 
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plHm  k  donner  dm  m  Toltum  n*mèàm  pMle  ciA- 
qalème  du  npmbfe  filial  des  iilAeee  da  oomoi* 

A  moiDi  d'antorisalion^pMâle.ft  téfocibli  de  KAAni- 
>UlratioD,  tooi  con? oi  régoller  de  foyagears  defrâ  conto- 
nir,  en  quantité  sufDsante,  des  voitaros  de  toutea  classes 
destinées  aux  personnes  qui  £e  prèsealeroDi  dans  les  l>a- 
reaaz  de  la  ComiMigDie. 
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(  ^il' 

PROJET, ^l^çii;^  PAp  WE^uveï^PIUIj^ 


Voyageurs 

non  compris 
rimpAt  tliT 
dixième  sur 
le  prix  det 
plftces* 


BettUux. 


Poissons. 


Hoaille, 


Mjrcbindites 

par  tonne  et 
par  kilomètre^ 


TARIF. 


Par  tête  et  par  kiloaiètre. 

I Voitures  cotiyertes  garnies 
et  fermée»  à  glaces,  (i'* 
classe)  .•.«••.•••. 
^  Voiturcf>  rouvertes  et  fer- 
mtfes  à  glaces  (a*  cia?se). 
Voilures  couvertes,  et  1er- 
me'es  avec  rideauiL  (  3* 
classe)   

Bœufs,  Viàclies,  taureaux, 
chevaux,  mulctSi  héiett  de 

trait..  •   ••••••* 

Veaux  et  porcs* « • 
Moutons,  brebis,  chèvres 

Huîtres  et  poissons  fraii^, 
p^r  fpiinlal  métrique  et 
par  kilomètre  ,  h  la  vi- 
tesse des  voyufçenrs  

Par  tonne  et  par  kiloiuèlrO' 

t '«Classe — Fontes  moulées, 
tcret  plomb  on  vrcN, cuivre 
et  autres  mctnux  ouvres 
ou  non  ,  viuaigie»,  vins, 
boissons,  spiritueux,  hui- 
les, cotons  et  autres  lai« 
na;::;c^  Jioîs  Je  menuiserie, 
de  teinture  et  autres  bois 
exotiques  ,  sucre  ,  cafcs , 
drogues ,  épiceries ,  den- 
rées coloniales  et  objets 
manufacturés .  •  «  •  •  •  •  «  • 


PKIX  DE 


( 


la*  Classe. — *Rîes,  grains,  fa- 
rine ,  cLaus.  cl  plâtre , 
minerais ,  coke ,  cnai^n 
debois,  boisà  brûler,  dit 
(le  corde)  5  pt  rcfics ,  dio- 
vrons,  plancnc'i,  m;nU  Ici  s, 
bois  de  charpente,  mar- 
bre en  bloc,  pierre  de  taU- 
le,  bitume,  fonte  brute, 
fer  en  barres  ou  en  feail' 
lesj  plooibeii  «mmoni* 


t.  c.  ^  c. 


i. 
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-eîi  m 


I 


TARIF, 


Voilures  couvertes,  garnies  et  fçrmccs  .'i 
glaces  cUsse). 

Voyageui-s, 

p^jj  Voilures  cquveries  ,  fcrradcç  à  glaces 

lot  An  io«\  Ijanquelles  rQipbQuirt'cs  (^^  clas- 


wr^e  prix 
des  places. 


se}., 


1 


•  T  vM'.'  -  tVM^- 


Voitures  couvertes  et  ferme'cs  avec  ri- 
(ieaui  (3f  classe)   ,. 


/Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux, 
i     iBulets,  blies  de  trait  

Bestiau^.  ^  Ve^ux  et  porcs  ^ ,  , . . 

I^ÎVIoatons  ,  brebis,  agneaux,  chcvre*. . . 

Poisson^.  I  Huîtres  et  poissons  frais,  par  onînlal 
mëtriaue  et  ^>ar  kiloraélre,  hla  vi- 
tesse des  voyageurs  V IT*** 

Honillq.   ^Par^  tonne  y  çar  l^loœètie. ........ , 

1"  Classe. —  Fontes  moule'es ,  fer 
plomb  onvrëSjCuivre  et  autres  niiitauz 
ouvres  ou  aon,  vinaigres,  vins,  bois- 
sons, spiritueux,  huiles,  cotons  et  au- 
tres lainages,  bois  de  menuiserie  ,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques  ,  su- 
cre ,  cafe'  ,  drogues,  cpicciies,  den- 
rées colouiules  et  objets  manufactu- 
ras  . 

♦  V 

2«  Classe.  —  Cl<fs,  |»rains,  farines,  sels, 
chaux  et  pjâtie,  minerais,  coke,  char- 
bon do  bois,  bois  h  brûler  (dit  de  cor- 
de) ,  peicUos,  chevrons,  piaucbcs, 
madriers, bois  de  cbarpcnie,  marbre 
en  bloc,  pi^orre  de  taille,  bitumes,  fon- 
I  I  tes  brutes,  fer  en  barres  ou  en  fcuii- 
—  j.  A   1«8  ,  plomb  eu  saumons  


'Marchandi- 
ses. 


PKIX 

DE 

TOTAL 

péage. 

trans- 
port. 

f.  c. 

f.  C. 

— 

f.  C. 

■ 

0,07 
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TARIF. 


/ 


bljeb  èkvin, 
par  Umne  et^ 
IparkiloYiétM. 


m 


S«  Glaiie.  — Pi«m  à  chrax 
tl  à  plâtr»    nuMllimi  f 

'  meulières ,  cailloux  ,  sa- 
ble ,  argile ,  tuUes ,  bri- 
ques t  aniuises ,  fumier  et 
engrais ,  paT^  et  mete- 

'  riaux  de  toute  espèce  pour 
la  cotistrnction  et  la  répa- 
ration d('>3  routes* ....... 

Voilure  à  deux  ou  oaatre 
itmes  «  à  Qii  fopd  et  e  nue 
seule  ban^elte  dam  Pin- 

te'rieur  

Voiture  h  quatre  roues  à 
deux  fonds  y  et  â  deux 
banquettes  dans  llnté- 
rieur  

L*  Urif  aéra  doable  si  le  transport 
a  lica  à  ]«  vitCMC  det  vojai- 
gem. 

Wa^fl  y  cbaniot  on  antre 
▼oiture  destinée  au  trans- 
port sur  le  chemin  de  fer, 
y  passant  à  vide ,  «t  ma- 
chine locomotive  ne  tnd- 
nant  pas  de  conrot.  •  • .  • . 
OUI  wagon,  cbairioi  ou 
^ftbre  dont  le  diarge- 
ment  en  Tojagenta  on  en 
niarchan<îi?es,np  compor- 
tera pas  un  péage  an  moins 
égal  à  celui  ^ai  seraitpercu 
anr  cet  mémetmitoretft 
videytera considéré  et  taxé 
comme  étant  a  vide . 
Lesmacliines  locomo  tiT  es  se- 
ront considérées  et  taxées 
comme  ne  remorquant  pas 
de  convoi ,  lorsque  le 
convoi  remorqué»  soit  en 
voyageurs  y  soit  en  mar- 
^ndises  ,ne  comportera 

fas  un  péage  au  motns^al 
celui  quT  serait  perçu  sur 
une  muclitne  loconioiive 
avec  son  allège  marchant 


0,08 


0»18 
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à* 

narchaa- 


Objets 


TARIF. 


3<  CUsie. —  Picuc  à  chaux  vi  piùuc, 
moellons,  meulières,  cailloux,  «able, 
rrgîlc,  tuiles,  briques,  ardoises,  fa 
mier  et  engrais ^  pavJs  et  matériaux 
toute  «»pèce  poar  Ja.conunsctiou 
«t  la  rëpàratiofh  des  routes  ' 


I  •  •  •  • 


Voifiire  h  tVux  ou  quatre  roncs ,  h  un 
iouii  cl  à  une  seule  banquette  iiun^ 
rioUricur..  •..•«••;.«   


Voiture^  à  (jtiatrc  roues  et  à  deux  fonds, 
et  k  deux  banquettes  dans  l'ioté 
.  rîèajr  •  •«., 


(Le  Urif  Mrs  doobU  si  !•  traosporl  a  lien  » 


Wagon,  cbarrîot  ou  autre  voiture  des- 
tinée an  "transport  ^r  le  dleintn  de 
fer^y  passant  a  ride,  et  machine  lo- 
<|omotiv4^lie  traînant  pas  de  convoi... 


Vont  wagoi^ ,  efcMit«t.oa.^it«re  dont 

le  ch:irf;<'ment  en  Toyagouts  ou  m 
niarch.nîdises  ne rofnportrra  jN-is  un 
'pt^age  âu  moins  égal  à  celui  qui  se'- 
rait  perco  sur  ces  mêmes  voitures  à 
Tide,sera  considvré  et  uaté  comme 
étant  11  YÎde* 


[Les  luacliines  locomotlTes  seront  consi 

dorr'rs  et  taxées  comme  ne  remor- 
quant pas  de  convoi,  lof^que  le  con 
voi  remorque^,  ^pil  fn  voyageurs, 
soit  en  marebandises»iie  corn  port  era 
paa  un  péag»  au  moins  égal  à  celui 
qui  serait  perru  sur  une  machine  lo 
coraotire  avec  son  allège,  marcbaoi 
sans  rien  traîner* 


PRIX  OK 


Irans- 
-port 


fr-  c. 


fr.  c. 


0,08 
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0,10 
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Les  marchandises  qui ,  sur  ia demande  des  expéditeurs, 
seraieot  transporlécs  avec  la  vitesse  de»  voyageurSt  paieront 
A.  raison  de  lrente*six  ceolimes  la  tonne* 

Les  chef  aux  et  beatiaux ,  dans  le  cas  indiqué  aa  para- 
graphe précédeni,  (laieront  le  doable  des  taxes  portées  »o 
tarir. 

Dans  le  cas  où  la  Compagnie  jugerait  convenable,  soU 
pour  le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  delà 
voif  de  fer,  d'abaisser  an-dessous  des  limites  déterminées 
par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir,  les 
taxes  abaissées  ne  pourrool  être  relevées  qu'après  un  délai 
de  trois  mois  an  moins»  . 

Tons  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  ao- 
nonoés  au  moins  un  mots  d^avance  par  des  affiches.  Us  de- 
vront ,  <f  ailleurs  ,  être  homologués  par  des  déciaioiis  de 
l'Administration  supérieure,  prises  sur  la  proposition  delà 
Compagnie,  et  rendues  exécutoires  dans  chaque  départe- 
ment par  des  arrêtés  du  préfet. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  la  Comps- 
gnie ,  indistinctement  et  sans  aqcnne  faîeur.  Dans  le  cas  où 
la  Compagnie  aurait  accordé  é  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs une  réduction  sur  Vm  dee  prix  portés  au  tarif,  TAd- 
ministration  aura  le  di'oit  de  déclarer  1^  réduction  onelbii 
oonsenlie  obligatoire  vis-à-vis  de  tous  les  expéditeurs,  el 
applicable  à  tous  les  articles  de  la  même  nature;  la  taxe 
ainsi  réduite  ne  pourra,  conitiu'  pour  Iç^s  autres  réductions, 
être  relevée  avant  un  délai  de  trois  mois. 

0 

Les  réductions  on  remisés  accordées  k  des  indigents, 
ne  pourront,  dans  aocnn  cas,  donner  lien  à  rappliçaUoo 

de  la  disposition  qui  précède.     *  '  - 
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§  10.  —  Comme  au  projet ,  et  ajouter  :  Une  lettre  d» 
voiture  ma  délivrée  à  l' expéditeur ,  sur  sa  demande. 

§  11 .  w  Coinm0  tu  proJeU 

§  12. Gomme  au  projet,  en  terminant  ainsi  le  para- 

grapiic  :  4ô  trois  mou  4^  #pi^  fmr    nçy^mh  «tpn 


iS.     Comme  au  projet. 


$  14.— *  La:  fMMMpliMi  dat  (axai  4irr«  itfro  par  la 
CNi|M!giiia»-iiMUitiBc^  0t  laiitaiiciuia  IiiT«ttr«  Dina  le 
cas  où  la  Compa^old  aurait  aeeord*  I  un  ou  ploBlaurs  ei^ 

péditears  une  réduction  sur  le  prix  d'un  des  objets  portés 
au  tarif,  eUe  devra  ,  avant  de  le  mettre  à,  exécution  ^  en 
donmr  connai.uan€e  à  ï Ad^uinùtralion  ^  et  celle- ci  aura 
le  droit  de  déclarer  la  réduction  ,  une  fois  consentie ,  obli^ 
gatoira  wU^*VAé»  iom  los  e^^i^Uauri  i  la  têvi  aio&i  rè«< 
doàte  M  paam*  comme  fipor  ]$&  antms  tétaOkm  *  M» 
wtofiéa  uf aai  ■»  AM^liPwjitt^  r 

§15.  — JPn  ca.s  d'aftatssemenf  des  tarifs,  la  réduction 
parera  froportionndlmmt  sur  k  fia^t  et  k  transforf. 

S-'M/tf^^Commeau  pcoiet. 


%  H^mmlm  fOfagagif  pawtottl  mImt  4atta  law  v«f«-> 
01  payart  AaoM  le  prixd*iA6phfii^.Aa  troMèM 

T        '  '  '    >  '         i  » 
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Tout  voyageur  dont  le  bagaf^e  ne  pèsera  paf  plos  dê 
vingt  kiloj?rammes,  n'aura  à  payer,  pour  le  port  jde  ce 
bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

-  '  Art.  22.     t  .  ^ 

*''  iJSà  denrées,  marchandises,  effets,  anfmaot  èl  âtttrès  ob- 
jets Don  désij^nés  dans  le  tarif  précèdent  i  seront  rangés^ 
pour  les  droits  à  pereeToir ,  dans  les  classes  ayee  lesquelles 
ils  auraient  le  plus  d*analogie. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  proTisoire- 
ment  réglées  par  la  Compagnie  ;  elles  seront  soumises  in- 
médialement  à  T Administration,  qui  prononcera  dèfinitlYe- 
ment. 

Art  23. 

Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminét 
aù  tarif  précédent ,  ne  sont  point  applicables 
*  '  1^  A  toute  Yoitare  pesant,  aTOC  son  chargement^  plusde 
quatre  mille  cinq  cents  kilogramoies  (kiWh  ;  - 
'  ^  A  toute  masse  indifisible  pesant  plos  de  trois  mille 
kilogrammes  (8,000)  ;  , 

Néanmoins  laCompagnie  ne  pourra  se  reftiser  ni  à  trans- 
porter les  masses  tndiTlsibles  pesant  de  8»000  à  ^OOO 
logrammes,  ni  à  laisser  circoler  toute  yoiture  qui,  avec  son 
chargement,  pèserait  de  4,500  à  8,000  kilogrammes;  mai» 
les  droits  de  péage  et  les  frais  de  transport  seront  augnieo- 
tés  de  moitié. 

La  Compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transpor- 
ter les  masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilo- 
grammes (5,000),  ni  à  laisser  ^îiroaier  les  voitures  ,aatces 
que  les  machines  locomotives ,  qui ,  chai^ement  compris , 
pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes  (8,000). 
-:8i,  nonblMtaÉit  la  disposition  qui  précède,  la  ComiMgttie 
vauMstMè  transporter 'les  *  inasi^s  '  indlWdblfia  pasant>  plus» 
de  cinq  mille  IdIogrammeSi  et  à  laisser  circuler  les  ToUane 
antres  que  les  macbinea  locomotives  qui,  chargement com* 


<  ) 

AMBNOEHEISÏS  DE  Lk  COMMISSION. 

Art.  ai. 

.  Comme  au  projet,  en  substiluant  ZO  kil.  à  20. 

I  « 

■ 

Art.  23 

Comme  au  projet. 


Art  â3. 


Comme  au  projet. 


■  > 


T.- 


1 


.1  :  i 


§  6,  —  SI,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  Corn* 
pagnie  transporte  les  masses  indi? isibles  pesant  plus  de 
cinq  fDiUa  kilogrammes ,  et  laiêêe  tkmltr  les*  voitares  (Le 
reste  comme  au  projet).  •       .  .    •  ..  : 
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pris,  pèseraient  plus  de  hait  mille  kilogrammes  »  elle  de- 
Tra,  pendaAt  tifois mots  a« moins,  accofder  les  mdmes ft* 
dlitès  à  tous  ceax  qui  en  feraient  la  demande. 

Art.  24.. 

Les  prit  de  transport  détermiiiês  aa  tarif  ne  sont  point 

applicables  : 

1°  Aux  denrées  et  objets  qui,  sous  le  volume  d*an  mètre 
oabe,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilogrammes  ; 

t*  A  Tor  et  à  l'argent»  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou 
travaillés  ;  au  plaqué  d'or  on  d'argent,  an  mercore  et  ao 
platine,  ainsi  qu'aux  bQoax,  pierres  prècienses  et  aatrei 
Talenrs  ; 

3^  Et  en  général  è  tons  paqq^ts ,  oolis  on  excédants  de 
bagage  pesant  isolément  moins  de  cent  kilogrammes, 
à  moins  que  ces  paquets,  colis ,  ou  excédants  de  bagdge , 
ne  fassent  partie  d'envois  pesant  ensemble  au-delà  de  deux 
cents  kilogrammes  d'objets  expédiés  à  ou  par  une  même 
personne  et  d'une  môme  nature ,  quoique  emballés  à  part, 
tels  qne  sucre,  café,  etc.,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  trans- 
port seront  arrêtés  par  l'Administration  sur  la  proposition 

de  la  Compagnie. 

Néanmoins,  annlessas  de  cent  kilogrammes,  et  quelle 
que  soit  la  distance  parcoonie ,  le  prix  de  transport  d'nn 
colis  ne  pourra  être  taxé  à  moins  de  quarante  centimes 
(40  cent.). 

Les  denrées  et  objets  qui,  sous  le  volume  d'un  mètre 
cube,  ne  pèsent  pas  200  kilogrammes,  ne  sont  exceptés  du 
tarif  qu'autant  qu'ils  n'y  sont  pas  nommément  énoncés. 

An.  ». 

•  m  ^  4 

r  •  # 

lAtt  «qrën  de  la  perception  des  droits  ei  des  prix  réglés 
ainsi  qu'il  vient  d  être  dit,  et  sauf  lefi  ^idépUéas  étfptilées 
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Art. 

%      —  Comme  au  projet» 

§  2.  —  1°  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nom- 
mément énoncés  dans  ce  tarif,  et  qui,  sous  le  volume  d'uo 
mètre  cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  (^)  kilogrammes. 

S  9.    CoDma  an  projet 


^  k,  —  3°  Et  en  général  à  tous  paquets,  colis  ou  excé- 
dants de  bagage  pesant  isolément  moins  de  cinquante  kilo- 
grammes ,  à  moins  que  ces  paquets,  colis  ou  excédants  de 
bagage  ne  {Maent  partie  4'enyois  pesant  ensemble  au-delà 
de  einqwxnU  kilogrammes  d'objets  expédiés  jiar  une  mémê 
penanm  à  vm  mémperumne  et  d*une  même  nature,  quoi- 
qu^embaliés  à  part,  tels  que  sucre,  café,  etc. 

S.  — *  Bans  les  trois  cas  ci-dèssus  spécifiés»  les  prix  de 
transport  seront  arrêtés  annuellement  parFadministration 

sur  la  proposition  de  la  Compagnie. 

$  •.uNéunmim,  aa-4essi»  de  einquanu  UlDgrini» 
■es ,  eliu  Le  reste  eonime  en  projet. 


S  7.  Supprimé. 


Art.  S5. 

S  1*'  —  Au  moyen  de  la  percepliioA  de^  droits  et  des  prix 
réglée  ainsi  qu'il  yient  d*étre  dit,  et  sauf  les  exceptions  sti- 
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au  présent  bail ,  la  Compagnie  contracte  Tobligation 
d*exécut(T  constamment  avec  soin  ,  exactitude  et  célérité, 
et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs»  bes- 
tiaux ,  denrées,  marchandiseft  et  matiôres  quelconques  qui 
lui  seront  confiés. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  an  tarif,  tels  qae 
ceux  dé  chargement,  de  déchargement  et  d*enirep6t  dans 
les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  par  an 
ré^lemenfqui  sera  soumis  à  Tapprobation  de  rAdmin!str«- 
liôn'sQpërleare. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  resteront  libres  *de  fliire 
enx-mêmes  et  à  leurs  frais,  le  factage  et  le  camionnage  de 
leurs  marchandises ,  et  la  Compagnie  n*eu  sera  pas  moins 
tenue ,  à  leur  égard,  des  obligations  énoncées  au  paragra- 
phe premier  du  présent  article. 

Dans  le  cas  où  la  Compagnie  consentirait ,  pour  le  fac- 
ta^^e  et  le  camionnante  des  marchandises,  des  arrange- 
ments particuliers  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs,  elle  S6» 
rait  tenue  de  les  consentir  également  à  tons  ceux  qui  lui  en 
feraient  la  demande. 

Art.  M. 

'  ■  '         .         '  .  •  >.        ■   «  • 

^  A  moins  d*nne  autorisation  spéciale  de  TAdministration, 
il  est  interdit  à  la  Compagnie,  sous  les  peines  portées  par 
l'art.  419  du  code  pénal,  de  faire,  directement  ou  indirec- 
tement, avec  des  entreprises  de  transjujrt  de  voyageurs 
ou  de  marchandises,  par  terre  ou  par  eau  ,  sous  quelque» 
dénominations  ou  formes  que  ce  puisse  être ,  des  arrange- 
ments qui  ne  seraient  pas  également  consentis  en  faveur 
de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  rentes* 
Les  règlement  s  d'administration  publique  rendus  en  6x6> 
ctttion  de  Tart.  37  ci^dessous  prescriront  tontes  les  meso* 
res  nécessaires  pour  assurer  la  pins  complète  égalité  en-» 
tre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leur  rapport 
«Yec  le  service  do  chemin  de  fer. 


àM£MD£tf£NX$  DE  LÀ  COMttlâ&IOK* 


pulées  aa  présent  bail ,  la  Compagnie  contracte  l'obligation 
d*exëcater  constamment  avec  soin,  exactitude  et  célérité, 
dans  Vcrén  de  km  numéros  d'mregiiirmnênti  •!  aana  Um 
de  favear.ete. 

S  2»  Comme  an  projet ,  en  mettant  :  loront  fliés  on* 
nueltemmi. 


§  3.  —  Comme  au  projet. 


§  4.  —  Dans  le  cas  où  la  Compagnie  consentirait,  pour 
le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises,  des  arran- 
genjents  particuliers  à  un  ou  plusieurs  expédite.jrs,  elle 
serait  tenue,  avant  de  les  tmUre  àûxécution,  d'en  informer 
rA4mim$UHfUmnet  çês  arrangements  pro/l(erat«iil  égala* 
mapl  à  toBi  feos  qui  Ini  eo  feraiani  la  demande* 


Gomme  au  projet. 


Digiiized  by  Google 


(  366  > 

PAO»!  riUÎâKNTÉ  IfAR  LB  €t)UY£EN£llÈNX. 


Art.  m. 

Les  militaires  ou  marins,  voyageant  en  corps  ou  isolé^ 
ment ,  pour  cause  de  service,  ne  seront  assujettis  »  «t 
leurs  iMigages»  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif. 

SI  le  Goutemement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et 
QQ  matériel  militaire  oa  nsTal  sur  Tud  des  points  desser- 
Tis  par  la  ligue  du  chemin  de  fer,  la  Compagnie  serait  te- 
nue de  mettre  immédiatement  à  sadisposHiani.Bt  A  ttitfi** 

tié  de  la  taie  du  tarif,  tons  les  moyens  de  transport  éta- 
blis pour  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

▲rt.  28. 

Les  ingéhtéurs,  eommissaires  de  police  et  agents spé^^iatix 
attachés  à  la  «urveîlîâTice  du  chemin  do  fer,  seront  trans* 
portés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la  Compagnie. 

La  même  ftoulté  est  accordée  aox  agents  des  contribtt- 
tidns  indirectes ,  et  6  cent  de  l^administration  des  douanes 
chargés  de  In  Mr^ilaAeè  dn  chemin  defel'^ilnns  TinléM 
de  la  perception  de  Fimp^t 

Art*  29. 

Les  dépêches  ,  accompagnées  d'un  agent  du  Gouverne- 
ment ,  seront  transportées  gratuitement  par  les  convois 
ordinaires  de  la  Compagnie  sur  toute  Tétendue  du  chemin 
de  fer. 

A  cet  effet ,  ia  Compagnie  sera  tenue  de  réserrer  Ê  cha- 
que couToi  de  voyageurs  ou  de  marchandises  ^  a  Tarriére 
du  train  des  voitures,  nu  compartiment  spécial  de  voiture, 
pour  recevoir  les  dépêches  et  le  courrier.  La  forme  et  la 
dimension  de  ce  compartiment  seront  réglées  par  TAdmi- 
nislration. 

Il  pourra  y  avoir,  en  outre  ,  tous  les  jours  ,  à  l'aller  et 
auretour«  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux,  dont  les  heu- 
res de  départ  ^  soit  d^  jour ,  soit  de  nuit ,  ainsi  que  la 


ci  by  Googl 


AMSUOSllËirro      la  COMHlMkON. 


•  '  *   *  I 

w  MOiteeii»  pow  OHM  de  «erytev  «mm^m  tmgé  pmr 
appartmir  à  la  réimê%  ou  rinlrAnl  étiu  leurs  /by^ri 
a|N^  ^/IMT-Oltoi,  ne  seront  «arajeltis,  eux  eiieur  i^a^atfe, 
(|u  à  m(ùUé  de  la  taxe  du  tarif  ei^defisitfA  ».     -  ' 

S       €ofliili«  ao  projet 


Art*  âS« 


■  :•■ 

j  i 


Art.  29/ 

S  i^'.  —  Les  dépêches,  ««edfnfiagtièes  â$ê  àfféM  nétà^ 


§  2.  — A  cet  êrffel,  it  Compagûîe  Sera  tenue  dèfèsémî*,' 
à  thut^ué  coiitoî  de  vôyôgeurs  otl  d^  marchandises,  un  coùi- 
pattiment  spécial  de  voiture,  pôtir  recevoir  les  dé^^ôhëÉ  èl 


%  3.  ^  Comme  an  projet,  en  ajoutant  à  la  ftn  du  para- 
graphe :  Et  le  Ministre  des  travaux  pMicSt  la  Compagnie 
entendue. 


Uiyiii^ed  by  Googlc 


PROJET  PBÉSJBNXÉ.PAR  LE  (iOUVERNEftlENT. 


marche  et  les  stationnemeaU  seront  réglés  par  le  Ministn 

des  finances, 

•  Gc»  convois ,  destinés  aa  service  général  de  la  poste  au 
lettres  ,  pourront  parcourir  toute  l'étendue  ,  ou  seulement 
Boe  partie  de  la  ligne  du  chemin  de  fer.  *  • 

L'Administration  des  postes  fera  congtruire  et  entrer 
tiendrai  ses  frais  dos.  Toitures  appropriées  au  transport 
dos  dépêches  par  les  conTOis  spéciaux.  Ces  yoitpres,  dont 
la  forme  et  les  dlmoDsions  seront  déterminées  par  l'Admi- 
nistratton  des  postes  »  dOTront  pouToir  contenir  »  cotre  le 
courrier ,  m  oa  plusieurs  agents ,  chargés ,  pendant  le 
trajet ,  de  la  manipulation  et  du  triage  des  lettres ,  ainsi 
que  de  l'échange  des  dépèches  dans  les  diUérentes  stations. 

Il  sera  payé  à  la  Compagnie  soixante-quinze  centimes 
(75  c.)  par  kilomèlf e  parcouru  par  les  convois  spéciaux  mis 
à  la  disposition  de  l'administration  des  postes.  Si  cette  ad- 
ministration emploie  plus  d'une  voiture  ,  elle  paiera  cio- 
qaante  centimes  (50  G.)  par  kilomètre  et  par  voiture  en  sas 
de  Ja  première. 

La  Compagnie  pourra  placer  dans  ces  convois  spé- 
ciaux des  voitures  de  toutes  classes  pour  le  transport  des 
T<^agenrs  et  des  marchandises.  Les  voitures  affectées  on 
expropriées  an  transport  des  dépêches  et  des  agents  de 
rAdministration  ^  seront  toujours  placées  à  l'arrière  da 
tritin  des^  voitures  de  la  Compagnie.  • 

La  Compagnie  ne  pourra  être  tenoe  d'établir  des  convois, 
spéciaux ,  ou  de  changer  les  heures  de  départ,  la  marche  et 
les  stationnements  de  ces  convois,  qu'autant  que  l'Admi- 
nistration  l'aura  prévenue  par  écrit  quinze  jours  à  ravance. 

'  En  dehors  des  heures  ordinaires  de  départ,  l'adminis- 
tration pourra  requérir  pour  le  transport  exceptionnel 
des  dépêches  et  sauf  l'observation  des  règlements  de  police, 
des  convois  spéciaux  soit  de  Jour  soit  de  nuit,  moyennant 
paiement  d'une  indemnilé  qui  sera  réglée  de  gré  à  gré  ou 
àJJi^d'exporls.       .  , 


AM£ND£U£MÏS  M  LA  COMMISSION. 


S  A  et  5.  —  Comme  au  projet* 


''S*6.— Comme  au  projet,  en  termlnanl  aiosi  le  parâgra- 

phe  :  Elle  paiera  vingt-cinq  centimes  par  kiiQo^^^e  e^P^tr 
chaque  voiture  ajoutée  à  la  prpçoiière.       .     ,  •  :*j 


iWoMlholittt-lotiriès  l0â  fois  qu'en  dehors  des  ser^ 
fMemî^ipâimiTA^idHràH^^^         tïiépédilion  d'un  ' 
mUM^^ijfêMei;  tétlé expêméii  devra  être  (Mie  imMéti^^ 
ttment,  sauf  T  observation  des  tiigiemehtidéfloUiiiê: 

'  §  10  —  Lepnoc  séra  ultérieurement  régj^é  kfé.f^.^^^ 
reeni  VAdmigmtriiMon  et  la  Compagnie,  '  "        -    i  • 
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Art.  30. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  recevoir  et  de  transporter  à 
moitié  de  la  taxe  du  tarif,  les  voitures  cellulaires  ein- 
ployées  au  transport  des  condamnés  »  à  charge  »  par  le 
Goovernemont ,  de  faire  construire  ces  Toitures  de  telle 
manière  qa*elle§  poiaflenl  Ô4re  tranaportées  sur  le  chemio 
de  ior. 


Art.  81. 

Les  rails,  coussinets,  traverses,  et,  en  général,  la  voie 
de  fer  et  ses  dépendances,  que  Ift  Compa^oi^  a^ra  nmiii 
et  posés  sur  le  chemin  de  fer ,  eo .  e^écutiop  4m  pr^^wk 
aèrent»  par  ce  fait  même ,  racor^prés  aq  domtoe^  ppU{€|^  i| 
ne  seront  pins  la  propriété  de  la  Compagnie. 

Les  madifaes,  voitures,  wagons,  et  en  général  tout  le 
matériel  d'exploitation  acquis  et  mis  sur  la  voie  de  fer  par 
la  GonipagnîQ ,  deviendront  immeahleÉi  pv  destipatio» ,  et 
ne  ^)ourroiit,  ainsi  que  les  objets  compris  (}a©s  le  paragra- 
phe précédent,  êtrç  atiéaël  pdf  \^  ÇQ(PPWAi6*m'4  QtWM 
de  remplacement 

Art.  32. 

A  tonte  époque,  après  l'expir^icm  (ki#  d^Haa  preméér«e 
années,  à  dater  dn  terme  fixé  par  l'article  15,  pour  la  pose 
delà  voie  de  fer,  le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  rési- 
lier le  présent  bail.  Pour  régler  le  prix  de  celte  résiliation. 
oaîeWi.ifeça  les  produits  nets  annuels  obtenus  |mr  la  Com- 
pagnie, déduction  faite  des  spounes  attribuQ^  4  tWit  t 
titre  dei)rix  de  ferme ,  peadapt  les  .|«piaméfa'«l{  auronl. 
précédé  celle  où  la  çésilia^od  8'q[»^r(M|f  i  ^n  dMokii^te 
pjodutts  nets  deij  dem:  phis  lAP^^fit  Ton  ét|*lka 
la  prodiai  net  moyen  des  çiQg  f^tm  wil^,  ' 
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Art3b- 

4 

.  La  Coflipigiile  aéra  tenue ,  à  . toute  rèqoiaitioa ,  de  faire 
partir  par  ccMir4ii  tNrdMlre  lat  wagon  oa  voitilm'eellv- 
laireamplofôs  an  tradaport  dea  préveaiis»  aocasès  oq  eoa- 
datnfièB. 

Les]wagûns  seront  constroits  aux.  frais  de  TËtat  ou  dee 
départements,  et  leur  dimeosioD  déterminée  par  arrêté  du 
Ministre  de  l'intérieur.  '  * 

Ltîs  employés  de  l'administratioD ,  gardiens  ,  gendarmes 
ou  prisonniers  placés  dans  des  wagons  ou  voitures  cellu- 
laires, ne  seront  assiM^ttîs  1«  moitié  de  la  taxe  du  tant 
de  la  dernière  classe. 

Arl.  31,     .  ,  . 

Comme  au  projet  . 


•  •  '  *    i  •  l»î  «il  •  .■   .  •> 

—  Gomuie  au  projet.  i  ;        :  ,  ; 

« 

/  ''*f  'Ml  'S»  î   !ï  fc. 

« 


t. 
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Il  sera,  en  oolre,  ajouté  à  ce  prodoit  net  moyen  le  sixième 

de  soQ  montant ,  si  la  résiliation  a  lieu  dans  la  première 
période  de  six  années,  à  dater  de  l'époque  où  le  droit  en 
est  ouvert  au  Gouvernement;  un  iiuitième,  si  la  résiliation 
n'est  opérée  que  dans  la  seconde  période  de  six  années,  et 
un  dixième  seulement  pour  la  dernière  période  de.  m  an- 

♦ 

â  ■ 

•  * 

Le  produit  net  moyen,  accru  ,  ninsi  qii*on  viesi  de  le 
4ttff0  dans  le  paitagraplie  préoédesl  formera  le  monlant 
d'une  annuité  qui  sera,  duo  al  payée  à  la  Compagnfn  pen- 
dant cliaDifti»  Iles  annéea  -reàtaol  iteaurir  ior*la  durée  do 
bail. 

Dans  aucun  cas,  le  montant ^eTannoité  ne  sera  inférlear 

ni  au  produit  net  de  la  dernière  des  sept  années  prises 

pour  terme  de  comparaison,  ni  à  dix  pour  cent  du  capital 
dépensé  par  la  Compagnie,  pour  la  mise  en  exploitation  de 
la  ligne  entière,  et  dont  il  est  fait  mention  à  l'article  35  ci- 
aprés. 

Art.  33. 

A  Texpiration'  du  bail«  la  Compagnie  de? ra  remettre  au 
Gourernement,  en  bon  état  d'entretien,  le  chemin  de  fer, et 
aea  dépendances  de  toute  nature,  y  compris  la  toie  de  ferel 
tout  le  matériel  d'exploitation. 

Moyennant  cette  remise,  le  Ministre  des  trayaux  publies 
au  nom  de  l'Etat,  s'engage  à  rembourser  ô  la  Compagnie , 
â  dire  d'experts,  la  valeur  do  matériel  d'exploitation  ,  tei 
qu'il  est  défini  au  paragraphe  2  de  l'art.  7,  et  au^si  des  com- 
bustibles et  approvisionnements  do  tout  genre  destinés  au 
service  du  chemin  de  fer,  ou  à  la  loi  faire  rembourser  par 
laCompn^nie  qui  lui  succédera,  dans  le  délai  de  trois  mois 
à  partir  de  l'expiration  du  présent  bail. 

Art.  34. 

Dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépen- 
daacas  ne  seraient  pas  remis  par  la  Compagnie  en  bon  état 
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S  2.  —  Comme  aa  prolet,  en  ajoutant  ce  qui  suit  :  Cet 
accroissement  sera  forlè  re^pertiveinenl  au  tiers,  an  quart 
et  au  cinquième  pour  le!>  pt^iodes  ci-dessus  désignées,  si  le 
produit  net  moyen  n'atteint  pas  le  taux  au-4elà  duquêl 
S  État  est  appelé  au  partage  des  bénéfices ,  sans  nêainmains 
gutf  tamuité  ainsi  formée  puisse  excéder  edU  à  laqueUe  le 
eaneetskmnaire  aurait  droit  $i  le  prodmit  net  moyen  amU 
olletel  k  taux  de  partagi 

I  3*  —  Gomme  au  projet. 


I  »  Dans  aiican  ces»  le  montanl  de  raonuité  De  sera 
iofèrleur  au  produit  net  de  la  dernière  des  sept  années 
prises  pour  terme»  de  comparaison. 


ArtSS. 

Comme  au  pr(4ei« 


Art.  'dk. 

Comme  an,  projet* 

P.-V.  7  48 
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d*ent retien ,  et  dans  le  cas  où  celle-ci  refuserait  d'effectuer 
à  çes  Irai»  les  réparations  nécessaires  ,  ces  réparations  se- 
ront exécutées  d'office,  aux  risques  et  pénis  àe  la  Conipa- 
gaie^  et  le  monUal  éa  la  dépense  en  sera  prélevé  sur  la 
somme  à  nmlNNirBer  pxx  imne»  40  T^rMcl*  précédant. 

Fendant  les  cinq  pr^rniéres  année?;  do  l'exploitation,  la 
Compagnie  est  dispensée  de  toute  redevance  envers  l'État, 
pour  la  location  du  sol  du  eliomin  de  fer  et  des  travaux 
exécutés  sur  les  fonds  du  Trésor  public;  mais  à  l'expiratioD 
decesciaq  années, si  le  produit  net  de  rexploitalion  eicôde 
huit  pour  cent  da  capital  dépensé  par  la  Compagnie,  la 
mtftliè^a  soppliis  ■eraalIrilMiée  A  ï^u^  à  Utra  de  pris  4e 

Néanmoins,  cette  attribaÉîoo  a0#*euntei)êiiii.'an  mpmaiil: 
oA  les  produits  cumulés  des  années  antérieures  auront 
suffi  à  couvrir  la  Compagnie  de  Tintérét  à  six  pour  cent  du 
capftal  par  elle  employé,  et  de  ramortissement  calculé  sur 
le  pied  de  un  pour  cent  de  ce  capital  entier. 

Une  ordonnance  royale,  rendue  dans  la  forme  des  réjrle- 
ments  d'administration  publique,  règlçjr^4i9f;  ^Bi]y|^.^ 
mode  d  exécution  du  présent  article» 

■ 

Art.  36. 

Pendant  la  durée  dn  bail ,  la  Compagnie  sera  tenue  de 
payer  la  contribution  loneîére  sur  les  terrains  occupés 
par  le  cliemin  de  fer  et  par  ses  dépendances;  la  cote  de 
celte  contribution  sera  calculée  comme  pour  les  canaux, 
conformément  à  la  loi  du  25  avril  1803. 

Quant  aux  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer ,  ils  seront  assimilés ,  pour 
rimpét ,  aux  propriétés  hAties  dans  la  localité ,  et  la 
Compagnie  devra  également  pa^^r  toutes  Ses  contributions 
auxquelles  ils  pourront  être  soumis. 

L'impét  dù  au  Trésor  sur  le  prix  des  places ,    sera  établi 
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Art.  35.'  ? 

la  première  année,  s!  le  prodjatt  net  de  l'exploitatioiî  ' 
eMde  ftdfl  pëtl^  cent  (ta  capital  dépensé  par  la  Gompa- 
gnlit.  lâ  moitié da  ànrplus  séra  attribuée  à  TÉtat  àtitrede 
pHï  de  ferme.  Cette  attribution  sera  définitive  et  ne  pourra  ' 
dûnner  Heu  à  aucune  répétition.  Si  le  produit  net  des  an- 
nées  sui  vantes  n'atteint  pas  huit  pour  cont  du  capital  dé- 
pensé,  raltribijiion  en  faveur  de  TÉlat  ne  s'exercera  de ' 
nouveau  qu  ôu  momenloù  U  s  produits  cumulés  des  années  • 
antérieures,  auront  suffi  à  couvrir  la  Compagnie  de  l'inté- 
rêt à  six  pour  cent  d«  capital  par  elle  employé ,  et  de  r#-  ' 
mortîssemem  ««lealé  sur  ie  pM  de  un  poûr  cent  de  cé  la- 
piÉai  «Biiev.  \  > 
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que  sur  la  portioo  du  tarif  correspondant  au  prix  de  trans- 
port. 

Art.  37. 

Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après 
que  la  Compagnie  aura  été  entendue ,  détermineront  les 
mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  po- 
lice, la  sûreté,  l'usage  et  la  conservation  du  chemin  de  (er 
et  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qn*entratnera  rexécution  de  ces  me- 
sares  et  de  ces  dispositions  resteront  à  la  charge  de  la  Coin- 
pagnie.  Toutefois ,  les  traitements  des  commiMaires  sp4> 
dauz  de  police  et  des  agents  qui  »  sous  lears  ordres ,  sor- 
Teilleront  rexploitatlon  da  ebemin  de  fer,  seront  pi^réssv 
les  ronds  dp  Trésor. 

.  La  Compagnie  est  autorisée  à  fefre,  sons  TapprobatioB 

de  r Administration  ,  les  règlements  qu'elle  jugera  utiles 
pour  le  service  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes 
précédents  sont  obligatoires  pour  la  Compagnie ,  et  pour 
toutes  celles  qui  seraient  chargées  de  l'exploitation  des  li- 
gnes de  chemins  de  fer  d'embranchement  et  de  prolonge- 
ment, et,  en  général ,  pour  toutes  les  personnes  quiem* 
pronteraient  Tosage  du  chemin  de  fer. 

Art.  88. 

Dans  lé  cas  où  le  Gouyernemeot  ordonnerait  oa  autorise- 
rait la  constmction  de  routes  royales*  départementales  o« 
TieinaleSf  de  canaux  ou  de  chemins  de  fer  qui  traYerseraieat 
le  chemin  de  fer  dont  Texploitation  liit  l'objet  du  présent 
bail,  la  Compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  oes 
traversées  ;  mais  toutes  les  dispositions  seront  prises  pour 
qu*il  n'en  résulte  aucun  obstacle  au  service  du  chemin  ds 
fer,  ni  aucun  (irais  pour  la  Compagnie. 

Art.  38. 

Tonte  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de 
route^  de  canal»  de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation 
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Art.  37- 

Comme  au  projet/ 


Art.  38. 

Comme  au  projet. 


La  Compa^^nie  ne  pourra  mettre  obstacle  à  ces  traver- 
iées.  mais  toutes  les  dispositions  seront  prises  pour  qa*il 
ii*en  résulte  aucune  interruption  do  service  du  chemin  de 
fer,  ni  aucons  frais  pour  la  Compagnie. 

Art.  39. 

Comme  au  projet. 
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dans  la  contrée  où  est  sitaé  le  chemin  de  fer  projeté ,  ou 
dans  tonte  autre  contrée  voisine  ou  éloignée ,  ne  pourra 
donner  ouverture  à  aucdlle  dslnande  en  indemnité  de  la 
part  de  la  CompagnlcL 

Art.  ko. 

Les  Compagnies  qui  exploitent  ou  exploiteront  des  che- 
mins de  fer  d'embranchemenl  ou  de  prolongement  établis 
ou  à  établir  sur  le  chemin  de  Ter  de  Parisà  Châlon  ,  auront 
la  ficultét  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et rob- 
senration  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  oq 
à  Hablir»  de  faire  circuler  leurs  voitures,  wagons  et  ma- 
chines sur  le  dit  chemin  de  fer  »  pour  lequel  cette  facoHé 
sera  réciproque  à  T^ard  des  dits  embranchements  ou  pro- 
longements. 

Les  Compagnies  d'embranchements  OU  de  prolonge- 
ments pourront  déposer  sur  les  différents  points  de  la 
ligne  principale,  les  Yoyageurs  ou  marchandises  venant 
des  dilTèrenls  points  de  leur  ligne,  et  au  retour,  prendre 
sur  les  points  de  la  Ii!:j;ne  principale,  les  voyageurs  ou  mar- 
cban dises  destinés  aux  lignes  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement. 

Bans  le  cas  où  une  Compagnie  d'embranchement  ou  de 
prolongement ,  Joignant  la  ligne  de  Paris  à  Chftlon  ,  n*a- 
serait  pas  de  la  faculté  de  circuler  sur  cette  ligue  ;  comme 
aussi»  dans  celui  où  la  Compagnie  ferai^ière  de  reipMta- 
UoD  de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur 
les  prolongements  et  embranchements,  les  Gompagniss 
seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles  de  manière  qne 
le  aervica  de/tr^piport  ne  soit  jan^ais  l^iterrompu  aax 
peinte  extréoses  des  diverses  lignes. 

Celle  des  Compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se  servir 
d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété,  paiera  une  in- 
demnité en  rapport  avec  Tusage  et  la  détérioration  de  ce 
matériel.  Dans  le  cas  où  les  Compagnies  ne  se  mettraient 
pas  d  accord  sur  la  quotité  de  l'indeninUé  ou  sur  les  moyens 
d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne,  le 


Digitized  by  Google 


(  219  ) 

mmmkWTS  m  la  coimiseiON. 


Art  40. 


'  R  léT,  ^Lc8  Compagnie»  qui  exploitent  ou  etploUêroiït 
les  chetaïûs  de  fct  tfembfanchémertt  ou  de  prolon^enoent 
établis  oû  à  établir  «or  \e  chemin  de  ftr  de  Paris  a  Lyon, 
ou  sui"  t'embfatiehemnt  <te  TtàUéè,  auront,  et«.  (  Le  leste 

comme  au  projet.  ) 


g  2*  —  Comme  an  projet. 


§  3.  —  Dans  le  cas  où  une  Compagnie  d'embranchement 
on  de  prolongement ,  joignant  la  ligne  de  Paria  à  Lyon  ou 
rmbranchmént'Ab  Dfoyéê,  ri'dttWll  pal  (Le  rMëcdihme 
»tirojet).     '  ' 


N«  234. 
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GoavernemeDi  y  pourvoirait  d'office ,  et  prescrirait  tootoi 
les  mesures  nécessaires. 

La  Compagnie  pourra  être  assujettie  par  les  lofa  qui  se- 
raient ultérieurement  rendues  pour  rexploitation  de  che- 
mins do  ftT  (le  prolongement  ou  d'embranchement  joignant 
celui  de  Paris  h  Châlon,  à  accorder  aux  Gompagaies  de  ces 
chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

1*"  Si  le  prolongement  n'a  pas  plus  de  100  kilomètres» 
dix  pour  cent(tO  pour  lOOidu  prix  perçu  par  la  Compa^^nîe; 

2"  Si  leproiongemealexcàdel00kilomèire&9  quinze  pour 
eent  (15  pour  100)  ; 

d*"  Si  le  prolongemeat  excède  âOO  kilomètres,  vingt  pow 
ceut  (SO  pour  iOO)  ; 

Si  le  prolongement  excède  800  kilomètres,  vingtpciaq 
pour  cent  (25  pour  100). 

Conformément  à  l'article  ^7  du  cahier  des  charges  an- 
nexé à  la  loi  du  15  Juillet  18^0,  la  Compagnie  pourra  Clirs 
circuler  ses  voitures,  wagons  et  machines,  sur  le  chepiin 
de  Paris  à  Orléans,  section  de  Corbeil,  en  payant  auxcon- 
cessionnaires  de  ce  clieinin  ie  droit  de  péage  réduit  de  25 
pour  100,  et  aux  conditions  prescrites  par  les  paragraphes 
4  et  5  du  dit  article. 

Art.  ki. 

Bans  le  cas  de  l'interruption  partielie  ou  totale  de  l'ex- 
ploitation dn  chemin  de  fer»  l'Administration  prendra  im* 
médiatement,  aux  frais  et  aux  risques  de  la  Compagnie,  lei 
mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  ser- 
vice. 

Si,  dans  le  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire, 
la  Compagnie  D*a  pas  valablement  justifié  des  moyens  de 
reprendre  et  de  continuer  Texploitation,  et  si  elle  ne  Ta  pas 
efteclivement  reprise,  le  présent  bail  pourra  être  résilié 
par  décision  du  Ministre  des  travaux  public^,  et  la  Com- 
pagnie déchue  des  droits  que  ce  bail  lui  assurait. 

Lorsque  la  décision  qui  aura  prononcé  la  résiliation  sers 
devenue  dèanitive,il  sera  procédé  immédiatement  »  psr 
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Art.  41. 

Comow  Ml  projet. 
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voie  administrative,  à  1  adjudication  publique  de  Texploîta- 
tion  du  chemin  de  fer,  sur  les  clauses  du  présent  bail  et  sur 
la  mise  à  prix  de  la  jouissance  de  la  YQi«.4a  (ef  eidm  maté- 
riel d'exploitation. 

L'adjudicaiioQ  a  aura  |ieu  que  sur  le  dépôt  d*aQ  cau- 
tionnement. 

Gelai  des  sonmissionnaires  qjai  aora  fait  Toffre  la  plus  fa- 
vorable, sera  déclaré  adjudicataire,  et  le  prix  de  radjadî<* 
cation ,  déduction  faite  des  sommes  qui  resteraient  dues  à 
rËtat  sur  ses  avances,  appartiendra  au  fermier  décha  ou  à 

ses  ayants-droit. 

Les  soumissions  pourront,  d  ailleurs,  ôire  inférieures  à 
la  mise  à  prix. 

S*il  ne  se  présente  aucun  soumissionnaire,  le  chemin  res- 
tera à  la  disposition  de  l'Etat,  libre  et  franc  de  toutes  char- 
ges provenant  da  fait  da  fermier  décbn,  qui  n'aura  rien  dès 
lors  à  rédamer  pour  les  machines,  voitures  et  wagons,  et 
autres  dépendances  do  matériel  de  Texploitation. 

Les  stipulations  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables 
au  cas  où  rintcrruption  dans  le  service  proviendrait  de 
force  majeure  réguljéremçoi;  constatée. 

Si,  après  la  mise  en  exploitation  de  cerlfi^ines  parties  du 
chemin  de  fer,  l'Administration  avait  besoin  ,  pour  Taché* 
vemeut  des  travaux  à  la  charge  de  i'Ëtat,  de  faire  circuler 
sur  les  dites  parties  les  voitures  et  wagons  employés  à  ces 
travaux,  la  Compagnie  ne  pourra  refuser  de  les  admettre 
gratuitement  ;  mais  toutes  dispositions  seront  prises  pour 
qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  au  service  du  chemin  de 
fer»  ni  aucun  frais  pour  la  Compagnie. 

Art.  43. 

Pour  Texécution  de  tontes  les  clauses  du  présent  ball|  la 
Compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de 

l'Administration. 
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Art.  42. 

« 


PhOnt  PRÉSENTÉ  PAR  LE  GOUTERNEMENT* 


Les  frais  de  cette  sor? eiUaDce  seront  supportés  par  h 
Compagnie. 

Art.  kh. 

Il  sera  insUtoé  près  de  la  Compagnie  nn  commissaire 
spécialement  chargé  de  surveiller  les  opérations  de  la 
Compagnie,  poor  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attri* 
butions  des  ingénieurs  de  l'État. 

Le  traitement  du  commissaire  restera  à  la  charge  de 
la  Compagnie.  Les  frais  de  surveillance  ,  mis  à  la  charge 
de  la  Compagnie  par  le  présent  article  et  par  l'article  pré- 
cèdent)  ne  pourront  excéder,  pour  chaque  année,  la  somma 
de  quarante  mille  francs. 

Dans  le  cas  où  la  Compagnie  ne  verserait  pas  la  dite 
somme  aux  époques  qui  seront  fixées»  le  préfet  rendra  on 
rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en 
-  matière  de  contributions  publiques. 

Art.  45. 

La  livraison  des  travaux  à  la  charge  de  l'Etat,  conformé- 
ment à  l'article  du  présent  bail ,  devra  être  faite  à  la 
Compagnie  dans  le  délai  de  six  années,  à  partir  de  l'appro- 
bation de  la  convention  à  intervenir.  Si ,  dans  les  délais  ci* 
dessus  stipulés,  la  livraison  n'avait  pas  été  elfectuée  con- 
formément à  Tart.  8  do  présent  bail  >  il  sera  tenu  compte  à 
la  Compagnie,  jusqu^é  complète  livraison»  de  Tintérêt  à 
4  pour  10(1  de  la  portion  de  son  capital  réalisée  et  engagée 
pour  les  parties  de  chemin  non  livrées,  mais  déduction  faite 
des  bénéflces  qui  proviendraient  des  parties  déjà  mises  en 
exploitation,  et  qui  (excéderaient  l'intérêt  à  5  pour  100  des 
sommes  dépensées  sur  ces  parties. 

Art.  46. 

Les  agents  et  gardes  que  la  Compagnie  établira,  soil 
pour  opérer  la  perception  des  droits ,  soit  pour  la  surveil- 
lance et  la  police  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en 
dépendent,  pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  ea 
cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 
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Art.U. 

Comme  au  projet* 


Art.  45. 


La  livraison  des  travaux  à  la  cliai^^e  de  l'Etat,  confof* 
mémenl  à  Tart.      du  présent  bail ,  devra  être  faite  à  la 
Compagnie  dans  le  délai  de  huit  anaëeSi  à  partir  de  la 
framtUgalion  de  la  présente  loi. 

Le  reste  de  l'article  comme  au  projet 


An.  46. 

Comme  ao  projet. 
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Art.  47. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  désigner  l'un  de  ses  niem- 
bres  pour  recevoir  les  significations  ou  les  notifications 
qu'il  y  aurait  lieu  de  lui  adresser.  Le  membre  désigné  fera 
éleetion  de  domicile  à  Dijon. 

Tontes  les  significations  on  notifications  administrait* 
?M  devront  être  adressées  à  ce  domicile. 

En  cas  de  non-désignation  de  l'un  des  membres  de  la 
Compagnie ,  ou  de  non-élection  de  domicile  à  Dijon  par 
le  membre  désigné ,  toute  signification  on  notifieaàon 
adressée  à  la  Compagnie,  prise  collectivement ,  sera  vala- 
ble, lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  pré» 
fecture  du  déparlernent  de  la  COle-d'Or. 

Art.  48. 

Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  Compagnie 
et  l'Administration,  au  sujet  de  rexécution  ou  de  l'in- 

ler{ii:ét9Uon  ^  RF^^f^n^  w^ront  Jugitef»  ndministraliv^- 
ment  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  d9 

^  (j^ie'fi*(iff  ^uf  feçpprs  an  Conseil  d'État. 

ArL  49. 

Avant  l'homologation  de  la  convention,  la  Compagnie 
sera  tenue  de  déposer,  à  titre  de  garantie,  une  somme 
de  deux  millions  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Etat, 
calculées  conformément  à  l'ordonnance  du  19  juin  1825, 
en  bons  du  Trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  traosfert| 
an  profit  de  la  Caisse  des  dépôts  et  cousignationSt  de  celles 
de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  on  à  ordre.  * 

Dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  susdite  homologation, 
la  Compagnie  sera  tenue  dofounâr,  comme  supplément  de 
eaulionnement,  une  valeur  de  deux  millions  de  francs. 

Les  sommes  déposées  par  la  Compagnie,  soit  avant,  soit 
après  1  homologation  de  la  convention,  seront  rendues  par 
cinquième,  et  proportionnellement  à  Tavancement  des  tra« 
vaux  à  la  charge  de  la  Compagnie. 
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Comnké'ao  projet  :  •  *  - 


Comme  au  projet. 


Comme  au  projet. 


Art.  48. 
Art.  49. 


(m) 

MOiET  PHÉSËN  IÉ  PAU  LE  GOGVEftNEUâËMt» 

En  cas  de  déchéance  de  la  Compagnie,  la  dite  somme  on 
les  parties  qui  n*en  auront  pas  encore  été  restituées»  devien- 
drool  la  proprU*té  du  Gou? eroemeat 

Arl.  60* 

Le  prèieiii  bail  oo  sera  pawible  qae  do  droit  Axe  d'on 


AMENDEMENTS  DE  Là  COMMIMIOM* 


Arl.  M. 

Gonmo  ao  projeL 
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SESSION 


RAPPORT 


jtunom  de  la  Commission*  chargée  examiner  kpro^ 
jetée  M,  tendant  à  réunir  en  uneeeule  mmicipalUép 
lêê  cemmunei  de  Duhort  et  Backen  (Landet)p 

PA&  M.  DKÀULT9 

« 

Député  do  la  yi«imt. 


SéaiiM  da      Juin  It4l* 


Le  Gouvernement  vous  a  présenté  un  projet  dd 
loi  ayant  pour  but  de  réunir  en  une  seule  com- 
mune, lea  communes  de  Duhori  et  de  Bacben,  ai- 
luèes  dans  le  canton  d*Aire,  arrondiaaémeni  de 
SaiQt*Sever,  département  des  Landes* 

•  Cette  Commission  est  composée  de  MM*  Berl ,  te  eomla 
de  MesgrigQy  j  Easteau ,  Drault  y  Monseignat ,  Kœcliliii ,  la 
marquis  de  Saiote-Attlalre,  de  Lo^ûm,  le  duc  d'Uztt». 
P.-V.  7.  i« 
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6t  projet  de  réunion  a  trouvé  bien  des  oppoi- 
tions.  l«.aei»t|i|iiin4èB  BaoU^iifiim'R^'f^icd^réuiûr 
à  DuhorI  I  ii*a  fien  négligé  |>our  faire  connaître  sa 
▼olontécontraireetla  justifiér.  l^^abord  leshabitants 
sè  sônl  Fèîidus  ëîi  grarid  nombre  à  l'appel  M.  te 
Jitge-de-paix  du  canton,  chargé  de  dresser  un  pro- 
cès-verbal dé  Èohà^éb  «llni(Miéio«ft ,  It'  ont  prolesté 
plusieurs  paruBs  d(^c1af  a  Lirons  tengti^tn^t  moth  ces, 
contre  toute  pensée  dô  céunion.  Le  conseil  mu- 
nicipal de  la  commune,  dans  sa  délibération  du  4 
iûîM  ièthklp^  s^esl  t>rôl\oAôd  &  f  ttïk^nilnlté  mAfé 
h  piop'ôisrtïôil,  èl  à  'dS^Oît  ses  rftoltfe  î  i\  s'ètoAne 
qu'on  àOngéiéut){>rïn^e)'  dhe  conàmUnë,  aUtrèfbis 
chef-lieu  de  paroisse,  indépendante  de  temps  im- 
mémorial,  qW  S*6it  toujours  adiiiinisirée  par  elle- 
même  soit  comme  paroisse ,  soit  comme  communei 
et  qui|  par  h  sagesse  el  réconooiie  de  son  adminis- 
tration ,  a  toujours  trouvé ,  malgré  la  médiocrité 
de  ses  revenus,  les  ressources  nécessaires  pour 
subvenir  à  ses  charges  et  à  ses  dépenses  ;  il  croit 
#que  la  réunion  de  Bachen  à  Duhort,  commune  déjà 
fort  étendue,  âmèherl^  de  grandës  difficultés  d'ad- 
ministration 5  enfin,  il  exprime  la  crainte  qu'il  re- 
garde comme  fondée ,  que  la  commune  réunie  ne 
soit  traitée  un  peu  en  élrangèrè ,  q[u*ctie  n'ait 
pas  une  juste  part  aux  avantages,  quand  bien  cer- 
tàinekûeikt  on  iie  roabliera  pas  diam  la  ràpai'ti- 

féb  ^ftût'dontië^  tetir  avis  au  procès-verbal  de  corn* 
modo  et  incomtnaio,  ouvert  te  i6  mars  i843  put 
Ak  fe4uge-4e-|iiix«u€hef4ieu  de  la  commune^  se 
flORt  abstenus  de  se  préseftèer ;  niais  leur  V4>loatéi 
été  exjpriii^  par  leur  «^««ii  ttiuMeipttlk 
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<i«MliëAlMl  Mtte  h  «Mimiinfi  de  Bft^hM  fepè<iM 

.lé  piv^^it  réunion,  et  que,  de  son  côlé,  la  com- 
muM  idd  Duliori  ,  telle  qu'uik  axiâlei  Ji'c^i  tou* 
jèttn  U^Hfite  Él  «e  Iroufe  UMljears  éûm  la  bUim- 
tioii  la  pluÉ  la? ofitbla,  U  «otiidil  nunHÎfMirde  6elte 

deraière  commune  exprime  à  rummitiiité  le  vœu 
<|a'M  la  iDêialieniKS  daas  S6S  anciennes  limkes, 
demande  ^ae  ce  vœu  soil  con£raié  par  ra«lg|rilé 
supérieure. 

Le  coB&eil  d'arrojidis&eraeni  de  SainlâeW)  -daas 
Hsimkm  de  iS-Adia  eslimé,8aQadonMr4^aiiu«t 

motifs,  qiril  y  avait  lien  de- mjcleirliÉ  projette 

réunion,  repousâé  par  levo&<i  de  la  i>opulâiicMi  des 

LoféMaètre  eachef  du4éparMMiil  <l4ss  La«4ei, 
otDfiuIié  sur  la  qoestion  ,  m  pense  paa  que  la  réu- 
nion proposée  soil  nécessaire  ni  à  Tune  ni  à  l'autre 
omumBé.  Cdikide  Duhori,  dii«*il,  Wobe  par  «on 
ftââê  H  produottf  ierriloÎM  «4  par  sea  «sinea ,  nia 

pas  besoin  d'annexé,  el  Baclien,  par  son  iteureu^e 
pasiûoo  sur  TAdour,  doniJa  jaamaiion  aera  tôt 
ou  taMl  maaéUQiés^  l^neadra  Méoi^almimm  yn  jo^ 
a  rMcnèiaeenaenl.  Av  avrfdus  »  a«w  ^lidqQea  aa« 
crificea,  ^Ue  pourvoit  à  ses  dépiinstis.  Le  géoinèéra, 
.  66  f^fimimm  donc  pow  U  re^ci  .de  ib  pM^Kmûen. 

JLe  4lifnalaMr  4as  oomrifeuijma  jdUnMles  4ii 
partementefiâ  égalemenicmirmm  à  la  réunion,  il 
p«u^«qiie  <^iÀjQ  okemre  est  inuiiie  ;  que,  (hm  ious 
les  «cafe^  elie  qai  Uidi^e^  par  la  raison  que  la  jaon- 
•f<iakMi4ea  dniiit  DomoniMa  ronitaak  .nèwMTiaiiioa  des 
modifications  au  plan  ,  et  k  «lelbale  des  of>éraliefus 
des  expertises,  atin  que  les  cotiealioiiaiQdi^Yidnelks 
puîsMnicanMnrer  ttnr  nràinie  aiUiierMient. 

j^iiiiar  arà  Aiir«Mriibfe  /oisl^oilni  du  watt  fié 
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fet  (le  Saint-Sever,  à  la  daie  du  22  jaillei  dernier 

llim|)0iie,  dit-il,  que  la  conimanede  Bacbén,qui 
ne  reniercae  environ  que  deux  cents  habitants,  et 
qui  ne  possède  pas  les  revenus  suffisants  pour  faire 
faee  à  ses  dépenses  ordinaires ,  soit  réunie  à  une 
autre.  Or,  il  trouve  convenable  de  la  réunir  à  Dii- 
liort  corome  la  plus  voisine  ,  à  laquelle  Bacheaesl 
déjà  réunie  pour  le  culte. 

Le  conseil  général,  dans  sa  session  de  1843^  sur 
un  rapport  en  sens  contraire  de  sa  troisième  Com- 
mission, se  prononce  pour  la  réuuion^par  lesme- 
lifs  qui  ont  déterminé  le  soiis^préfet. 

M.  le  Prélei  des  Landes,  par  son  avis  du  26  jan- 
vier dernier,  considérant  le  peu  de  population  de 
Baeben  et  la  modicité  de  ses  l'evenus,  conséquem- 
ment  Timpossibilité  pour  cette  commune  de  former 
une  administration  assez  capable  et  de  suflîre 
à  ses  dépenses,  estime  qu'il  y  a  lieu  de  la  réunir  à 
Duhort ,  dont  elle  dépend  déjà  pour  TinstrucllOD 
primaire  et  pour  le  culte.  Il  répond  à  l'objection 
du  géomètre-ea-chef ,  en  disant  qu'il  ne  pense  pas 
qu'il  soil  possible  d'améliorer  TAdour  à  la  hauteur 
des  possessions  de  Bachen  ,  et  il  rassure  les  habi* 
tanls  de  cette  dernière  commune,  en  leur  donnant 
l'assurance  que  si,  comme  ils  en  manifestent  la 
crainte,  ils  venaient  à  être  froissés  dans  leurs  inté- 
rêts par  la  majorité  du  conseil  munieîpal,  et  par 
Tautorilé  administrative  de  la  nouvelle  commune, 
l'intervention  du  préfet  ne  leur  ferait  pas  défaut. 

Telles  sont  les  raisonsinvoquées  pour  et  contre  la 
réunion  projetée^  raisons  que  nous  avons  jugé  utile 
de  déduire  avec  quelque  détail. 

Le  Gouvernement  a  cru  devoir  passer  outre  aux 
objections ,  et  il  a  présenté  d'abord  k  la  Chambre 
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dea  Pairsi  qui  Ta  adapté  dans  sa  séance  du  45  avril 
dernieri  et,  depuis»  il  a  soumis  à  noire  sanction, 
comme  je  Fai  dit,  le  projet  de  loi  tendant  à  placer 
les  communes  de  Bachen  el  de  Duhort  sous  Tadmi- 
pi^tralion  d^une  seule  municipalité. 

Devons-nous  accorder  la  sanction  qu'on  nous 
demande?  Telleesl  la  (juestion  que  voii  e  Commis- 
sion s'esi  posée,  et  qu'elle  a  résolue  alQrmaiivemenU 
.  Si  Ton  s'arrêtait  à  la  surface  des  choses ,  sans 
doute,  on  serait  leuiéde  se  rendre  aux  motifs  don- 
nés par  la  commune  de  Bachen ,  pour  repousser 
l'adjonction  proposée.  Cette  commune  y  malgré  sa 
population  si  petite  et  son  revenu  si  restreint,  s*est 
toujours,  comme  elle  le  dit ,  suffi  à  elle-même ,  et 
il  est  prouvé  par  les  pièces  du  dossier,  que  ses  ad- 
minislrateurs  actuels  sont  fort  capables.  Au  sur- 
plus, pas  un  seul  fait  n'est  cité  dans  Tinstruction, 
pour  induire  à  penser  qu'un  service  quelconque 
aitsoiiiTert  dans  la  commune;  il  est  donc  fort  pro- 
bable, d'après  le  silence  gardé  par  M.  le  Préfet  des 
JUndes  sur  ce  point ,  que  Bachen  pourvoit  à  ses 
besoins,  et  qu'elle  est  dirigée  par  une  municipalité 
qui  tire  tout  le  parti  possible  de  sa  position.  Sans 
contredit»  cette  commune  pourrait  se  maintenir 
ainsi  bien  longtemps,  peut-être  sans  inconvénients 
graves  ,  et  votre  Commission  s'explique  comment , 
dans  la  crainte  d'une  communauté  dont  Bachen 
s'exagère  les  désavantages ,  s'il  doit  y  en  avoir, 
cette  commune  met  tous  ses  efforts  à  conserver  son 
existence  séparée. 

Mais  l'Administration  supérieure  a  dA  voir  les 
choses  de  plus  haut:  en  effet,  une  commune  ne 
peut  pas  se  dire  dans  une  bonne  situation,  par  cela 
leu)  qu'elle  parvient  à  payer  ses  dépenses  à  Taide 
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do  taorifkes  eilraordînciii^s ,  et  encore  on  adtaet^ 
lani  qo*il  nê  lai  surtieiidra  pa«  de  ehai'ges  imifi^ 
Vm  «onioiunef  d«in»  éà  tollé»  coiidilidofl^  no 
peul  pâs  cl  nu  doil  pas  êire  maintenud  dans  son 
individualité,  car  eUe  végète  plutôt  qu'elto  ne  vit, 
«I  ait  ifiipf isMfita  aonire  )o  moiifdra  aeoMéiit 
pmî  BurVe^ir.  C'est  prëeiséiDént  le  oas  dans  lequel 
elle  »e  tfouve. 

Son  territoire  de  586  hêctards ,  el  à  pèpila- 
tloii  lié  t08  habilfliitê;  ë)lé  M  possédé  q«e  il6  fti. 

•7  0.  de  revenus  ordinaires.  Avec  sa  population  si 
peu  nombreuse,  est-elle  sûre  d'avoir,  dans  tous  )eg 
tcfdp»)  tiiiè  fldmiiilstfatioii  suffisaintoanl  eipaUel 
Quand  ses  i^eseources  sont  si  minimes  «  ii*est«^)lé 
pas  obliffée,  pour  pourvoir  à  ses  services  les  plus  tn^ 
diapeiiêables,  de  s'imposer  tous  les  ani^  des  ebargoi 
etlraordii»aii-ea  ^ui  î'aœableiil?  Qtte  dei^dfftki' 
elle,  si,  un  jour,  elle  était  appelée  à  supporter  dêi 
dépenses  considérables ,  qu'il  n*est  peul-ôtre 
impossible  de  prévpir?  Le  préfet  dee  Landes^  aflèiè 
obéi  à  une  pensée  sage,  quand  il  a  formé  le  projét 
de  réunir  Bachen  à  une  commune  voisine,  et  cette 
commune  voisine  devait  ôtre  naturellement  celle  de 
Duhort.  Il  suffit  t  en  eflfet^  Meaaiettra^  dé  Jeter  Isb 
yeux  sur  le  plan  des  lieux,  pour  être  pénétré  de  la 
eonvenance  de  cette  réunion.  La  commune  defii- 
obèn  qui  longe  celte  de  Duhori ,  datia  aa  j^avtié  sii| 

eti  semble  le  eomplément.  Au  moyen  de  son  adjoa^* 
lioii  la  commune  de  Duhort  qui  portera  désormais  le 
nom  de  Duhort-Bachen ,  présentera  une  cireoetii- 
renée  parfeUe,  dont  loua  les  points  aerOnt  égatMeat 

éloignés  du  chef-lieu  qui  figure  au  centre  de  l'ag- 
gloméralion. 

Lea  habitants  de  la  partie  de  Bael»en  ft'auraiaal 
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mt  WU«  U  BûDMi,  V^siwr»,  1^  lirait  4e  m 

dre  de  l^vr  élaigpement  du  siège  de  leur  oauvaUi^ 
2t(}0|ii)î^trdU<>Q  s  P^^t  ai"i>i       vousT^V^z  remarqué 

qui  d^poft^nl  a^?e^  et  suftoiU    deruièfp,  dft  iîi  ft^cir. 

e^i ,  il  flftui  Vm  le  diro,    d^r^w      4^  !r  poa» 

«iîliÎQD  df^  d^uî^  çQoi(Dune§  destiné^!  à  composejv 

en  effet,  que,  dans  rimiHlif&^9<^  4^  ^  i|Q1|^Dj|f) 

p^F      forcos  uniqu^^,  Bqqlien  vi  prppQ^ii  fi  pub^Pl 

m^iir^  qal  i^st^  4^pni«  lo^^ft^p^  44i^  ^  IMH 

çqpvep^biç  d    finir  et  de  ^îaum^Ure  le^  d^niSt  coi^-^ 

xm^M^.À-M^t^il^io^  d'intérêts  e\  d'^^dnnnis- 

&Ué  PQtff  ift  cQwmune  de  Baehen  ? 

desf  avantages  de        fqfiiou ,  iiu  poir^l  d^ 
VM$  adpini^tP^tU  «  sf»  de  m^tfA  Un  ^  liflf^^mpn 

uliitîté  daiit>)e  0t  proinispiifii  pour  Ipjm  pl»w  k 

une  qouiplabilito  unique  et  poP  4  4^^^  V^ri^r 

U««8  quiç  le  çjwngenaept  de  volonté     4^  lii  ^ilua- 

voquer  chaque  anp^* 

intérêts  bien  enionduç  des  deyji  ppipRijunes 
çopiflWfMteipnt  égfti^W^i^t  1^  ifl^JO^.  La  p^lftie  de 

grand' peine  aux  preqiièpes  n^i^^i^t^  4^  ^P^  ^dmi" 
4ijjfh*aUon  ,  et  dtàvf  4it  renonjît^r  ^  l,uut,  ^spp/f  d  a- 
OielW^m  if^t^rjeU^^  aur9  dé^PF^Ms,  gr^ 
position  nouvetle»  la  certitude  de  voir  tous  ^ 
soins  largement  satisfaits.  Les  eas  extraordinaires 
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ne  seront  plus  h  craindre  ponr  elle,  puisqu'une 
riche  commuoauté  sera  obligée  d'y  pourvoir. 

Otiant  è  Duhort  qui  se  suflBsait  aisémenl  el  qui, 
par  celle  raison,  repoussait  la  réunion  ,  elle  n'aura 
pas  non  plus  à  se  plaindre  de  la  communauté qu'oo 
lui  impose.  Si  radjonetion  defiachen  augmente  un 
peu  les  soins  de  Tantorité  municipale,  et  lui  donne 
à  pourvoir  à  des  charges  nouvelles ,  il  faut  bien 
leeonnahre  que  le  surcrotl  d'embarras  administra- 
tifs est  pour  ainsi  dire  imperceptible,  et  que  les  sa- 
crifices financiers  seront  plus  que  compensés  par 
raugmentation  des  ressources. 

Les  réunions  de  communes  ont  parfois ,  comme 
le  dit  Bachen,  donné  lieu  à  des  réclamations;  la 
bonne  intelligence  ne  régne  pas  toujours,  dès  les  pre- 
miers temps,  entre  des  populations,  habituéesà  vivre 
indépendantes  Tune  de  l'autre;  mais  cet  inconvé- 
nient parait  peu  à  craindre  pour  Duhort  et  BachePi 
qui,  d'elles-mêmes  se  trouvaient  déjà  en  eommiH 
nauté  presque  complète,  el  n'ont  pascesséde  vivre 
dans  une  parfaite  harmonie.  Au  surplus,  Tinterven- 
lion  médiatrice  et  toute  puissante  de  l'Administra* 
tien  supérieure  est  là  pour  apaiser  les  méconten- 
tements,  qui,  n'ayant  presque  toujours  pour  bases 
que  de  légères  blessures  d'amour-propre,  cèdent 
bientôt  en  présence  des  intérêts  satisfaits. 

L'objection  opposée  par  le  directeur  des  contri- 
^butions  directes  du  département  des  Landes,  est 
un  inconvénient  de  détail  qui  n'est  pas  de  nature  i 
arrêter  un  instant  votre  détermination. 

Voire  Commission  a  Thonneur  de  vous  proposer 
Tadmission  pure  et  simple  du  projet  du  Gouver- 
nement. 
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PBOJET  DE  LOI. 

•  •  -       •  *  *  - 

* 


Article  premier. 

Les  communes  de  Bacfaen  et  de  Dukort ,  cantoa 
d'Aire»  arrondissement  de  Saint«Sever,  départe- 
menl  des  Landes,  sont  réunies  en  une  seule,  dont 
le  chef-lieu  est  fixé  à  Dubort,  et  qui  prendra  le  nom 
de  Duhorl-Bachen. 

Art.  2. 

Les  communes  réunies  continueront  à  jouir  sé* 
parément,  comme  sections  de  commune,  des  droits 

d'usage  ou  autres  qui  pourraient  leur  appartenir, 
sans  pouvoir  se  dispenser  de  contribuer  en  com* 
muQ  aux  cbarges  municipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée 
seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées 
par  une  ordonnance  du  Roi. 
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«ESSIQN  iSM, 


RAPPORT 

Au  nom  de  la  Conimhêim'^  otmtgM  d'examiner  le  pro- 
jeide  iqi  r^la^f  4  une  impo^fio^  extraordinaire  4çn$ 
fe  défiarîement  Bc^s-tlhinf 

PAR  M.  LE  DUC  D'tJZÈS  , 

Député  de  la  Jbiftte-Mariit. 

* 

*    <        ^  ^  *  Séaiiceda3liiiDlM4. 

Uii  rapport  de  M.  l'ingéiiieur  ea  chef  du  Ba^ 
Rhin  constate  que  sur  6Ô7  kilomètres  de  routes  dé- 
parlennentales,  640  sont  à  Télat  d'entretien.  Néan- 
moins une  grande  partie  est  dans  un  état  qui  ré- 
elamei  dans  rintérét  du  commerce  et  de  ragricul- 

•  Cette  Camniibsion  est  composée  de  MM.  Bert,  le  comtt 
de  Mesgrigny,  Rnsteau,  Drault^  Monseignat,  Koechliû» 
marquis  s  Sainte- Auiaire,  de  Loyuesi  le  duc  d'Usés. 
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&iûur^^  les  17  kilomètre^  rcalaut  s^i9|  Idonne^i 
Iteji  lois  ,  du  49  août  1835  ,  du  6  aoOt  1839  et 

du  25  juiii       «sfii^jii  (léjÀ  ^ym^él^  ià^^ny^ 

menti  s'imposer  exiraordinaireoient  pour  ses  routes 

déparlementales.  Ces  charges  s'élevaient  à  quatre 
centimes  pour  les  contributions  foncière ,  per- 
sonnelle et  mobilière ,  et  i  trois  pour  celle  des  por- 
tes et  fenêtres  et  des  patentes.  Elles  prennent  fin 
en  iSAA. 

Dans  cette  situation,  le  conseil  général  s*est 
adressé  à  H.  le  Ministre  de  l'intérieur  pour  obtenir 
la  prolongation  pour  cinq  ans  de  ces  centimes  ad- 
ditionnels ,  en  les  portant  toutefois  à  quatre  pour 
toutes  les  branches  de  la  contribution  directe. 

Le  département ,  par  une  autre  délibération  ,  a 
demandé  également  à  s'imposer  extraordinairement 
un  centime  pour  sesédilices  publics,  projet  de 
loi  qui  sera  également  soumis  à  la  Chambre.  Ces 
deux  demandes  constituent  seulement  pour  le  con- 
tribuable une  aggravatiou  de  charges  bien  minime 
de  un  centime  sur  les  deux  premières  contributions 
directes,  et  de  deux  centimes  sur  les  deux  der- 
nières. 

Gel  impôt  produira  environ  650,000  francs,  qui 
permettront  d  etièctuer  la  moitié  des  travaux.  Ledé- 
partement,  d'ailleurs,  ainsi  que  leconstateM.  le  Mi- 
nistre des  ihiances,  ne  paie  que  le  huitième  de  son 
revenu  ;  les  recouvrements  s'j  opèrent  avec  facilité, 
et  tes  frais  de  poursuite  y  sont  peu  élevés. 


(  800  ) 

-  Dans  isettè  sUafitiont  MeMieurt  ;  vbirè  Gomnili» 
tion»  eoiiBidérantrurgeiice  des  travaux  è  exécuter, 

la  situation  florissante  du  département,  considé- 
rant aussi  que  Timpôt  que  M.  le  Ministre  de  Tin- 
lérieur  vous  demande  d'autoriser  n'est  que  le  pro^ 
longement  pour  cinq  ans  d'une  charge  peu  oné- 
reuse et  déjà  existante  9  vous  propose  d'adopter 
purement  et  simplement  le  projet  de  loi. 
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PROJET  DE  LOI. 


Arliele  premier. 

Le  département  du  Bas-Rliin  est  autorisé^  con- 
formément à  la  demande  qu'en  a  faite  son  coiiseil 
général,  dans  sa  séance  du  30  août  1843,  à  s'impo- 
ser extraordtnairement  pendant  cinq  ans,  à  partir 
de  1845,  quatre  centimes  additionnels  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes,  dont  le  pro« 
duit  sera  exclusivement  affecté  aux  travaux  d'achè- 
vement et  de  grosses  réparations  des  routes  dépar- 
tementales actuellement  classées* 

Art.  2. 

L'ordre  des  travaux  et  l'emploi  du  produit  de 
cette  imposition  seront  déterminés,  chaque  année, 
sur  ta  proposition  du  conseil  général,  par  des  or- 
donnances royales  rendues  dans  la  forme  des  rè- 
glements d'administration  publique. 
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RAPPORT 


FAIT 


*       »  • 

4»mm4t  ét  Ùf^tmim  de  l'examen  4h  pr*. 

■  jet  de  loi  tendant  A  aiuorker  ie  ikfmfmmt  ifa 

(ter*  à  *'impatw  ^mmmiiiknUmim  fbm-.  ftwM»- 


PAR  M,        ME^Gftlfij^ï  , 


SéwiCf.dii./^.J.UHiij^^.. 


M 


£S8IEURS. 


Le  département  du  Gers  possè.le  i9  routes 
déparlemenlales  classées,  et  qui  présentent  un 
développement  de  574  kilomètres. 

551  kilomètres  sont  à  l'état  d  entretien,  mais 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Bert,  le  comte 
de  Mesgrigny,  Rasteau,  Draait,  Mouseignat.  Kooehtio,  ie 
marquis  de  Saiûte-Aulaire,  de  LoyoeSi  iedacd^Uxèt 
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•ependanl  éet  voiel  de  oomm«niOAl«^S9  <qu«  l*oii^ 
dH  iriiiiNtes,  «mi  hîm  d'4&vt  àam  «a  4|êl  ida^ 

iHiii^  des  éli[)rgi$se(iiénl8  soul  reconniis  iiéâMiif 
rmées  rMÉpcÉ  'ésivMi  èiro  wrcéittéMi  • 
as  UhMttèlres  «Ml  eti  teéimcB* 

construciîon  el  rachéfemcni  de  ces  riMiie» 
dépariomesialM  oui  préoocufNè  «ôu««tti  kè  0M«««i 
gèâéni  4n  Gelv^  dl)  avr  m  déaiwéBi  iwê 

du  Î29  juillet  1840  a  auLorisô  le  déparlemenl  à 
s'imposer  «straordiÉ^imiiciit  peiniaiii  ^utimajis» 

principal  des  quatre  contributions  dtirec4€s^  dMi 
ie  produit  dtvaiâ  êlra  a£fem«  au  UcamuM.  ^Mt 

Cesumwiueg  4e  «ont  €i«mMm  NiMiflSflaaies^  et 
k  loi  ftfMtét^ 

éétaiUés  élAUii  ainsi  la  pèskibii  du  dépaMeiâ^BL 

Am  1^' janvier  iMj^il  y  aira  MoeM  i  liélMMeKi 

pour  achever  les  routes  départementaleiriar  €5 

^r  moki^m  èaa  iari^mM  dea.  atiutea 
MHS,  Codifier  imM  célès  n|iideai' 

Total  •.~tt89^0O 

« 

M.  le  préfet  du  Gers  déduit  le  montant  de  Tîm- 
H^iiaci  des  années  1843  et  1844 ,  qui  donne  line 

^esiite«  que  les  dépenses  les  plus  ur  «. 

pâtes .liau^^vi^ly^^  à.  ia^i^wa  4^ .  ^ .  ^^&Q4>, 
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#t  il  ajoute  qu'il  y  a  impossibilité  de  faire  fac6  à 
ceft  dépenses  au  moyen  des  ressources  ordinaires. 

Le  conseil  générai ,  partageant  son  avis ,  a  da-^ 
mandé  dans  sa  session  de  1843  Tautorisation  de 
s'imposer  extraordinairenieni  pendant  les  années 
4845 ,  i8M ,  1847  et  i848  quatre  centimes  addi* 
tionnelsaux  quatre  contributions  directes,  pour  le 
produit  en  être  affecté  exclusivement  aux  travaux 
Beofs  et  grosses  réparations  des  routes  départemen- 
tales. 

Quatre  centimes  additionnels  ne  donnant  an- 
nuellement dans  le  département  du  Gers  qu'une 
somme  de  89,419  fr. ,  ii  faudrait  encore  six  ans 
d'impositions  extraordinaires  pour  arriver  à  un 
achèvement  complet;  mais  M.  le  préfet  pensé  qu'il 
peut  arriver  que  quelques  unes  des  dépenses  pré- 
vues soient  réduites  ou  puissent  être  payées  au 
moyen  des  ressources  de  la  deuxième  section  du 
budget,  et  que,  d'un  antre  côté,  on  aurait  toujours 
la  faculté  de  demander  la  continuation  de  cette 
•  imposition;  aussi  est<-il  du  même  avis  que  le  con- 
seil général. 

Cette  imposition  ne  produira  donc  (ju'une  som- 
me de  360,000  fr«,  qui  sera  à  peine  suffisante  pour 
faire  face  aux  travaux  les  plus  urgenta  :  ^t  Ton  ne 
peut  que  féliciter  le  conseil  général  du  Gers,  qui 
n'a  pas  voulu  engager  au-delà  de  quatre  ans  l'ave- 
nir du  département. 

La  situation  financière  du  déparlement  du  Gers 
ne  peut  s'opposer  à  cette  imposition  ;  cependant 
les  recouvrements  ne  sont  pas  au  courant^  les  frais 
de  j|M>urSuites  y  dépassent  la  proportion  moyénae 
du  royaume  ;  mais  le  rapport  de  Timpôt  foncier  en 
principal  et  accessoires  au  revenu  territorial  coai* 
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tatéen  i820,  ne  s'élévant  qa'au  sixième  dansée 

département,  et  Timposilion  demandée  ne  devant 
pas  ajouter  aux  charges  actuelles  des  contribuables» 
H.  le  Ministre  des  fiDanceSyConsoltétestd'avis  que 
Ton  peut  donner,  i^uiie la  ,^iéIi]bératlon  du  conseil 
général.  *        ^^^^^  - 

D'après  toutes  ces  considérations ,  Messieurs, 
votre  Commission  a  Thonneur  de  vous  proposer 
Tadoptioa  du  projet  de  loi  présenté  par  le  Gouver- 
nement» .  ;  . 

*■      *        r  m  m.  ^ 

4 


•   t't.  ' 


•     •  •  I 


1 


'     '    *"  •••')      -  •  *,^    .  .... 

♦il     1         f    *  '       .  'if     V'i  »       ^  .il 

« 


P.-V,  7.  SO 
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*»l  *  *  .'.iiiiji, ï  iJ  i^ii"  r 


:u  t J.  f.  -  •  Mil 


• 


Article  unique^ 


Le  déparlemenl  du  Gers  est  autorisé,  conformé- 

mentà  la  demande  que  son  conseil  général  en  a 
faite,  daas  sa  session  de  1843^  à  s'imposer  euraor- 
dinairement,  pendant  quatre  ans»  à  partir  du  1^ 
janvier  1845,  quatre  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes  »  dont  le 
produit  sera  exclusivement  affecté  aux  travaux 
neufs  et  de  grosses  réparations  des  routes  dépar- 
tementales actuellement  classées. 

L'emploi  du  produit  de  Timposition  ci-dessus 
autorisée,  sera  déterminé  chaque  année  ,  sur  la 
proposition  du  conseil  général ,  par  des  ordon- 
nances royales  rendues  dans  la  forme  des  r^e- 
ments  d'administration  publique. 
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Al»  «   r.  f:o{]i.  iJ>.i  Mijh//i  ,  -.ii      1.»  .-lU.- a 


.\y  K  *'.i*(l(.î*'.  M    11.         ;       .iî:..:r;:  î  :  i;  i*. 
An  n(?m  de  la  Commission  *  chargée  d*exûlniièi/Û  jitih 

•JiWi  v.\  on  iToq  Cil  i-j^h-)  t:  )n»;f  ■  .  i  ;     j  nii'îi 

•Débuté  de  t^i^Hbè;  '       '        '  ^ 

.,  :i  li  f.  !'■    ;:■    .'  I'  ■îCU' ■  ^i;'''<>'i'.]  :r.  il  ,;  ■>  I  ' 

de*«;6im;''cBér-Hëtfl«eièanl(yn  arrondissement  de^il 
^arbônnéy  département  de  l*ia(fe,  ofnt  fôbmê,  éi>><r 
i836,  unepremièt^«qiëmàfàdë  t^eM^ftîètïë  tfM^^ 
t«(krfl«B«»êôftfeirffi&*ifô%^àk,  et  ?i^>?(!*Wiër  ufïe 
commune  séparée,  qui  comprendrait  Vile  de  h  isi^^ 
diert^  distraile  ^SÎ/^V^él  r«é  OiSàtM^^, 

-'>iq  iîO<j  'itjfïî  dup  Jffff^.ft*  If»  .  '  t.  ji»  'fiOii 

»»fif??i?^CW8<**^>*^!^^^        de  MM.  Bert,  le  ç<}mt§4f^ 
Meigrigay,  Hàsteau,  Drault,  Monsçigaat,  KoçdiUn.  k  lyiffqwff 
de  Saiûte-Auljfire.  de  toyiies,  le  duc  d'Uaês. 
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I 

Autrefois,  le  pori  de  la  NonveUe  dépendait  de 
Piarbonne  ;  mais  Péloignement  de  la  commission 
aanilaire  amenait  souvent  des  retards  déplorables 
dans  la  distribution  jles  secours  aux  naufragés. 
Après  de  longs  débats  entre  la  commune  de  iVin^ 
bonne  el  celle  de  Sijean^  l'Administralion  a  cédé 
sagement  au  désir  de  rapprocher  du  port  de  la 
NmweUe  le  siè^  des  fonctionneires  dont  la  pré* 
senee  immédiate  pouvait  être  utile  au  bien  publie 
el  à  l'humanité,  et  ils  ont  été  établis  k  Sijean, 

J^n  iS3^,  les ..babilantâ  de  /a^iVotiyii^/f ayant fetv 
nouvèlé  leur  demande  en  distraction,  Iwaulofi^ 

tés  aJministraiives  firent  procéder  à  l'instruction 
d'un  projet  tendant  à  ériger  le  port  de  lalSon- 
welb  en  commune  séparée^  qui  devait  comprendre 
riie  de-fa  ffadiêire^  distraite  de  SjeaH  ,  et  îile  de 
Sainte-Lucie  »  distraite  de  Gruusan. 

Une  opposition  très-vive  des  communes  intéreS' 
flées,  et  qui  se  prolonge  encore  aujourd'hui  (1844), 
se  manifesta  alors  de  tous  les  côtés. 

Le  conseil  d'arrondissement  et  le  conseil  gêné- 
rai»  consultés  en  1839^  rejetèrent  à  rooanimtté  la 
detD^nàe  du  porlde  la  NowfeUe. 

^oinëtre  en  chef  du  cadastre  repoussa  aussi 
la.  demanda  en  s^i^iratipû,^  f  t,:  dans  un  long  rap- 
port motivé,  il  conclut  à  ce  que  jQSttfi  dWtlMie 
soit  regardée  comme  non-avenue. 

Le  4îf^uf  des  cQALçibutions.  ..dûri&ctes  lut  du 

même  aiis«  ^ 

Les  choses  en  restèrent  là  jusqu'en  1842,  épo- 
que à  laquelle  leaJabH^^ts  dn^M^iioumlle  firent  une 
nouvelle  demandOi  en  disant  que  leur  port  pre- 
nàir' chaque  jour  de  noîiveaut  déyéloppements, 
que  de  nombreuses  maisons  en  pierre  avait  été  bâ- 
ties depuis  peu  d'années,  que  là  population  était 
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«iifmenlé6,  qiM)  l-éioignennent  de  Sl/eoii  étail  pré- 
juiliciable  ft  kurs  intérâts  et  an  Inefi  pbbHc  /  que 

ta  {lelile  rivière  de  Hleu,  débordant  souvent ,  oppo- 
sait des  obstacle  au,  passage  et  aax  communica- 
tions qu'il  faut  avoir  sans  retard  avec  la.  douane  ei 
la  coniroission  sanitaire  qui  ont  (eur  siège  à  Sîjfai»; 
que  le  conseil  rounicipal  avait  refusé  rétablisse* 
ment  d*un  cimetière,  etc.,  etc.»  etc. 

'  Le  conseil  d'arrondistsequenl  et  le  conseil  gén^ 

ral,  consultés  de  nouveau  en  1842  »  ont  reconnu 
Topportunité  de  la  demandei  et  en  1843  le  conseil 
général  et  le  préfet  en  ont  fait  ressortir  tout  IV 
vantage. 

L'étendue  du  territoire  de  Sijem  est  de  6,612 
hectares,  sa  population  de  3,073  habitant^.!  ses  re» 
venus  sont  de  6,868  fr».  dont  l«i56fr«  en  cpi^times 
addition  neis. 

Suivant  le  projet  de  loit  Sijean  céderait  d  h.nm^ 
'vèïte  çamjfmne  le  terifiloiri^  dj^  rile  de/a  iViiidtfriif 
celui  ée  ta  Nouvelle^  ensemble  3»55<)  hectares,  oecti- 
pés  par  641  habitants;  128  fr.  de  centiçiçs  ^^^dip 
tionnels,  et  308  fr.  de  produits  divei;s«, 

L*etendue  du  territoire  de  Grm^m  ^t  4e  7f  i04 
heçlares,  2,G83  habitants,  748  fr.  de  revenus,  sur 
lesquels  312  provieniient  de  centimes  additiop- 
' 'iiélsJ  Suivant  le  .projet,  cette  CQmm une  cècïerait 
i,Ôlâ  heciarés ,  141  habitants ,  50  fr.  de  centimes 
additionnels  et  20  fr.  de  produits  divers. 
[  On  reconnaît  que  ces  communes  feront  uagraqd 
siK^rificede  territoire:  le  projet  à  donc  été  rejeté 
par  tous  les  propriétaires  de  Sifean^  qui  ont  tor^ 
mulé  une  te([uéLe  volumineuse; 
Par  les  comparants  à  l'enquête  effectuée  dans  la 

côin'niiuné  do  Gruissan  : 
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.  Parl'unaniiBitédjQsiaembreaiileaisOQMiU 

■ffie.  la  eommisfiioD  syndicale  dé  Sahae-'lude*  ' 
•  'i^lf'Ie  géoniêfréfeù  fehef  ^u  èadastW':'''  "  *• 

VW'Té'drreétéar'des  contributiohi  cïifeciiés.'  "'^! 
,  Le$,  prppriétaires  de.  Bijern  allègii^înt  ïe  m 
d'itnportaïicé  du  hamean  Ae  la  Nouvelle ils  ajou- 
tent 3ue  l'annonce  de  ce  projet  a, causé  une  mè 

JjKla  fcotatt,anè  def^KiVi»'.Jfe/fe  W 
d  linevaste  étendue  de  terrain  appelée  \e&gqrrtQ^, 
f\  sert  à  l'élève  des  bésUaièt,  â^^'iit^SS'pâVuft 
éuipt.enlevée»jl8  en  éprouveraient  de  grapcfs 
flbmhfiages  poU,r  l'agriculture  et  le  commerce  :  çœ 
garriques  ,  outre  lè  pâtprage  ,.  fpaVnîs'sânl' de  ïa 
chaur  et  du  bom.-  Qùé  !a  Vak^Aêndue'^ès  ^imiam 
donne  aux  nombreux  troupeaux  du  pays  une  d^- 
paissaVice  qui  pérwet  de  (Mnàèèf&'Uilkn  "éin-* 


la  créa  .o/n  dU^^^^^^^  - 


(iruU,an  exigeait  q^  on  lui  coili;«5elSlim« 
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additionnels  que  profiluk^Iè  territoire.  Ce  vote  équi« 

^ut  àtùn  refus.  »'  -  '  :  •  * 

'  '  La  Conimissiofi  syndicallede  Stûnte'Imée.ùsXà'^t 
'vtoqo^ii^MiAiot'paspriiÉerfinKsilmideisev  yèirenue. 
-jfMfMtgenU  <^s)G«Mibi]tioii8  tSrectep  sioppoeeot 
m  pr^rfetv  paroé'qii'ilè'icroierit^e  ies  cbmmiiiies 
doivéM<^>étré  dépouillées  dè  lèo^^iNroprî^j  MLiie 
IliDiMe^idr  ^i/ittiériew'rflfélMiM  threè)  jmta  oraiioii 
que  les  agents  des  contributions  directes  soienit 
tombes  dans  oett^errêntr:  'iff'hVredei  /iito^a  é^jftit' 

^iéfii  anœ  détimii&iions^y  lestéroits  de  propriété  etia  jmli' 
liance  des  knem  dont  Unfrvks  4oni  fBrçiÊikelipakÊPe*r\% 

.-'i'¥oi»è^Bimi$iio«v'»dMftie^{èt^i«i  dû^  pta^te 

ioiis  les  renseignements  possrbletf  pour  arriver,  à  la 
fériié,  et  voiel  leTésmné  îdcson  travailv  '  " 
'MilM  grief^iidet^iialntefitli  de^kilteMirtt^  M.â6Bi 
pas  fondéîrtii'eifeid  mi<'poii#)SÉf!^?|é/Mii^seiM>'^ 
làeu,ei  le  passage  n'est  jatnais  interrompu;  Un  ad- 
jbint  à^étabtidapis^ «eotioD.de /a  i>[oui;W^^  lin 
viceiW'i' AlérmtnHléîe^'eBt  ioftaUifiuliiéiiÉelfilrQ  y 
été  établi  et  clôturé  en  iS3S.  Si  Toà  tte  doMdél^ait 
donc  que  rintérêt  particulier  des  communes  int<l- 
iesiétis^  #  n'y  aurait. ip»  iieuià  la  distraction  ^car 
is  lianiesiu:^.fa  êMnelb  M  poa(iàd»pa0:de  Idtrî- 
toire  au-delà  de  ses  maisons,  et  il  va  se  trouver  par 
le  projet  de  loi  composé  4e  3,563  hectares  de  terres 
appartisDâbi  en*  j|rahâë  {Karlie.  aux  liabitiinlir.de 
JB^m^9!tfée  Sf«i8t«j>qui,  for  ce  foîtf  «onidelmi^ 
forains.  Le  but  du  Gouvernement  doit  tendre 
à  diminuer  Jes  rouages  de  radministration ,  et^ 
favoriser  les  réunions  plut6t^6«lâs*disl«iûliciniii, 
f  car  il  ei^t  plu&avantageux  d'atoifdéuxeominiinee  au- 
dessus  de  leurs  ai£»ire%^ufetn»9e()«intoni^M«riP4* 
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Maïs  il  est  des  circonstances  où  Tintérèt  géné- 
ral doit  remporter  sur  Tintérét  privé;  l'établisse* 
meoi  dtt  pori  de  la  Nouvelle  en  oommuoe  séparée 
lan  iest  tinepreaTe:  il  est  conMot  qu*il  y  a  aeei^is* 
sèment  dans  les  maisons  bâties,  dans  les  chantiers 
elles  magasins  de  la  Nouvelle;  que  la  popiriaûon 
resl'augmentée  dana  meproporlion  étonnaatejqoe 
le  mouvement  des  bàlitnents>  est  irèa^aelif  t  abrloiit 
depuis  Toceupation  de  l'Algérie;  car  il  s'élève  an- 
suellemmià  7'0ii8(Nh  L'iotérôi  du  coaunercëy  la 
-fAieté  deà  nàvirea  el  dea  «Mmhandieea^  la  poÛop 
des  marins  tant  nàtionaux  qu'étrangers^  exigent 
qu'une  administration  mu|iic1pale  eomplèiemeut  . 
^n^ttiaée  y  protège  effieaceraeni  toua  les  ÎBiéféu* 

€m  port  de'Ia'Neiiivelle  est  le.fleolquifexisie  dans 
!e  département  de  TAtide,  et  il  est  de  rinlérèt  gé- 
néral d'eh  accélérer  le  développemeat;  car  la^vlfoi- 
'iftnage^de>IUI|^érteeliia^aro  la  prospériléb  '  ' 

Per  tous  ces  motifs,  Messieurs,  votre  Commia- 
aiona  Fhonneur  de  vous  proposer  rado|>tion  du 
fmgel  de  kn^  •n^aié-aveà  la  reotiAeatîoii  ettisanle  9 

b^vtMelt  de  h  toi  àdepiie  par  Jà^GhaUbve  éia 

Pairsest  ainsi  conçu  :  '  ■  ' 
'  c  La  limite  entrer  les  communes  du  port  delà 
^ 'NtluvelkH|e'<Si}ean  el  dèâMissaln'jésIifiiàe.duï- 
vaut  le  tracé  de  la  ligne  verte  A  B  C^Drau  plan 
<f  annexé  n  la  présente  loi.  »  •  '  '  '  ' 
'  hL^  ie  prélet  avait  modifié  la  ligne  divisoire  pifo- 
ipaséa  par  les  MèlainanrtSi  qui  aurait  Pinboi»vtfniéHA 
de  laisser  dans  la  commune  de  5/;eau  une  très- 
pétite  i»rtie  de  Tile  SaintB'^Luoie^  dépendant  de  la 
fCommune  de  âmtMaii.  ,  -  i 

-  '  'Hwê  «VDiia'  donc  Thonneur  de  vous  proposer 
Tadoption  de  la  loi  ainsi  reaifiée.  >  *  •<  . 
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PROJET  DE  LQJU 


PROJET  D£  LOI  PROJET  DÇ.LÇl 

Présenté  par  le  GouverMmêni»    Amendé  par  la  Commissiim* 


Article  premier. 

Le  territoire  du  port  de  la 
Nùmf0ii0  est  distrait  do  la 
eommuiie  de  SQean/ ehef-lien 
de  canton ,  arrondiaiemeiit  de 
Narbonne ,  département  de 
TAude  ,  et  érigé  en  commune 
séparée.  Le  territoire  de  cetle 
commune  comprendra  en  ou- 
tre tlle  de  Nadierre,  également 
distraite  de  la  commune  de 
Syean,  et  rtle  de  Sainte-Lucie, 
distraite  de  la  eommana  de 
Gmlasao»  même  eanton. 

Art.  2. 

La  limite  entre  les  eommn* 
nés  dn  Port  de  la  NomveUêf 

de  Sijean  et  de  Gralmn ,  est 
fixée  suivant  le  tracé  de  la  li- 
gne verre  A B  CD,  au  pian  an- 
nexé à  la  présente  loi. 


Article  premier. 
Gomme  an  projet. 


Art.  t. 

Lû  limite  entre  les  commu- 
tiês  du  Port  de  la  Nouvelle, 
dê  SijetM  ei  dê  CnUssan,  eH 
Jheêe  snivmU  U  iraûè  dêim  li- 
ffnê  vioUtU  mi  piam  tmMÊxé  à 
U  pràstnU  loi. 


Art.  8. 

Les  dispositions  qui  précè- 
dent auront  lieusans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui 
pourraient  être  respeetiveinent 


Art.  8. 
Comme  au  projet. 


* 
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Les  autres  condmmîs  de  la 
distracUoa  ordonnée  seront, 
s'il  y  a  liotti  nltérleuremeiif  ' 


<  I 
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tChambr^  des  Dépuf/s.  î  •  . 


•liV  1  ;;;  *îl.;  litO'^  paît  nn|h«>j  i-îT/f) 

de  tfl  Ççimm}ssiQ^  *  çb,argée  (i^'jqç:çL$i\ineJ[:  fe 

•;  ;  du  «  Juin  imi' 

oOJ  StOîl'I  ^f'-»  W»  /ïilf  i:i.tîiiuil-  /lie   1 'lâiq 

'Ë8  ville  dé  fibnk^^^^^  a  été  àulorîsëe, 

bi^ûtle  loi;  à  empriihtér  urtesëmme  de  3dO;bOO  ït. 

*  m  spèctàcile.' '  L'eiécu ti6 n  '  dé  ces  tfa va ux  a  ôu^  liéu 

'  ^  Oéttë  îÉotnmiésIon  est  comtftM^  de  MM^  Bett^  le  éomte 
deMesgrigoy.,£AStç«u^  Prauit,  Mums^igQat^  KœcUiBvl^ 
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an  panie;  mais  la  mauvaise  qualité  du  sol  sar  la- 
quel  la  Mfiatraetion  a  été  ètablia,  et  phiaietn  ouh 

diflcations  apportées  au  projet  primitif,  ont  âug« 
inenté  la  dépense  de  telle  sorte,  qu'elle  dépasse  de 
490^000  fr.  lea  reasourcea  de  Temprunt  réalisé. 

Aujourd'hui  la  nécessité  de  terminer  laconslruc* 
tion  projetée  et  la  situation  iinaacîère  de  la  ville, 
dool  tootea  lea  reaaourcea  aont  affectéea  au  rem* 
boursement  de  ses  délies  exigibles,  ont  déterminé 
l^admihistration  municipale  à  solliciter  Tautorisa- 
'tiM  dé  Mntractér  oh  Nouvel  ettaiiriiiit  de  iHO  fiOO 
limics.  Pour  assurer  le  teanbouraeinent  Se  cet  em* 
prunt»  la  ville  de  Dunkerque  demande  TautorisatioD 
de  ^almpom  «xt^qr^ipairemçpt.  pe«daa^do;)ie 
'  eeinilkiêâ  'additi6tfiiela  ^  air  prfloitipflll  de  tes 
contributions  directes. 

Votre  Gomn48aioa.arre(ispiio^  que  les  recettes 
annuellea  de  la  irille  de  Dunkerque  peu?enl  être 
évaluées  à  la  somme  de  320,000  fr.,  et  que  ses  dé-  j 
penses  ordinairea  jattei|[i^eiil  le  çbiffre  de  280,000  fr. 
11  existe  donc  un  excédant  annuel  de  40,000  fr.  | 
environ,  dont  30,000  fr.  sont  affectés,  jusquen 
1856»  à  l'amortissement  de  l'emprunt  300,000  f. 
autorisé  par  la  loi  du  i8  juiltèt  lSâ?.  La  réserie 
de  10,000  fr.  serait  évidemment  Insuffisante  pour 
parer  aux  diminutions  éveniueiies  des  recettes  et 
ji)ix..^pe9a^  ^ftx^d^nfiiraSoa^niiell^j.doBt  le 
besoin  pe  saurait  manquer  de  se  fiiire  sentir  daps 
une  ville  importante,  et  pour  subvenir  en  même 
I  «:^fl*W.em€^^.,tat^î.  4u  ..nouvel,  em- 

prunt. 

Le  produit  de  l'imposition  extraordinaire,  et 
celui  des  centimes  spéciaux  destinés  aux  dépenses 

de  rinatrùiitloll  priftiaire^  ddiit  ta  irille  ne  tout 
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pâê  usage  précédeminent,  et  qu'elle  emploiera  44* 

sormais,  lui  coiisliLuenl  des  ressources  qui  s'élève- 
ront ensemble  à  la  somme  de  17,000  fr.,  et  suffi 
roni,  avec  la  porii^n^^  ses  ^çxeédants  de  recette 
qui  ne  seront  pas  absorbés,  à^garantîr  le  renibour- 
aemenl  de  l'emprunt  dans  le  terme  annoncé  de 
douze  années. 

Dans  cet  état  de  choses,  et  tout  en  regrettant  les 
irrégularités  commises  dans  ia  conduite  et  Texé^ 
cution  de  cette  construction,  irrégularités  qui  ont 
amené  un  surcroît  de  dépenses  aussi  considérable^ 
mais  reconnaissant  en  mêm^  temps  que  cette  faute 
ne  doit  pas  être  attribuée  entièrepuent  à  la  légèreté 
d  évaliMMtiiifé4li]|ta^e^     matéienèdre  à  dès  eir- 
constances  de  terrain  impos$ibles:à  prévoir;  secon- 
nai^ai^ti^^  d'%ilieurs^  T  urgence  de^donnefila  pluii) 
prompleinent  pos<sible  i  la;vîUè  lea.niogreii3:de:rer> 
prendre  les  travaux  de  la  salle  de  spectacle,  au  su«*' 
^desq}iels  rentreprfiniMr  a  ^  intenté  içontre  ellq^ 
uneaQMPP J'iAîcMiiQ^iVott'a'eeflUÉDiM    tous  prcN* 
pose  Tadoption  du.|HrC||et.  >    >  -  ':^  b 


*    l  *  *  «  *  ^* 
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^ »•     •    PROJET  ÛE  ibl.  i  '  ■  ' 

-•ïT   t  r':'!,' fil  ,i'MTio*;ô».      ;  t.  •  . j  î 

>  vl  tf.Kro'*;     ï.        »  <M     ..t  ;!')  «li,  î»j'i  j  o 

,1         ,  1  Article  uniqtoe.         Mtr-;.-,..i  , 

entprmter  avee  pqblkïilé  et  coiicirr^encé,'  ' 
Midiredtemeiui  de  la  >  Ci^dâei  dei»  et'ëMMi'  ' 

SMquatré  et  demi  pour  cenit  y  unet^didme  déceàtt 

d*aché?einent  de  la  salle  deispe^ao)€jiOJi([oLéi  l  y<îOt, 

2^  A  s'imposer  exlraordinaireoieni cinq  ceiilîmes 
addiiiooiiels  au  principal  de  sas  contribuiions  di- 
reeles  pendant  douze  années,  pour  concourir,  avec 
ses  revenus  ordinaires,  au  remboursement  de  rem- 
prunt. 


Digrtized  by  Google 


\f  î, 


I     >  S£SS10N  m4.< 

K  \  ppORT 

H.        •   ?  f\\ 'MsiVt  ,  'WiM\\  {  A  il  '  \^  iu  »i' :  ï 

Au  iimikiée  da^Cùrmnisâm^i  dàargée  (^'examiner  U; 

-    PAU-  JI.  BINEAII y  ' 


ni  .-a.. .  'À  D^^té  de  Màiûe^t-Lbircly    '        ^ ' 
il  ilj:  «.iii  ijâ,/  *  #oûu  ôji  /iiiu.'  .1  *  ,  ii 


nous  avez  chaargé»  d'examiner,  a  pour  objet  Texé- 

cutioa  de  Tun  des  chemins  de  fer  qui  ont  clé  classés 
parla  Ioi»diii<>|uitf  «843.     !"^^^-^^    u  i 

:*.çjei^toÇ(yptf^c^  est  compQ8é9i^ili|(|.  9i§piOQ,  AHard| 
Gooin.  deGhas8iron,])ilhan,  Deseauret.  BHieau.  SéviQ-M»t 
ipaUj  etiiaiiBr* 
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Aux  termes  de^Ué^lcK,  uas  ligne  de  fer  doit 
être  dirigée  de  Paris  sur  l'Océan,  par  Tours  et 
Nantes.      .  - 

De  Parîâ  à  Ortébfis  cette'  iighè  est*  en  ^iploiu* 
tion,  elle  seconsUiideètiférftM^fttAtnchevée  entre 
Orléans  Tours ,  il  rcgic  à  Ja-proionger  depiiis 
Tours  jusqu'à  Nanles. 

Tel  est  robjét  du  i^rojèt  doiiHI  s^git  ici. 

P.u  ce  projet,  le  Gouvernement  \ous  demande 
Vaulerisalion  d'entreprendre,  entre  ces  deux  villes, 
les  travaux  que  le  système  de  la  loi  du  ii  joio  a 
mis  è  te^ehafge  de  rËtaf,  iisVst^Mire  U'atebelnr  ià 
terrainsv^t  de  faire  les  terrassements^  lesouvrages 
d'art  et  les  stations;  et  il  vous  .propose  d'afiiacM  i 
ces  travaux  une  somme  de  28,800,000  fr. 

Pour  apprécier  ce  projet,  nous  avons  dû  examiner 
s'il  y  a  néce^ité^d'exéeuter  immédiàteiBent  ce  che- 
min, puis  nous  avons  étudié  son  tracé,  sa  dépense, 
les  ressources  qui  peuvent  être  aflbçtées,  enfin  les 
mesures  à  prendre,  s'il  y  a  lieu,  pour  en  assurer 
racbèvement  et  rexploitatton. 

Nous  allons  vous  rendre com  pte,  dans  Tordre  que 
nous  venons  d'indiquer,  des  résultais  de  cet  exa- 
men ,  et  vous  soumettre  les  observations  qu'il  nous 
a  suggérées. 

,         Iffk Nécesriié  de  texéà^^  ^éétan.^ 

Pendant  longtemps  la  JFrmce  a  késitéeii  matière 
de  chemins  de  fer ,  el  ces  hésitations  ne  doivent 
pes^fop  ^re  regretiécsi  car,  ïi  el!è!é^^6ihV  ^è!3ir(lé 

rexécùtion ,  éltes  ibfotas    t  ''^ém&'M^^^^ 
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leçons  de  Texpérience,  et  d'éviter  une  partie  des 
fiiutes  qui  eussent  été  comiui&es  à  l'origine. 

Hais  aujoard*hui  nous  avons  asseï  attendu ,  les 
hésitations  doivent  cesser,  Texpérience  est  faite,  le 
temps  d'agir  est  venu ,  et  nous  devons  entrer  à . 
grands  pas  dans  la  voie  de  Teséoution. 

Faut-il,  en  entrant  dans  cette  voie,  eoneentrer 
nos  efforts  sur  une  ou  deux  lignes?  Faut-il,  au  con- 
traire, les  porter  à  la  fois  sur  plusieurs? 

Nous  sommes  d'avis,  Messieurs^  que  c*est  ce  der* 
nier  système  qu'il  convient  de  suivre  ou  plutôt  de 
conlinuerî  car  il  est  la  base  et  la  pensée  même  de  la 
loi  du  juin  1842,  et  déjà  à  plusieurs  reprises  il  a 
eu  Ja  sanction  du  Gouvernement  et  des  Chambres. 

Les  chemins  de  fer,  en  effet,  changent  Iroppro- 
fondementet  trop vilcles conditions  de  bien-être,  de 
richesse»  d'eiistencemèmedes contrées  qu'ils traver* 
seni ,  pour  que  ces  changement  puissent  êtrocircons- 
critsà  quelques  portions  du  territoire,  pourque  le 
bénéfice  de  ces  voies  nouvelles  puisse  être,  ne  fût- 
ce  que  p^mdant  quelques  années,  exclusivement  at- 
tribué à  une  direction  privilégiée. 

Il  ne  faut  donc  pas  concentrer  nos  efforts,  il  faut 
les  étendre,  sans  les  affaiblir  toutefois  en  les  dis- 
séminant outre  mesure. 

Et  d'ailleurs,  la  prospérité  toujours  croissante 
de  la  France^  les  richesses  que  développe  inces- 
samment chaque  jour  de  la  longue  paix  dont  nous 
jouissons,  la  tranquillité  du  présent,  la  sécurité  de 
l'avenir,  tout  nous  permet  d'agir  avec  hardiesse; 
cette  hardiesse  ne  sera  pas  de  la  témérité. 

Ainsi,  nous  pouvons  aborder  saits  crainte,  et 
dans  la  plupart  de  ses  parties,  le  réseau  tracé  et 
voté  par  la  loi  du  11  juin  1842. 

v.  y.  31 
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'  De  toyies  les  lîgM^qui  composent  ce  ré  eau  ,  il 
en  est  peu  qui  l'em{M)ri^nt  en  MlilUén  pf^c^i»^ 

.  Geiie.iiéoMMlé  immib  pantl  oert«am,  jsoti  i}q*ini 

•l'apprécie  |>ar  la  ricliesse  de  la  coulrce  qn\\  s'agit 
de  traverser»  spit  na'Qn  la  loasar^  à  l'ijis>ui|i^»«6 

d'uvi  eelie:  tiOfitié0« 

Avec  ufi  développement  <ie  aïoins  de  deux  cenls 
Uiomètres.  1«  «bejmi  >db  te  r^i^ra  4âatr<^^  eill^  4|iia* 
iheiviiles  im\y9H9MG6^  Ta«M^  Saumur*  Angers  ai 
Nazies,  et  eiïlre  /ces  villes  îl  tiouveia  presque  par- 
é^fjA  iiii  uos  plu6  ricluis  tenitidirefi  couvert  4| 
Mtpfcreii&et  fopubi40ii&. 

Co  pay  il  est  «vrai ,  est  baigné  par  la  Loire,  ntais 
mm  savez,  Mussiours,  corabicii  est  dillicile  la  aavi* 
^l^lf^  ileiu^ve.  Perdue  au  uiilieu  des  sables 

«iMVMls  ^i»*^te  «alraÎM,  la  Loire  n'a,  le  plu» 
^Duyteai  i  qii'vM  profondeur  d*eau  insufTisante 
ponr  les  chargements  les  plus  légers.  Les  déplace- 
mi^ls  cûiuinuiblt^  de  son  lix  y  r^de^i  le  halage 
impossible,  le  remorquage  par  la  vapeur  ne  peotV; 
^érerqu'à  des  conditions  très-défavorables,  c*esl 
donc  à  la  voile  que  j^e  font  sur  ce  fleuve  presque 
tous  les  transports  de  niarcbandises^  C'est  vous 
dire  combien  celle  yaviMaiion  est  lente  et  ineertaioe 
puisqu'elle  est  souijjisc  aux  caprices  des  vents. 
.  Qu^nt  aux  bateaux  à  vapeur  qui  font  ua  service 
r^égulier  pour  le  .transport  des  voyageurs ,  ils  sont 
obUgés  de  se  restreindre  à  un  tirant  d  eau  de  trente 
contimèlres  au  plus,  et,  par  suite,  ils  ne  peuvent 
s^:voir  puissance  qui  leur  serait  nécess^aire  puur 
semonier  le  QeiiTe  avec  vitesse  ;  et  encore,  si  faible 
que  soit  ce  tirant  d'eau  »  ;sottt*ils  je  plus  souvent 
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foiTés  rie  recourir  à  des  travaux  journaliers 
draguage  {M>ur  s'ouvrir  uo  cbemia  au  milku  dM 
sablas. 

Pour  ces  motifs,  votre  Goinaiission  pense,  avea 
le  Gouvernement,  qu'il  y  a  lieu  d'exéauier  iœin^ 
diaiemenl  le  cbeinin  de  Tours  à  Nantes. 

§  II,  -  Tracé. 

Le  tracé  ne  présente  pas  de  difTiculié  sérieuse, 
et  il  n'y  a  aucune  incertitude  sur  la  direction  qu'il 
convient  de  lui  faire  suivre. 

Deux  qiieslions  seulement  mérileiU  quelques  ob- 
servations, ee  tiont  :  celle  du  point  de  bifitreation 
des  lignes  de  Bordeaux  et  de  Nantes^  et  eelle  du 
passage  par  Angers. 

Quelqu^â  persori  lies  ont  p^;nsé  qu^  la  partie  coait 
iDune  aux  deux  lignes  de  Bordeaux  et  da  Nant» 
pouvait  être  prolongée  au-delà  de  Tours,  et  que  leur 
point  de  séparation  pouvait  être  reculé  jusqu'à  rem- 
bonchure  de  Ja  Vienne  à  40  kilomètres  au  dessous 
decette  ville. 

lU' exposé  des  motifs  qui  acconipagne  le  projet  dje 
loi  du  cbemin  de  fer  de  ïpurs  à  Bordeaux  n*a 
pas  iéearU  formellement  cette  peuséei  car  il  laisse 
indéterminé  le  tracé  par  lequel  la  ligne  se  dirigera 
de  ïiQurs  sur  Poitiers. 

La  Commission  que  vous  avez  chargée  d'exeni*- 

mv  ce  projet,  a,  par  Tor^ane  de  bOii  rapporteur, 
rkonorsbie  M.  Duiaurtii ,  laissé  subsister  cette  la* 
déteraiuatioa. 

Mais,  Texposé  des  motifs  qui  accompagne  le 
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projet  de  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes  a  fait 
disparaître  à  ce  sujet  toute  incertitude,  et,  du  tracé 
qu'il  assigne  à  ce  chemin,  il  résulte  clairement  que, 
dans  la  pensée  du  Gouyernement,  les  deux  lignes 

de  Bordeaux  et  de  Nantes  doivent  se  séparer  à 
Tours. 

Nous  sommes  complètemeni ,  i  cet  égard,  de 

Tavis  (lu  Gouvernement. 

Et  d'abord  cette  solution  nous  paraît  conforme 
iTesprit  de  la  loi  du  ii  juin  4842.  Si  son  texte  s'est 

borne  à  dire  que  les  deux  lignes  se  confondraient 
jusqu'à  Tours ,  sa  pensée  a  été  que  leur  partie 
commune  ne  se  prolongerait  pas  au*deUi. 

Mais  lors  même  que  la  question  serait  libre  en- 
core, nous  pensons  qu'il  n'y  aurait  pas  à  hésiter 
è  la  résoudre  dans  ce  sens. 

En  eflet ,  en  plaçant  le  point  de  séparation  à 
l'embouchure  de  la  Vienne,  on  prolongerait  le  tracé 
commun  de  40  kilomètres  environ  ,  mais  on  aog- 
menlerait  d  àpeu  près  30  kilomètres  la  distance  de 
Tours  à  Poitiers  ,  de  sorte  qu'en  dèiinilive  il  n*} 
aurait  qu'une  diminution  de  iO  kil.  sur  le  dévelop- 
pement total  des  deux  lignes;on  éviterait,  il  est  vraii 
les  U  rraîns  à  la  fois  difTiciles  et  pauvres  où  il  fau- 
dra engager  le  chemin  pour  le  porter  directement 
de  Tours  sur  Poitiers ,  mais  d'un  autre  o6lé  il 
faudrait  traverser  le  Cher  et  l'Indre  et  se  maintenir 
jus  qu'à  l'eniboucliure  delà  Vienne  sur  un  terrain 
{>resque  également  difficile,  à  cause  des  cours  d'eau 
qui  le  sillonnent  et  des  inondations  auxquelles  il  est 
exposé;  enlin  on  placerail  la  jonction  desdeuxlignes 
en  un  point  où  il  existe  à  peine  un  village, aulieu de 
la  laisser  dans  une  ville  importante ,  ce  qui  serait 
à  la  fois  un  dommage  pour  cette  ville  ^  unegéne 
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pour  lés  voyageurs,  une  difficullé  el  une  dépense 
{K)ur  Texploilalion  elle- même. 

Pour  toutes  ces  raisons ,  Messieurs  ,  et  d'accord 
avec  le  Gouvernenieiit,  nous  croyons  devoir  écarter 
ce  prolongement  du  tronc  commun  ^  nous  admet- 
tons que  les  lignes  de  Bordeaux  et  de  Nantes  se  sé* 
pareront  à  Tours. 

Le  seeond  point  qui  mérite  votre  attention  est 

le  passage  de  la  ville  d'Angers. 

Â  répoque  où  Tadministration  des  travaux  pu- 
blics faisait  les  premières  éludes  des  grandes  li- 
gneSy  c'est-à-dire  de  1833  à  1836,  on  était  encore 
peu  éclairé  sur  la  question  des  chemins  de  fer,  et 
les  ingénieurs  chargés  de  ces  études,  proposèrent 
souvent  des  tracés  qui  passaient  à  côté  des  villes 
les  plus  importantes,  pour  ne  les  desservir  qae  par 
des  embranchements. 

Ainsi,  sur  cette  ligne  même,  le  chemin  de  Nantes 
laissait  Angers  de  côté,  et  le  chemin  de  Bordeaux 

passait  à  queUjues  kilomètres  de  Tours j  ainsi,  sur 
la  ligne  du  iNord,  le  chemin  de  fer  restait  à  A  kilo- 
mètres d* Amiens,  qui  n'était  desservi  que  par  un 
embranchement,  et  au  lieu  de  se  diriger  sur  Arras 
et  Douai^  il  passait  entre  ces  deus.  villes. 

Ces  premiers  projets  se  ressentaient  de  1  inex- 
périence où  Ton  était  encore  des  conditions  du 
tracé ,  des  besoins  de  Texploitation.  * 

On  sedistsfril  que,  si  les  voies  de  communication 

moins  rapides  |)ouvaieutse  détourner  de  leur  route 
directe  pour  passer  par  les  principaux  centres  de 
population  p  les  chemins  de  fer  devaient  aller  plus 
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droit  à  leur  but,  c*esl-à-dirc  aux  exlréroilés,  clse 
plier  seulement  aux  nécessités  résultant  de  laeaft- 
figuration  du  sol. 

On  s'exagérait  Tinlluence  des  courbos  el  sur* 
tout  des  pentes»  et,  par  suite ,  les  diOicullés  qu'on 
rencontrerait  en  sa  détournant  du  tracé  naturel 
pour  se  rapprocher  d'une  ville. 

On  ignorait  les  inconvénients  de  rexploilaUon 
par  embranchement. 

Enfin,  ou  ne  songeait  pas  que  li  s  déplacements 
d'inlérôts  opérés  par  ces  voies  nouvelles  sont  assez 
nombreux,  souvent  mètne  assez  regretlableB,  paur 

qu'au  lieu  de  imgint»nlcr,  on  s'onbrce  d'eu  di- 
minuer le  nombre  et  d  en  restreindre  la  portée. 

Sut  lollles  ces  questions,  l'expérience  it*a  pas 
(àrdé  à  naître,  et  bientôt  (»n  s'ést  empressé  de  diri- 
ger les  tracés  sur  les  villes  que  les  premières  études 
avaient  en  quelque  sorte  délaissées  ;  siihf  Ai6ièl!S| 
par  exemple,  sur  Ârras,  sur  Douai  et  sur  Tours. 

Ce      le  temps  a  fait  potf  r  ces  villes^  il  Ta  bit 

«ussi  pour  Angers,  el  il  n'est  personne  aujourd'hui 
qui  ne  reconnaisse  que,  à  moins  de  difTicullés  «!• 
«ciiplionnelles,  il  serait  impossible  de  laisser  une 
ville  de  cette  itnportânce  à  queU)nes  kilomètres  du 
chemin  de  fer,  pour  ne  la  desservir  qu'à  l'aide  d  uo 
embranchement. 

Aussi ,  el  par  les  ordres  de  l'Administrationi  de 
nouveKes  éludes  ont-elles  été  faîtes  dans  ce  aens  axa 
abords  d'Angers. 

Elles  ont  porté  sur  trois  directions. 

L'une,  <3ellequi'toucheratt  la  ville  au  nord,  noai 

parait ,  ainsi  qu'au  Gouvernciiient  ,  devoir  èlre 
écartée.  Des  deux  autres  »  la  première  suivrait  la 
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Lmfe  cl  paMmit  à  5  kîkmièlrai  d'A^gwi;  fé- 
conde touclie  la  ville  au  sud. 

£olre  ces  deux  directions,  la  différence  (1#  (on- 
gaedf  s'en  que  de  ê  kîlomèlres,  el  la  diffiéreni^e 
dépense  n'est  que  de  400,000  francs^  y  compris  h 
voie  de  fer;  c'est-à-dire  que  ,  pour  passer  par  An- 
ger&y  par  une  ville  de  40,000  aïoes,  ou  n'aUoiigeill» 
qmde  trois  kilomètres  le  parcours  de  Paris  à  Nantes, 
et  on  n'augmentera  (jue  de  4U0,0U0  ir.  les  frais  de 
construction  du  cheniiii. 

Cet  okittes  suffisent  pour  montrer  que,  dins  .tçi 
eho)x  à  fma»  il  ne  p«uty  avoir  ni  bésHa^on  fti  in«> 
certitude. 

U  Ciiit  passer  par  Angers,  et  cela  nou-&euIe- 
nenl  dans  l'intérêt  de  cotte  ville  «  mais  dans  Tinté** 

rêt  du  clieuiia  de  fer  lui-iiième,  dans  fintéièl  de 
toutes  les  localités  qu'il  est  appelé  k  deâ^rvir. 

Tel  est  TaTis  des  ingénieurs  qui  tiennent  d*a«* 
cherer  les  dernières  études,  telle  est  la  pensée  du 
Gouvernement,  tel  est  aussi,  Messieurs,  Tavis  una-* 
BÎme  de  votre  Cûminissiaiu 

Ces  deox  questions  ,  celle  du  point  de  biforcai 
tion  et  celle  du  pnssage  par  Angers,  sont  les  seules 
que  nous  eussions  à. vous  sona^ctlre  rôlativw^ot 
au  tracé. 

Les  études  détaillées  de  toute  là  ligne ,  depuis 
Tours  jusqu'à  Nantes^  sont  terminées  ;  mais  elles 
n'ont  pas  encore  été  soumises  à  reiamên  du  coii» 
seil  général  des  ponts-ct-cliaussées;  néanniuins,  et 
sauf  les  détails  dont  la  loi  n'a  pas  à  s'occuper  et  qui 
sont  dé  la  edmpétence  exclusive  de  l'Adiuillistra- 
tion,  la  direction  générale  du  tradépéut,  éés  A 
sent,  être  considérée  coiuuie  déiiaitivemeni  aifêtéô. 
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Voiei  les  traits  prfaicipanx  de  ce  .  tracé  et  sa  des* 
cription  sommaire. 

Le  chemin  de  fer  partira  de  Tours  de  la  station 
qui  sera  commune  aux  lignes  de  Bordeaux  et  de 
Mantes,  et  à  partir  de  laquelle  elles  se  sépareront. 

La  position  de  cette  station  n'est  pas  encore  dé- 
finitivement arrêtée. 

'  Oe  là,  le  tracé  suivra  la  rive  gauche  de  la  Loire 
pendant  16  kilomètres  environ  jusqu'à  reroboo- 
chure  du  Cher;  en  ce  point,  c'est-à-diie  vis-à-vis 
Cinq-Mars,  il  traversera  la  Loire  et  passera  sur  la 
rive  droite  pour  s'y  maintenir  constamment  jus^ 
qu'à  Nantes. 

Il  passera  ainsi  par  Langeais,  Saumur  et  Angers, 
en  se  tenant  à  Tabri  de  la  Loire,  derrière  les  levées 
défensives  qui  la  retiennent  dans  son  lit. 

A  Saumur ,  il  viendra  sans  doute  occuper  le  lit 
d*ttn  ancien  bras  de  ce  fleuve,  et,  de  cette  manière, 
il  pourra  aborder  la  ville  d'assez  près,  sans  diffi* 
culté  et  avec  peu  de  dépense. 

A  Angers ,  il  touchera  la  ville  au  sud  ,  en  s'éta- 
blissant  sans  doute  dans  les  terrains  dits  de  la 
yisiiation. 

Plus  loin  il  traversera  la  Maine  près  de  son  em- 
bouchure ;  puis ,  suivant  en  général  de  très-près  les 
bords  de  la  Loire,  il  atteindra  In  grandes,  Ancenis 
et  Nantes,  où,  d'après  les  projets  des  ingénieurs,  il 
s'arrêterait  sur  les  bords  du  canal  Saint-Félix. 

Telle  sera ,  Uessieurs ,  la  direction  générale  du 
tracé. 

Vous  remarquerez  qu'en  se  maintenant  con- 
stamment sur  la  rive  droite  de  la  Loire ,  elle 
frappera  la  rive  gauche  d'une  légère  défiivear. 
Aussi ,  lorsque  l'administration  réglera  les  détails 
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du  tracé,  lorsqu'elle  fixera  la  posUion  dea  ataliona, 
toutes  les  précautions  devront-elles  être  prises 
pour  que  satisfaction  soit  donnée,  autant  que  pos- 
sible, aux  populations  do  la  rive  gauche,  et  pour 
que  leurs  intérêts  soient  desservis  de  la  manière  la 
plus  complète  et  la  plus  avantageuse. 

Dans  ce  but,  par  exemple,  le  tracé  devra,  le  plus 
souvent,  et  corn  rue  le  proposent  en  général  les  ingé- 
nieurs, être  tenu  très-près  des  bords  de  la  Loire,  afin 
de  86  mieux  prêter  aux  besoins  de  la  rive  gauche. 

Dans  ce  but  aussi  l'Administration  pourra  favo- 
riser et  multiplier  la  construction  de  nouveaux 
ponts  qui  éubliront  de  nouvelles  communications 
entre  les  deux  rives. 

§  III.  —  DépeMB.  . 

Ainsi  tracé,  le  chemin  de  fer  ne  présentera  pas 

de  difficulté  d'exécution,  et  son  exploitation  sera 
facile. 

Constamment  maintenu  dans  uno  vallée  large  - 

et  peu  inclinéo,  ses  pentes  seront  naturellement 
très-faibles,  et  ses  courbes  de  très-grand  rayon. 

Quelques  exceptions  seulement  auront  lieu  aux 
abords  des  villes,  et  dans  la  partie  delà  Basse-Loire, 
ou  les  eaux  du  tleuve  baignent  le  pîed  du  coieau. 

Les  terrains  seront  généralement  chers  en  raison 
môme  de  la  richesse  du  pays  tr^versé^ 

Les  terrassements  seront  peu  considérables, 
parce  que  le  tracé,  se  tenant  dans  la  première  moi- 
tié de  sa  longueur  derrière  les  levées  de  la  Loire  ,  y 
sera  natureliemot  à  l'abri  des  eaux  de  ce  fleuve, 
et  pourra  rester  à  une  faillie  hauteur^  au*dessus  du 
soL 

Les  ouvrages  d'art  serout  .aomhteux,  mais  de 
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faible  importance,  à  l'exception  des  deux  grandi 
ponts  qui  seront  jetés,  Ton,  siir  la  Loiré,  à  Cinq* 
Mars,  Tautre,  sur  la  Maine,  àson  etnbottéhnre. 

En  somme,  la  dépense  d'établissement  de  cette 
ligne  sera  peu  élevée. 

L'évaluation  de  cette  dépense  a  èlé  Mtê  pàf  les 

ingénieurs  (jni  viennent  d'achever  les  études  de  dé- 
tail; mais,  comme  leurs  projets  n'ont  pas  encore  été 
approuvés  p^t  rddministration ,  le  GoovernéfMiit 
n'a  pas  [;ris  ces  estimations  pour  base  de  ses  propo- 
sitions, et  il  s'est  tenu  à  l'évaluation  générale  et 
sommaire  de  450,000  fr.  par  kilomètre  qui  a  été 
adoptée  pour  les  prévisions  de  la  loi  du  1 1  juin  1842, 

La  longueur  totale  du  tracé  sera  de  192  kilomè- 
tres, savoir  : 

Dans  le  département  d'Indre-et-Loire. .    50  kil. 

Dans  le  dcpartenient  de  Maine-et-Loire.  89 

bans  le  département  de  la  Loire-lnfér'*.  53 

*  L 

total   192 

D'après  cela,  et  pour  ces  i02  kilomètres,  le 
<3ouveriiemént  Vous  demande  Une  allocation  de 
^8,800,000  fr.,  soi!  150,000  fr.  par  kilomètre. 

Voire  Commission,  Messieurs,  a  trouvé  celle 
estimatiôil  suffisamnient  életéé,  ëii  égârd  aux  fisMri^ 
lilés  d'exécution  que  présenté  dette  ligne. 

Vous  savez  d'ailleurs  que,  sur  le  chemin  d'Or 
léans  à  Tours,  qui  est  dans  des  conditions  peu4il- 
férêntes^  la  dépeâse  parait  âetbif  festér  aiHlessMA 
des  allocations,  qui  avaient  été  de  même  de  i50,0U0 
fr,  par  kilomètre,  et  devoir,  d'après  les  indioatiORS 
récèntes  dé  rAdittlnistralioit^  né.pal  dépsaser  le 

chiffre  de  130,000  fr. 

Pour  CM  raisons  nous  pensona  qu'uneprévîiioo 
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de  150,000  fr.  par  kilomètre  ,  el ,  p«ir  suite ,  UM 
dolsiilon  de  28^800,000  fir.,  sont  suilisantes  pouf 
cette  llj^iie, 

é 

I  IV.  —  Re$sourc€$. 

Aux  termes  de  Tart.Sdu  présent  projet^  et€Oii« 
formément  au  principe  posé  par  la  loi  du  M  juin 
1842,  la  dépense  de  cette  ligue  sera  provisoiremeDt 
pdjée  à  Taide  des  msources  de  la  dette  flottante, 
et  les  avances  du  Trésor  seront  ensuite  définuive- 
ment  comiTies  pnr  la  consolidalion  des  {'onds  de 
réserve  de  rartiortissement ,  lorsque  ces  fonds  de- 
tiehdi^ni  libres^  après  Textin^tton  des  déconveris 
des  hudgeis  des  exercices  IS-^O,  18  41  et  18-42. 

Cette  réserve  de  l'aluortissemeni  suflira-t-elle^et 
dans  quel  délais  pour  couvrir  ces  avances?  Oubi« 
sera-t'il  nécessaire  d'y  ajouter  des  ressources  spé- 
cialei^? 

fvB  solution  de  cette  question  importante  dépend 
A  la  fois  du  sy^tè/ne  qui  pi^évaudfa  définittventetlt 
pour  Texï^cution  des  chemins  de  fer,  de  rétendue 
des  lignes  qui  pourront  être  ajoutées  au  réseau  tra- 
cé par  la  loi  du  11  juin  1842,  enfin  delà  manière 
dont  se  èiolderofit ,  èn  équilibre  oti  autrement,  les 
budgets  des  exercices  postérieurs  à  184'2-  c'est 
dire  que  cette  r^ueslion  ,  dont  l'examen  exige  des 
Tue^  et  dès  prévisibnS  d'ensemble,  est  trop  vaMe 
pour  trouver  place  dans  ce  rapport,  qui  n'est  ré- 
latif  qu'à  nii  seul  cheimin. 

Nous  ne  TaVons  pas  moins  étiidiée  soigneuse- 
tnéiit,  mats  noils  fie  croyons  pas  devoir  eti  abor- 
der ici  la  discussion  ,  el  nuus  nous  bornons  à 
dire  qtie,  après  un  examen  sérieux  et  approfondi. 
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nous  n'avons  rien  trouvé,  ni  dans  Télai  de  nos 

finances,  ni  dans  la  situation  de  notre  crédit,  qui 
pCtt  s'opposer  i\  l'exécution  immédiaie  de  ta  ligne 
que  nous  étions  chargés  d'examiner. 

Les  crédits  demandés  pour  celte  ligne  sont  seu- 
lement de  4  million  el  demi^  et  de  4  millions  sur 
les  exercices  1844  et  i845« 

Ces  crédits  sont  faibles,  et,  comme  les  études  de 
détail  sont  presque  achevées  sur  toute  l'étendue  du 
tracé,  il  serait  facile  d'en  dépenser  de  plus  consi- 
dérables. 

Nous  désirons  qu'il  soit  possible,  sur  les  exerci- 
ces ultérieurs^  de  doter  plus  largement  cette  ligne 
afln  que  sou  exécution  ne  soit  pas  trop  lente,  et 
pour  que  les  premiers  capitaux  qui  y  seront.con- 
sacrés  par  l'État  ne  restent  pas  trop  longtemps  im- 
productifs. 

§  V.  —  Achévemem  ei  expMlaUon  de  Ut  ligne* 

Ici,  Blessieurs,  aurait  pu  se  terminer  notre  tâche, 

car  les  pro|)Ositions  du  Gouvernement  se  borneut 
à  deipander,  pour  le  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nan- 
tes, une  dotation  de  28,800,000  fr.,  et  rallocation 
sur  les  exercices  4844  et  1845  de  deux  crédits  de 
i  million  et  demi  et  de  4  millions;  le  tout  destiné  à 
Tacquisition  des  terrains,  à  Texécution  des  terras- 
sements et  des  ouvrages  d'art,  à  la  préparation,  en 
un  m 01^  du  sol  sur  lequel  la  voie  de  fer  devra  plus 
tard  être  assi&e. 
Le  Gouvernement  ne  demande  pas  davantage  : 

.  nous  aurions|iU,  comme  lni,nou8arrôter  à  ce  point. 

Hom  avoQS  cru  devoir  .pousser  plus  loin  notre 
examen,  et  nous  préoccuper  des  mesures  à  prendre 

,  poiir  ^achèvement  el  rex|iloitation  de  la  ligne. 
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Aux  lermcs  de  la  loi  de  1842,  à  laquelle  le  Couver* 
nemenl  parati,  sous  ce  rapport,  ne  pas  vouloir  déro- 
ger, c'est  à  l'indiislrie  privée  que  racliùvement  el 
l'exploi tatioii  doiveril  être  réservés,.c'est  clic  q  ui  doit 
posàr  la  voie  de  fer  »  acheter  le  matériel  et  faire  les 
transports. 

Dans  ce  système ,  on  peut  admettre  qu'il  n'y  a 
pas  nécessité  que  les  Compagnies  se  mettent  à  l'œu- 
vre en  même  temps  que  TÉtat,  puisqu'elles  ne 
doivent  qu'achever  ce  que  l'État  aura  commencé; 
que  par  suite  il  n'y  a  pas  urgence  à  traiter  avec  el- 
les de  Tachèvement  et  de  Texploitation  à  l'origine 
même  des  travaux  de  construction. 

C'est  ainsi  que,  depuis  1842,  l'administration 
des  travaux  publics  travaille  sur  le  chemin  de  fer 
du  Nord,  et  sur  ceux  d'Orléans  à  Tours,  d'Orléans 
à  Vierzon  et  de  Dijon  à  Châlon  ,  sans  qu'il  ait  été 
pourvu  à  l'achèvement  et  à  l'exploitation  de  ces 
chemins;  el  la  Chambre  sait  que,  s'il  en  est  résulté 
quelques  lenteurs  et  quelques  inconvénients 
il  est  heureux  cependant  qu^on  ait  agi  de  cette 
sorte^  car  les  condillons  auxquelles  on  peut  traiter 
aujourd'hui  sont  Dien  plus  avantageuses  à  i'£tat 
que  celles  qu'il  aurait  pu  obtenir  auparavant. 

11  a  paru  dès  l'abord,  à  votre  Commission,  que 
le  Gouvernement  aurait  pu  persévérer  dans  cette 
voie;  elle  a  pensé  qu'on  aurait  pu  se  borneri  pour 
les  nouvelles  lignes,  h  une  demande  de  dotation, 
applicable  aux  travaux  à  faire  par  TAdministration, 
et  ne  statuer,  dès  à  présent,  sur  rachèvement 
et  Pexploitation  ,  que  pour  celles  dont  les  travaux, 
à  la  charge  de  TEtat,  sont  sur  le  point  de  s'a- 
chever. 

A  côté  de  quelques  inconvénients,  cette  manière 

d'agir  aurait  eu  plusieurs  avantages. 
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Eite  «ùl  parmi»  de  diBciUer  pl49  Mbrement  k 

sjstùme  qui  paraît  devoir  vous  être  proposé  par 
Tune  lie  vo$  Coaimissions^  et  qui  a  pour  objet  de 
mettre  la  voie  de  fer  à  la  charge  do  l'Etat ,  en  ne 
réservant  que  rexplottation  à  Tindustrie  privée  :  et, 
dût  le  système  des  Cooipagnies  d'achèvement,  c*est- 
i^re  la  ajstàme  de  la  loi  du  ii  juin  i842|  £u«, 
dès  à  présent  »  considéré  comm^  hors  de  tout  dé- 
bat, elle  eût  permis  d  attendre  encore  les  résultais  • 
de  re^pÉrieoce,  et  d'en  obtenir  ^  $i  ce  n'est  de 
Dueilieures  çonditions  pour  l'Etat ,  au  moins  plus 
d'éléments  de  certitude  dans  les  iransaclion^  à  ia- 
tervenir  entre  l'Ëtat  et  les  Gompa^^nies* 

Le  GouverneiiieiU  n'a  pas  cru  dt^vuir  agir  ainsi, 
ei  en  même  qu'il  vous  propose  d'alii^uer  ui^  dor 
tatfon  i  des  lignes  nouvelles»  il  vous  demande  ausii 
raulorisation  de  traiter  dès  à  iirés^nt  de  l^ui*  acbë^ 
vement  et  de  leur  exploitation. 

Tels  sont  les  projets  pour  les  lignes  de  Tours  i 
Bordeaux,  de  Viereon  k  Châleâuroux,  de  Vierxoo 
à  Tembouchure  det  TAlIier,  de  Paris  à  Dijon  et* 
JLyon,  enfin  de  Paris  à  Strasbourg. 

Ainsi,  en  ne  tenant  pas  compte,  sous  ce  rap- 
port,  de  la  ligne  de  Paris  à  Chartres  pour  laquelle 
il  parait  diflicile  de  statuer  dès  Qiyourd'hui,  en 
qui  concerne  son  achèvement  et  son  exploitation^ 
^  raison  du  désaccord  qui  existe  cucore  entre  les 
(ieux  Compagnies  de  Versailles,  toutes  les  nouvelles 
lignes  sont  pourvues  à  la  fois  de  dotations  et  de 
Compagnies  d'achèvement  :  une  seule  exeeplioii  est 
faite,  .elle  porte  sur  la  ligue  de  Tours  à  Nantes. 

Votre  Commission,  Messieurs,  a  dû^  comme  la 
Gliaiubre  l'eut  fait  elle  aiémei  6e  ^>iéoccuper  de  b 
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èlre  faite  à  celle  ligJie,  el  ellç  ep  a  demandé  la 
cause  à  M.  le  Ministre  dos  travaux  publies. 

Voici  le  résumé  des  raisons  <}ui  nous  ont  élé 
données  par  M,  te  îlinistre  po^r  eiipliquer  .e(  jus* 
tjlier  celte  dillerence. 

Poujr  laligne  de  Tourna  Rordogu^,  le  Gouverne- 
<lû  4es»anilçr  raulorisatbn  de  trailer  de 
soii  siobè«eaient  el  de  son  exploitatipn,  Ijerco  qu'il 
a  voyiu  annexer  à  celle  ligne,  à  titre  de  jjrime  el  de. 
subvention^  le  c^eiyiii)  de  ier  d'Orléans  à  Tours^^ 
doQ^  les  travaux  préparatoires  sopt  presque  termi- 
nés, et  qui  est  prêta  recevoir  la  voie  de  fer  et  le 
aialeriel  d'cxj>loilalion. 

yne  raison  analogue  a  molivé  une  proposition 
sepibiable  ppur  les  chemins  de  Vierzon  à  Château-* 
roux  et  à  l*embouchure  de  TAlller. 

Le  chemin  do  Paris  à  Lyon  est  un  de  ceux  dont 
Texécution  est  la  plus  urgente  j  plusieurs  Gompa-* 
gniesse  présentent^ei^d^ailleurs,  le  tronçoncompris 
entre  Dijpq  el  Gliâlpn,  est  déjà  en  cours  d'exé-' 
cation . 

Snijln^  po^r  le  ich^min  de  Paris  Strasbourg,  le 

Gpuyernement  n'a  pas  voulu  négliger  les  offres  qu'il 
a  reçues  d'une  Compagnie  puissante,  présenlant 
toutes  (e§  garanties  désirables,  et  paraissant  dispo-^ 
s^iS0  contenter  de  conditions  raisonnables,  pour 
une  li^uc  dont  rexploilalion  ne  sera  peul-èUe  pas 
Irçs-produciive. 

Arriyé  là,  |e  Qouvernement  a  cru  devoir  s'arrêter 
dansia  crainte  de  8urchargeretd*ébran1er  lé  créditde 
rindiislrie  privée  par  rémission  simuitaiiée  d'une 
I^^^*^ grande  quanliléd'aelionsi  et  c'estpourceta  que 
là  ligne  de  Tours  à  Nantes  a  été  laissée  seule  eA 
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dehors  des  mesures  de  prévoyance  qui  sont  des- 
tinées à  assurer  rachèvement  el  l'exploiUtioD  de 

toutes  les  autres. 

Votre  Commission,  Messieurs,  a  examiné  avec 

grand  soin,  et  discuté  mûrement  ces  raisons  elles 
autres  observations  accessoires  qui  lui  ont  élé  pré-  * 
sentées  par  M.  le  Ministre  des  travaux  publics. 

On  a  soutenu  dans  son  sein  qu'il  n'y  avait  pas 
nécessité  d'ailecler  au  chemin  de  Tours  à  Bordeaux 
le  tronc  commun  d'Orléans  à  Tours,  dont  la  neu-* 
iralité  paraîtrait  plus  naturelle^  et  que,  par  suite, 
il  n'y  avait  pas  de  raison  particulière  de  traiter 
immédiatement  de  rachèvement  et  de  l'exploita- 
tbn  du  chemin  de  Tours  à  Bordeaux.  On  a  allé(j[ué 
que  rien  n'exigeait  la  concession  immédiate  de  la 
ligne  de  Lyon,  et,  invoquant,  à  cetégard,  le  nombre 
même  et  l'ardeur  des  rivalités  qui  se  disputent  cette 
riche  entreprise,  on  a  soutenu  que  l'Etat  ne  per* 
drail  rien  })our  attendre.  On  a  ajouté  que,  si  le 
nombre  des  Compagnies  soumissionnaires  pouvait 
être  pris  en  considération ,  la  ligne  de  Tours  à 
Nantes  en  présentait  elle-même  plusieurs  qui  pa- 
raissent olliir  les  garanties  désirables.  Enfin,  quant 
à  ce  qui  concerne  la  ligrie  de  Strasbourg,  on  a  dit 
que  si  les  conditions  offertes  par  la  Compagnie, 
sont  de  nature  i  lui  donner  des  bénéfices  sulQsants, 
un  ajournemeni  d  une  ou  deux  années  ne  pourrait 
empêcher  cette  Compagnie,  ou  une  autre,  de  se  pré* 
senterde  nouveau;  que  si,  au  contraire , ces  condi- 
tions devaient  lui  être  onéreuses,  il  ne  serait  ni 
de  la  loyauté,  ni  même  de  1  iiiLerèl  de  TÉtat  de  les 
accepter  I  et  de  profiter  d'un  instant  de  témérité 
aventureuse  qui  aurait  entraîné  et  égaré  Tindustrie 
privée.  g 
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Sans  avoir  à  se  prononcer  sur  le  mériCe  de  ces 

ftllégalions,  qui  concernent  des  projets  qu'elle 
n'avait  pas  mission  d'examiner,  voire  Commission 
s*esi  demandé  seulemeni  si  des  observalîons  qui  lut 
avaieni  été  présentées  par  M.  le  Ministre  des  tra- 
♦  vaux  publics,  il  résullait  pour  elle  la  preuve 
et  la  conviction  que  la  concession  immédiate 
de  toutes  les  autres  lignes  fût  permise ,  fûl  exi^ 
gée  par  des  raisons  particulières  et  spéciales  dont 
la  ligne  de  Tours  à  Naines  serait  seule  dépourvue* 

Elle  ne  Ta  pas  pensée  et,  par  suite,  elle  a  désiré 
de  voir  adopter ,  pour  toutes  les  lignes»  on  traite** 
ment  ëgal,  un  système  uniforme. 

Cette  uniformité  de  système  n'aurait  pas  seule- 
ment pour  objet  de  donner  à  Tesprit  une  vaine 
satisfaction  théorique^  elle  a  réellement  une  valeur 
pratique. 

Vous  remarquerez  en  eflet,  Messieurs,  que  les 
lignes  à  l'acbévement  et  à  l'exploitation  desquelles 
il  n'aurait  pas  été  pourvu, pourraient  être  obligées 
d*eniployer  une  partie  de  leurs  crédits  à  racquisi-» 
tion  des  rails  nécessaires  pour  Texécution  des  ter- 
rassements; que,  de  plus,  ces  crédits  ultérieurs 
pourraient  être  moins  bien  assurés  et  moins  con- 
sidérables .que  ceux  des  lignes  pour  lesquelles  F  État 
se  serait  engagé,  envers  une  Compagnie  d'achève<« 
ment,  et  sous  peine  d'une  indemnité,  à  terminer  et  à 
livrer  les  travaux  dans  un  délai  déterminé;  que,  par 
suite,  et  pour  ces  deux  causes,  il  y  aurait,  sous 
le  rapport  de  la  rapidité  de  Texécution ,  infériorité 
probable  de  la  ligne  qui,  seule  entre  toutes,  serait 
commencée  sans  la  faculté  pour  le  Gouvernement 
d*en  concéder  immédiatement  rachévement  et 
l'exploitation. 

P.-V.  1.  23 
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L'égalité >  runiformilédesystéiniiy  étaimt  doae 

désirables. 

Mais  comment  les  établir  ?  A  l'origine  il  ]r  aYdil 
deux  moyens  :  le  Gouvernement  pouvait  ne  deman- 
der raulorisalion  de  concéder  pour  aucune  dos 
lignes  qui  u'avaicnt  pas  immédiatement  besoin 
d'une  Compagnie  d'achèvement,  ou  bien  il  pouvait 
la  demander  pour  toutes. 

Par  lee  motifs  que  nous  avons  indiqués  ci*des* 
sus ,  c'est ,  peut-être,  le  premier  système  qui  eût 
paru  préférable  à  votre  Commission» 

Mais  plusieurs  projets  ayant  été  présentés  dans 
l'autre  système ,  le  choix  n'était  plus  libre  pour 
nous,  et,  par  suite,  nous  avons  invité  M*  le  Mi* 
nistre  des  travaux  publics  à  vouloir  bien  compté* 
ter,  en  quelque  sorte,  le  projet  de  loi;  à  le  rendre 
conforme  à  ceux  qu'il  a  présentés  pour  les  aulrei^ 
lignes;  à  y  annexer,  en  un  mot^  un  cahier  do 
charges  réglant  les  conditions  auxquelles  il  pour-* 
rait  être  traité  avec  une  Compagnie  d  achèvement 
et  d' exploitation. 

M*  le  Ministre  des  travaux  publics  nous  a  àé^ 
elaré  que  le  Gouvernement,  après  un  nouvel  exa- 
men ,  persistait  dans  les  motifs  qui  l'avaient  dirigé, 
et  que,  par  suite,  il  ne  pouvait  accéder  au  dé^r 
de  la  Commission. 

Dans  cet  état  de  choses ,  Messieurs ,  nous  pou-^ 
viens  persister  de  noire  c^é,  et  vous  proposer  d'a« 
mender,  dans  ce  sens,  le  projet  dont  vous  nous 
aviez  confié  Texamen  préalable. 

11  nous  fallaii  pour  cela  y  annexer,  avec  de  légè- 
res modiiications,  un  cahier  de  charges  pareîiàceux 
que  vous  avec  déjà  adopiés,  et  discuter,  pour  vout 
le  soumettre^  le  seul  élément  important  qui,  dans 
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bës  cahiers  de  charge,  puisse  varier  d'une  ligne  à 
raalre»  c'esl-è^dire  le  maiimum  à  aoeordar  pour  la 

durée  de  la  concession  « 

Sans  doute  ce  travail  était  possible,  peut-être 
même  nous  eût-il  été  facile,  à  Taide  des  documents 
que  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  voulait  bien 
mettre  à  nuire disposiiiuu^  néanmain8|nQusa*avons 
pas  cru  devoir  le  faire,  et,  quelque  regret  que  nous 
eussions  d'ailleurs  de  voir  ce  défaut  d*âccord  et 
d'unilbrmiié  dans  les  divers  [)rfijtîîs,  nous  avons 
pensé  qu'en  pareille  matière  Tiniliativedu  Gouverne- 
ment était  trop  utile,  sinon  trop  nécessaire,  pour 
qu'il  y  eût  lien,  à  moins  d  absolue  nécessilc,  de  vous 
proposer  d'y  substituer  ta  vôiie. 

Mous  admettons  donc  le  projet  tel  qa^il  vous  a 
été  prcsenlé,  en  nous  bornant  à  expi  iaicr  le  vœu 
que  dans  la  session  procliaine  il  soit  pourvu  à  l'a- 
clièvement  et  à  rexploitation  de  cette  ligne  d  après 
te  système  {général  qui  aura  été  adopté* 

Par  ces  nioLils,  nous  avons  Thonneur  de  vous 
proposer  d'adopter  le  projet  de  loi  tel  qu'il  votts  a 
été  présenté  par  le  Gouverneiaent. 
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PréêêtUêpërhGouvernemenU    Proposé  par  la  Commisttoa, 


Une  summe  de  vIiigt*haU  Comme  au  projet 
millions  boit  cent  mille  franc» 

est  affectée  à  rexécntlon  de 
la  partie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  sur  TOcéan,  classé  par 
la  loi  du  11  juin  1S42,  com- 
prise entre  Tours  et  iNaate^. 

*  xirt.  2.  Art,  2, 

Sur  Tallocatlon  mention-  Comme  au  projet 
née  en  Tartlele  précédent ,  II 
est  onvert  au  Ministre  des 
travanx  publics sur  Texer- 
cice  1844,  nn  crédit  de  quinze 
ceot  raille  francs,  et  sur  Texer- 
cice  1845,  un  crédit  de  quatre 
millions. 


Article  premier. 


Article  premier. 


Art.  8. 


Art.  $. 


I!  sera  pourvu  aux  dépea- 
aes  autorisées  par  la  présente 
loi ,  conformément  à  Tarti- 
de  18  de  la  loi  du  11  Juin 
1S42* 


Comme  au  projet. 
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Chambre  des  Députés. 

SESSION  1844. 

RAPPORT 

PAIT 

Au  nom  de  la  Commmion  *  chargée  de  l'examen  du 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  ttauloriser  te  dépar- 
temmt  de  la  Nièvre  à  s'imposer  exiraordinairemeni 
pour  la  consimcûon  de  maisons  d'école  , 

PAU  M.  BeBT> 

Député  ds  r  Isère. 


Séance  du  6  Juin 
MESSlliURS, 

LMnsirtictîon  primaire,  dans  Te  département  de 

la  iSièvi  c  ,  laisse  beaucoup  à  désirer  ;  les  écoles  ne 
8()nt  tréc|ueiilées  que  par  19,2H6  enfant^;,  alors  que 
35}GûO  n'y  sont  pas  envoyés.  Sur  les  316  commn- 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM*  Bert^  le  comte  do 
Mes^rigDv,  Bastoau ,  DrauU,  Monseigoat,  KoMblio,  le  mar- 
quis de  Saiote-Aulairii  ;  de  Loyaes,  le  duc  d'Uzès. 
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nés  200 son!  dépourvues  de  maisons  d'école;  dani 
ce  nombre  il  én  est  78  qui  ne  pourront  en  cons» 

iruire,  cl  pour  les  128  autres  la  clcpense  est  évaluée 
à  640,000  francs. 

*  Le  conseil  général ,  voulant  stimuler  leièledei 
COinmiuies,  rrconnoissant  d'ailleurs  que  les  deux 
centimes  spér.uiux  suiorkés  par  Tart.  13  de  la  loi 
du  28  juin  1833,  sont  absorbés  par  les  autres  be- 
soins île  rinslriiciioi)  primaire,  a  volé,  pour  1845, 
uo  cenlime  exhaordinaire additionnel  aux  quatre 
qonlribu tiens  directes^  dont  le  prottuit  doit  être  dis* 
Iribué  aux  diverses  localités  à  titre  d'encourage- 
ment €i  de  secours*  Ce  centime  ne  produira  que 
18,000  fr.  »  somme  bien  faible  si  on  la  compare  à 
celle  de  640,000  fr«  nécessaire  pour  achever  lei 
travauj^;  niais  l'expérience  démontre  que  les  se- 
cours ,  lors  même  qu'ils  ont  peu  d'importance, 
excitent  les  efforts  des  populations  et  qu'ils  améneat 

toujours  d'heureux  résultats. 

La  situation  linancière  du  département  pourrait 
s'opposer  à  Texécution  immédiate  de  la  mesure  pro- 
posée. En  effet,  la  loi  du  4  avril  18.'i8  a  créé  mie 
imposition  extraordinaire  de  12  centimes  <|ui  doù 
cesser  à  la  (in  de  1846;  le  rapport  de  l'impôt  foo* 
cier  nu  revenu  territorial  y  est  pres(|ue  du  cin- 
quième; les  frais  de  poursuite  y  dépassent  de  beau- 
coup la  proportion  moyenne  du  royaume.  Cette  si* 
^  tualion^qui  n'est  pas  sans  gravité,  a  délerroioé 
M.  le  Ministre  des  finances  à  émettre  l'avis  d'ajour- 
ner l'impoaition  jusqu'en  1847* 

Nous  n'aurions  pas  hésité  à  vous  proposer  cet 
ajournement ,  si  les  finances  du  département  ne 
mecevaient  une  amélioration  par  l'extinction  qui 
aura  lieu,  en  1844  et  1845 ,  des  8  centimes  destir 
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*  nés  au  cadastre,  de  (elle  sorte  que  la  surimposition 
ne  sera  pas  en  réalité  une  charge  nouvelle.  Cello 
circonstance  nous  a  déterminés  à  nous  associer  au 
vœu  du  conseil  général.  Comme  lui  nous  avons 
pensé  qu'une  modeste  cconoiiiie,  prélevée  sur  l'iiis- 
trucùun  primaire,  était  nuisible  aux  populations; 
qu'il  convenait  à  leurs  intérêts  les  plus  chers  d*en* 
treprendre,  sans  relard,  des  travaux  trop  longtemps 
ajournés,  el  qu'autoriser  Timposition,  c'étaitrépon- 
dre  à  un  impérieux  besoin. 

Votre  Commission  a  Thonneur  de  vous  proposer 
radopiion  du  projet  de  loi. 


N  ni. 


Digitized  by  Google 


(  344  ) 


PROJET  DE  LOI. 


Arlicle  unique* 

Le  (léparlement  de  la  Nièvre  est  autorisé,  con- 
formcmentà  la  deuiaocle  qu'en  a  faite  son  conseil 
général,  dans  sa  session  de  1843,  à  s'imposer 
extraordinairement,  en  1845,  un  centime  addition- 
nel au  principal  des  4  conlributions  directes, dont 
le  produit  sera  exclusivement  ailëcté  à  accorder  des 
secours  et  encouragements  aux  communes,  pour  la 
constructionet  rétablissement  de  maisons  d*écolc« 
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ChaniLre  des  Députés. 

SESSION  1844. 

RAPPORT 


4u  nom  de  ^la  Commission  *  chargée  d'examiner,  le 
projet  de  loi  tendant  à  donner  à  bml  FexploUation 

du  [chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de  Bel(/iquc, 
avec  embranchement  sur  le  littoral  de  la  Manche , 

PAR  H.  LANTER, 

|)éputë  de  la  Loire. 


Séance  du  Q  Juiu  184-4. 


\ 


M 


ESSIEUBS, 


Le  cliemin  de  ler  du  Nord,  tel  qu'il  a  été  défini 
par  la  loi  du  11  juin  4842,  a  son  point  de  départ 
de  Paris  dans  les  terrains  de  l'enclos  Saint-Lazare. 


*  Cette  Commission  était  composée  de  MM.  Saunac ,  Chas- 

les,  Duprat,  de  Vareimcs,  Muret  de  liort,  V^jux,  Pouillet, 
Deiebecque  et  Lanyer.  i  . 
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Il  traverse  la  partie  septentrionale  des  départements 
de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise;  il  parcourt  ensuite, 
da  sud  au  nord^  les  départements  de  TOise,  de  la 
Somme,  da  Pas-dê«  Cfll&is  et  du  Nord,  jusqu'à 
Douai,  où  il  se  bifurque  d'une  part  sur  Valencien-  i 
neS|  pour  aller  joindre  au-delà  de  celle  ville  le  cbe- 
mtn  de  Ter  helge  qui  conduit  &  Bruxelles;  d'autre 
par  t,  vers  Lille,  pour  aller  joindre  au-(Je^à  decette* 
ville  le  chemin  de  fer  belge,  qui  conduit  à  Gaodi 
Ostende  et  Anvers. 

Ce  cheniin  rie  fer  devait  ,  aux  termes  de  la  loi 
de  i842|  être  complété  par  une  ligne  dirigée  vers 
rAnglelerre,et.aboulissantà  unou  plusieurs  points 
du  littoral  de  la  Manche  qui  restent  à  déterminer. 

Un  projet  de  loi  fut  présenté  a^ux  Chambres  dans 
le  cours  de  la  dernière  session,  dans  le  double  bat 
de  donner  au  chemin  de  fer  du  Nord  ce  coroplé- 
ment  indispensable,  et,  en  même  temps,  de  le  con- 
céder dans  son  ensemble  à  une  Compagnie  char- 
gée de  poser  les  rails,  à  la  condition  de  Texploiter 
pendant  quarante  ans.  Ce  projet  de  loi  n'ayant  pu 
être  discuté,  te  Gouvernement  a  poursuivi  avec  ac- 
tivité les  travaux  pour  lesquels  des  crédits  avaient 
été  alloués.  L'acquisition  des  terrains,  les  terras- 
sements, les  ouvrages  d'art  sont  aujourd'hui  arri* 
vés  à  tel  point,  qu'il  n'est  plus  possible  d'ajouraer 
rinterveiilion  législative,  siiiis  laquelle  cette  grande 
entreprise  ne  peut  être  achevée. 

Dès  le  moisd*avrii  i843,  tous  les  travaux  étaient 
déjà  adjugés  sur  116  kilomètres  de  longueur,  entre 
le  mur  extérieur  de  Paris  et  la  limite  de  la  Somme; 
ils  Tétaient  jusqu'à  Amiens  sur  147  kilomètres  ea- 
virOfi.  Une  adjudication  a  eu  lieu  récemment  pour 
les  terrassements  et  ouvrages  d'art  sur  44  kiiomé- 
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ttM,  «u<>dalà  d'Amiens  el  jusqu'à  la  limiie  de  h 
Somme  el  do  Pds-de-Galais. 

De  la  liaiile  de  la  Sonnne  el  du  Pas-de  Calais 
jusqu'à  Arras,  sur  20  kilomètres  environ  de  déve- 
loppement, les  projets  sofil  rédigés,  et  les  enquêtai  ' 
d'exproprlalioii  terminées. 

A  partir  d'Arraâyeijnsciu'à  Lille  et  Yalenciennes« 
sur  93  kilomètres,  tous  les  travaux  sont  adjugés  et 

an  cours  d'exécution. 

Le  il  octobre  dernier^  le  projet  de  déuûl  desbâ* 
(iments  de  la  station  de  Paris  a  été  adjugé^  moyen- 
liant  un  prix  de  1,068,142  fr. 

Yoici  maintenant, d'après  les  docutuents  de  TAd- 
fninistration,  quel  est  l'état  des  travaux  : 

La  presque  totalité  des  terrassements  et  des  ou- 
vrages d'art,  dans  la  partfe  comprise  entre  Paris  et 
Clermont,  sur  80  kilomètres»  est  achevée^ 

Le  pont  de  TOise ,  de  trois  arches,  n'est  pas  ter^ 
miné  ;  mais  il  est  élevé  au-dessus  des  hautes  eaux 
navigables ,  et  il  sera  Uni  de  bonne  heure  dans  la 
çainpogne  de  I844« 

La  traversée  de  h  commune  de  La  Chapelle* 
Saiol-^Denis,  au&  abords  de  Paris,  dont  les  terrains 
n'ont  pas  encore  été  mis  à  la  disposition  des  ingé- 
nieurs, sera  également  achevée  dans  le  cours  de 
cette  année. 

Dans  la  première  partie  du  chemin  de  Paris  à 

Clermont,  il  y  a  i  ,850,000  mètres  cubes  de  terrasse- 
ments  à  exécuter;  les  quatre  cinquièmes  étaient  faits 
au .31  décembre,  et  les  ouvrages  d'art  secondaires 
étaient  dans  un  état  d'achèvement  à  peu  prés  com«- 
pleL 

Ouant  à  la  partie  de  Clermont  à  Amiens  ,  qui 

comprend  le  faite  do  136  mètres  au  dessus  du  ni- 
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veau  delà  mer,  entre  l'Oise  et  la  Somnie^  celle  par- 
tie est  le  point  le  plusdiiTiciledu  travail.  Ëileexige 
des  tranchées  et  des  remblais  de  iO^  d2  et  44  mè- 
tres de  hauteur.  Il  y  a  là,  dniis  un  espace  restreint, 
plus  de  2  milliona  de  luètres  cubes  de  terre  à  dé*' 
placer;  mais  des  entrepreneurs^  pourvus  de  tout 
le  matériel  nécessaire,  sont  à  l'œuvre,  et  tout  fait 
espérer  qu*ils  ne  tarderont  pas  à  avoir  opéré  leni- 
vellementde  ce  passage. 

Aucune  dépense  n*a  été  faite  encore  pour  l'exé*» 
culion  des  travaux  d'Arras  à  Amiens,  mais  des  ad]  u- 
dicalions  sont  passées,  depuis  Amiens  jusqu'à  la 
limite  du  Pas-de-Calais,  et  les  travaux  peuvent  re- 
cevoir dés  i  présent  une  trës«vive  impulsion. 

D'Arras  à  Lille  cl  à  Valenciennes  ,  la  rédaction 
des  projets  de  détail  a  été  diilicile ,  attendu  que  là 
on  se  trouve  partout  en  contact  avec  le  génie  milî-* 
taire.  Les  ingénieurs  des  deux  services  ont  dû 
s'entendre  pour  régler  les  coiuliLions  du  tracé  dans 
In  zône  de  défense  cl  aux  abords  des  places  forlçs. 
Aujourd'hui  ces  questions  sont  résolues,  et  rien 
désormais  ne  s'opposeraà  l'achèvement  des  travaux. 

Déjà  môme  d'importants  résultats  ont  été  obte- 
nus; plusieurs  ponts  ont  été  fondés  sur  des  codrs 
d'eau  qu'il  fallait  franchir,  et  l'Administration  croît 
pouvoir  affirmer  que  toute  celle  partie  du  chemin 
sera  terminée  en  1844. 

Telle  est.  Messieurs,  la  situation  actuelle  des 
travaux  ;  elle  prouve  que  la  circulation  pourra  s'é- 
tablir, d(^s  Tannée  prochnine^  entre  Paris  et  Amiens 
et  sur  les  deux  tronçons  d'Arras  à  la  frontière  de 
Belgique,  pourvu  qu'une  loi  décide,  dans  la  pré- 
sente session,  le  mode  à  snivK»  pour  la  pose  des 
ails  et  les  conditions  de  l'exploilalion. 
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C'cbi  ce  but  que  nous  voulons  atteindre. 

ÎRACÉS. 

La  première  question  que  voire  Commission  avait 
h  résoudre  était  celle  de  savoir  quelle  serait  la  direc- 
tion du  tracé. 

Le  conseil  général  des  ponts-et^chaussées,  con^ 

suilé  aviuit  la  discussion  de  la  loi  du  H  juin  4842, 
sur  le  choix  k  faire  entre  les  deux  lignes  d'A- 
miens à  Boulogne  et  d'Arras  à  Calais  ,  avait  ré- 
pondu en  demandant  une  enquête,  et  la  Chambre, 
à  défaut  d'en(juèie,  avait  ajourné  sa  résolution  sur 
le  chemin  de  fer  de  Paris  vers  l  Angleterre. 

Une  enquête  administrative  très-étendue  a  été 
réalisée  depuis  cette  époque  ,  par  ordre  de  M.  le 
Ministre  des  travaux  publics;  mais  le  conseil  géné- 
ral des  ponts-ei-chaussées  et  la  commission  supé- 
rieure des  chemins  de  fer  n'avaient  pu  donner  leur 
avis  au  moment  où  le  projet  de  loi  fut  soumis  ran*- 
née  dernière  à  Texamen  de  la  Chambre. 

La  Commission  législative  a  regretté  \iveraenl 
l'absence  des  lumières  qui  auraient  jailli  d'un  exa- 
men préalable  ,  et  a  émis  le  vœu  qu'à  Tavenirles 
aiîaires  de  cette  importance  ne  fussent  présentées 
à  la  Chambre  qu'après  avoir  reçu  une  coniplète 
inslruclion. 

CevœUy  Messieurs,  a  été  rempli,  et  nous  met- 
tons sous  vos  yeux  le  résumé  dés  avis  du  conseil 
général  des  ponls-ei-chaussées  el  de  la  commission 
supérieure  des  chemins  de  fer. 

Ces  deux  documènts  ont  été  le  texte  principal 
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des  discussions  qui  se  sont  élevées  dans  le  seiûdé 
votre  Commission  sur  la  question  de&  tracés. 

Le  rapport  de  M.  le  comte  Dara  ,  qui  a  été  dis* 
tribué  à  la  Chntnbre,  conlienl  d'ailleurs  tous  les 
éléments  de  1  enquèic  ouverte  eu  1842.  Pour  éviier 
des  répétitions  inutiles,  nous  nous  absUeodroos 
de  reproduire  les  indications,  les  faits^  les  calcals 
si  divers  et  si  lumineux  de  celte  œuvre  reinajujuu- 
blequi  écarte  naturellement  de  noire  tâche  toute 
la  (Uirrie statistique  delà  question.  Nous  nous  bot* 

nerons  à  rendre  compte  des  circonGlances  pariicu- 
lièresqui  se  sont  révélées  pendant  le  cours  de  nos 
investigations  (i). 


(1)  Avis  dii  comeii  général  de$  panfs-el-^eAiMfff^^r. 

(Séance  du  18  soTembre  1SI3.) 

Conformément  à  la  proposition  de  M.  le  Ministre  des  tra- 
vaux publics,  le  conseil  décide  que  Tordre  de  la  discussiod 
prendra  son  point  de  départ  dans  les  termes  niOmcs  de  la  loi 
du  11  juin  18^2,  c'est-â-dire  que  la  discussion  portera  sac* 
cessivomonl  sur  îcs  troîs  questions  suivantes  : 

!•  Le  chemin  de  fer  de  Paris  en  Angleterre  se  dirigera-t-îi 
Yors  ce  royAume  j^ar  un  ou  plusieurs  points  du  littoral  dé 
ia  Manche  ? 

2*  Quels  seront  ce  point  ou  ces  points  ? 

3^  Quel  tracé  suirra  t-on  pour  ra|t«sl)Sr  lés  poUiliclMlfli 
au  tbeDiio  de  fer  du  Nord  ? 

,  Le  sarstéme  de  la  pluralité  des  points  d'accession  est  mis 
immédiatement  aux  ▼olx  et  adopté  à  là  majorité  des  suf^ 
Trages. 

L'admission  du  port  de  Dunkerqué  an  nombre  des  points 
du  littoral  par  lesquels  sera  dirigé  le  chemin  de  fer  d'An«- 
gleterre,  est  mw  aux  roix  HyoiéB  4  la  nuiiorUèda  ik  memr 
trss  contra  l^. 
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On  voit  par  le  lexle  môme  de  la  délibéralion  du 
conseil  général  des  ponls-et  chaussées  ,  que  ce 
conseil  avait  adopté  l'embrancliemeot  partant 


QoaDt  aux  ports  de  Boulogne  et  Calais^  personne  ne  corn* 
battant  leur  admission,  cette  admission  est  mise  aux  voix 
et  Totée«  sans  débais^  à  runanimilé. 

La  question  du  ira  é  de  Boulogne  est  mise  aax  roix,  el 

le  eonseil,  à  la  majorité  de  ih  membres  contre  5,  se  pro* 
nonce  en  faveur  du  li  acc  du  littoral .  c'est-à-dire  du  tracé 
qui, se  détachant  do  la  ligne  du  Nord  a  Auiiens,  pa&seroit 
par  Abbcville  el  Étaples. 

Le  tracé  de  Calais  par  le  littoral,  est  mis  aux  voix  et  re- 
jeté à  la  iMa  jorilé  de  15  voix  contre  4. 

Le  débat  se  trouve  concentré  sur  îa  question  de  savoir  si 
le  chemin  de  Calais  se  détachera  du  ctiemin  du  Nord  A  lÀUet 
à  Ostricourt  ou  à  Arras^  en  suivant  les  tracés  correspond* 
dants  à  chacun  de  ces  [teints. 

Vnnum(n*e appuie  l*enU>r(mchementpartané de  UUeei  se 
âirigtant  vers  Unzebrouck,  comme  abrégeant  notabieimni 
U$  commumeations  avec  la  Belgique^  et  comme  présentani 
hmoym  le  plus  économique  de  desfervir  les  ports  de  Ca*^ 
lais  et  de  Dunkerque*  ;  10,000,000  francs  au  lieu  de 
4^^,193,000  fr,  ou  de  20,093  000  fr.,  selon  qii^on  le 
compare  avec  l  embranchetneni  d'Odlricourl»  ou  aiec  celui 
d\Arras. 

Celle  prvposiUon,  vivement  combaUne  par  plusieurs 
membres^  connue  t  ndant  à  réduire  la  ligne  de  Calais  à 
n'être  quune  ligne  de  transit  vers  la  Hel'jifjue,  et  comme 
énergiquemenl  repotmée  dans  l'intérêt  de  la  défense,  par  le 
Minisire  de  la  guerre  et  le  comité  de.s  forUfications,€St  mise 
aux  voix  et  rejetée  à  la  majorité  de  i  8  membres  tfontre  4, 

Plusieurs  membres  appuient  l'embranchement  d'Ostri" 
court,  à  cause  de  Vécononùenotable  quHl  présente  sur  celui 
tArras**  (  i, 500,000  fr.  au  lieu  de  9,000,000).  1er 

n 

*0n  verra  plus  loin  que  les  chi lires  ci-dessus  ne  sont  pas  oxtct*, 
**lf4mf  observation  que  pour  iec  cbïârcs  qui  précédAQi. 
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directement  d'Arras»  mais  sous  la  condiiion  %x* 
presse  que  de  nouvelles  études  seraient  faites,  ea 


parlisanê  de  rem6ratieftem€fil  d'Amu  fani  vatoir,  en  fa- 
veur de  ce  tracé j  la  rédueiUm  depareoun  [32  kUmétre^) 
qu*il  procure  à  la  ligne  de  Farts  à  Cadaist 

Quant  à  V excédant  de  dépense  dont  il  se  trouve  maUm^ 
reusement  affecté,  les  mêmes  membres  demeurent  convain- 
cus que^  par  de  nouvelles  éludes  y  et  en  admetlanl  des 
pentes  de  O  '^^OOo,  il  sera  possible  d' a  ILéauer  considérable- 
ment le  chiffre  de  cet  excédant. 

Un  membre  exprime  la  crainte  que  réconomie  qu'on 
pourra  obtenir,  par  ce  7110 yen,  sur  les  frais  de  premkr 
elablissement,  n'entraîne  daioi  le^  frais  d'exploitation  un 
excédant  de  dépense  supérieur  à  l'intérêt  de  la  somm  éce- 
nomisée. 

L'embranchement  d'Ostricourt  est  mis  auxvoix  elrt^tU 
à  la  majorité  de  iâ  voix  contre  4* 

Par  contre^  rembranehement  partant  directement  d^Jt' 
ras,  et  h  dirigeant  sur  Calais ,  par  Béthune^  Aire,  SahU- 
^  Orner  et  Watten,  est  adopté  à  la  même  majorité,  mais  sm 
*  la  condition  expresse  que  de  nouvelles  études  seront  faites^ 
en  vue  de  réduire  la  dépense  de  la  partie  cuniprise  entre 
Arras  et  Béthune^  sauf  à  admettre,  s'il  est  nécessaire  pour 
à  arriver  à  ce  but,  des  pentes  de  0^^,005. 

La  proposition  consistant  à  desservir  Dunkerque  aa 
moyen  d'un  embranchemeDt  qui  se  détacherait  à  Watlen 
de  la  ligne  de  Calais,  est  mise  aux  voix  et  adoptée  à  raaaoi- 
mité  des  suffrages,  moias  ua  membre. 


ilvis  de  la  Commission  supMewre  des  chemins  de  fêté 

(Séances  des  a  et  7  février  1814.) 

Le  Ministre  des  travaux  publcs,  en  présence  des  préteo- 
tions  si  légitimes,  et  cependant  si  opposées  de  Boulogne, 
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vue  du  réduire  ia  dépense  de  la  pariie  comprise 
entre  Arras  et  Bélhitne,  sauf  à  admettre,  pour  ar« 

river  à  ce  but,  des  penles  de  OiOOS*^* 


s 

do  Calais  et  de  Dunkerquo,  consuite  spécialemenl  la  Corn* 
mission  supérieure  sur  la  meilleare  direction  à  donner  à 
rembranchement  qui  doit  relier  Paris  à  Londres;  o*est>à- 
dlre  sur  leehoii  du  tracé  dont  rexèeution  léserait  la  moins 
d'intérêts  locaux,  serait  en  rapport  arec  Fètat  de  nos 
finances,  et  desservirait  le  mieux  les  Intérêts  généraux  du 
pays. 

La  Commission  supérieure  adopte  successivenieot  les 
résolutions  suivantes  : 

Sur  la  première  question ,  celle  de  savoir  si  on  desservi- 
rait les  trois  ports  de  Boulogne,  de  Calais  et-  de  Dunkerque 
par  une  ligne  circulaire,  le  tracé  circulaire  (de  Bdblogne  à 
Calais;  est  mis  aux  TOix  et  rejeté  d  Vunanfynité  moins  une 
▼oix.  ' 

Sur  la  deuxième  question,  celle  de  savoir  si  la  Commis- 
sion entend  adopter  un  tracé  qui  relierait  Boulogne  et 
Amiens  d'une  part,  et  de  l'autre  Calais  et  Dunkerque,  h 
un  point  à  déterminer  de  ia  ligne  du  Nord ,  la  Commission 
examine  successivement  et  confond,  dans  sa  discussion  : 
f  Ja  proposition  d*exéciiter  simultanément  rembranche- 
ment d*Âmiens  à  Boulogne  et  celui  d*Arras  è  Calais  et  à 
Dunkerque,  par  Haïebroack;  2»  la  proposition  d'exécuter 
simultanément  rembranchement  d'Amiens  k  Boulogne,  et 
une  ligne  parlant  d'Hazebrojick  pour  se  rattacher  à  Ostri- 
court,  sur  le  chemin  principal  de  Paris  à  la  frontière  belge. 
€t  sur  le  littoral  à  Calais  et  à  Dunkerque.  M.  le  Ministre 
des  travaux  publics  met  aux  voix  la  question  de  savoir  si 
Ton  construira  deux  chemins  directs  hur  TAnglelcrre,  en 
soivaiit  le  double  tracé  d* Amiens  &  Boulogne  et  d'Arras 
à  Calais  et*  Dunkerque.  lia  Commission  se  prononce  né- 
gativement è  runanlmité  moins  trois  voix. 

Le  rejet  de  ce  double  Iracè  entraînant  nécessairement 
celui  du  projet  comprenant  à  la  fois  Amiens  cl  Boulogoa 

P.-V,  1,  '  23 
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D'un  autre  cùté ,  M.  le  conuc  Daru  ,  après  ^iioir 
arguineiitc(page51  de  son  rapport)  contre  le  tracé 
d'ArraSi  en  raison  de  la  nécessité  où  Ton  se  trouve: 


Ostricourt  el  Galsis ,  ce  dernier  Irscé  D*f  st  pas  mis  au 

TOlX< 

M.  le  Ministre  met  aux  voix  un  autre  projet  consistant 
dans  rembranchement  d'Amiens  à  Boulogne  ,  et  un  auUe 
embranchemLiit  de  Lille  à  (Valais  et  à  Dnnkerque;  la  Com- 
mission se  prononce  pour  ce  tracé  à  runanimité,  moins 
trois  voix. 

8ar  la  troisième  question ,  dans  Thypothése  où  on  seoi 
embranchement  sur  le  littoral  serait  exécuté^  quel  est  celai 
qu'on  doit  préférer?  Est-ce  le  tracé  d'Amiens  à  Boologne, 
on  celui  de  Calais  et  Dunkerqae  à  Too  des  trois  points  de 
la  ligne  du  Nord^  Arraa ,  Ostriconrt  ou  Lille? 

La  Commission  ,  attendu  que  ce  second  système,  s'il  ne 
dessert  pas  aussi  bien  les  inlérôts  an^lo-français.  satisfait 
mieux  aux  besoins  de  la  population  de  la  région  du  Nord, 
qu'il  e$t  plus  p  roductif ,  et  qn*il  se  prête  mieux  à  la  con- 
Stniclion  dei^  embranchements  falui  s,  se  ]:roNonee  pour  le 
système  de  Calais,  de  préférence  à  celui  di'  Uoulognt.  Cette 
décision  est  prise  â  i  unanimité,  moins  une  voix. 

M.  le  Ministre  demande  ensuite  à  la  Commission  à  qud 
fùitU  de  la  ligne  du  Nord  viendraH  aboutir  cet  embroinr 
ehmem  unique  ?  Serait-ce  à  Arra$  ou  à  OUricauri  7 

La  Commission,  attendu  que  l^adoptUm  du  tracé déCer 
tais  soumet  d^à  les  voyageurs  anglo^français  à  un  détour 
considérable  ;  qu'il  est  de  rnUcrrt  de  la  circulation  de  ne 
pas  augmenter  encore  ce  parcours,  se  prononce  en  faveur 
d'Jrras  comme  point  de  dépeur t,  à  l'unanimité,  moins  qua- 
tre voix. 

M  le  Ministre  drmnndc  enîîn  fi  la  Commission  quHiraU 
on  choisira  entre  Arras  et  Calais?  Passera*i-OD  par  Aire 
ou  par  Uazebrouck? 

£t  la  Commission,  attendu  que  le  tracé  par  Hazebraudt 
oOange  de  S  kilomètres  -eeufement  le  ehetnin  de  CaUs  à 
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de  tpaversér  le  bassîn  de  b  Scar|)e;  2^  de  fran*- 
cliirle  faite  couronné  par  les  vosics  plaines  qui 
s'étendent  rniiour  de  Lens,  oj  ou  le  ce  qui  suit  : 

«  On  pourrait  supprimer  enOéremeni  cette  partie  de 
«  la  dépense ,  en  faUant  aboutir  Fembranriiement  da 
«  Uttorai  à  un  point  de  In  ligne  du  Nord  mué  sur  la 

•  rive  gauche  de  la  Scarpe,  en  aval  du  pma  construH 
v  au  inlloge  de  Fampaux  pcfitr  les  àesmns  du  chemin 

•  de  Belgique.  Les  profils  de  ce  projet ,  fait  récem- 
^  ment ,  prouvent  quun  pareil  mode  de  raccordement 

•  des  deux  lignes  permettrait  d  éviter  tes  grands  tra^ 

•  vaux  de  percement  du  faite,  parce  que  te  terrain  va 
•i  s^abaissant.  graduellement  jusquà  Douai,  Par  ce 
«  doii'.le  mol  if,  la  dépense  nous  parait  susceptible  d'une 
a  ré  faction  que  nous  n  estimns  pas  à  moins  de  dèux 

•  millions.  »  ^Voir  la  note  sur  les  Iracéw^,  annexée 
rapport  de  M.  Daru.)  * 

Ces  prévisions,  Messieurs,  se  sont  réalisées, ou 
plutôt  elles  ont  été  dépassées.  La  Commission , 
dans  le  cours.de  ses  travaux  ,  a  reçu  de  M,  le  Mi- 
nistre des  travaux  publics  communication  d*un 
avanl-projel  rédigé  par  MM.  les  ingénieurs  du  Pas- 
de-Calais^  et  ayant  pour  objet  d'élablîr  4e  chiffre  de 
la  dépense  relative  à  rexéciuion  du  chemin  de  fer 
de  Calais  par  Arr^is ,  dans  le  cas  où  oe  chemin  se 


Àrras,  et  raccourcit  de  10  kilomèlres  la  disKmce  entière  en* 
ire  Dunkerque  et  Lille  ; 

À  ttendu  qu'il  met  (es  deux  paris  de  Calaiset  de  Dunker^ 
que  sur  un  pied.d' égaillé  parfaite,  et  procure  une  éeononds 
de  près  de  deux  fnillions  au  Trésor;  attendu  que  l'intérii 
mi/t (aire  n'est  pas  suflisammcnt  engagé  dans  lé  question 
sa  prooooee  pour  le  tracé  d  Haxebrôuok ,  &  ronatifniité 
moins  deux  voix. 
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déiournerait  i  Fampoux  de  la  ligne  de  Paris  ea 

Belgique, 

Le  premier  tracé ,  étudié  en  1813  avec  penle» 
de  0,003*" ,  s'élevait  de  S3*  ait-deisns  des  borda  de  la 

Scarpe,  et  franchîssaii  la  vallée  au  moyen  d*uii  via- 
duc en  maçouneriede  727*"  de  longueur.  Suivant  a* 
tracé  f  la  dépenae  da  chemin  de  fer  d' Arras  à  fié- 
thune  était  (non  compris  une  somme  à  valoir) 

de   8,304,000  fr. 

Ajouter  (tour  aomme  à  valoir.  •«  606,000 

Total   9,000,000 

Le  nouveau  Iraco  par  Fampoux, 
avec  peoles  de  0,005"*  ciarc  ce  vil- 
lage et  Villerval,  est  évalué  à. . . .  4,502,000 

Ajouter  pour  somme  à  valoir.  •  •  398,000 

Total   4,900,000 

La  aomme  de  4,000,000  fr.  représente  donc  très- 
approximativement  la  dépense  nécessaire  è  l*e«é- 
cutiou  du  chemin  depuis  Fampoux  jusqu'à  H'- 
thune.  Ce  chiffre,  comparé  au  chiffre  de  9,000,000 1' 
jugé  nécessaire  pour  Texécution  dn  premier  projet^ 
fait  ressortir  une  économie  de4,100,000  (V. 

La  Commission  ne  s'est  pas  bornée  à  étudier 
ces  docaments.  Ëllea  pris  connaissance  des  études 
faites  sur  chacun  des  tracés  entre  lesquels  il  s  agît 
de  faire  un  choix;  elle  a  examiné  alteniivemeui 
tontes  les  pièces,  ei  les  mémoires  préaeatéa  à  l'appai 
de  chacun  d'eux  ;  elle  a  enteiidu  les  délégués  de 
toutes  les  villes  intéressées. 

Les  organes  d* Amiens,  d'Abbeville^  de  Saint- 
Valéry  ,  et  de  Boulogne,  tout  en  se  félicitant  de  voir 
leur  ligne  comprise  par  son  classement  dans  le 


Digitized  by  Google 


(  867  ) 

projet  de  loi,  ônl  exprimé  le  regret  que  le  Gouver- 
nement n*y  eût  pas  joint  une  demande  do  crédit* 
Ils  sont  convaincus  qu'une  Compagnie  ne  lardera 
pas  à  fiiou mission  ner  celle  ligne  à  des  conditions  ac- 
cepiabies;  cela  aurait  déjà  eu  lieu,  assurent-ils,  si 
les  capitalistes  qui  s'occupent  de  ce  projet,  n'é** 
taient  arrêtés  jusqu'ici  par  la  crainte  que  la  préfé- 
rence ne  soit  réservée  à  la  Compagnie  qui  sera  dé- 
clarée adjudicataire  de  la  ligne  principale. 

Les  villes  de  Lille,  Ârmenlières,Batlleul,  Bergues, 
Razebrouck,  Duuktrque,  Calais,  Saint-Omer,  Bé- 
Ibune,  Arras,  se  sont  réunies  pour  demander  ms* 
lamment  le  tracé  d'Arras  h  Calais  et  i  Dunkerquit* 
Elles  oni  exposé  <jne  le  Iracé  d'Oslricouri,  préféré 
par  le  Gouvernement  «  compromeltrait  tous  leurs 
înlérèts  sans,  desservir  convenablement  rinlërét 
général;  qu'en  allongeant  la  distance  entre  Lille  et 
les  ports  français,  il  placerait  ceux-ci  dans  Timpos* 
sibîUté'd<8  soutenir  la  concurrence  des  ports  belges; 
<*e  n'est  pas  seulement  pour  ces  inconvénients 
directs  et  immédiats  qu'elles  repoussent  ce  tracé, 
c'est  encore  parce  que,  dans  Taveniri  il  empêche^ 
caîi  rétablissement  d'une  ligne  accessoire,  qui  peut 
6tre  abandonnée  a  Tinduslrie  privée,  et  qui,  da 
Lille,  allant  rejoindre  à  Uastebrouck  ia  voie  d*Arras 
à  Calais  et  à  Dunkerque,  mettrait  en  communica- 
tion avec  le  liiloral,  le  centre  iadustrielet  coramer- 
cial  du  Nord  de  la  France,  Lille  avec  ses  annexes 
Rottbaix  e|  Tourcoing,  avec  la  richoel  adive  popu* 
lation  de  son  arrondissement,  qui  ne  s'élève  pas  à 
moins  de  3t20,uOi3  ames, 

D*ttn  autre  côté»  letracé^d'OslriQourl  a  été  vive-» 
Aient  défendu  par  les  dolégoés  des  vilies  de  Douai  ei 
de  Yalencienncs,^  comme  le  seul  qui  puisse  desser- 
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?îr  à^Ia  fois  lrt)Qies  les  reialions  inlernalîonalessii 
intéricnri^s  I  ei  i^omme  le  plus  favor&hie  non-^iile« 

ment  au  transit  d'Angleterre  en  Belgique  par  la 
Fraaee,  maisaa  transport  des  nuirohandisesqiii»  de 
Dunkerque,  sont  dirigées  non-soolemeiit  vers  Lille, 
mais  encore  vers  les  contrées  de  TEst  et  vers  l'inlé- 
rieurdo  royauioe. 

Il  résuite  des  faits  généraux  que  nojus  venons 
d'exposer,  et  qui  seront  appréciés  par  la  Chambre, 
qae  la  ligne  à  diriger  vers  T Angleterre  peut  sedé- 
4acher  du  diemin  de  fer  du  Nord  à  Amieasi  i  Ar- 
ras,  à  Oslricourl,  cl  uiéiucà  Lille.  Examinons  soai- 
mairement  ces  diiîèrents  tracés,  ainsi  que  les  nio- 
lifs  qui  peuvent  être  allégués  pour  ou  cooire  etis« 

cun  d'eux. 

Le  tracé  qui  a  sou  point  de  départ  à  AmieaSi 
suit  la  vallée  de  la  Somme  jusqu'à  Abbeville.  Il  gs^ 
gne  ensuite  le  littoral  de  l'Océan^  qu*il  longe  eo 
passant  par  le  port  d'Ëiaples,  jusqu'à  Boulogne. 
Son  étendue  est  de  i2i  kilomètres,,  qui,  réuais 
au  448  kitomètres  de  Paris  à  Amiens,  forment  od 
total  de  272  kilomètres  entre  Paris  ei  le  lieud'em-^ 
barquetnent.  D'après  les  évaluations  des  ingénieurs, 
la  dépense  à  la  ciiarge  de  TÉtat  pour-  les  terrasse- 
ments et  les  travaux  d*art,  serait  de  14  millions. 

Le  principal  mérite  de  ce  tracé  est  d'abréger 
plus  que  tous  les  autres  la  distance  entre  les  dem 
capilalcb  de  France  et  d'Angleterre.  Comine  il  suit 
la  direction  aujourd'liui  préférée  par  le  plus  grand 
nombre  des  voyageurs  internatioAatix ,  il  aurail 
Tavantage  de  ne  pas  déplacer  la  eirctilatîon,  elds 
ménager  les  intérêts  Je  la  ville  de  Boulogne,  dont 
ia  prospérité  croissante^tond  eo  grande  partis» 
passsge  des  étrap  géra. 
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D*iin  attire  eàiè,  il  n'est  pas  cerlain  que  celta 

voie,  bien  que  ploscoiirle,  puisse  èlre  puroounïe  en 
beaucoup  moins  delemps  (|ue  colle  donl  nous  par-" 
lerons  loui«à«  Theure.  Établie  le  long  de  la  c6le,  elle 
smit  exposée  à  raclioh  presque  continuelle  des 
vefUsd  ouest,  qui,  prenant  les  convois  en  Hanc, 
pourraient  occasionner  un  retard  considérable  dans 
leur  marche.  Userait  aussi  à  craindre  que  la  traction 
ne  fût  plus  ou  nrioinseniravée parla  mobilitédii  sable 
desdunes.  Lesvojageurs,  allant  de Fraaceen  Ângle* 
terre  et  réciproquement,  seraient  à  peu  prés  Tuniqua 
ressource  de  rexpluUation  de  ceLle  ligne  ,  entre 
Boulogne  et  Abbevilie»c'est-à  dire  sur  un  espacede 
H3  kilomètres.  Cette  cireulation,  dans  son  état  ac* 
tuely  ne  peut  donner  que  des  produits  insuffisants, 
qui  seraient  même  entièrement  anéantis  en  cas  de 
gaerre.Quand  le  pays  s'impose  de  si  grands  sacrir 
fiées  pour  les  chemins  de  fer,  ne  doit*on  pas  les 
établir  de  telle  sorte  qu'ils  puissent  être  utiles  dans 
tous  les  temps  ?  «—Ne  faut-îl  pas  .les  adapter ,  non^ 
seulement  aux  convenances  de  nos  rapports  avec 
le»  nations  étrangères,  mais  encore,  et  sui  tout,  aux 
liesoinsdes  mouvements  intérieurs  du  pays,  et  des 
Gommunteations  de  nos  populations  entre  elles? 

Enfin  le  tracé  d'Amiens  a  Boulogne  laisserait  nos 
départements  septentrionaux  et  leurs  nombreuses 
ville  de  commeree,  sans  communications  avec  les 
ports  français;  et  il  ne  suffirait  pas  aux  exigences 
(l'un  service  postal  (i),  qui  doit  embrasser  tout  à  la 
fois  les  relations  entre  Paris  et  Bruxelles,  entre  Pa- 
ris  et  Londres,  entre  Londres  et  Braitelles  par  ia 


(IjVoir  la  noie  insérée  à  la  s.uite  du  rapport.    *  ' 

142: 
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Fraace.  il  l'audrail  doue  jf  ^joulcr  un  autre  embrdti- 
abemeiil,  pour  rat4acher  au  liUoral  rimportame 
Tille  de  Lille,  ci  les  contrée*  industrielles  qui  l'a- 
Toîsinent.  On  seirouverail  ainsi  enj^agé  dans  une 
dépense  d'en%iron  24  oiîiliotie,  .qui  demble  eicé« 
der  la  juslc  proportion  des  sacrifices  à  imposera 
l'Élat  pour  tes  cherains  de  fer,  dans  celle  partie  du 
royaume.  Telles  soni^  Messieurs,  les  eonsidéraiioDs 
qui  ont  empèclié  le  GoufernemenI  de  donner  la 
préférence  à  la  iigned'Âniiens  à  Boulogne.  Du  resie, 
H  eût  été  dur  ei  injuste  de  prononeer  un  interdit 
perpétuel  contre  le  plus  oourt  chemin  d'Angleterre; 
et  des  circonstances  plus  ou  moins  prochaiiies  pour- 
raient en  rendre  renécuttuo  possible*  C'est  ce  qui 
a  engagé  le  GouTernement  à  proposer  le  classemenl 
de  celte  ligne,  en  se  réservant  d*y  affecter  ullérieo- 
rement  des  fonds.  Nous  avons  partagé,  à  cet  égard, 
l'avis  du  Gouvernement. 

2^  Le  tracé  d'Arras ,  tel  que  TaTaieni  d'al>ord 
proposé  les  ingénieurs,  devait  se  détacher  dais 
ligne  principale ,  tout  près  de  cette  ville.  Hais  des 
dépenses  considérables  étaient  nécessaires  pour 
sortir  de  la  vallée  de  la  8car|)e  et  pour  Iranchir,  un 
peu  plus  loin,  le  faite  qui  est  couronné  par  la  plaise 
de  Lens.  Nous  avons  énoncé,  plus  haut,  que  des 
études  récentes,  faites  avec  beaucoup  de  soin,  ei 
communiquées  à  la  Commission  par  M.  le  Ministre 
des  trévaux  publics,  indiquaient,  comme  le  point 
de  bifurcation  le  plus  convenable,  le  village  de 
Fampoux,  situé  entre  Arras  et  Douai,  à  7  kiloné* 
tires  de  la  première  de  ces  deux  villes,  et  où  des 
travaux  d'art ,  indispensables  pour  le  chemin  de 
Belgique^  seraient  doublement  utilisés,  en  servant 
àussi  au  chemin  d'Angleterre. 
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De  Fuujpoux ,  le  tracé  passe  auprès  de  la  viU« 
lie  L«ns;  il  .  touche  eitsoi(e]à  Bélhuoe  el  va  gagner 
Hazebrouck,  d*ou  il  se  dirige  d'un  côté  sur  Calais 

par  Sninl-Omer,  el  de  1  aiiire  sur  Diinkerque  par 
i'ouesL  <Jc  Cussei.  Jla,  de  Fampoux  à  Calais,  un 
déreioppement  de  114  kilomèlres»  el  un  dévelop- 
pement de  42  d'Hazebrouck  à  Dunken|ae;  ce  qui 
fait  un  total  de  156  kilomètres  :  il  y  aurait  337  ki- 
lomètres entre  Paris  el  le  port  d'embarquement 
pour  l'Angleterre,  c*est-i*dire  Calais;  il  y  aurait 
320  kilomètres  entre  Taris  et  Dunkerque;  de  Paris 
à  Londresi  la  distance  serait  de  65  kiiomèlres  <ile 
plus  que  par  Amiens  et  Boulogne.  La  dépense,  qui 
était  en  premier  Heu  de  47,380^000  fr.,  se  trouve 
réduite  à  13,180,000  fr  ,  par  la  lixalioa  du  poiut 
de  dépari  à  Fainpoux,  laquelle  produit,  comme 
nous  l'avons  déjà  exposé,  une  éoonomie  de  4  mil- 
lions 100  mille  Trancs. 

Ce  tracé  se  recommande  par  un  avantage  assu- 
rément bien  digne  d'alteulion;  c'est  qu'il  est  le  plus 
court  après  le  iracédo Boulogne.  Si  des  diflieuhésau- 
jourd'hni  insunnoiilablis  s'opposent  à  l'exéculiou 
de  celui  ci,  si  nous  sonmies  par  là  réduits  à  accep* 
ter  un  9ilan|{eraent  de  65  kilomètres  dans  les  corn- 
munications  internationales,  ne  faut -il  pas  du 
moins  que  nous  n'allions  poini  au-delà ,  et  que 
nous  nous  gardions  de  renoncer  entièrement  au 
bénéfice  de  la  célérité  de  ces  communications,  qui 
est,  on  définitive,  un  des  principaux  résultais  à 
espérer  du  cheiuiu  de  fer?  —  La  ligue  d'Arras  à 
Calais  traverse  des  contrées  riches  par  leur  agri- 
culture et  par  leur  industrie.  Elle  atteint  beaucoup 
de  localités  populeuses,  et  plusieurs  villes  inï[)ur- 
lantesi  entre  lesquelles  existent  luainlcnaul  de 
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fiombreoses  et  oonlintielles  relations ,  qu'elle  ne 

manquera  pas  de  inuliij)lier  encore.  A  la  circula- 
tion anglo-française,  dont  elle  sera  en  possession 

exelosive,  tant  que  le  chemin  de  Boulogne  nesera 

pns  établi, elle  joindra  les  produHsdu  parcours  inté- 
rieur el  local,  qui  suiliront,  sansaucun  doute,  pour 
assurer  à  reXfploitation  une  rémunération  satis- 
faisante, eL  parfaitement  indépendante  dts  luau- 
vaises  évenlualités.  En  rapprochant  les  chilTrcs  de 
dépenses  ci-dessus  mentionnées,  on  voit  qo^elle 
doit  coûter  moins  que  le  tracé  de  Boulogne,  bien 
qu*eUe  aboutisse  d'ailleurs  aux  deux  poris  de  Calais 
et  de  Dunkerque. 

Cetteligne  laisseà  désirer  unecoromanication  di" 
recle  entre  ces  ports  et  la  ville  de  Lille,  le  centre  des 
affaires  commerciales  et  industrielles  dans  le  Nord 
de  la  France.  Mats  elle  facilite  rétablissement  de 

cette  communiccitioi),  on  lai.-auL  converger  à  ILize- 
brouck  les  relations  entre  Paris,  Calais  et  Dunkcr-^ 
que  :  en  effet,  d'Hàzebrouck  à  Lille,  la  distance 
n'est  que  de  44  kilomètres;  il  n'y  a  peul-èire  pas 
de  pays. dans  tout  le  royaume,  où  un  chemin  de 
fer  doive  coûter  moins,  et  rapporter  davantage. 
On  peut  donc  s'atlendve  ft  voir  Tinduatrie  privée 
exécuter  à  ses  frais  ce  tronçon  additionnel.  Sî  des 
doutes  pouvaient  subsister  à  cet  égard,  il  suffirait, 
pour  les  dissiper,  d^citerici  les  délibérât  ions  par  les- 
quelles les  conseils  municipaux  des  villes  intéres- 
sées ont  garanti  rinlérèt  au  romimum  de  4  pour 
A 00  du  capital  qui  sera  consacré  à  cette  entre- 
prise (I).  Ainsi,  le  (racé  de  Fampoux  cesserait  d'à- 


(l}Les  délègues  des  villes  de  Lille,de  Caiai^.d  Hazebrouck 
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Iredéfeclueux»  et  recevrait  un  complément  réclanié 

par  de  Irés-graves  inlérôLs,  sans  accroissemeul  do 
charges  pour  TÉtat. 

Malgré  ces  considérations  fevorables,  le  Gott-* 
vernement  n*a  «point  adopté  ce  tracé.  Il  a  pensé 
qu'il  impliqueriiii  la  oondamnaliou  définitive  de  la 
ligne  de  Boulogne,  à  laquelle  il  a  cru  éqtiitable  de 
réserver,  du  moins,  les  chances  de  Tavenir.  Dans 
l'intcrèL  de  l'exploitation  future,  il  lui  a  paru  utile 
de  prolonger  autant  que  pos&ibie  le  transport  de 
tous  les  voyageurs  et  de  tontes  les  marchandises 
sur  un  ironc  commun.  Il  a  craint  les  désavanloges 
qui  pourraient  résulter  pour  les  Compagnies  ex- 
ploitantes de  Texistence  de  deux  lignes  entre  Arras 
^  et  Hazebrouck  d'une  part,  entre  Lille  et  Haze-» 
brouck  de  Tautre,  ces  deux  lignes  devant  se  par*-» 


etc.,  ont  faitconnaître  û  la  Coiiiaitsâion,  a  la  date  du  17  mai 
deroier,  que  l'intérêt  du  capital  à  employer  pour  l'exécu- 
tion de  l'embranchement  de  Lille  à  Hazebrouck  venait  d'ô- 
tregaranli  par  les  conseils  municipaux  de  Lille,  de  Dun^ 
kcrque,  de  Calais,  d*Arras,  de  Saint  Orner,  d*Armentièrcs, 
de  Bailleal,  d'Hazebroack»  de  Saint-Pierre,  de  Bètiiune 
ci  de  Bergnes,  Jos^o^à  eoncarreoce  de  la  somme  de 
7,250,000  fr. 

Celte  garantie  est  offerte  à  l  association  qui,  sans  le 
concours  du  Gouvernement  et  en  dehors  de  la  loi  de  18^2. 
exécutera,  à  ses  seuls  frais,  la  ligne  projetée.  Le  devis  pour 
rentière  ext'cijtion  de  cette  lii^np,  est  de  6,600,000  fr. 

Indépendamment  de  cette  garantie  de  4  pour  100  du 
capitaL  "ne  souscription  par  prise  d'actions  vient  de  s'ou- 
vrir h  Lille,  et  le  ciiiOfre  déjà  recueilli  présente  on  capital 
de  2,000^000  fr. 

Nous  devons  dire  que  M.  le  Ministre  des  travaux  publics 
et  la  majorité  de  la  Commission  n*ont  pas  trouvé  ces^pro* 
|>ositions  de  uâture  à  modifier  It^ur  première  opinion  « 
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lager  des  produits  qu'il  vaul  mieux  n*server  i  une 
sfiule,  afin  de  pouvoir  stipuler  de  meilleures  coii« 
dîiions  de  bail  ou  do  concession.  Ces  objections 
n'élûient  pas  sans  gravité.  On  a  répondu  cepen*- 
dani  que  rex^ution  de  la  ligne  de  Boulogne  ne 
saurait  èLre  compromise  par  le  rcdresscmenl  de 
celle  de  Calais,  lorsque,  d'ailleurs»  ce  redresseuieut 
laisse  encore  subsister  entre  Tune  et  l'autre  une 
distance  considérable;  on  8*est  demandé  si, 
point  de  vue  de  l'utilité  publi(|ue,  il  iaiUit  qui)  Tin- 
térét  actuel  d'une  œuvre  aussi  importante  que  le 
chemin  de  fer  d*Angleterre,  s'inolinâi  devant  une 
éventualité  dont  la  réalisation  n*est  pas  certaine, 
au  nH>insquant  à  son  époque.  Le  partage  de  lacîrco- 
lation  entredeux  lignes,  a^t-onajouié,  pourrait  avoir  ^ 
des  inconvénients  réels  dans  tout  autre  pays  que 
les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  qui 
comptent  ensemble  1,7709319  habitants.  Uais  Ici, 
les  mérites  d\i  tronc  commun  sont  moins  à  consi- 
dérer, eu  égard  h  la  densité  de  la  population  et 
au  mouvement  des  affoires,  qui  procureront  deox 
recettes  locales,  s'il  y  a  deux  lignes,  surtout  si 
ces  deux  lignes  sont  disposées  de  manière  à  des- 
servir convenablement  les  relations  inlérieures 
déjà  existantes. 

.  3^  Le.  Gouvernement  et  plusieurs  membres  de 
la  Commission  ont  préféré  le  tracé  qui  ne  se  sépare 
de  la  ligne  de  Belgique  qu'à  Ostrtcourt ,  à  4i  ki- 
lomètres au-<lessus  de  Douai,  entre  cette  ville  et  Lil- 
le. Ce  tracé  suit  une  ligne  droite  depuis  son  origine 
jusqu'à  Hazebrouck,  où  il  se  confond  avec  le  précé* 
dent  dans  sa  double  direction  vers  Calais  et  vers 
Dunkerque.  bans  toucher  à  aucune  ville  avantd'ar- 
river  à  Uasebrouck ,  i4  passe  dans  le  voisinage  dM 
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communes  reiativemeni  importantes  de  Carvin>d6 
la  Bassée,  d'Ëstaire  et  de  Mervîile*  Il  a  une  élendue 
(le  \0A  kilomètres  d'Ostrlcourl  à  Calais;  et,  l'em- 
branchement d*Hazebrouck  à  Dunkerquo  ayant, 
comme  on  l'a  vu  tout-à*rhettre ,  une  longueur  do 
43  kilomètres,  cela  forme  un  total  de  446  kilomè- 
tres, dix  de  moins  que  le  Iracé  d  Arras.  Paris  so 
trouve,  au  moyen  du  tracé  d'Ostrîoourt,  à358ki« 
lomètres  de  Calais,  et  à  340  kilomètres  de  Dunker* 
que;  ce  qui  donne  sur  le  ira  ré  d'Arras  un  allonge- 
ment de  21  kilomètres,  et  sur  le  tracé  de  Boulogne 
on  allongement  de  85  kilomètres  pour  la  route 
d'Angleterre.  Enfin,  Dunkerquo  csL  séparé  de  Lille 
par  une  distance  de  i06  kilomètres,  tandis  que,  par 
^ le  système  précédent,  la  distance  serait  seulement 
de  85  kilomètres.  Quant  à  la  dépense  à  la  charge 
de  l  État,  elle  est  évaluée  à  9,780,000  fr.,  c'est -a- 
dire  à  3,400,000  fr.  de  moins  que  dans  le  tracé  de 
Fampoux. 

Ce  qui  résulte  d'abord  de  ces  indications,  c*esl 
que  la  ligne  d'Ostricourtest  la  moins  dispendieuse 
do  toutes  celles  dont  nous  avons  parlé  jusqu'ici. 
Destinée  à  desservir  à  elle  seule  les  relations  inler- 
Dstionales  et  les  besoins  de  la  circulation  locale , 
elle  doit  être  exploitée  avec  le  plus  d'avantages,  et 
concentrer,  en  quelque  sorte,  tous  les  produits 
réalisables.  En  rendant  inutile,  impossible  môme, 
Uneiécution  de  rembranchement  de  Lille  à  Haie* 
brouck ,  elle  écarte  pour  toujours  un  supplément 
de  dépense,  qu'il  est  désirable  d'éviter,  lors  même 
que  rindustrie  privée  devrait  en  être  seule  chargée. 
Ô*un  autre  côte  ,  elle  prévient  Timmixtion  entre 
des  lignes  appartenant  à  TÉtat ,  et  établies  dans  le 
régime  de  la  loi  de  4842 ,  d'un  tronçon  apparte- 
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nànl  exclusivement  à  une  Coiiiijagiue ,  ijui  auryii 
nécessairement  des  eondilions  spccintes  de  jouia- 
saDce  et  d'exploitation  >  peut-être  difficiles  à  coii-«- 
cilier  avec  la  loi  commune.  Enfin  cette  ligne,  ve- 
nant de  Calais  se  souder  au  chemin  de  fer  du  Nord 
dan»  la  directioa  de  Douai  et  de  Valencieones, 
est  parfaitement  appropriée  au  transport  par  la 
France,  de  loui  ce  qui  se  rend  d*  Angleterre  en 
Belgique  et  en  Allemagne,  comme  de  loul  ce  qui 
se  dirige  de  ces  pays  vers  l'Angleterre;  dans  l  uo 
et  l'autre  oa8>  elle  fait  faire  aux  voyageurs  et  aax 
marchandises  le  plus  long  parcours  possible  sur 
notre  territoire  »  saojs  allongei:  la  distance  de  Lou- 
dres  à  Bruxelles.  . 

divers  titres,  qui  ont  valu  au  tracé  d'Ostri* 
court  la  préférence  dont  il  a  élé  l'objet  de  la  pari 
(lu  Gouvernemeni,  sont  d'ailleurs  balances  par  des 
objectious  dont  nous  avons  à  rendre  compte.  S'il 
doit  coûter  moins  que  le  tracé  d'Arras  ot^de  Pam'^ 
poux,  n'est-il  pas  à  craindre  qu'il  ne  rende  inévi- 
table l-exécution  d'un  chemin  plus  direct  vers 
l'Angleterre >  et  cela  dans  un  court  délai»  avant 
qu'il  soil  survenu  aucune  modification  sérieuse 
dans  les  faits  qui  ont  détermiiié  le  projet  de  n  éta- 
blir d'abord  qu'une  seule  route  ferrée  entre  les 
deux  pays?  —  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  adopter  un 
tracé  qui,  n'en  appelant  et  n'en  excluant  aucun  au- 
tre, laisserait  la  question  des  dépenses  ultérieures 
entièrement  réservée?  —  €'est  une  exagération ^ 
en  effet,  que  de  présenter  la  ligne  d'Ostricourt 
comme  salisfaisanL  à  tous  les  besoins  de  la  circu- 
lation intérieure  et  internationale^  si  elle  dessert 
,  «Ame  temps  toutes  les  directions,  ce  ne  sera  qo*i 
des  condilioiis  défavorables  pour  plusieurs  d  enlru 
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elles.  Ainsi ,  elle  allonge  le  trajet  de  Paris  &  Loa« 

dres,  bien  plus  que  le  iracé  d'Arras;  elle  [ii  oduit 
enlre  Lille  et  Dunkerque  un  accroissement  de  dis- 
tance de  20  kilomètres ,  accroissement  d'autant 
plus  sensible  quMl  s'applique  i  un  parcours  de  peu 
d'élendue.  Voilà  des  intérêts  (jui  évidemment  ne 
sont  passauslaits ,  ei  qui ,  cependant,  doivent  ex-*- 
citer  notre  sollicitude  bien  plus  vivement  .que  le 
service  anglo-belge. 

Lille  et  Dunkerque  vivent  pour  ainsi  dire  d'une 
vie  commune.  Dunkerque  reçoit  par  la  voie  mari-» 
time  ce  que  Lille  consomme,  fabrique  ou  transmet 
dans  toute  la  parlie  seplenlrionale  du  royauaic;  en 
retour,  tout  ce  qui  est  destiné  à  l'exportation  par 
les  industrieux  fabricants  de  Lille  et  des  environs» 
a  son  point  de  départ  au  port  de  Dunkerque.  Ce 
que  ces  deux  villes  réclament  avec  le  plus  d'in- 
stance f  comme  nous  Tavons  exposé  au  commence- 
ment de  ce  rapport ,  c'est  une  commontcation  di* 
recte  qui  les  rapproche  autant  que  possible  ,  et 
qui  facilite  de  plus  en  plus  leurs  relations  d'inti-^ 
mité  commerciale.  Ëh  bien  !  la  ligne.d'Ostricourt» 
au  lieu  de  leur  accorder  cistte  commiiniCation,  leur  « 
enlève  jusqu'à  l' espérance  de  jamais  *  l'obtenir^ 
nièuiede  Tindustrie  privée. 

Ces  différents  motifs,  prisa  des  points  de  vue 
opposés  entre  eux,  ont  été  débattus  dans  le  sein  de 
la  Coinij)ission  \  nous  exposerons  ci-après  de  quelle 
manière  une  majorité  s'y  est  formée  pour  l'adop* 
tion  du  trace  d- Ostricourt. 

4°  Quant  au  tracé  de  Lille,  il  tiendrait  lieu  jus- 
qu'à Hazebrouck  de  la  ligne  dont  l'entière  exécu*- 
tion  semble  pouvoir  être  concédée  à  une  Compa* 
gnie  ,  par  laquelle  une  soumission  a, été  déposéOi 
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pour  laquelle  des  votes  de  garantie  d'intérêt  ont 
été  émis  par  les  conseils  municipaux.  Entre  Haze- 
brouek»  Calais  et  Dunkerque,  il  ne  diffère  noUo- 
ment  du  tracé  d'Ostrieourt  et  de  Fampoux.  Son 
étend  lie  serait  de  iAb  kilomètres,  ré  partis  entre  les 
distances  de  Lille  à  Calais,  et  d'Hazebrouck  à  Dun* 
kerque,  absoloment  dans  les  méines  proportions 
qu'ail  tracé  d'Osiriconrt.  La  dépense  serait  à  peu 
prés  la  même  que  celle  de  ce  dernier  tracé  ;  elle  est 
évaluée  par  les  ingénieurs  à. 9,890,000  fr.  Mais  H 
est  trop  évident  que  la  voie  de  Lille  h  Calais  et  à 
Dunkerr]ito  ne  sera  jamais  considérée  comme  b 
voie  de  Fans  à  Londres.  Elle  donnerait  au  par* 
cours  une  longueur  de  377  kilomètres,  c*est-â-<iire 
105  de  plus  que  le  tracé  de  Boulogne ,  40  de  plus 
que  le  tracé  de  Fampoux,  20  de  plus  que  le  tracé 
4*0$trieourl.  L'opinion  qui  a  soutenu  le  Irocé  da 
Lille  ne  le  sépare  point  de  celui  de  Boulogne;  elle 
regarde  l'exécution  de  Tun  et  de  l'autre  comme  de- 
vant être  simultanée  ;  elle  ne  recule  pas  devant  h 
nécessiic  d'une  dépense  de  24,000,000  fr.,  non 
plus  que  devant  les  doutes  qui  existent  encore  sur 
la  posaibililé  de  faire  otiloment  la  partie  de  cette 
dépense  af&^rente  à  la  ligne  à  Boulo^jne.  Elle  sou- 
cient avçc  raison,  du  reste,  que  son  système  est 
plus  complet.,  qu'il  comprend  la  pins  courte  voie 
entre  Paris  et  Londres,  d'une  part,  entre  Lille  et 
Dunkcrque»  d'autre  part. 

Nousavonsd^jiindiqué  les  raisonsqui  ont  engagé 
le  Gouvernement  et  la  majorité  de  la  Commission  i 
se  borner,  quant  à  présent,  en  ce  qui  cuncerne  la 
ligne  de  Boulogne,  à  une  proposition  de  dassemeotî 
si  ces  raisons,  dictées  par  la  prudence,  sont  admises, 
sî  Ton  recoi^nalt  en  outre  la  nécessité  de  ne  mettre 
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à  la  charge  de  TÉtat  qu'un  seul  tracé  vers  TAn- 
glelerre,  il  parait  impossible  que  Ton  choisisse 
précisément  celui  qui  est  ie  plus  long,  celui  sur- 
tout qui ,  dans  un  but  d'utjiité  locale,  doit  être 

exécuté  par  l'industrie  privée,  sans  aucune  dé- 
pense pour  ieTré:$or. 

En  présence  des  intérêts  qui  se  rattachent  à  cha- 
cun de  ces  tracés»  intérêts  qui,  loin  de  se  réduire 
aux  étroites  proportions  de  1* utilité  locale,  toueheiit, 
au  contraire,  le  pays  tout  entier  par  leur  caractère 
évident  de  généralité ,  votre  Commission  a  senti , 
Messieurs ,  qu'il  était  de  son  devoir  d'approfondir 
avec  le  plus  grand  soin  toutes  les  questions  dont 
nous  venons  de  présenter  le  résumé. 

Noire  tâche  n'était  pas  aussi  simple  que  celle 
dont  se  trouvent,  le  plus  souvent,  investies  les 
Commissions  chargées  par  la  Chambre  d'examiner 
lés  ])rojets  de  loi  qui  lui  sont  soumis.  Pour  nous, 
il  ne  s'agissait  pas  seulement  déjuger  si  la  propo- 
sition du  Gouvernement  était  bonne  ou  mauvaise  , 
de  l'adopter  dans  le  premier  cas,  en  motivant  noire 
avis',  de  la  rejeter  dans  le  second  ,  en  y  substi- 
tuant purement  et  simplement  un  autre  projet  dé- 
claré préférable  par  la  majorité.  S'il  n'y  avait  eu 
que  deux  tracés  en  présence  pour  le  chemin  d'An- 
gleterre ,  nous  serions  aisément  parvenus  à  pré* 
parer  la  solution  sur  laquelle  il  vous  est  réservé  de 
statuer  \  mais  nous  avions  à  opter  non  pas  entre 
deux ,  mais  entre  quatre  /ou  tout  au  moins  entre 
trois  systèmes  différents  ,  dont  chacun  s'appujait 
sur  des  considérations  importantes  et  très-plausi* 
bles,  dont  chacun  avait,  en  conséquence,  ses  par- 
tisans parmi  nous.  Voilà  ce  qui  ne  pouvait  man* 
P.-V.  7.  '         24  . 
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qiiér  do  rendre,  et  ce  qui  à  rendu  dififtcitet  idà  t6ti- 

clusions  que  nous  avions  à  formuler. 

Après  avoir  désig^né  les  quatre  tracés  de  la  ligne 
anglo-française  par  les  noms  des  lient  où  ils  se 
couderaient  è  la  ligne  principaiei  savoir  :  Artiien^, 
Arras  ou  Fampoux  ,  Ostricourt ,  Lille  ,  nous  ve- 
nons do  do^nner  ù  entendre  qu'il  n'y  a  cependant 
qoe  trois  sjétèiMs  entre  lesquels  ie  choix  puisse 
léellement  se  fixer.  En  effet,  le  Iraeé  d'Amiehsà 
Boulogne  ne  doit  pa&  être  eontbndu  avec  ies  au- 
tres :  il  est  i  eoàune  nous  TavMB  déjà  fait  reoar^ 
quer,  le  mieux  adapté  aux  relations  entre  Paris  et 
Londres,  parce  qu'il  est  le  plus  court«  Mai&oomoia 
il  laisserait  en  dehors,  de  son  mouvement  presque 
loul  le  nord  de  la  France  ,  il  ne  peut  se  concevoir 
qu'avec  une  autre  ligne  ,  rattachant  celte  partie  du 
royaume  au  litioral  de  la  Manche.  Il  Taut  doneou 
qu*il  soit  complété  par  le  tracé  de  Lille  ,  ou  qu'il 
serve  lui  même  de  complément  à  ce  dernier  5  et  si 
nous  l'adoptions  5  ce  ne  pourrait  être  au'à  la  con- 
dition de  cette  association  indispensable.  Le  sys- 
tème qui  vous  serait  alors  proposé  ,  Messieurs,  au- 
rait le  double  inconvénient  de  coûter  à  FÉtat  24 
millions ,  et  de  comprendre  dans  son  ensemble  uo 
chemin  de  fer  de  i24  kiloiuèlres  d'éleudue,  ne 
devant  donner  sur  les  deux  tiers  de  son  parcours 
que  de  faibles  produits  en.  témps  ordinaire ,  que 
des  produits  à  peu  près  nuls  en  cas  de  rupture 
avec  l'Angleterre^ 

te  Gouvernement  a  reculé  devant  de  telles  ob- 
jéctions;  il  a  pensé  quNl  y  avait  lieu  de  ne  songer 
jusqu'à  nouvel  ardre  qu'à  une  seule  ligne  d'An- 
gleterre ,  et  qu'il  fallait  l'établir  dans  de  mêillèo- 
res  conàîtibnH  d'existence. 
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Mais  il  a  voulu  en  môme  temps  accorder  au  ebe* 
min  (te  Boulogne  un  lilrequi  pût  élre  dans  l'avenir 
line  garantie  d'exécution  ;  et,  en  proposant  le  elas* 
sèment  de  ce  chemin  sans  vole  de  fonds  ,  tandis 
qne  des  voies  el  moyens  soiil  accordés  auxauhcs 
pariies  du  projet  de  loi,  il  lui  a  fait  une  situation 
spéciale  qui  le  .s<lpare  des  autres  tracés  ;  il  a  voulu 
le  mettre  sous  un  régime  dilTérent.  De  son  côlé, 
votre  Commission  a  adoplé  à  l'unantmiié  ce  classe- 
m<ânt»  tel  qu'il  éiail  |)ropo$é«  Deux  membres  seu-* 
lement  ont  déclaré  qu'ils  ne  reculeraient  |)as  de- 
vant un  vote  de  fonds.  La  Commission  a  maîn- 
lej.u  ainsi  la  siluation  pari  du  cliciuin  de  fer  de 
Boulogne  y  qui  pourra  s'exéculeri  soit  confor-- 
mément  à  la  loi  de  1842,  soil  autrement,  lors- 
qu'une Compagnie  offrira  de  bin  charger  à  des 
conditions  accepiables  (1).  Quoi  qu'il  en  soit,  le 


{!)  A  la  date  du  4  mal»  M.  le  Maire  de  Boulogne  adres* 
tait  à  la  Commission  copie  d'une  lettre  des  capitalisles  de 
Londres  à  M.  le  Ministre  des  travaux  publics,  relativement 
à  la  possibilité  de  former  en  Ângteterre  une  Compa^rnie 
pour  i^•xploit^tio^  et  même  pour  la  construction  d*un  che- 
min de  Ut  d«'  Boulojçne  à  Atiiiens. 

Ces  cnpitalisles  exposaient  que  le  rapport  fait  sur  le  che- 
min d  Amiens  è  Bouloj^np  par  M.  Cabilt,  ingénieur  en  chef 
de  la  Coni[  aL'nie  du  chemin  de  Ter  de  Londit^s  à  Douvres, 
élail  telloniciit  t:\wnrMi\  qu'ils  se  seraient  àTinslanlméme 
coioiiiuès  en  (  ornijafjnie^  »ils  avaieut  pu  obtenir  aoti  un 
traité  à  soumettre  aux  Chawbrcs  soit  la  promesse  qu'ils 
nt  seraieul  pas  sui  plantes  par  toute  Compagnie  çitt,  se 
présentant  par  les  lignes  de  Ufie  et  Calais,  désirerait  aussi 
oèfetitr  erit^d'Amttu  à  Honloqne. 

Ils  ajoutaient  :  t  Aussitôt  que  votre  Excellence  aura  fait 
eonnattre  à  Tutt  de  nous  que  vous  êtes  disposé  h  entrer  en 
nègoeialkH]  sur  oetle  base  {la^Ktaniie  contre  lonle  s^ic- 
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Iracé  d'Amiens  ù  Boulogne,  se  trouvant  en  quelque 
^o^te  hors  de  cause,  sous  lo  point  de  vue  de  Texé- 
cutioii  immédiaie,  il  ne  nous  loslail  à  délibérer 
t)ue  sur  les  autres  tracés. 

Nous  avons  mis  d'abord  en  déiifoéralion  le  tracé 
de  Lille.  C*esl,  conime  un  Ta  vu,  celui  de  loiis  (jui 
allonge  le  plus  la  route  d'Angleterre  \  et,  |K)ur  cette 


viission  au  rabais  par  foute  autre  Compagnie  I année  pour 
les  lignes  du  Nord  ),  nous  vous  donnerons  de  suite  les  preu- 
ves justificatives  que  les  capitaux  tie  manqueront  pas. 

A  la  date  du  23  mai,  M.  le  Maire  de  Boulogoe  et 
M.  Fontaine  fils  ,  président  de  la  chambre  de  commerce, 
ont  adressé,  à  ce  sujet,  de  nouyeltes  observations  h  la  Com- 
mission. «  Nous  ne  croyons  pas,  ont-ils  dit ,  qu'il  soit  ea- 
«  core  possible  de  contester  la  valeur  de  rezploitatfonde 
«  la  li^ne  de  Boulogne  à  Amiens  dont  la  supériorité  est  re- 
a  connue.  Nous  affirmons  que  les  chefs  des  grandes  Compa- 
«  pnies  de  Tannée  dernière  nous  ont  dit  ôtre  prêts  à  la  com- 
a  prendre  dans  leurs  propositions  ;  que  des  capitalistes  res- 
«  peclablcs  n'attendent  qucTautorisation  donnée  par  la  loi 
«  auGouvernementde  ta  concéder  pourentrer  en  né^ociatioo 
«t  avec  M.  le  Ministre  des  travaux  publics,  etnous  ajouterons 
«  qu*aojourd*hui  même  nous  recevons  l*invitatlon  de  faire 
«  partie  d'un  comité  composé  de  capitalistes  français  et 
<t  étrangers  qui  va  se  réunir  à  Paris  pour  former  une  Com- 
a  pagnie  qui  se  propose  de  prendre  à  long  terme  l'enlre- 
«  prise  de  l'établissement  et  de  rexploitaiion  ,  sans  autres 
«  subventions  de  TEtat  que  la  délivrance  gratuite  des  ter- 
«  rains  des  lignes  d'Amiens  à  Boulogne»  de  Douai  à  la  froB- 
i  tiôre  belge  par  Valencieones  ,  d'Ostricourt  à  Calais  al 
«  d'Hazebrouck  à  Dunkerque,  considérés  comme  embraa* 
•  chementde  Paris  en  Belgique  par  Lille,  k 

Ces  observations ,  dont  nous  avons  cru  devoir  rendre 
compte  à  la  Chambre ,  n'ont  pas  détruit  les  objections  de 
M.  le  Ministre  des  travaux  publics  qui  a  persisté  dans  son 
opinion,  et  la  Commission  clie-niéme  a  maintenu  sa  réso- 
«kition. 
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rdison  luèmc,  il  appelle  la  créalioii  d'une  voie  plus 
directe  et  plus  couric;  il  ne  peut  que  coexister  a  vc(!  u» 
aatretracé;  il  neseraità  lui  seul  quelaoïoitîéd'uns}  s^- 
lème.  Ceux  d*enlre  nous  (jui  Tonl  souleau  lu  con- 
sidcraicniy  en  eflel,  comme  insé|>arable  du  tracé 
de  ik>ulogne.  Mais ,  en  supposant  que ,  pour  les 
niotifis  déjà  exposés,  le  tracé  de  Boulogne  serait 
ajourné,  le  iracé  do  l.ille,  qui  desservirail  irès-bien 
les  relations  de  cette  vîUe  avec  Dunkerque,  leur 
paraissait  aussi  pouvoir  desservir,  du  moins  pro- 
visoircnienl,  les relalions  enlre  Paris  el  Londres.  La 
majoriié  de  la  Conniiissiou  n'a  pas  été  de  cet  avis  : 
elle  a  penséqu^il  ne  fallait  pa$  mettre  l'accessoire  à  h 
plaeedu  principal,  que  le  but  que  nous  avions  à  at- 
teindre, en  premier  lieu,  était  l'élablisseraent  d'uiiu 
voie  de  France  en  Angleterre,  qu'il  n'était  pas  po&- 
rible  de  soumettre,  mdmepour  un  ielllps^lesvoyar 
geurs  enlre  les  deux  pays,  à  un  allongement  de  trajet 
de  105  kilomètres;  le  tracé  de  JUiUe  a  été  rejeté  par 
sept  voix  contre  deux» 

Le  tracé  d^Arras,  ou  plutôt  de  Fampoux,  ayant 
ensuite  été  mis  en  discussion,  a  obtenu  une  majo- 
rité de  cinq  voix,  composée  de  quatre  membri^s 
qui  l'ont  constamment  regardé  comme  meiileui' 
que  tous  les  autres,  et  d'un  des  membres  qui, 
ayant  volé  sans  succès  pour  le  tracé  de  Lille,  plar 
çait  celui  de  Fampoux  avant  celui  d'Ostricouri^ 
dans  Tordre  de  ses  préférences.  Ce  résultat  a  donné 
lieu  à  de  vives  réclamations.  Ceux  des  membres  de 
la  Commission  qui  désiraient  surtout  l'adoplion  du 
tracé  d'Ostricourt^  ont  demandé  que  le  vote  qui 
venait  d'avohr  lieu  ne  fût  pas  tenu  pour  définitif  ; 
ils  ont  rappelé  (ju'ils  avaient  fait  leurs  réserves; 
ils  ont  déclaré  que  si  leur  tracé  de  prédilection 
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était  écariâ,  ils  86  reporteraient  vers  le  traoè  à% 
Lille  pour  former  une  nouvelle  majorité  contre 

celui  de  Fa  111  poux. 

Les  partisans  du  (racé  de  Fampoux ,  de  leur 
côté,  ont  fait  connattre  que  si  l'épreuve  était  re* 
conimencée,  et  s*ils  passaient ,  par  là  ^  de  l'état  de 
majorité  à  l'élat  de  minorilc,  leur  seconde  préfé- 
rence s*appliquerait  au  tracé  d'Ostrîcourt  plulàt 
qu'au  tracé  de  Lille. 

Parées di  iails,  qui  paraîtront  peut-être  trop  miiiu- 
tieux,  mais({ui  sontinUispensables  pourTexactecon- 
naissance  de  la  vérité,  ou  voit  qu'il  y  avait  réellemeni 
dans  la  Commission  deux  voix  pour  le  Iracc  de  Lille, 
trois  voix  pour  le  tracé  d  Osiricoui  1,  quatre  voii  pour 
le  tracé  de  Fampoux.  11  n'y  avait  île  majorité  absvoJoe 
pour  aucun  des  systèmes.  Cependant,  animés  du  vîf 
désirdc  vous  soumettre  un  travail  tout  à  la  foiscons- 
ciencieux  et  en  ra(>port  avec  les  usages  parleaieataî- 
res,  nous  avons  cliercbé  de  bonne  foi  a  concilier  nos 
opinions.  Il  a  été  convenu  entre  nous  que,  dans 
une  délibération  nouvelle,  chaque  lueuibre  delà 
Gommisison  exprimerait  Tordre  de  ses  préférences 
entre  les  tracés.  C*est  par  ce  procédé  que  nous 
sommes  arrivés  à  mettre  en  j)remière  ligne  le  iracé 
d'Ostricourt,en  seconde  ligne  le  tracé  de  Faoïpoux, 
en  troisième  ligne  le  tracé  de  Lille.  La  Commission 
propose  donc  l'adoption  du  tracé  choisi  par  le 
(jîouvernement. 


MODE  D'EXÉCUTION. 

La  Chambre  connaît  le  rapport  adressé  par 
Robert  Steplienson»  ingénieur  anglaisi  aux  pré- 
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l^kleni  et  ijiwleur  <|e  la  conipagnie  du  Soutli-Eaê- 
rgU'iff(^9Wv  le  chemin  de  fer  diiflord.  p'oprès 

9Însi  : 

Voyageurs  d  voilures  : 

Oiligences   7,2Q6,i4a^ 

—      ayant  MM  arran* 
ft^mf^i  po^  la  iîw^e  des 

.vayii»5urd   4Ql,i85  }  .8,4flWl' 

Voyageât  poste   Êf53,680 

Malles -pos(cs  :..  85,â68 

Voilures jparliculieres.  .  153,075 

Mtarciiandises,  pomons  et  bestiaux  : 

quels  de  voilures.  •  •  .  8,391,1*23 
Transport  pareaq..,.,  3,4dQ,7^5 
e^éPp  et  Mi^Mere$  d'or  >13,i33,9|i?, 

eld  argent  çn  bai  les.. .  81^000" 

Poisson   552,315 

BesUajJX^  mo.utops,  etc..  617/283 

Tolal..  .    2^,623Vp79 

Pour  le  double  des  voyageurs  par  di- 
ligçpi»,..   .  7>^.6,|i9 

Total   iS,M%im 

FQUte  de  données  ojjiciclles ,  la  Commission  dont 
riionor^ble  M.  ^^ude  éluil  rapporleur»  av^i^  pri^ 
Hyiiail  de  M.  Stephenson  pour  base  desp,n  ei^^oen* 
tcarlanl  des  calculs  de  ringénieur  anglais  loule  la 
partie  conjecturale,  et  calculant  le  produit  sur  l'é- 
tat ;icluel  de  là  circulation ,  elle  était  arrivée  au 
ehiffre  de /.î,055,o  18 /r. 

142. 
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Sur  celte  base,  l'administralion  el  renlretien  da 
chemin  de  fer  étani  de  6,000  fr.  par  kilomètre ,  la 

traction  des  voyageurs  comptée  à  0  fr.  02  c.  par 
personoe,  et  celle  des  marchandises  à  0  fr*  04  c.  par 
tonne,  on  arrivait  à  une  dépense  annuelle  d*à  peu 
prés  moitié  du  produit  brut.  Dans  aucun  cas,  di- 
sait la  Commission ,  le  produit  net  ne  parait  devoir 
être  axHiemm  de  6  miHkm$.  (Page  28  du  Rapport.) 

La  Commission  ajoutait  :  «  Nous  présentons  m 
u  calculs  pour  nous  conformer  à  I  obligation  où 
€  nouscroyoasêire  desoumeitreàia  Chambretoutes 
c  les  bases  de  nos  déterminations,  mais  avec  un 
•  profond  regret  que  TAdministration  n'ait  pas  cru 
c<  devoir,  par  rinsirucLion  méthodique  et  complèle 
f  d'une  affaire  aussi  importante,  donner  à  mdé- 
€  libérations  des  éléments  dont  son  témoignage 
«  eut  garanti  la  précision^  » 

L'Administration  s'est  procuré,  depuis  Taonée 
din^uîèrc,  les  renseignements  qui  lui  manquaient 
Les  agents  des  ponts-ei-cliaussées  ont  constaté  le 
mouvement  des  voilures  chargées.de  marchandises, 
et  le  nombre  des  voyageurs,  dont  la  circulation  est 
assujettie,  au  profit  du  Trésor,  à  l'impôt  indirect 
du  dixième. 

Voici  le  résultat  du  contrôle  des  ingénieurs  des 
pou  ts-ei^ehaussées . 

Le  travail  de  Tinfrénieur  chargé  de  la  statistique 
de  la  partie  du  chemin  de  fer  du  Nord  comprise  entre 
Paris  et  Amiens,  donne  les  produits  suivants  ^ 

Voyageurs   4,479,lii6  fr. 

Marchandises   2,715,684 

Marée   ,  803,788 

Marchandises  par  eau   1,776,000 

Reporter, ......  9,775,i8 
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Repori   9,775,418  fr. 

Boeufs  et  vaches   4 ,034 

Moutons   394,158  ' 

Veaux  et  porcs   126^28 

9,698,538 

Enajontantpourdoublementdes 
voyageurs   4,^79,946 

On  arriverait  au  chiffre  de. . . .  43,978,484 

l^e  rapport  de  Tingénieur  du  Pas-de-Calais  se 
résume  ainsi  : 

Trafic  des  voyageurs   7^21,335  fr. 

Voyages  en  poste   338,237 

Trafic  des  marchandises  et  ba- 

gages  (en  voiture).  ......  . .  562,592  , 

Transport  des  espèces  d*or  et 

d'argent   80,984 

Transport  des  marcliandises  par 

eau   .480,394 

Transport  du  poisson   1,643,680 

—       des  bestiaux  ...  507,019 

Malles-postes   50,516 

Voiturei»  particulières  tranispor- 

lées  our  le  chemin  de  fer . . . .  95,354 

Total   4,475,hF 

L'ingénieur  du  département  du  Nord  signale  les 
différences  que  flous  indiquerons  ci-aprés  entre 

les  chiilres  de  la  circidatiori  énoncés  dans  le  mé- 
moire de  M.  Stephenson,  et  les  chiffres  qui  pro* 
viennent  de  son  contrôle  ;  mais  il  ne  tire  aucune 

conclusion  en  argent  de  ces  diiiércncos.  Il  ne  dit 
pas  si  les  augmeatations  dont  il  parle  doivent  por- 
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t^r  sur  le  parcours  total  ou  sur  le  parcours  partiel, 
distinction  importante  sous  le  rapport  du  prodait. 

Il  ne  résulte  donc  de  ce  travail  qu'une  présomplion 
que  la  circulation  existante  est  supérieure  à  ce  que 
M,  SUtphenscn  avait  annoncé*  Mais  il  n'esl  pas  pos- 
sible d'évaluer  ce  produit  en  cbiffreSi  et  de  rajouter 
aux  sommes  ci-dessus,  de  manière  k  loialiser  €t  à 
comparer  le  revenu  trouvé  par  M.  St^ypb^P^oo 
poiM*  renserobledu  réseau,  avec  le  revenu  général 
provenant  du  contrôle  de  MM.  les  Ingénieurs. 

Ces  éléments ,  Messieurs ,  ont  été  diversement 

appréciés  dans  ie  sein  de  votre  Commission,  et  ce- 
pendant la  limite  vraie  ou  exagérée  des  prodaiu 
probables  du  cfaemiii,  est  ce  <|ui  rendra  possible  on 

impossible  le  traité  qu'il  s'agit  de  faire  avec  les 
Compagnies  concessionnaires*  - 

D'une  part  on  a  dit,  avec  les  ingénieurs,  que  les 
calculs  fournis  par  M.  Stepbenson  sur  la  circulatioa 
des  voyageurs  et  des  marchandises  étaient  phiât 
au»dessous  qu'au-dessus  de  la  vérité;  qu'il  était  xlé- 
moniré  que  le  transport  des  marchandises  par  eau, 
celui  des  bestiaux  et  du  poisson,  avaient  été  évalaéi 
trop  bas  dans  le  nu  moire  de  Tingénieur  anglais; 
qu'aÎAsiy  Buivant  le  rapport  de  M}i.  les  Ingénieurs, 
le  transport  effectué  par  eau  ,  dans  le  départe- 
ment du  Pas-de-Calais,  par  exemple,  et  dont  le 
cbemin  de  fer  pourm  ii#|^jr  prafitsi^,  devrait  éire 

4a.......  ,   mK^b. 

Btnoiiposde....  ^4,OiiO 

CottHiiiie  l'a  dit  lU.  &iepbens0.n.  Ce 

iqtlî  établit  ane  dîflférenoc  de   249,391  fr. 

transport  du  poisson,  d'après  le  iuêaie  docu- 
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vent,  pnHiuirftit..   i, «48,060  Tr. 

Si  h.  Stephetis^A  le  oompte  se»* 

leraeiU  pour  la  somme  de   488,2ÎÎ6 

Différence   1,1B5,;44  fir. 

Siiîvnnl  MM.  les  Ingénieurs  du  Pas-de-Caîois, 
le  iran&port  des  be&liaux  produirait  une  recette 
de   607,019  fr. 

El  suivant  M.  Slcphenson,  de. .  99,0!i9 

Différence   407,980  fr* 

11  est  possible  qu'il  n  y  ait  pas  lieu  à  faire  des 
obsenmiions  de  même  nature ,  m  oe  qui  concerno 
les  «ulres  départements  traversés  par  lechi^min  de 
fer.  En  su[)|)osant  môme  (îue  l'on  pût  y  signaler 
quelques  évaluations  exagérées,  toujours est-^il  que  la 
partie  comprise  entre  Paris  el  Amiens  ne  doit  su-* 
birauciine  rèdiiotion. 

Le  contrôle  a  été  fait  avec  le  plus  grand  soiîi  par 
MBI.  Couche  ,  Saize  et  de  Breviile,  ingénieurs  du 
Geuireniemeoi,  qui  expriment  Topinion  formel4«) 
que  les  produits  bruts  de  ee  chetntn  ,  bien  que  de 
près  de  14  millions,  sont  encore  au-di  ssons  de  la 
vérité.  M.  1  iugénieur  ea  chef  de  Brevilie  ajouie,  en 
effet  :  <  J'surm  été  surpris  moiHniftme  ihi  ohittpe 
c  de  14  millions,  si  je  n'avais  maifitenant  connais* 
«  sance  des  coiUrées  si  peuplées,  si  indusirîenses 
«  et  si  ridies  que  ie  rail-way  paroeurt;  la  circula* 
m  lion  sera  tout  autre  assorément  syr  eetttt  partie 
«  de  la  li^^iiG  du  Nord  qiie  sur  la  ligne  d'Orléans, 
«  par  exemple  ,  et  ccpeudant  oe  dernier  cbemiii 
€  produira  m  millions  dès  la  première  amiée*  » 

En  présence  de  ces  faits,  qui  n^ont  paru  susesp* 
tibîes  (raucun  doute  à  la  majwiléde  votre  Commis- 
sioo),  cette  majorité  a  déclaré  qu'il  lui  serait  impos- 
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sible  de  livrer  des  bénéfices  aussi  considérables  à 
une  compagnie  conoessionnaire  pendant  une  durée 

de  28  ans. 

La  minorité  a /ait  remarquer  qu'en  examinant 
avec  attention  ie  travail  dè  MM.  les  ingénieurs  ,  on 

ne  pouvail  s'empêcher  de  le  trouver,  tians  quelques 
parlies,  incomplet,  conjectural,  hasarde. 

L'ingénieur  de  la  Sommé  est  le  seul  qui  ail 
opéré  avec  une  méthode  satisfaisante.  Celui  du 
départeiiienl  du  Nord  s'est  borné  à  indiquer  les 
lignes  et  le  nombre  des  voyageurs  par  an,  sans 
calculer  précisément  les  distances  à  parcourir , 
ni,  }>ar  conséquent,  la  recelte,  présumée.  Il  a 
porté  dans  son  travail  des  villes  qui  ne  sont  nul* 
îement  comprises' dans  le.  rayon  du  chemin  de 
fer,  telles  que  Armentières  ,  Comines ,  Ypres,  etc. 
L'ingénieur  du  Pas-de-Calais  a  également  compris 
dans  son  relevéties  villes,  et  même  dea  arrondisse- 
ments entiers  (|ui  auraientdA  rester  en  dehors;  il  a 
inexactenicni  calculé  plusieurs  dislances  ,  et  pris  à 
tort  des  points  de  départ  daus  le  dcparlemenl  du 
Nord^  pour  arriver  jusqu'à  Paris,  au  lieu  de  se  bor- 
ner au  parcours  de  son  déparlement.  En(in,il  a  sup- 
posé que  tous  les  bestiaux  allant  d*un  marché  à  Tau- 
tre|deSaiDt*Oaierà  LilierSi  de  Lillersà  Arras,  etc^ 
seraient  transportés  en  wagons;  que  touCle  poisson 
frais  du  port  de  Boulojjne,  en  destination  pour  Pa- 
rb|  irait  prendre  le  chemin  de  fer  à  Calais  ;  et  qu'il 
eo  serait  de  mémo  de  tous  les  chevaux  qui  s'expor- 
lent  de  cet  arrondissement  ;  ce  sont  là  des  éveuLua- 
lilés  sur  lesquelles  il  serait  fort  téméraire  de  comp* 
ter. 

On  voit  qu'il  est  impossible  do  s'en  rapporter  en» 
liôremenl  aux  relevés  de  MM.  les  ingciiicursi  si 
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l'on  veut  oblenir  le  résultai  vrai  des  opérations  de 
tonte  la  ligne.  Pour  apprécier  les  produits  avec  exac- 
lilufle,  il  aurait  fallu  tenir  compte  de  trois  or- 
dres de  circulation  :  i"*  la  correspondance  des  villes 
d'un  roème  département  entre  elles  «  par  e^mple 
Lille  avec  Valenciennes  (Nord),  Calais  avec  Saint* 
Orner  (Pas-de-Calais);  2^  la  correspondance  de  ces 
villes  avec  celles  des  départements  voisins,  par 
exemple  Lille  avec  Calais;  Arras  avec  Lille;  Lille, 
An  as  avec  Aiiiicu.s,  etc.,  etc.;  3°  enfin,  la  corres- 
pondance desdites  villes  avec  le  point  de  dépari  du 
chemin  de  fer;  Valenciennes^  Lille,  Dunkerque, 
Calais  avec  Paris;  Saint  Omer^  Arras,  Douai  avec 
Paris,  etc. ,  etc. 

Les  distances  totales  à  parcourir  sur  le  chemin 
de  fer  entre  les  villes,  dans  les  deux  premiers  cas^ 
auraient  dû  être  calculées  exactement  en  kilomètres, 
'  et  le  nombre  de  ces  kilomètres,  multipliés  par  celui 
des  voyageurs  ou  des  tonnes  de  marchandises,  pour 
donner  le  chiffre  des  kilomètres  parcourus  et  dé*- 
terminer  la  recette. 

Quant  aux  lignes  partant  des  villes  do  Nord^t  du 
Pas*de-Galais,  et  aboutissani  à  Paris,  la  distance 
aurait  dû  être  réduite  à  celle  qui  existe  entre  ces 
villas  et.  Amiens,  puisque  le  surplus  du  parcours 
avàit  été  compris  dans  la  statistique  de  l'ingénieur 
de  la  Somme,  et  cela  était  indispensable  pour  qu'il 
n'y  eût  pas  double  emploi.  AinsL^  ligi^^  de  Valçn*» 
ciennes  à  Paris  (relevé  du  Nord),  125  kilomètres, 
jusqu'à  Amiens;  même  ligne  (relevé  de  la  Somme), 
148  kilomètres,  depuis  Amiens;  distance  totalè 
entre  Paris  et  Valenciennes,  273  kilomètres. 

Si  ces  bases  étaient  adoptées,  et  si  l'on  addition- 
nait avec  exactitude  les  produits  dans  les  dépar- 
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icmants  du  Nord  ^  du  Pas-de-Calais ,  de  la  S(HiiaM^ 

VOioê^  de  S«io9-«i*-Oiae  el  de  la  Seine  »  la 
norilé  de  la  CommiesioB  esUoie  qae  Votk  errivmit 

à  un  chilTre  brut  tl  enviroai?  millioiis. 

L'honorable  M.  Bande  avait  évalué  h  reccltai 

13,033,5  58  fr.;  mais  il  n'avait  admis,  dans  boiical-* 
eut,  ni  ie  produit  du  quart  du  tonnage  des  canaux 
parallèles  au  cbcmin  de  fer,  ni  le  produit  du  traM« 
port  des  bestiaux,  qti'il  ne  portait  que  pour  mé* 
nuiire,  et  (jtiî,  dans  rafjpréciuiion  essajcti  par!» 
minorité  de  la  Commibsion,  figurent  pour  une 
somme  de  3,301,441  fr. 

Cette  appréciation  elle-même  devrait  subir  des 
réductions  : 

1^  Dans  le  cas  où  le  transport  local  des  bestiaux 
aurait-'  lieu  à  pied  ; 

Dans  le  cas  où  la  luarée  fraîche  provenant  du 
piorl  deiioutogne,  et  destinée  à  Paris,  au  lieu  d'éir$ 
transportée  à  Calais,  suivrait  la  voie  die  terre  jus* 
qu'à  Amiens,  et  ne  dotinerail  lieu  à  recette  qa*à 
partir  de  celte  ville  ;  il  faudrait  alpr^  reUancher  de 
cet  article  de  recette  7^0,494  fr«  ; 

3**  Dans  le  cas  irès^prubable  où  il  en  serail  de 
même  pour  le  lran&|K>rt léescbevaux lia  1  arrotuiis- 
•emeftt  de  Boulogne;  h  recette  pot»r  c«t  arlîele  dies^ 
cciiidrait  akrs  de  liSd7,i95,  à  fr. 

Différence  en  moins  838,537 

BansMs  évaluations  diverses»  le  prix  dutraos» 

port  des  voyageurs  est  calculé  en  moyenne  à  rai- 
son de  6  c.  1/2  par  kiltuuctre,  celui  des  uiarchan- 
dises  à  16  c.  par  tonne  et  par  kilomètre,  celui  des 
bestiaux  i  7c.  pour  les  bœufs,  vaches  et  chevaux, 
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à  C.  1/2  poiîr  len  veau\^  à  <  c.  1/2  pôtif  lês  pfOrc»| 
à  i  c.  pour  le8  moulons  par  tèle  et  par  kiiooiètre. 

Le  lioaibi  c  (Jis  voyageurs  a  été  calculé  aux  trois 
quartsde  celui  que  peuvent  transporter  les  voilures 
qui  aoni  an  curd'liuien  circulation. 

Tout  «û  insisiant  sur  les  p?  ôvîsîons  de  M.  Sle-^ 
pliinon,  4«i  s'élèvent  à  28,919,198  fr.  par  In 
cinufaiedicnl  des  voyageurs  doublement  qoi»  dam 

Topinion  de  la  majorité  de  la  Coainiission,  ne  peut 
manquer  de  se  produire  même  sur  les  lignes  onéduH 
nrea«  cette  aia)arîté  a  néanmoins  pensé  qne  pour 
enlever  aux  canaux,  suivant  la  supposition  de  M»  Ste- 

phenson,  une  partie  des  marchandises  qu'ils  u  ans- 

portent^  il  faudrait  ne  calculer  les  recettes  que  sur 
le  pied  de  iO  cent,  la  tonne,  au  lieu  de  i6c.^  ce  qui 
réduirait  les  produits  aux  proportions  que  voici  : 

Voyageurs(  nombre  doublé  ). . .  •  16,241,00()f. 
Marchandises   7,806,0')Q 

24,140,000  f. 

ftieft  néif  n  déduction  faim  de  45  pom*  1 W  de  tnU 
û*exfH€/tm\o\ni  en  Viomfcre  rond  • .  * .  i S,000, 000  f« 

Lerevéftu  net,  par  kilom  ,  n« serait  pas  au  dessous 
de  30,000  Ir.,  soit  21 ,00i),000  pour  le  dividende  dn 
kl  Cônrpagoîe,  repràsentant  rinlérét  et  Tamortis^ 
S^rtielit  de  450,600  francs  par  kilomètre. 

La  minorité  croit  devoir  rappeler  que  ces  calculs 
k*àppuièAt  su^  ta  supposition  d*un  état  permanent 

de  paix  et  de  prospérité  ,  pendant  toute  la  durée 
de  lu  concession  ;  qu'il  faut  cependant  s'allendre  à 
àé6  événements  plus  ou  moins  graves,  quiexerceront 
kUr  lès  recette^  une  fâcheuse  influence ,  et  que  ^ 

dans  une  aussi  grande  entreprise,  on  doit  admettra 
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une  équitable  compensatioa  des  chances  défavo- 
rables. 

Quelle  que  soit  la  porLée  des  observatiODs  que 
nous  venons  de  présenter  au  nom  des  deux  opinions 
contraires,  sans  confondre  les  choses  qui  ne  doivent 

pas  êlrc  confondues,  sans  placer  sur  la  inème  ligne 
les  fails  positifs  du  présent  et  les  éventualités  de 
Tavenir»  sans  doubler  systématiquement  le  nombre 
des  voyageurs,  comme  Ta  fait  M.  Stéphensoa, 
comme  l'a  fait  M.  Tingénieur  de  la  Somme,  il  est 
démontré  pour  la  Commission  que  les  produits 
probables  de  la  ligne  du  Nord  seront  supérieurs 
à  1  évaliiaiioii  de  ThonoroWe  M.  Baude,  et  qaeces 
produits  seront  Irès-considcrablcs. 

Il  est  impossible  d'en  calculer  exactement  la  me* 
sure. 

La  Commission  a  essaye  ensuite  de  se  rendre 
compte  de  riniluence  que  les  nouvelles  condiUûn& 
du  cahier  des  charges  pourraient  exercer  sur  les 
recettes  du  chemin  du  Nord. 

Il  est  évident  que  les  calculs  faits  dans  l'hypo- 
ibèse  d'une  concession  de  quarante  ans,  nesoot 
plus  applicables  aux  clauses  du  projet  actuel.  Il  est 
évident  que  Fexécution  de  l'embranchement  de 
Boulogne,  par  exemple,  réagirait  sérieusement  sur 
.  les  bénéfiees  de  Tentreprise,  en  enlevant  à  la  ligne 
d'Amiens  à  Cabiis  le  plus  grand  nombre  des  voya- 
geurs passant  le  détroit.  En  établissant  ses  calculs 
sur  le  tarif  d'Orléans,  M.  Stephenson  ne  prévoyait 
pas  une  troisième  espèce  de  voitures  couvertes  à 
moindre  prix,  ne  différant  dans  sa  construction  que 
lrès-[jeu  de  la  deuxième  classe,  et  lui  étant  même 
préférable  pendant  une  partie  de  Tannée.  U  est 
diiriciie  de  calculer  la  portée  de  cette  innovation; 
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mais  elle  pourra  déclasser  ies  voyageurs,  cl  exercer 
une  sérieuse  influence  sur  les  recettes  du  chemin. 

Les  conditions  dii  nouveau  tarif  atténueront 
considérablement  l'importance  du  trafic  des  mar- 
chandises que  H.  Stephenson  évalue  à  12,636)740 
francs. 

Le  bagage  et  la  petite  messagerie  qui,  au  tarif 
d'Orléans^  sont  taxés  à  40  c.  la  tonne»  sont  égale- 
ment réduits* 

Une  tolérance  plus  grande  est  ajoutée  à  celle  qui 
existait  déjà  pour  le  bagage  des  voyageurs* 

Enfin,  une  réduction  uniforme  de  fr.  0,02  par 
tonne  et  par  kilomètre,  est  imposée  sur  les  trois 
classes  de  marchandises. 

Cette  diminution  du  maximum  du  tarif  n^afTec- 

tera  pas  également  toutes  les  marchandises  que  le 
chemin  de  fer  peut  avoir  à  transporter;  mais  elle 
atteindra  toutes  celles  qui ,  ayant  intrinsèquement 
une  valeur  commerciale  snffisanle,  pouvaient  sup- 
porter le  plein  du  tarif,  en  écUange  d'un  transport 
prompt  et  convenable. 

Mais,  en  acceptant  sans  restriction  les  résultats 
présentés  pariM-  Stephenson  (21millions),  qui  don- 
nent un  intérêt  de  14  p.  0/0  du  capital  nécessaire 
à  Tentreprise,  le  bénéfice  de  la  Compagnie,  avec  * 
les  conditions  du  projet  do  loi,  se  répartirait  ainsi 
qu'il  suit  : 

Siii  ces  14  pour  cent,  la  Compagnie  prélèverait 
8  pour  cent,  ce  qui ,  avec  la  moitié  de  l'excédant, 
lui  ferait  il  pour  cent,  sur  lesquels  2  pour  cent 
seraient  affectés  à  son  amortissement.  Il  lui  reste- 
rait donc  9  pour  cent  pour  faire  faC'3  à  toutes  les 
éventualités ,  aux  mauvaises  années  qu'il  faut  pré- 
P.-V*  7.  •        •  25 
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voir  (Uns  le  cours  de  la  concession,  et  aux  charges 
résultent  pour  olle  du  tioimsa  projet  de  bail. 

La  majorilé  de  la  Commission  a  exprimé  1  opi- 
nion que  les  atténuations  de  recettes  qui  pourront 
résulter  des  nouvelles  clau^  du  cahier  des  char* 
ges,  ne  compensent  pas,  à  beaucoup  près  ,  les  ac* 
croissements  de  produits  révélés  depuis  l'année 
dernière,  par  rexploitalion  des  chemins  de  fer  de 
Rouen  et  d*Orléans.  Elle  estime  que  ces  accroisse^ 
menls  sont  de  nature  à  faire  cesser  touics  les  incer- 
iiiudes.  Le  chiffre  des  voyageurs  a  dépassé  loulcs 
les  espérances,  et  s'il  est  vrai,  comme  on  Ta  dît,i|ue 
la  circnlalion  actuelle  est  la  base  la  plus  certaine 
de  la  circulation  future,  il  est  également  vrai  qu'on 
peut,  sans  exagération,  calculer  en  moyenne  le  doo- 
blemenides  voyageurs  dans  un  petit  nombre  d'an- 
nées. Quant  aux  marchandises,  les  faits  prouvent 
que  les  cbemtnsde  fer  finiront  par  détruire  toutes 
les  concurrences,  et  que  Taugmentation  des  recettes 
grandira,  d^année  en  année^  dans  une  propoiii  ti 
presque  géouiéirir|ue.  L'expérience  est  faite  en  An* 
gleterre,  en  Belgique;  et  nous  voyons  aux  portes 
de  Paris  le  chemin  de  fer  de  Rouen  s*eiiiparcr  gra- 
duellement de  tous  les  transports,  même  de  ceux  qui 
appartiennent  i  la  navigation  de  la  Seine.  Toutes 
ces  sources  de  richesses  se  développeront  de  plus 
en  plus,  spécialement  pour  le  chemin  du  Nord,  qui 
va  traverser  des  départements  dont  les  populations 
et  la  prospérité  sont  exceptionnelles*  D^ailleurs,  la 
mise  défends  de  la  Compagnie  sera  bien  inférieure 
aux  calculs  qui  avaient  été  présentés  Tannée  der* 
nière  dans  le  rapport  de  l  lionorable  M.  fiaude«  Les 
wrais  à  sa  charge ,  diaprés  la  loi  du  il  juin  iSÀ^i, 
àoivent  Être  évaluésà  150,000  L  et  non  à  175,000  f. 
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par  Ulomèire.  Les  rails  ont  été  adjugés  poiir  Ar* 

ras  ii  330  iV.  la  tonne. 

Avant  de  prendre  une  résolution  sur  la  question 
de  dupéet  qui  déoidait  en  réalité  du  bùtI  de  la  loi  » 
la  Goinmi^ion  a  examiné  avec  attenlion  les  obsor- 
valicnsécritesquiluioot  été  adressées  an  nom  d^une 
Compagnie  iiBancière;  elle  a  égalcnicni  eiiU^ndu 
celles  de  plusieurs  Compagoies  tsrinié^es. 

D^ane  part  on  a  iosislé  swi^  les  ^ifmrences  que 
nous  ijvons  déjà  signalées  à  la  Clinmbre.  L'année 
dernière,  iû-lroa  dit,  le  GouvcrnemeAl  exprimait 
bien  riDicnlioB  de  faire  aiKHitir  par  trois  points 
difTérenls  le  chemin  du  Nord  au  littoral  de  la 
Manche;  mais  en  même  lcn)ps  il  j>iOclamait qu'au- 
cune Compagnie  n'avait  voulu  se  ciiar^^er d'exploi- 
ter la  ligne  d'Amiens  h  Boulo;>ne,  et  il  était  facile 
<ie  prévoir  qu'une  fois  les  communications  avec 
Vuànglete ne  assurées  par  Calais  et  Ounkerque^  la 
UirecXion  sur  Boiiiogne  resterait  indéfiniment  à 
Véiat  de  projet.  Aujourd'hui  on  la  classe,  ce  qui  aug* 
inenie  singulièrement  les  chaiïces  d'cxéculion  pour 
jchU^  iigne.  On  substitue  2Kans  à  4U  an«,  en  aug* 
luentaot  toutes  les  dtarges  et  en  diminuafit  toutes 
ie$  chSDûes  favorables <le  l'entreprise.  Il  est  ce|)en- 
ilanl  iin.possible  de  faire  abslraclion  des  perles  qui 
{^vejit  atloiodrie  uju<e  spéculation  aussi  vaste  et 
dpnt  le ^iaccàs4ôpend  api4s  tout  d'une  longue  paix 
jéL  d*une  prospérité  eonstnnie. 

Que  s'est  il  passé  depuis  an  an  ? 

Tolut  le  foonde  exagère  les  résultats  obtenus  dans 
rexploiitatîon  des  chemins  de  fer.  Le  cours  actuel 
di^s  actions  n'est  nullement  en  rapport  avec  les 
pFiO^iuiis  ;  a  cet  égard,  comme  en  beaucoup  d'au-  * 
tceis  iiîr)0onstagic»S|  kk  faveur  publique  est  sans  me* 
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^ure.  Les  produits  sont  pour  sî  peu  dans  le  cours 
des  actions^  qu*il  ne  serait  pas  diniciie  de  citer  tel 
chemin  de  fer  dont  les  aoUons  sont  au  même  prix, 
et  ont  même  souvent  été  à  uu  prix  plus  élevé  que 
les  actions  d'un  autre  cheiuin  de  fer,  bien  que  ce- 
lui-ci ail  fait  des  recettes  plus  avantageuses,  bien 
quMl  ait  une  plus  longue  concession  et  les  proba- 
bilités d'un  ^lus  bel  avenir. 

Si  nous  prenions  pour  exemples  les  chemiasde 
Rouen  et  d*Orléans ,  nous  verrions  que  les  actions 
du  premier,  calculées  sur  le  produit  vrai,  vaudraient 
4IU  taux  do  0  p.  c.|  583  f r ^  et  celles  du  second 555. 

11  y  a  dans  le  cours  une  exagération  qui  peut 
s'exphqucr  par  diverses  causes,  notamment  parce 
fait  qu'une  grande  partie  de  ces  valeurs  appartient 
à  des  étrangers  ,  chez  lesquels  le  taux  de  T intérêt 
est  moins  élevé  qu*en  France. 

Sien  envisage  la  prospérité  uuure  des  chemins  de 
fer^  abstraction  faite  de  ces  circonstances,  on  ae 
peut  tirer  aucune  conséquence  de  la  fluctuation  du 
prix  de  loui  s  aclions.  Les  cours  sont  refiet  du  jeu. 
Le  jour  ovi  les  capitaux  provisoirement  engagés 
se  retireront,  les  actions  tomberont  peut-être  au- 
dessous  de  leur  valeur  réelle,  par  suite  du  même 
manque  de  mesure.  Le  cours  actuel  des  actions  ne 
sauraitdoncêlrepourdesei^priis  rétléchiSi  un  indice 
certain  do  la  prospérité  future  de  nos  entreprises  de 
chemins  de  fer. 

En  voulant  calculer  trop  rigoureusement  lousies 
bénéfices  possibles,  on  rendrait  Tentreprise  inexé- 
cutable, puisqu'il  faudrait  faire  face,  non*seulement 
au  capital  de  premier  ctablisseiiient,  mais  encore 
au  capital  que  nécessitera  le  renouvellement  succès- 
«sif  du  matériel  et  de  la  voie,  pendant  la  durée  de 
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la  concession  ;  capital  nooveaui  considérable,  aiF* 
quel  aucun  amortissement  n'est  consacré  par  là  lot; 

La  ligne  de  Paris  à  la  frontière  belge  et  au  liLtorak 

de  la  Manche,  ne  peut  être  comparée  aux  lignes  que 
nous  possédons  jusqu'à  présent,  et  qui  a'excèdent 
guères  IHO  kilomètres.  l)ne  longueur  sextuple  a 
pour  conséquence  infaillible  d'augmenter  les  frais 
généraux  dans  une  proportion  incalculable,  et  de 
multiplier  à  l'infini  les  chances  de  responsabilité. 
Ce  n'est  pas  sur  une  progression  simple  qu'il  iaut 
compter  en  matière  d'accidents  sur  les  chemins  de 
fer,  et  nul  encore  en  France,  ni  dans  les  pays  voi- 
sins ^  n'a  fait  l'essai  des  évenlualiiés  que  renferme 
un  parcours  de  460  kilomètres.  Enfin  les  chemins  de 
fer  anglais  sont  concédés  à  perpétuité.  Les  Gom*- 
pa  g  n  i  esq  u  i  ex  p  1 0  i  le  ïi  l  j  ii  sq  u  '  ici  de  s  c  li  cm  i  ns  de  fer  en 
France,  onldesjouissancesséculaires,  tandis  qu'on 
réduit  la  jouissance  sur  la  ligne  anglo*beigeà  de, 
telles  proportions,  qu'un  événement  imprévu,  dans 
un  cercle  aussi  étroit,  peut  renverser  toutes  les 
bases  des  bénéfices  calculés  sur  la  période  en«- 
lièise* 

Ces  observations  à  l'appui  du  système  des  con* 
cessions  ont  été  combattues  par  la  majorité  de  la 

Commission  :  celle  majorité  trouve  assui  émciit  très- 
légitimes  les  spéculations  dont  les  chemins  de  fer 
peuvent  être  l'objet*  de  la  part  des  capitalistes;  mais 
ces  spéculaiions  ne  sont  pas  indispensables  à  l'exé- 
cution des  chemins  de  ier,  et  si  on  s'engage  dans 
le  système  qui  les  comporte,  il  faut  du  moins  les 
resserrer  dans  des  limites  de  bénéfices  plus  mo- 
destes que  ceux  auxquels  on  prétend. 
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Si  Ton  coairucliî  avec  des  Cauipagoiiâs  coace^ 
•ioanaires,  il  est  nécessaire,  sa^s  doute ,  de  leur 
laisser  une  équitable  rémunération  de  leur  indus- 
trie; mais  it  n'est  [)as  moins  indispensciblc  de  se 
montrer  économe  dv  la  fortune  publique.  Il  se- 
rait imprudenl  de  leur  abandonner  les  profits  des 
lignes  les  pins  fruclueuî?es  pour  être  obligé  en- 
suite de  prendre  au  compte  de  l'État  les  char- 
ges des  tigntfts  moins  parrcourues.  On  se  prive 
raff  de  la  po&'sîbililé  d'établir  une  compensation 
nécess^iire,  si  on  leur  livrnit  pendant  28  ans  des 
bénéiices  qui,  reslrcmls  à  20  années,  seraient 
encore  suiSsants  pour  amortir  leur  mise  dehors, 
et  leur  rendre  8  ou  10  pour  cent  des  capitaux  en* 
gagés. 

Il  est  passible  qne  les  actions  de  plusieurs 
chemins  de  Ter  existants  soient  cotées  au<«desfia9 
do  leur  \aleur  (  ce  que  Ton  pourrait  omiasisr  en 

envisageant  Tavenir  quî  leur  csi  réserve) ,  mais  ce 
n'est  pas  sur  cette  valeur  plus  ou  moins  sincère 
que  s'établissent  les  calculs  par  lesquels  on  démon* 
tre  rexagcratidn  d'une  durée  de  28  ans  par  la  ligne 
du  Nord. 

En  supposant  le  chemin  de  fer  d'Orléans  exécuté 
dans  le  systéiae  de  ia  loi  du  il  Juin>  c  esl-à  dire 
la  Compagnie  n'ayant  déboursé  qne  les  deux  cin* 
«juièmes  du  coiit  lolal,  celle  Compagnie  reccvfail 
aclueilenicnl  18  pour  cent  de  revenu  net^  soit  13 
pour  cent  ponr  sa  part.  Le  chemin  dn  Nord  ne  sera 
pas  moins  fntelueuk  ;  i\  a  des  parties  bteti  nupé^ 
rieures.  L\\  Compnçfiiie,  por  un  prélèvement  de  3 
pour  cent  sur  ces  i3  pour  cent,  amovlirait  son  ca- 
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|.ïitai  dans  21  ans,  et  se  réserverait  un  dividende  de 

10  pour  cent.  C'est  un  asse^  beau  piaceatenl. 

On  argumente  d'un  renouvelleraent  obligé  des 
rails  et  du  matériel  roulant  dans  Fespace  do  vingt- 
huit  ans;  on  oublie  que  eerenovallenientsefait  d'âne 
mmèro  successive,  chaque  jour,  chaque  aiïnée,«ct 
qu  il  est  compris  iiaus  les  40  à  .>0  pour  100  que 
que  Ton  attribue  aux  fraisé  d'exploilaiion.  Lors* 
qtt*oaa  été  obligé  au  renouifelknieiit  d'une  Yoie 
tout  enuère,  c'est  qu'il  a  fallu  chaugor  des  raili 
Irop  (^ÉtUies  pOi»cs  en  prévision  de  locomotives  du 
poids  de  six  tonnes,  et  qui  devatenti  ptnslard,  sup^ 
porter  des  locomotives  du  poiMs  de  dix-buii  tenues. 

11  u'j  aura  rien  de  semblable. 

On  argiimente  eticore  des  fraM  toujours  plus 

considérables  sur  une  grande  ligue  que  sur  une 
petite^  tandis  qu'au  contraire,  dans  cette  industrie 
comme  dans  toutes  les  autres ,  tes  frak  généraux 
vont  en  diminuant  à  mesure  (jiio  Ui>  alliiires  s^éten- 
deaU  On  prétend  qii»e  les  accidents  Ont  beoucou]»^ 
pkiadû  chances  de  se  produire  sur  un  plus  grand 
développeuienl  ;  maison  pourrait  répondre  qu'iUse- 
roAi  (oiH  au  plus  prof^ortionnels  au  parcours.  Nous 
¥ey^M  DB^iM,  dans  un  rapport  officiel  fait  au  Ihirie-* 
iMDt  d'AA^eîberro  m  i843,  qu'avec  uo  pluagtaïKl 
AOBiJ^re  de  ligues  en  cxîdoilalion ,  ;^.vec  plus  de  cir- 
culation, les  accidents  ont  clé  moins  iréqa^iUs  que 
dans  toutes  les  années  précédentes  »  et  n'ont  pré- 
senté  que  3  victimes  sur  24  millions  de  voyageurs. 

Tels  sont  les  motifs  qui,  malgré  les  observations 
faites  à  l'appui  du  système  de  concession,  ont  fait 
persister  lu  majorité  dans  sa  conviction  que  le  dé- 
No  142, 
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lai  de  28  ans  dépasse  de  beaucoup  le  délai  qu'on 
pourrait  raison nabieoienl  accorder,  si  on  adoplail 
ce  système. 

Nous  résumerons  les  propositions  des  Gompa* 

gnies  lumières  eu  meltara  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  la  soumi^^sion  de  ces  Compagnies  réu- 
nies^  et  le  tableau  des  calculs  sur  lesquels  cette 
soumission  se  fonde  : 

«  i*"  Douze  années  de  jouissance  à  partir  du  jour 
«  où  le  Gouvernement  aura  livré  à  la  Compagnie 
«  la  totalité  du  chemin ,  hormis  rembranchement 

«  de  Boulogne; 

c  2®  Pendant  chacOne  de  ces  douze  années,  pour 

I  rÉIat,  trois  pour  cciii  de  la  somme  de  cent  douze 
a  millions,  soit  :  trois  millions  trois  cent  soixante 

<  mille  francs,  à  prendre  sur  les  sommes  excédant 

i  le  paiement  des  frais  généraux  ; 

«  3**  Pour  îa  Compagnie,  six  pour  cent  de  la 

ii  somme  de  20  millions,  représentant  le  capital 
«  engagé  par  ^le  dans  Topération,  non  compris 

<  rembranchement  de  Boulogne;  plus  trois  un 
«  quart  pour  cent  du  même  capital,  à  titre  d  atnor- 
«  lissement  de  la  dépréciation  de  son  matériel;  le 
«  tout  i  prendre  sur  les  sommes  excédant  le  pate- 
«  menL  ch  s  Hc^is  généraux,  et  la  somme  de  trois 
â  niillions  troiscent  soixante  mille francsà  compter 
€  à  1  État; 

<  A"  Partage  égal  et  par  moitié  entre  TÉtai  et 
«  la  Compagnie  des  bénéfices  excédant  tous  les 
«  prélèvements  ci-dessus  indiqués  ; 

€  5"  Obligation  pour  i  £tal  d'affermer  à  laGom- 
«  pagnie  fermière  du  chemin  du  Nord  i'embran- 
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w  chement  de  Boulogne,  dès  que  cet  erabranclic- 
€  ment  serait  livré  à  rexploitation. 

<  Les  membres  du  conseil  d'adminislraûon 
de  la  Compagnie  fermière  pour  le  chemin 
du  Nùrdf 

«  Signé  Barbibr,  Oudet,  Bes.80N, 

Arnoux  ,  Gaillard  ,  Amédée  Ra» 
vënaz  ,   £.  Simon  ,  Soufflot  , 

MuSNIBRi  BOURLON  Ë.  (!}•  > 


(1)  A  la  date  du  30  mai  dernier,  In  (commission  n  reçu, 
des  membres  du  conseil  d'administratioa  de  celte  Compa- 
gnie, la  communication  suiTante  : 

ji  Monsieur  le  Président  et  à  Messieurs  les  membres  de  ia 
Commission  delà  Chambre  des  Dépules,  chargés  de  Vexa- 
men  du  projet  de  loi  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  fron- 
tière de  BelgiqtM  et  au  littoral  de  la  Manche. 

«Messieurs, 

«Nous ayons Thonneur  de  tous  faire  parvenir  copie  de  la 
lettre  que  nous  venons  d'adresser  ceJourd*lini ,  à  M.  leMi- 
Distre  des  travaux  publics. 

«Nous  sommes  avec  respect, 

a  Messieurs, 

«Vos  trèS'humbles  et  très-obéissants  serviteurs , 

«  Les  membres  du  ecnseil  iVadmimstratim  de  la  Com- 
pagnie fermière  du  ehemin  du  Nord^ 

•  Signé  Barbier,  Oldet,  Besson  ,  Arnoux, 
£d.  Gaillard,  Amédée  Ravenaz  , 
SouFFLOT,  MusNiEn,  E.  Simon  ,  Gi- 
RABDy  Direz  atné,  L*  Bbeittmatbb, 
Aiv  ABn,',G.  Heiii.  x» 

Paris,  le  30  mai  ISit. 
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Deux  tyslèmas  soal  doM  en  pvésemù^  fQwt 
Texéculion  des  grandes  lignes  de  chemina  de  fer. 

Ces  doux  sjâlèaics^  doiu  l'un  semblerait  néccssai- 


Copie  certifiée  de  la  lettre  adressée  le  30  mai'1844tà 
a.  ie  ÂÊini$9re  de$  treMmas  pubtks  par  ta  Ccmpq/niê 
/tomlére  du  ckamM  du  Nord^. 

N  Monsieur  le  Ministre,  ^ 

«'Dans  notre  soumission  du  10  mal  cooranl,  nousavloos 
eiposé  rordfedans  lequel  les  prélèvements  seraient  foits 

après  les  frais  d'exploitation;  la  pen^^^c  ne  nou»  était  psii 

venue  que  le  produit  du  chcuàa  pouvait  uc  pas  couvrir  le 
prix  de  ferme,  et  dès  lors  nous  n'avons  pas  inséré  la  con 
dition  de  j^aranU^î.  Nous  croyons  devoir  décUirer  que  uoos 
enlendans  (fue  lo  prix  de  ferme  de  3»360,000  k.  reste  ga- 
ranti par  la  Compagnie. 

«  Nous  sommes»  avee  respect, 

•  Monsieur  le  Ministre, 
9  Vos  très^ftttmbles  et  tréa-obéissants  serWIears, 

a  Les  membres  du  cmueil  ^aâmitmtrûtiê»  ée  la 

Compagnie  fermière  pour  k  chemin  deferiu 
Nord, 

«  5igké  BAttBijra  ,  Ûejdet  ,  Besson  ,  Aaifous, 
Ravenaz,  r>iiraniiiAYfia,  DiBBz  atné, 

MDSMlE£,U£ilI.  » 

t  Pour  cof  le  conforme  : 
«  BBSSOift  Président.  • 
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remeDl  exclusif  de  Taulre,  se  rencoalrejU  poor- 
tàni,  inais  subordonnés  l'un  à  Taulre,  dans  le> 
nwveaux  projéts  de  lois* 


Yotci  mainieMml  les  calculs  prétentés  parles  signataires, 
à  Tappui  de  leur  soumission  : 

Cakuia  de  camparanoii  sur  les  résultais  pour  l'ÈtfU: 
io poi' le  système  de  la  concession  de  vingt-huit  an<, 
avec  abandon  de  la  voie  et  partage  des  produits  ;  2"  par 
le  <iyst€nie  du  fermage  de  douze  ans,  avec  prix  de  location 
fixe  et  partage  des  produits. 

Le  chemin  de  fer  du  Nord  coûtera  (Icrrasscmcnts,  tra- 
?anxd*art,  voie  de  fer  et  dépendances),  112  millions. 

Le  matériel  roulant  el  ses  accessoires  est  supposé  coûter 
aoi  Compagnies  20  millions»  dans  lesquels  est  comprise 
la  valeur  do  matériel  construit  par  l'Etat  pour  Teiploita* 
lion  provisoire  des  deux  tronçons  de  Lille  et  de  Yalencien- 
nés,  telle  qu'elle  devra  lui  être  remboursée  sur  estima-* 
tion. 

Les  calculs  suivants  supposent  :  1°  le  taux  de  l'intérêt 
h  k  pour  100  ;  2**  que»  pour  la  comparaison  des  résultats 
des  deux  systèmes,  le  (ail  de  douze  ans  est  prolongé  jusqu'il 
vingt-huit  ans,  durée  de  la  concession  des  Compagnies  ff^ 
nanciéres  ;  S"*  que  la  recette  brute  sera  de  13  millions,  et 
les  frais  d^exploitation  de  6  millions. 

Les  deux  séries  de  calculs  établissent  la  cortiparaisun  des 
résultats  pour  r£Ut  dans  les  deux  systèmes  : 

Résultats  fixes  et  certains,  donnés,  —  dans  le  système 
financier,  par  Vabajidon  gratuit  de  lavoie:—  dans  l'autre, 
par  te  prix  de  fermage  de  3  pour  100  du  capital  de  112 
millions. 

t""  Hcsoitals  éventuels,  doouéSt  par  le  partage  des  béné- 
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C'e8t,  d'une  part,  le  système  de  la  loi  du  11  juin 
i842  y  c'est-à-dire  l'exécution  par  le  concours  de 
rÉtat  et  de  Tindustrie  privée;  d'autre  part,  l'achè- 
vement des  travaux,  y  compris  la  voie  de  fer,  par 
rÉtat  seul. 


lices,  dans  le  système  financier,  après  le  pré!6vemcnt  de 
8  pour  100  du  capital  de  G8  millions;  —  dans  le  système 
fermier,  après  le  prèfèvcdient  du  prix  de  locafion  payé  à 
l'Etat,  et  de  l'intcrôt  et  de  Taoïortissement  réservés  8i> 
capital  de  20  millioDS. 


PBODUIT  FIIB. 

Compagnie  fermière. 

Intérêt  annuel  de  3  pour  100 
sur  112  millions,  soit.   3,360,000' 

Pendant  vingt-buit  ans,  capi- 
talisés à  k>  pour  iOD.   167,889,000 

A  déduire  :  intérêts  payés  par 
TEtat  pendant  vingt-huit  ans, 
pour  /|.8,000,,000  fr.,  valeur  de 
la  voie  de  fer  posée  à  ses  frais, 
capitalisés  à  4  pour  100   95,936,000 

71.a53,000  71,953,01»' 
Compagnie  financière. 

Abandon  gratuit  "de  la  voie  au  bout  de 
vingt-huit  ans   48,000,(KI(^ 

La  Compagnie  fermière  offre  donc  de  plus 
que  la  Compagnie  financière  un  avantage 
certain  de   ,  , , . .  23,953.090 

! 

i 
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A  l'un  de  ces  deux  systèmes  correspond  un  bail 
d'une  durée  assez  longue  pour  que  le  capital  eia- 
ployé  par  Tindustrie  privée  puisse  être  amorti  sans 

un  prélèveiiienL  Uop  considérable. 


PRODUIT  ÉVENTUEL. 

Compagnie  fermière. 

Produit  brut,  13,000,000  fr.  ;  — 
Produit  net   7,000,000^ 

Prix  de  ferme  fixe  à 
prélever  d'abord  pour  ré- 
tat   3,360,000^1 

Intérêt  à  6  pour  100  à  . 
prélever  au  profit  de  la  * 
Compagnie  sur  son  capi^  \  5,210,000 

ta)     20  ,000,000  fr   1,200,000 

Amortissement  en  12 
ansde  la  moitié  de  la  va- 
leur du  matériel,  à  raison 
de  3  un  quart  pour  100. 660,000 

Il  reste  donc  à  partager  ayecrÉtal...  1,790^000 

Dont  la  moitié  pour  TÉtat  est  de     805,000' 

Compagnie  financière* 

Produit  brut,  13,000,000  fr.  ; —Pro- 
duit net   7,000,000*  . 

A  prélever  8  pour  100  du  capital 
de  la  Compagnie ,  composé  de  : 
48.000,000^^  pour  la  voie,  ct20,000,000f 
pourle matériel, en  tout68,000,00Of....  5,440,000 

11  reste  dooc  â  partager  avec  l'État...  1,560,000 

Dont  la  moitié  pour  i  État  est  de  \  780,000 

Avantage  aonael  pour  TÉtat  avec  la  Gompa- 

gnîe  fermière   115  qqq 

Qai ,  eapitalisés  pendant  vingt-huit  ans ,  don- 

^^^^  5,746,000 


(  ans  ) 


Avec  l'autre,  on  espère  trouver  des  fermiers  qui, 
n'ayafit  qu'un  faible  capital  à  amortir,  pourront 
limiter  kur  jouissance  et  '^)nyer  un  fermage  4 

Hi  VÉM  exécute  les  limites  assignées  par  la  M 
flu  i  1  juin  iSA2  au  réseau  àes  chemins  de  fer  en 

FraiH  O,  ne  seront-elles  pas  bientôt  dépassées  par 
les  deuiandesy  d'ailleurs  légitimes,  dont  il  sera  as- 
sailli? —  Gommenl  réglei>a4-îl  les  dépenses!  — 
EDlreprendra*t-il  simultanément  les  travaux  sur 
toutes  les  lignes?  —  Suivra  l-il  un  ordre  do  prio- 
rité?—  A  qui  donnerd'-l'On  le  présent?  — Qui  vou- 
dra se  contenter  des  éveutualitiés  de  ravenif?  ^ 
Ne  serait-il  |)as  plus  sage  de  conserver  le  frein 
salutaire  qui  résulte  pour  le  Gouvernemcal  et  pour  • 
les  Chambres  de  la  uécessité  du  conooim  de  ïm-^ 
térét  privé  et  du  concours  de  TÉtat?      La  eaa* 
séquence  de  l'exccuiion  par  TÉlal  ne  sera-i-ella 
pas  de  scinder  en  plusieurs  sections  Texploilation 
des  grandes  lignes?  —  Et  si  cette  exploitation  e^t 
aînsi  morcelée,  n^en  résultera-t-il  pas  des  dilllcut- 
lés  sérieuses  et  d^  v^^^riiables  périls  qui  pourront 


Nota.  La  Commisiriùn  fia  pas  besoin  de  faire  remarqver 
qiim  pmdnksanl  ces  etdcuh,  tels  qu'ils  hii  ùnt  été somis, 
€lU  n^enlend^Utme*^  ks  prtwlfe  wus  ea  responsabililé* 


£n  résomé  :  avantage  fixe  et  ecr- 

lalD..  

Avantage  éventuel . .  • . 


5,740*000 


Avantage  total  offert  à  i'i:.tal par 
ia  Cumpagitie  Dermière  


29,699,000 
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etrniproineitre  la  séeurtlé  publique?  — >  EnHii,  l'exé* 
cuiion  par  TÉlnt  ti'aboutira-t-elle  pas  nn  jotir  à 

rcxploiiaiion  pur  FÉîal  ,  que  personne  n'ose  nous 
proposer  aujourd*iiui  ? 

Toutes  ces  ifaestions,  Messieurs,  ont  été  posées 
et  disculées  dans  le  sein  de  votre  Commission.  Les 
partisans  du  projet  du  Gouvernement  ont  fait  re- 
marqtier  combien  ce  projet  remporte,  quant  aux 
conditions  financières,  sur  le  projet  qui  i*a  pré- 
cédé. Durée  de  concession  réduite  de  12  années  ; 
trois  classes  de  voitures  an  lieu  de  deux  ;  voitures 
de  troirième  classe  couvertes  et  fermées  de  rideaux  ; 
tarifs  abaissés  pour  le  transport  des  marchandises  ; 
râppression  de  la  clause  de  remboursement  pour  la 
fonrnitore  et  pour  la  pose  des  rails  ;  partage  des 
bénéfices  après  un  prélèvement  de  8  p.  100  pour 
la  Compagnie;  enfin,  faculté  au  Gouvernement  do 
posèr  la  voie  de  fer  lui-même ,  si  les  Compagnies  ne 
sont  pas  irailables.  Voilà  de  notablear  améliorations 
dues  à  rexpérience  que  nous  avons  acquise  depuis 
Tan  dernier,  et  au  soin  atteniif  avec  lequel TAd- 
ministration  veille  à  Tîntérét  public. 

Les  partisans  de  Topinion  contraire  ont  soutenu 
qtieies  conditions  offertes  à  l'industrie  dépassaient 
la  jttste  rémunération  i  laquelle  elle  peut  prétendre 
pour  l'emploi  de  ses  capitaux,  pour  son  travail, 
vit  pour  les  chances  hasardeuses  de  Tentreprise.  Ils 
DU!  exposé  et  développé  les  motifs  de  Topinion  qui 
consiste  à  substiltîer  pour  les  chemins  de  fer  eu 
générai ,  et  en  particulier  pour  celui  du  Nord,  le 
isysième  des  baux  à  court  terme  au  sjrstéme  dos 
longues  concessions. 

La  pose  des  rails  par  l'État  est,  selon  eux,  le  seul  • 
moyen  d*obtcnir  de  l'unité,  de  l'ensemble  dans  Tac- 
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complisscaienl  de  ces  immenses  travaux.  Si  rÉUt 
reste  chargé»  aux  1er  mes  de  la  loi  de  1842,  de  Tac- 
quîsîlion  des  terrains ,  des  ouvrages  d*art  et  des 
lerrassemenls,  c  esL-à-ilire  de  tout  ce  qui  peut  oll'rir 
des  difficultés  et  de  rincerlilude  dans  révaiuation 
des  dépenses,  pourquoi  ne  poseraii-il  pasaussi  la  Toîe 
de  fer?  Il  ne  faut  réaliser,  à  cet  eflet,  (ju'un  supplé- 
ment de  ressources  facilement  appréciables,  et  que 
Ton  se  procurerait  sans  aucune  difficulté. 

Du  reste,  il  ne  peut  être  question  de  faire  ex- 
ploiter par  rÉtat  les  chemins  de  fer  qu'il  aurait 
aclievés  ;  en  thèse  générale,  lexploitation  exige  des 
soins  de  tous  lés  instants,  des  mesures  de  détail , 
nombreuses,  variées,  inslanianées,  qui  ne  vont  pas 
bien  aux  habitudes  adminislratives*  C'est  une  opé- 
ration de  commerce  qu*il  semble  préférable  de  lais- 
ser à  rindustrie.  Elle  peut  donner  lieu  h  des  fi  ois- 
semenls  d'intérêts,  à  de  fréquentes  collisions  avec 
le  public;  et  il  convient  d'en  épargner  les  incon- 
vénienls  à  TEtat. 

Les  chemins  de  fer  seraient  donc  affermés  à 
court  terme,  conformément  aux  dispositious 
énoncées  au  projet  de  loi,  et  ces  dispositions 
qui  n'étaient  que  subsidiaires  dans  les  vues  du 
Gouvernement,  deviendraient  la  base  principale  de 
la  loi. 

Ce  mode  est  plus  conforme  aux  intérêts  de  la 
puissance  publique ,  qu'il  ne  faudrait  pas  dé- 
'  posséder  pour  trop  longtemps  de  la  libre  disposition 
des  voies  nouvelles  de  communication,  qui  doivent 
avoir  une  si  grande  influence  sur  Tavenir  de  notre 
industrie  et  de  notre  commerce,  et  produire  peut* 
être  une  sorte  de  révolution  dans  toutes  nos  habi- 
tudes. En  ne  concédant  que  des  baux  qui  u'excé- 
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deraient  pas  douze  ans,  le  Gouvernemom  pourrait 
remanier  plus  souvent  les  tarifs  »  et  favoriser  par 
des  prix  abaissés  de  iranspurî,  des  inda^iries  qu'il 
iiwporlerait  de  roiever^  ou  de  mettre  en  étal  de  sou- 
tenir la  ooncurrenee  étrangère.  C'est  ainsi  que  la 
Belgique  lire  parti  de  ses  chemins  dit  fer,  dans  Tin- 
térèt  de  sa  prospérité  comcuerciale  et  industrielle. 
La  possibilité  d'abaisser  les  tarifs  a  surtout  une 
grande  importance  pour  les  lignes  qui  toucheni  aux 
frontières  du  royaume,  et  sont  destinées  aux  reU" 
lions  internationales. 

L*exploitation  doit  être  mieux  faite  par  des  Coin- 
pagnies  fermières  que  par  des  Compagnies  conces- 
sionnaires; celles-ci,  plusricbes  et  plus  habituées 
aux  opérations  financières,  s'occuperont  des  béné- 
fices à  réaliser  sur  les  actions,  plutôt  que  des  soins 
de  i'exploitatien  elle  -  même  ;  elles  abandonneront 
ces  soins  à  des  délégués,  tandis  que  les  Compagnies 
fermières,  coMiposccs  d'hommes  plus  modestes, 
d^entrepreneurs  de  transports,  s'appliquerontelles- 
mêmes  à  bien  mériter  du  publicdans  leur  entreprise, 
Net'lui  feront  fendre  tous  les  produits  réalisables. 

La  concurrence  s'établirait  plus  aisément  entre 
des  Compagnies  fermières  dont  la  formation  n'exi- 
gerait que  des  capitaux  bien  moins  considérables. 
H  n'est  pas  à  craindre  qu'ca  leur  accordant  la  pré- 
férence on  ne  nuise  à  l'esprit  d'association;  car  il 
faudra  toujours,  pour  former  ces  Compagnies,  une 
réunion  d'efforts  cl  de  capitaux,  bien  que  la  masse 
doive  en  être  moins  considérable  que  pour  les 
Compagnies  ooncessionnaires. 

L'Étati  sansrdoute^  devra 'créer  de  nouvelles  res- 
sources  financières,  pour  se  mettre  en  mesure  de 
poser  lui-même  les  rails  sur  les  chemins  de  fer 
P*-V.  7.  26  * 
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Mais  n  est-il  pua  de  son  inlérèi  lû  plus  évident  da 
contracter  à  cet  effet  un  emprunt ,  aux  conditions 

ordinaires  de  ces  sortes  d'opérations,  plutôt  que 
do  faire  un  emfHruot  indirect  et  déguisé  sous  la 
forme  de  pose  de  raits  par  des  Compagnies  ?-^U 
s'expose  à  payer  dans  oetle  hypotlièse  on  intérêt 
infiniment  pins  élevé  que  dans  cas  d'un  appel 
pur  ei  simple  au  crédit. 

Des  Compagnies  concessionnaires  peuvent  d'ail- 
leurs compromettre  et  ébranler  le  crédit  par  les 
nouvelles  valeurs  qu'elles  vont  émettre  ei  verser  à 
profusion  sur  la  place  de  Paris.  Cea  valeurs  pour* 
ront  faire  aux  rentes  de  l'Etat  une  concurreDce 
redoutable,  eu  donnant  un  intérêt  plus  élevé  que 
ces  rentes. 

Convient-il ,  quand  on  peut  i'évitert  de  raviver 

Tardeur  des  jeux  de  bourse,  de  provoquer  les  dan- 
gers et  les  scandales  de  l'agiotage ,  en  laissant  îeteff 
sur  la  place  de  Paris  300  millions  d'actions ,  qui 
7i*exigeni  au  début  que  30  millions  de  débours 
sés,  c'est-à-dire  le  versement  d'un  dixième ^  ac- 
tions qui  peuvent,  dans  l'espace  de  quelques 
mois ,  être  cotées  à  40  ou  50  pour  iOO  plus  dier 
que  leur  taux  d'émission,  c'esl-à-dire  700  à  750 fr. 
Taciion  de  500  fr.,  et  constituer  ainsi  un  bénéfice 
île  400  à  500  pour  400  au  profit  des  spéculateurs. 

Ce  n'est  pas  là  une  supposition;  les  exemples  ne 
manquent  pasî  ils  sont  sous  nos  yeux,  ils  sont  ré- 
cents, et  nous  imposent  le  devoir  d'en  prévenir  Is 
retour. 

Au  contraire,  l'émission  d'un  emprunt  spéciale- 
ment affecté  aux  ebeiqiiia  de  feri  m,  ferait,  ditna  les 
circonstances  actuelles,  sans  aucune  difficulté.  Les 
cajûtaux  aiQueut  de  toutes  {mriSj  cooime  le  prou- 
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neiii  les  réduclions  d'intérêts  qui  i'opèrenl  dans 
les  délies  pubU(}ues  de  plusieurs  Etats  européens. 

Ën  supposant  que  Tentreprise,  qui  doit  dufiMr 
dix  nns,  exigeât  une  somme  dé  750  millions,  ce  ne 
serait  que  75  inillionsà  demander  chaque  année  au 
crédit.  Ce  n'est  pas  là  un  eflbrt  au-dessus  do  notre 
puissance  financière. 

Il  faudra  bien  que  les  Compagnies  se  procurent 
oette  ressource ,  si  elles  demeurent  chargées  d'a- 
chever le  chemin  de  fer  :  TEtat  n'aur ait-il  la  faculté 

d*empi  unler  que  dans  des  limites  plus  bornées  que 
les  Compagnies,  lui  qui  est  sans  contredit  le  meiU 
Icurei  le  ptds  sûr  de  tous  les  débiteofrs? 

Enfin,  il  importe  de  ne  pas  oublier  l'exemple  des 
canaux  de  1821  et  1822,  rassociation  contractée  à 
tour  occasion  avec  lés  Compagnies  financières ,  et 
la  nécessité  où  Ton  se  croit  aujoiirdMiui  de  rompré 
celte  association.  Il  no  faut  pas  oublier  qu'on  est  sur 
te  point  de  racheter  chèremenl  la  part  des  Compa- 
gnies ,  pour  faire  rentrer  TÉlat  dans  la  plénitude 
de  son  action ,  et  pour  abaisser  des  tarifs  qui  sont 
bien  inlerieurs  à  ceux  que  i  on  va  concéder  sur  les 
cheoains  de  fer,  pour  30  ou  40  ans« 

Outre  ces  considérations,  applicables  à  rensemble 
dëS  ôhémins  de  fer^  et  en  supposant  qu'elles  ne 
fos^nt  pofnl  adoptées  pdr  la  Chambre  i  il  en  est 
d*aotrés  qui  sont  d'une  appliostioA  plus  spéciale 
au  cliemin  de  fer  du  Nord.  Dans  les  temps  ordi- 
liftirèâ»  t*exploiiation  de  ce  chemin  doit  donner  des 
pttMtuftsqui  pertAétt^iéiyt  d*6n  limiter  la côncession 

à  20  arts.  Mais  il  est,  plus  que  louL  aulre  chemin  de 
fer,  exposé  à  des  éventualités  qui  peuvent  réduire  sen- 
siblement led  bénéflc68  de  rexptoitation.  Lés  Com- 
pagnies, escomptant  d'avancécéi  chance  défavora* 
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h\es,  ne  consentiront  jamais  dux  conditions  que  rè> 

clamerait  l'intérêt  public  :  on  est  donc  forcé  ou  de 
leur  faire  des  aiian loges  excessifs,  ou  de  renoncer  à 
leur  coopération.  Cest  ce  qui  conduit  la  majorité  de 
la  Commission  à  écarter  les  Compagnies  financières 
ou  concession uâiresi  pour  leur  préférer  les  Compa- 
gnies  fermières. 

A  ces  considérations,  \ivemenl  et  liabilement 
soutenues  dans  le  sein  de  votre  CommissioUi  d'au- 
tres membres  ont  opposé  tes  objections  suivantes: 

Les  cliemins  de  fer  doivent  procurer  trois  avau- 
lages  principaux- à  la  France: 

Accroissement  de  force  pour  le  Gouvernement 
et  le  pays  en  rapprochant  les  distances; 

2"  Accroissement  de  richesse  par  1  auginenlalion 
de  la  valeur  des  propriétés,  par  la  multiplication  des 
relations  et  des  affaires,  tant  à  l'intérieur  qu'avec 
les  contrées  d*oulre-mer; 

Accroissement  des  produits  du  Trésor  par 
Tinfluence  progressive  de  toutes  ces  qauses. 

0  uel  que  spit  le  système  qu'on  suive  pour  la  con^ 
truction  des  chemiiis  dfî  fer,  ces  divers  avantages 
seront  obtenus. 

Mais  la  combinaison  qui  a  pour  résultat  la  plus 
prompte  exécution  est  éviJcuiiuent  la  meilleure. 
Cette  combinaison,  c'est  le  concours  de  l'État  et 
dos  Compagnies  qui  a  présidé  à  la  loi  de  i842. 

La  faculté  d'emprunter  a  des  limites.  Nous  avons 
encore  à  émettre  un  emprunt  assez  considérable 
pour  faire  face  à  des  dépendes,  déjà  en  partie  6f« 
fectuées.  D'un  autre  côté,  les  chemins  de  fer»  soi 
termes  de  la  loi  de  ISiti,  absorbent  nos  ressources 
pendant  douze  années^  et  cependant  il  est  impossi« 
bie  de  renoncer  à  tous  les  autres  travaux^  à  la  créa- 
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lion  de  roules  nouvelles,  n  ramélioralioii  des  voies 
fluviales,  à  Touverture  de  canaux  dans  les  localiios  ^ 
qui  sont  en  dehors  du  réseau. 

Noire  avenir  financier  scraiL  pai  alysé  si  on  ajou- 
lait  à  loules  ces  charges  la  charge  addilionnelle  de 
la  pose  des  rails  sur  les  cheinius  classés  (380  mil* 
lions),  et  de  plus  la  tolalilé  de  la  conslruclion  des 
lignes  nouvelles. 

M.  le  Minisire  des  linances  nous  Ta  dilavec  rat« 
son  :ce  ne  sont  pas  quelques  millions  de  plus  ou  de 
iiioins  qui  rcndenl  un  e(U[>runl  facile  ou  difficile, 
c'est  la  confiance  que  TÉlal  inspire  dans  sa  fidélité 
à  tenir  ses  engagements,  c'est  la  préférence  du  pu- 
blic pour  les  valeurs  (!c  l'Éiat. 

Celle  prélércuce  ii*exisle  pas  ciiez  tout  le  monde* 
Les  Compagnies  trouvent  des  capitaux  qui  n'iraient 
pas  à  la  rente.  Tels  sont  les  capitaux  de  l'étranger, 
tels  sont  ceux  des  localités  traversées  par  les  che- 
mins. 

Qnant  au  plan  mixte  d*après  lequel  TÉtat  au* 
rail  fait  un  ènipruni  n cs-considérable,  en  offrant 
au\  prêteurs  raltrail  d  une  ciianco  aléatoire,  il  ré* 
suite  également  de  ce  que  M.  le  Ministre  des  IN 
nances  a  dit  à  la  Commission  ,  que  le  Gouverne- 
ment serait  elfrayc  de  i  obligation  de  rembourser  à 
échéance  fixe.  D'ailleurs,  de  toutes  les  combinai- 
sons,  celle-ci  csl  peut-élre  la  pins  opposée  à  la  li- 
berté de  remaniement  des  tarifs.  La  prituc  deman- 
dée devant  se  prélever  sur  le  produit  brut,  tout 
abaissement  des  tarifs  augmenterait  outre  mesure 
le  bénclice  des  prêteurs,  et  on  reculerait  devant  ce 
résultat. 

L'intervention  des  Compagnies  est  dotic  néces«^ 
saire  pour  arriver  à  rcxcculiun  la  plus  prompte. 
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Maij  e%i'\\  vrai  que  l'intervention  des  Compa- 
gnies soii  plus  onéreuse  que  l'acbèvemeat  de  It 
construction  par  l*£ut) 

Voici,  sur  ce  point,  quel  a  été  le  raisonnemenl 
dé  M.  le  ministre  des  iinances  : 

La  Compagnie  concessionnaire  du  chemin  do 
Nord,  si  la  concession  est  faite  aux  conditions  da 
projet  de  loi^  devra  rendre  la  voie  au  bout  de 
vingl-buitans. 

Si  TÉtat  pose  cette  voie,  il  devra  prélever,  sur 
le  prix  du  i)ail  qui  sera  l".n*î  avec  une  Compagnie 
exploitante,  une  annuité  suilisante  pour  être  rentré 
dans  ses  avances  après  vingi-huit  ans,  soit  à  pour 
100  d  intérêt,  2  pour  100  d'amorlissenient.  En 
admettant  une  dépense  de  100,000  fr.  par  kilomè- 
tre, c'esl  6,000  fr.  qu'il  faudra  prélever  sur  le 
loyer  d*un  kilomètre.  Les  offres  fei tes  jusqu'ici  ont 
été  en  moyenne  de  9,000  fr.  par  kilomètre;  soit 
10,000  fr.  Qu'en  résulte-t*il?  —  C'est  qu'aveesn 
produit  net  de  20,000  fr.  par  kilomètre,  la  position 
de  TÉlat  est  à  peu  près  la  même  dans  les  deux  sys- 
tèmes. En  effet,  la  Compagnie  concessionnaire 
prélevant  8  pour  100  sur  460,000  fr.  avant  par^ 
lage,  soit  12,000  fr.,  il  reste  8,000  fr.  à  partager, 
et  . il  en  revient  4,000  à  TÉtat.  Avec  une  Compagnie 
fermière,  il  faut  retrancher  de  son  prix  de  i0,000f., 
6,000  fr.  pour  intérêt  et  amortissement,  et  il  reste 
la  même  somme  de  4,000  Tr.  —  Le  produit  de- 
vient-il supérieur  à  20,000  fr«?  —  («e  système  de  la 
concession  est  plus  favorable.  Est-il  inférieur?^ 
Alors,  c'est  le  système  de  rexpioiiation  qui  a  l'a- 
vantage j  mais  que  deviennent,  dans  ce  cas,  les  pro- 
fits énormes  des  Compagnies  financières? 

Si  on  répond  que  le  prix  uioycn  de  9,000  fr.  éiait 
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une  première  offre»  qu'une  Compagaie  cxploilante- 
donnera  on  prii  de  bail  beaucoup  plus  élevé 
qu'avec  le  progrès  qui  se  manifeste  dans  la  circu- 

lalion  des  chemins  de  fer,  un  prix  plus  (îonsidéra- 
Ue  sera  offert  pour  la  deuxième  et  surtout  pour  la^ 
troisième  période,  etc.,  nous  répondrons  nous- 
mêmes  que,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  il  ne 
faut  pas  s'attendre  à  d'aussi  bonnes  conditions 
pour  nne  courte  jouissance  que  pour  une  longue^ 
durée.  11  est  vrai  que  le  second  bail  d'exploitation 
pourra  être  fait  à  des  condiuoiis  plus  aYniil:igoiises 
que  le  premier^  et  le  troisième  à  de  meilleures  con* 
ditions  que  le  second.  Toutefois,  la  durée  moyenne 
des  rails  étant  de  vingt  à  vingt-cinq  ans,  la  Compa- 
gnie exploitante  aura  à  suppoi  1er  une  bien  plus 
grande  dépense  pour  ie  renouvellement  de  ces 
tatU  que  pendant  la  première  période,  et  cette  con- 
sidération balancera  peut-être  les  autres  causes. 
d*augmentation  du  prix  du  bail. 

La  Compagnie  concessionnaire  rendra^  au  con- 
traire, au  bout  de  28  ans,  un  chemin  dont  les  rails 
auront  été  renouvelés  en. entier,  et  depuis  peu  de 
temps ,  ce  qui  constituera  pour  l'Etat  une  impor- 
tante valeur. 

Pourquoi  veut-on  des  baux  à  court  terme? 
Pour  étremaitredes  tarifs.  Il  est  donc  certain  qu'au 
ronouvellemenl  du  bail  on  sera  obligé  d(^  les  ré- 
duire, ce  qui  s'opposera  àTéiévation  du  prix  de  ce 
bail.  L'existence  de  la  clause  de  rachat  sera  dans 
les  mains  du  Gonvernemcnt  une  nrme  commina- 
toire, dont  il  se  servira  au  point  de  vue  de  riniéréi 
public,  pour  obtenir  des  Compagnies  concession- 
naires toutes  les  réductions  qui  seront  compatibles 
avec  le  maintien  d'un  revenu  raisonnable. 

]S°  142. 
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Telles  sonl,  Messieurs,  les  objeclions  qui  ODlété 
opposées»  dans  le  sein  de  votre  Commission,  au  sjs* 
tdme  de  la  pose  des  rails ,  aux  frais  de  TËtat,  sur 
tous  !cs  chemins  classés.  Les  mêmes  membres  ont 
combattu  la  proposition  spcciaiisée  au  chemin  de 
fer  du  Nord. 

Les  quarante  el  quelques  millions  que  coûtera  la 
pose  des  rails  sur  le  chemin  du  Nord,  manqueront 
à  VÉUki  sur  d'autres  parties  du  territoire;  quel 
avantage  compensera  ce  grave  inconvénient?  — 

Est-ce  la  possibilité  de  réduire  le«  tarifs?  —  Mais  à 
quel  litre  voudrait-on  faire  profiter  cette  partie  de 
•  la  France  d'un  abaissement  de  tarifs  qu'il  faudrait 
acheter  au  prix,  soit  de  rajourneroent  pour  d'au- 
tres déparienienls ,  de  la  conleclion  même  des 
chemins,  soit  du  maintien  pour  un  plus  long  temps 
du  tarif  qu'on  fixe  aujourd'hui?  Le  Nord  est  «iUonné 
de  canaux,  dont  la  concurrence  amènera  forcément 
une  réduction  dans  le  tarif  des  mai chandiscs  ;  et 
d'ailleurs,  si  TÉlal  devait  ajouter  quelque  chose 
aux  dépenses  que  la  loi  de  4842  a  mises  i  sa  charge, 
TievaudraitMl  pas  mieux  réserver  cette  addition  aof 
chemins  de  fer  mal  placés,  auxquels  le  concours  des 
Compagnies  manquera  peut-être?  —  Est-ce  le  pau- 
vre qui  doit  venir  au  secours  du  riche,  de  manière 
à  rendre  la  réciprocité  impossible? 

Le  système  de  la  pose  des  rails  par  l'État  ne  peut 
s'appuyer  que  sur  des  raisons  générales.  — 11  est 
surtout  diiScile  à  défendre,  lorsqu'au  lieu  de  l'ap- 
pliquer aux  chemins  pour  lesquels  sa  mise  en  |>ra« 
tique  sera  pent-ôîre  une  nécessité,  on  le  propose 
en  quelque  sorte  comme  un  privilège  poiur  celui  de 
tous  les  chemins  qui  peut  le  mieux  s^en  passer* 
Ces  objeclions,  Messieurs,  n'ont  pas  prévalu  3  <]ua- 
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tre  membres  de  In  Commission  se  sont  j>i  oiioiicés  en 
faveur  du  maximum  de  28  ans. 

Un  cinquième  membre  a  proposé  vingt  ans,  maïs 
ce  chiffre  n^a  été  accueilli  ni  par  ceux  qui  le  regar* 
datent  comme  insufllsaiit  pour  tïNiuver  une  Compa- 
gnie sérieuse,  ni  par  ceux  qui  préféraient  à  1  alter- 
native  du  projet  Pacbèvement  immédiat  du  chenrin 
avec  les  fonds  du  Trésor. 

En  définitive  la  Commission  a  étédWis,  à  la  ma- 
jorité de  5  voix  contre  4,  de  mettre  la  pose  des  rails 
du  chemin  du  Nord  à  la  charge  de  TÉtat ,  et  de  con- 
céder Texploitalion  à  une  Compagnie  fermière. 

Les  changements  que  nous  avons  cru  devoir  intro- 
duire  au  cahier  des  charges,  après  rexamen  le  plus 
scrupuleux,  ayant  été  déjà  discutés  devant  la  Cham- 
bre, et  adoptés  par  elle,  nous  nous  abstenons  d*expo- 
ser  ici  et  de  développer  les  motits  de  ces  changements. 
e  Nous  nous  bornons  à  les  reproduire  en  regard  du 
texte  du  projet  de  loi. 

Les  déU;g[nés  de  Lille  ont  vivement  insisté  auprès 
de  la  Commission  pour  rétablissement  d  un  débar* 
cadèredans  Tintérieurde  cette  ville. 

L^art.  2  du  cahier  des  charges  porte  seulemeat 
qu'il  sera  établi  une  station  principale  jiré^  de  IJlle, 
tandis  que  le  même  article  propose  une  station  inté- 
rieure à  Douai  ;  et  cependant  la  ville  de  Lille  aurait 
offert  une  subvention  de  \  ,370,000  fr. 

Nous  avons  soumis  cette  réclamatioii  à  M.  le  Mi- 
nistre des  travaux  publics,  qui  nous  a  dit  qu'il  s'a- 
gissait, d'un  cAté,  d'une  dépense  de  8,500,000  fr., 
et  de  raiilre  d'une  dépense  de  4,000,000  fr.  ;  c'est 
line  ditrérencc  considérable.  Le  concours  de  1  million 
370,000  fr.  dont  parle  ta  ville  de  Lille,  ne  s'appli- 
querait à  la  station  que  pour  600,000  fr.,  et  le  reste 
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au  département  do  la  guerre,  pour  la  coostraetion 
d'une  caserne.  D^ailleurs,  selou  M.  le  Ministre  des 
trayaw  publîcsi  ToiTre  et  la  réalisatioo  de  l'offre  $ont 
daux  choses  fert  distinctes.  Une  station  succursale 

extérieure  étant,  dans  tous  les  cas,  indispensable,  io- 
•  dépendammeal  de  la  station  mtorieure,  c'est  une 
i«isoo  de  plus  pour  ne  pas  imposer  celte  double 
charge  au  Gouvernement. 

Quant  &  Dpuai,  ia  ville  a  donné  300,000  tv.  Douai 
est,  du  reste»  un  point  de  bifurcation,  où  doivent 
être  construits  des  ateliersderéparoiron,el,à  ce 
lin  e,  nous  a  dit  M.  le  MinUtrc,  l'exception  e&ipar- 
laitement  motivée. 

La  Commission  a  modifié  le  cahier  des  charges, 
en  sllpulonl  ratternative ,  de  manière  que  le  choix 
sera  subordonné  aux  sacrificea  qui  pourraient  être 
faits  par  la  ville  de  Lille* 

L'art.  3  du  cahier  des  charges  A  garantit  les  ter- 
rassements et  les  ouvrages  d'ari,  pendant  nn  aa 
après  le  procès- verbal  de  reconnaissance  définitive. 
Nous  avons  demandé  à  TAdminislralion  pourquoi 
Tarticle  coirespoudaiU  du  cahier  des  charges  B  n^^ 
portait  pas  la  môme  garantie.  Il  nous  a  été  répondu 
que  la  situation  n'était  pas  la  même.  En  effel,  brs<- 
que  i'Élat  ne  pose  pas  la  voie  de  fer,  une  garanlie 
doit  être  accordée  pour  le  tassement  des  travaux, etc. 
Mais  quand  la  voie  de  fer  est  posée,  cette  garantie 
est  inuiilc,  attendu  que  le  délai  voulu  pour  le  las- 
sèment  s'est  déjà  écoulé  avant  la  pose  des  r^iils. 
Sur  ce  point,  il  n'y  a  donc  pas  analogie  en  ^  qui 
concerne  les  lerrassemenls  el  les  travaux  d'art,, 
dans  les  deux  systèmes  du  projet  de  loi. 

Mais  &t..le  Ministre  des  travaux  pytilics  a  re- 
connu, avec  la  Commission  ,  qu'il  en  était  autre- 
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ment  pour  les  bàijmenU  et  stations»  et  qu'il  éUH 
juste  de  rétablir  au  cahier  des  charges  B  la  garantia 
de  TÉtat  pendant  cinq  ans ,  comme  dans  l'hypo- 
thèse (le  la  concession  à  des  Compagnies  finan- 
cières. 

À  Tari.  13,  Id  Commission  o  maintenu  le  poids 
de  20  kilogrammes.  La  limite  de  30  kilogrammen 
serait  abusive;  Texpériencea  été  faite  en  Belgique  : 
elle  a  donné  des  résultats  tels»  qu'il  a  fallu  revenir 
à  la  première  lio^ite* 

La  Commission  espère  que  la  Chambre  ne  maiU'f 
tiendra  pas,  à  ce  sujet/ sa  dernière  décision. 

Â  Tart.  17,  indépendamment  d'une  lettre  de 
toiture  délivrée  è  l'expéditeur  sur  sa  demande,  et 
de  Tobligalion  d'exécuter  les  transports  dans  Tor- 
dre de  leurs  numéros  d*enregistremcnt,  conformé- 
ment aux  résolutions  récentes  de  la  Chambre,  la 
majorité  de  la  Commission  a  pensé  qu'il  était  né- 
çessaire  ^  ajouter  un  paragraphe  additionnel  ainsi 
conçu  : 

c  La  Compagnie  sera  tenue  d'expédier  les  mar<* 
chandises  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  à 
moins. de  conditions  contraires,  en  cas  d'abaisse- 
ments des  lariis,  entre  rexpédileur  et  la  Compagnie 
concessionnaire.  » 

Un  membre  s'est  particulièrement  attaché  à  dé- 
montrer rntililé  <le  celte  disposiiion.  Des  que  les 
chemins  de  fer  doivent  remplacer,  par  iajbrcedes 
choses,  tous  les  autres  moyens  de  transports,  il 
importe  de  laisser  au  commerce  toutes  les  garan- 
ties dont  il  jouit  aujourd'hui.  C'est  par  ce  uioiif, 
qu^aux  yeux  de  la  Commission ,  la  faculté  de  la 
lettre  de  voilure  et  le  départ  des  marchandises 
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dans  le  délai  de  vitigUqualre  heures,  sonlintjis* 
pensables. 

La  Chambre  ayant  désiré  qu  un  rapport  spécial 
lui  fAl  soumis  pour  le  chemin  de  fer  du  Nord,  nous 
avons  dû  modifier»  dans  ce  sens,  le  projet  primilif 
du  Gouvernement,  qui  comprenait  en  inèiue  temps 
les  crédits  nécessaires  pour  la  pose  des  rails  sur  le 
chemin  d'Orléans  à  Vierzon .  Nous  avonsdonc  retran- 
ché ce  dernier  crédit  du  projet  actuel  ;  nous  le  re* 
produirons  dans  le  rapport  (jue  nous  devons  sou- 
mettre plus  tard  à  la  Chambre,  sur  le  cUemiu  d  Or« 
léans  à  Vierzon,  et:sur  ses  deux  prolongements. 

La  Commission  a^  pensé  qu'une  seule  voie  serait 
sullisanle  pour  faire  le  service  de  la  ligne  de  fer 
eatre  Hazebrouck  et  Uunkerque. 

L'allocation  demandée  pour  la  pose  des  rails, 
dans  le  projet  du  Gouvernement,  était  de  44  mil- 
lions; elle  comprenait ,  non  seulement  la  dépense 
de  la  voie  de  fer  sur  le  ohemin  de  Paris  à  la  fron- 
tière de  Belgique,  et  do  Paris  sur  rAnglelerre  |)ai' 
Calais  et  Dunkcrque,  à  double  voie  sur  toute  re- 
tendue dn  chemin  ,  mais  encore  la  dépense  de  la 
voie  de  for  sur  le  chemin  (i'Oi  loaiis  à  Vierzon. 

Kn  supprimant  cette  dernière  partie  de  la  dé* 
pense  totale,  la  somme  de  44  millions  se  trouve 
réduite  à  37  uiiiiions  500,000  fr.,  savoir  : 

Pour  le  chemin  de  r>el<yi(iue  22,500^000' 

Pour  le  chemin  d'Angleterre          15,OOn  O00 

Tolîil   37,500,000: 

Le  crédil  de  15,000,000  IV.  correspond  (railleurs, 
à  une  longueur  de  147,201  mètres  ainsi  répartis  : 
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D'Oslricourt  à  Hazebrouck  ei  Calaif. i04,70i" 
D'Haxebrouok  à  Dunkerque   4â»5a0' 

Tolal  égal. . .  147,261 

Le  crédit  ci-dtssus  se  répartit  donc  lui-même 
ainsi  qu'il  suit  :  , 

Ligne  d'Oslricourt  à  Calais   10,700,000^ 

Ligne  d'Uazebroucii  à  Dunkerque.  4,S00,0U0 

Total.   15,000,000 

£n  ne  posant  qu'une  seule  voie  sûr  la  section 
d*Hazebrouck%  Dûnkerque,  unesommede70,000f. 

devra  suffire,  au  lieu  d'une  somme  de  100,000  fr* 
par  kilomètre.  Pour  tes  42,600  mètres  de  efiemin 
exécaler,  il  ne  &ut  donc  plus  que  2,9â2,0jD0  fr;, 
et  le  <;rédît  de  15,000^000  fr.  se  trouve  réduit 
à  i3, 682,000  fr.,  en  nombre  rond  13,700,000  fr. , 
et  raliocation  totaie  de  37,500^00  £r.  se  réduit 
elle-même  à  86,200,000  fr. 

Telle  est  la  décomposition  du  chiffre  pc^té  à  l'ar- 
ticle 3  du  projet  pour  la  pose  de  la  voie  de  fer. 

Quaoi  aux.  bases  de  l'adjudicatioii,  deuit  ajuslèmes 
étaient  en  présence  :  . 

:  i°  Le  prix  ferme;  .  .     .  . 

2°  Le  prix  proportionnel.  .!  »  '  * 

On  demandé  d'abor4  si,  avec  des  baux  de 
douze  ans,  il  était  bien  nécessaire  de  mêler  le  Goo^ 
vernement  à  la  libelle  d'action  des  Compagnies. 
Mais  ajprès  examen,  la  Gommissian  a  reconQU,gue, 
pour  line  ligne  de  cette  importance ,  le  prix,  pro- 
portion iiel  ne  ponvait  aVoir  quedesavanitages,  puis- 
que les  produits  s'accroîtraient  évidemment  d'an- 
née en  année,  et  que  TÉtat  profiterait  ainsi  de 
toutes  les  éventualités  de  l'a veiilr.         .  . , .  . , 
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^  Quant  au  prU  oUiniadum  i  déierminer  ftar  Ia 
Mitttetl^  des  travaux  publics  «  en  présetioe  ûé  la 

soumission  que  nous  avons  fait  connaître  à  la  Cham- 
bre, et  après  la  discussion  relative  aux  conditions 
d'exploitation  du  chemia  de  Nimes  k  Uontpeliier, 
la  Commission  a  pensé  qu'il  fallait  admette,  com- 
tne  base,  un  intérêt  portant  sur  la  totalité  delà 
somme  dépensée  par  TÉtat  pour  la  eODstruetioo  «t 
la  pose  desf rails  du  chemin. 

Après  ce  prélèvement  privilégié  de  3  poorlOO, 
qui  appartiendra  d'abord  à  l'Étal»  la  Conii  agnie 
touchera  l'intérêt  de  son  capital ,  et  celui  de  son 
amprtissement  avant  W  partage. 

L'adjudkfltioBMra  lieu  par  voie  de  publicité  et 
de  concurrence^  sur  un  partage  des  produits  nets, 
après  les  prélèvomems  t  dans  l'ordre  de  priorité 
i|iié  DOQS  veiloM  di*énOflM3eiV  et  la  quote-part  k 
l'État  dans  ces  produits  sera  fixée,  par  le  Minisire, 
comme  mise  à  prix  de  1  «djudioaliMy  sur  ua  iiû- 
nimuR»  cacheté,  ét'  suivant  lesi  forsiiée  toaloés  paf 
les  ordonnances.  Cette  quote-part  ne  pourra  èlw 
au-dessous  de  45  pour  cent. 

Ainsi,  la  Compagnie  fermière  aura  un  fntérét 
évident  à  la  bonne  gestion  de  l'entreprise,  et  les  in- 
térêts généraux  de  l'État  sérohl  îiftrî^itettient  ga* 
rUMHs. 

Profondément  divisés,  Messieurs,  sur  les  ttàcés 
et  Sût  lë  m<3éé  d'etémion  dn  chemin ,  âons  avdos 
été  uÀaiiifldes  pour  exprimer  le  vàbn  de  1  acliève- 
mer*t  de  cette  grande  entreprise.  Le  choix  à  faiw 
eUti'è  les  deiix  svâtéméë  a'tàît  séùs  âôole,àiiM 
yeut,  beâtle^up  d^impoTtancé;  mais  une  queslioft 
dominait  tout^  la  question  d'exécution  immédiatei 
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«t,  quel  que  8oU  le  jugement  de  la  Chambre,  notre 

but  sera  atteint,  sî,  comme  nous  en  avons  la  con- 
fiance^ la  loi  est  votée  dans  celle  session* 


Nota.  La  Commission  ayant  examiné  d'abord  le  cahier 
de  charges  A ,  qu*elle  a  modifié  conformément  aux  der- 
nières décisions  de  la.  Chambre ,  croit  devoir  le  joindre  au 
rapport ,  pour  le  cas  où  le  système  de  la  pose  de  la  voie  de 
lèr  par  TEtal  ne  serait  pas  adopté. 
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Du  service  postal  entre  Paris,  Londres^  Gand  M 
BhiXelieêy  par  le  chemin  de  fer  projeté  de  Paris  à 
h  frontière  de  h  Behjiqne,  cl  au  Uuoral  de  la  Maiir 
elle, 

L*établissemenl  du  chemin  de  fer  conduisant  de 
Paris  à  la  irontière  de  Belgique  d'un-côté^  et  au 
lUloral  de  la  Manishe  de  Tautre,  n'a  pas  seulement 
pour  objet  de  faciliter  le  irnnspon  rapide  des  per- 
sonnes et  des  marchandises j  mais  il  doit  aussi 
procurer  à  la  correspondance  du  commerce  une 
accélération  en  rapport  a^ec  la  vîtessè  qu'il  est 
permis  d'attendre  de  cette  voie  de  eomiiuinicalion. 

Sous  ce  rapport,  comme  sous  oelui  du  transport 
des  personnes  et  dos  marehandises;,  le  cbemio  de 
Çer  projeté  doil  $aiififaire;  en  restant  dans  des  con- 
ditions de- vitesse  siiflisan les  ,  aux  intérêts  qui  se 
classeflLde  la  ipanièro  suivante  :  .  • 


Intérêt' de  la  co'ritîspondance  intérieure,  ' 
2*  Intérêt  de  la  cori^espondance anglo-française; 
3°  intérêt  de  la  correspondance  franco-betgé; 

intérêt  de  la  corrèspotidanrceangio  belge,  pas- 
sant parla  France.'  '  ■  I  -  .    ,  .  .  >        ,  r. 

Deux  systèmes  se  produisent  en  ce  moment,  avec 
ia  prétention  de  satisfaire  également  ces  différents 
inléréls.  Ces  deux  systèmes  prennent  leurs  noms 
des  deux  villes  du  littoral  de  la  Manche  qui,  à  l'ex- 
clusion  i  une  de  l'autre,  cherchent  à  attirer  la  ligne 
par  laquelle  la  France  doit  commiiniquer  avec. 
rAngleterre. 

P.-V;  7.  *  27 
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Le  premier  est  le  syslème  deBoulogoe  i  le  second, 
le  système  de  Calaia* 

S'il  ne  s'agissait  que  de  la  communication  de  Paris 
au  littoral  de  la  Manche,  et  si  la  lot  n'avait  pas  fixé 
d'avance  les  combinaisons  qui  rendent  celte  cora- 
municatiaii  inséparable  de  celle  qui  dpU  relier 
Paris  avec  la  frontière  belge  »  il  n  y  aurait  pas  à 
balancer,  au  point  de  vue  postal,  entre  le  système 
de  Boulogne  et  le  système  de  Calais;  la  ligne  de 
Poulogne  étant ,  dans  tous  les  cas,  incontestable- 
içhent  plus  courte  que  oelle  de  Calais» 

Eu  faisant  passer  la  ligne  de  Paris  à  Boulogne 
par  Amiens,  Saint-Valery,  AbbeyiUe,  Monlreuil- 
sur^Mer  ei  li^taples,  le  parcours  doit  être  de  kil. 

f^f  ligne  de  Calais  ^  passant  par  Amiens»  Arras^ 
Douai,  Carvin  et  Saint  Orner,  esttleStôkifoinAirte. 
Ce  qui  oilrc  une  dilTérence  de  80  kilomètres,  dont 
la  t^e  de  Calais  exeèiJe  c^le  de  Boulogne  (i). 

fin  élevant  la  vitesse  de  la  marcbe4es  convois sar 
ces  chemins  de  («r,  à  la  viiesso  moyenne,  commu- 
nément obtenue  en  Angleterre,  et  qui  est  de  40  kil. 
par  tiet^fç ,  Ifm^  a^  trouvors^ii  de  d^ux  (n^uras  plus 
rapproché  d?  Londres  par  BoMiogne  que  par  Oalais; 
c'esl-à-dire  qu'une  lettre  pourrait  parvenir,  par 
la  prefuiéro  d^  Qes4ç.i^Jliga^»  d^  Pa/sis  à  Lundra 
en  quatorze  ou  quinze  heures,  ta^diii  411^*1!  en 


'  (A)  .'f>';0pr^  ta  psojet  4e  islaelu^,  lës  distances  retpM- 

'     Jwis  k  ç^law par ÏXcwjaf  et.Qstri«Qurt. , 
'  Ôë'Phrfs'ft'  Boulogne,  |)ar  Abbçyille  e|  Mp«- 
treoll..V:;î.  T..,  ms 

Excès  de  distance  sur  la  première  iigpfi* .  w^..  .'79^ 
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dra  seize  ou  dix-segl  par     ligne  de  Calais,  dont 
nous  venons  de  donner  le  tracé. 
Mais  on  se  demande  si  cette  vitesse  de  quatorze 

heures,  que  promet  la  lign^de  Boulogne,  est  telle- 
ment nécessaire  aux  relations  con^ruerciales  do 
Paris  avec  Londres,  qu*il  faille  absolument,  pour 
roLienir,  sacrifier ,  comme  on  serait  forcé  dé  le 
faire,  les  iniérôls  d'une  partie  importante  de  la 
correspondance  des  départements  du  ^otd  et  du 
Pas-de-Calais,  et  ceux  de  la  correspondance  fi^an^ 
çaise  avec  une  partie  de  la  Belgique,  et  renoncer , 
surtout,  aux  avantages  récemment  assurés  à  la 
France  par  la  conventibn  postale  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  qui,  dans  l'espoir  de  rétablissement 
d'une  ligne  de  chemin  de  fer  de  Calais  sur  lii  .Belgj- 
que ,  fait  diriger  par  cette  voie  la  correspt>dâàncfe 
de  l'Angleterre  pour  le  nord  de  l'Europe.     *  * 

La  distance  entre  les  deux  capitales  de  la  France 
ét  de  TAngleterre  pouvant  être  franchi^  eç  âéîzë 
heures  par  la. ligne  de  Calais,  qui  concilie  les  in- 
térêts de  la  correspondance  française  et  ceiix  de  la 
correspondance  franco- belge,  et  qui  nous  assul'e; 
en  ocrire,  le  transit  anglo-belge,  la  correspondance 
commerciale  entre  la  Fi  ance  et  l'Angleterre  se  trou- 
verait-elle^ par  cette  combinaison,  dans  des  con- 
ditions si  peu  favorables,  conîparativeiùent  aux 
conditions  qu'offre  la  Ti^ne  de  Boulogne,  que  Ton 
dût  renoncer  aux  incontestables  avantages  du  tracé 
de  la  ligne  de  bouai»  Saint-Omer  et  Galaisî 

Vous  allons  exposer  brièvement  tes  r^nltats  des 
deux  systèmes,  qui  oui  lous  deux  une  ligne  com- 
mune allant  de  Paris  à  Amiens* 
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SYSTËHE  t>E  BOULOGNE. 


Dans  ce  système,  un  convoi  spccisil  emporterait 
à  sepl  hcurùs  ihi  soii  la  correspondance  pourTAn- 
glelerrc,  franchissant  en  sept  heures  la  dislanccdc 
260  kilomètres'  qui  sépare  Paris  de  Boulogne.  La 
correspondance  serait  embarquée  à  deux  heures  et 
demie  du  malin  pour  Douvres.  La  durée  du  trajet 
étant  évaluée  à  deux  heures  et  demie,  le  débarque- 
ment à  Douvres.aurait  lieu  ^  cinq  heures  du  matin, 
et  l'expédition  par  le  chemin  de  fer  de  Douvres  â 
Londres  à  ein(|  heures  et  demie.  Arrivée  à  Londres 
à  neuf  heures  du  matin.. 

11  faut  remarquer  que»  suivant  les  usages  et  Vor* 
ganisation  du  service  des  postes  de  Londres,  Theore 
d'arrivée  à  9  heures  du  matin  n'est  pas  propice 
pour  la  distribution  immédiate  des  lettres  qu'ap- 
porterait de  France  le  chemin  de  fer  de  Douvres. 
En  efl'el  ,  le  service  {josial  de  Londres  comporte 
deux;  ordres  de  distributions  dç  lettres  :  la  dislri- 
btttton.des  lettres,  venant  de  la  province  et  de  Té* 
to^nger^  et  la  distribution  des  lettres  pri{;inaire8  de 
la  ville  cl  de  sondislricl. 

La  princip^^le.  distribution  des  lettres  vjenant  de 
la  pro.yince  ou  de  Tétr^ngcr  a  li^u  .or4inairenient 
de  8  heures  i/2  à  iO  heures  V^S  du  matin  ;  elle  est 
effectuée  par  des  fadeurs  spéciaux. 

La  distribution  des  ieitves  de  la  ville  et  de  son 
disiricl  a  lieu  sept  fois  par  jouf ,  de  deu]^  h^ur^seo 
deux  heures;  et  les  lettres  des  contrées  ou  deTé- 
tranger  dont  l'arrivée  a  été  retardée  par  quelque 
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cause  qoè  ce  soit,  sool  distribuées  coneurremmeni 
avec  les  premières  par  d'autres  Acteurs  ,  qui  paiw 

tentile  différents  centres  de  distribulioii. 

On  voit  I  par  celte  organisation  ,  que  les  lettres 
de  Pranoet  arrivant  à  Londres  à  &  lieiires ,  troufe- 
raient  les  facteurs,  chargés  delà  disiribiition  des 
lettres  des  contrées,  déjà  partis;  ce(iui  forcerait  de 
rejeter  ces  lettrée  dans  ia  diçlributioa  la  plus  pr<H 
chaîne  de  la  ville -el  de  son  district ,  disiribiition 
qui  ne  pourrait  guère  couiaiencer  qu'à  inidi.Ainsi^ 
les  deux  heures  d.'avpntage  obtenues  «pour  cette 
eovrespondanee  ,  endiri^ant  le  tracé  de. Paris  au 
littoral  (le  la  Manche  sur  Bouiogiie ,  sont  entièrer 
ment  perdues.     •     :  •   »  .  > 

En  retour,  et  en  suivant  letiAème; tracé,  la  cosfi 

respondance  de  l.ondres  pour  ia  l'rance  pari  qualrc 
fois  par  semaine  :  à  8  iieurés  du  soir,  et  deux  aur 
treis  Mb  ,  les'  mardis» et  vepdvedis-  y  à  i  d.  heurea^ 
N'ayant  égard  iei  q^u'aux^  départi  de  Londres  de 
8  heures  du  soir,  rarrivéc  à  Paris  aurait  lieu  à 
10  heures  1/2'du  matin ,  he»rn  tout  aussi  peu  pro« 
pice  pmkr  une'^dislribaiioh  inmiidiateqiterKhéQré 
d'orrivcc  à  Londro<?,  par  la  raison  ([u'îV  cette  hoi:re 
les  facteurs  sont  en  cours  de  distribution  ,  et  que 
la  plus  prochaine,  après  l'arrivée  des  lettres  d'An* 
gleterre,  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'à  midi.  C'est 
donc  encore  1  heure  1/2  de  perdue,  et  c'est  pré- 
cisément tout  l'avantage  qu'au  retour  on  obtient 
par  la  h'gnede  Boulogne  sut  celle  de  Calais  ;  caria 
iraverscc  du  Douvres  à  Ruulognc  doit  employer  de 
30  à  40  minutes  de  plus  que  la  traversée  de  Dou- 
vrès  à  Calais. 

Quant  au  Irànsii  des  correspondances  d'Angle- 
terre pour  la  Belgique  et  les  États  du  NohI ,  il  est 
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pmaqae  iniitile  de  faire  remarquer  que  k  déloitr 
qQ*elleB  seraient  obligées  de  leire  pour  venir 

cher  Amiens,  le  leraii  perdre  entièrement. 

Mais  ce  que  nous  ne  devons  pas  passer  sous  si* 
lenee,  c'est  que,  encore  bien  quelacorresponchipee 
de  Paris  et  du  midi  delà  France  pour  TAiigleierre 
iùt  transportée  par  le  chemin  de  fer»  et  diri|;ée  sur 
Boulogne  et  de  Boulogne  i  Douvres^  les  deui(  a4« 
Minist  rations  des  postée  de  France  et  do  Royaoïae- 
Uni  ne  seraient  pas  moins  tenues  réciproquemenl 
d'entretenir  des  services  de  paquebots  c^tre  Calais 
et  Doovrcs  pour  le  trans|iort  de  la  eorrespondaiies 

des  dcparlemciils  du  Nord  et  de  l'Est  de  la  France , 
attendu  qu'il  ne  serait  pas  possible  de  la  lake  re- 
descendre jusqu^à  BoulogM» 

En  définitive,  le  seul  avantage  que  lecommeroe 
des  deux  pays  retirerait,  selon  n©us,  de  la  direc- 
tion du  tracé  sur  Boulogne  du  chemin  de  fer  de  Fa- 
rts a«*UttoBal  de  la  Manche ,  serait  de  laisser  cob" 
munémentau  puhlicde  Londres  une latiiuded'en- 
viron  cinq  heures  pour  répondre  aux  Jettres  ve^uei 
de  France,  et  à  celui  de.  Parie  un  tempe  à  peu  prés 
égal  pour  répondre  à  celles  venues  d*Angleterre» 

sysyEmë  oë  calais. 

Dans  le.s^siêjjQe.descotuaiuuieativus  postal^  eo- 
tr^  Piuria  ci  i4Qndres  par  le  tracé  <|t^  propose  le 
Gouvernement,  lequel  se  combine  avec  deux  lignas 
convergeant  h  Douai'  qui  se  dirigent  l'une  sur 
LUieet  Ta^lresur  Val^acieqnes,  les  cpudittons  de 
départ  an  convoi  de  poste  à  Paris  et  à  Lbndnft 
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resUol  les  luéoi^s  que  par  le  Iracé  'qui  eottdûirBÎt 
de  Paris  à  Londrea  par  Boulogne.  Ces  cotiditibns 

sont  immuables  ,  car  elles  rcsuKentdes  habitude»* 
camoHiircialâS  de  deux  grands  ceoires  de  popu* 
lation  ;  eltea  soni  donc  eommè  le  pivot  du  aytiènm 
entier;  et  le  problème  à  résoudre,  ti  que  nous 
croyons  £|voir  résolu  ,  consiste  à  y  raltacher ,  saos 
ble^er  aqoHn  Jnlér/i^  les  eorfespondattces:écbaii-»: 
gées  entre  la  FrançetH  la  Belgique  par  fos  embran- 
chements qui  se  dirigent  de  Douai  sur  Lille  et  sur 
Vaienciennesy  el  celles  du  Aoyaume^Uni  pour  t» 
États  du  Nord  qui  doivent  transiter  par  la. France- 
à  la  faveur  de  ces  combinaisons.  . 
.  Nous  en  e^mineroosid'abQrdJbes  résultats  par  rapi^ 
ponà  la  correspondimce  française.  Sous  ce  rapfkorti' 
rinléréi  de  r«lfliinistr«ition  des  postes  se  trouva» 
d*accord  avec riniérAt qui  fait  donner  la  préférence* 
au,  tcac^  de  (Valais  par  la.  Compagnie  eoftceasimiK- 
naire.^  Les  popuUtiMS  deseenries  par  dette  ligné  J 
leur  commerce  et  leur  industrie,  dépassent  do  beau-» 
eooi^jseUes  que  ua verserait^  i  pariir  d*Amiens  »  la 
ligne  de  Boulogne.  Gela  a  éi4  démOfttré.  Mais  -h: 
viUe  de  Boulogne  elle«^aiènie  n'aurait  pas  à  souffrir 
de  cette  combinaison  ;  sa  correspondance  soit  avec 
TAngleterre»  soit  avec  Paris ,  sait  niâme  avec  le^ 
Nosd,  resterait  dans  M  eoaditîoas  les  plua-  fatoraf 
h\es,  puisque  les  lettres  de  loua  ces  jMïiints  pour 
Boulogne,  elbpêdiées  de  Calaî«i  à  quaUre  heuik)&  el 
dafiwaduniaUn^  y  arriveraient  avant  sept  heoreat 
et  que  les  répou>>es ,  déposées  au  bureau  jusqu'à 
d'n  beures  du  sûir,  parvieodl^aieni  a  Londres  et  à 
Paris,  le  leindew^  avant  midî,  à  Lilte  et  à  Valent 
ciennes  avant  sept  heures  du  maitn^  à  BrOKlies  et  à 
Gaud  avauldi^  heures.. Il  stiHTir^il^  poUf:  procurer  à 

142. 
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Boulogne  cet  avantage,  d'un  service  remplaçaiil  la 
Mlle  actuelle^  qui  relierait  Calais ovec  les  villes  de 
Bonlogne,  MonIreoil-sor-Mer  et  Abbeville. 

Passant  à  la  correspondance  anglo-française,  on 
voit  qu'en  parlant  de  Paris  à  7  heures  du  soir,  oo 
arriverait  à  Amiens  à  10  heures  40  minattô;  vers 
minuit  50  minutes  à  Douai  ;  à  Calais  è  4  heures,  et 
à  Londres  à  H  heures dn  malin  :  en  tout  16  heu- 
fes,  la  mnrche  du  convoi  étant,  comme  nous  l'a* 
voi»8  déjà  dir^  celle  des  convois  de  poste  de  l'Angle- 
terre, de  40;idlomètre6  à  l'heure  ,  temps  d'arrêt 
compris. 

L'arrivée  à  Londres,  plus  tardive  de  2  heures 
par  lia  ligne  de  CalaiSt  oamparativement  au  tracé 
de  Boulogne  )  est  sans  influence  sur  l'époque 
de  la  distril)ution  des  lettres,  parles  raisons  que 
nous  avons  déjà  dit«s.  Cette  arrivée  se  trouve  coin^ 
eider  avec  celle  de«(  chémîtis^de  fer  4e  Birmingham 
Brigllion,  Bristol,  Cheltenham  et  Souiliamplon , 
pour  laquelle  le  Post-Office  fait  faire  dans  la  Cilé 
«ne  dîMribiitioii  extraordinaire,  qui  comprendrait 
iea  letires  de -France. 

'X  Avant  trois  heures  de  l'après-midi,  tontes  ces  let- 
tres seraient  distribuées  dims  Londres,  ^'est-à  dire 
presque  aossilôt  que  si  elles  étaient  arivées  Â  9  hea* 
res  dn  matiti  ,  dans  les  conditions  dd'lracédeB6i(' 
logue,  puisque,  dansceue  supposition,  l  i  (iisiriha- 
tion  n'en  pourraitétre  failecpie  de  midi  à  2  heures, 
par  les  facteurs  chargés  de  la  distributioil  des  tèttres 
de  Londreset  de  son 'district.  Or,  la  dernière  levée 
de  la  boite  à  l'hôlei  des  Postes  ayant  lien  (juaire 
fois  par  semaine,  à  7  heures  du  soir,  et  les  mardis 
et  vendredis  à  40  heures,  on  voitqiie  la  moindre  la- 
titude qu'aurait  le  public  pour  répondre  aux  lettres 
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de  Frunce,  dans  le  systôaie  du  iracé  de  Calais,  se- 
rait de  4-  heures  ;  sans  compter  que,  moyennant 
une  surtaxe  de  60  oentimos  par.  lettre^  les  règle*^ 

inenls  du  Posl-Ollice  accordeiU  au  public  la  faculté 
de  déposer  encoreses  lettres  une  demi^heure  après 
la  levée  de  la  boite.   

En  rclour  de  Londres  pour'Parfs,  la  co^respcto- 
dance  parlant ,  les  jours  ordinaires  ,  à  8  heures  du 
soir  (ek  nous  ne  faisons  ici  acception  que  de  la  mar-* 
ehedes  jours  ordiaatrea),  ;leeGinvDibmvahrà 
vresà  11  heures  et  demfe  du  soir/onpartir«ftd6'Dou* 
vresà  minuit;  arrivéeà  Calais  à  2  heures  eldeniie  du 
Mtîn  ;  départ  de  Calais  à  3  heures  ^  arrivéç  à  Douai 
&  5  heures  50  niiuute9''dir  matin.  Te*ips  d'arrit  à 
Douai  d'un  quart  d'heure  environ,  pour  prendre4a 
correspondance  des  deux  lignes  de  Belgique.  Départ 
à  ê  heurèsdu  matin;  arvivéo^iAiiiiem^térs^  heuHôs^ 
eîipW^fUà  tilidf  /  DSHtftftesy  stèmevel-tâdlgpi  le  iPépii^l 
plus  laraif  de  Londres  que  de  Paris,  le  public^'dè 
PariS'iaaj'ak^ionc/ pour  répondre,  à  peu  prcs  a^i- 
t»iit»âe't«fn|!Ri'q«e  eet«4  de>il^oi|dres«'  Et  >la'tâikiide 
poUTràh:^««el3fii<»r^éi«Bdue|iaîU'mdyen;d*« 
combinaisons  qui  feraient  recevoir  au  bureaul^ 
poste  de 4a  Dourse  les  lettres  pour  l'  Angleterre  une 
licurè  plus  tard- c|**à  rbdiel  des  Poste*»-  * 

Nous  pas»attS'*aaintensiil«»»la(  eoï»re&p©nA«lC6 
franco-belge.  Parfatit  de  'Paris  à  7  heures  du  soir, 
elle  arriverait  vers  uae  heure  du  malin  à  Doimi^  où 
elle  doit  se  p^nogcr,  <2*»mme  on  a  yn  plusiuiui,  ep 
deux  lignes,  qui  corresportdeM  Tutté  ^tiiftbswio  de 
fer  dç  Lilleà  Gand,  1  autre  à  celur  de  Vafenciennes 
à  Bruxelles.  Mais,  comme  c'est  à  cet  embranche- 
ment que  doit  défNOBeir  (la  oomspondanceid'^Vn- 
gleterre  et  du  déj[mrt«mewt^b»PasWè^Pata^«J|»ottr 
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ia  Belgique  et  les  Étals  du  I^orU,  celle  de  Paris  he 
trouve  sohocdooitée  à  la  mareke  iaiexible  dé  celle 
eotreapottdaAce,  et  m  repart  a^elle,  par  les  deui 
lignes  de  Lille  et  de  \  aienciennes,  qu'à  6  heures 
du  malin.  L'arrivée  à  Gand  el  a  Bruieitea  aurait 
lieu  à  9  heures  et  à  9  heures  40.  minâtes» 

En  retour  de  Bruitelles  et  de  Gand,  les  défMirls 
auraient  lieu  de  celte  dernière  ville  à  9  heures  du 
soir^  el  de  la  première  à  &  heures  aussi  du  soir^ 
pMT  arriferà  Douai  vees  miouii.  Le  asèoie  temps 
d'wrèt  que  subite  à  ce  point  de  passage,  la  eorres^ 
pondance  veuani  de  Paris  pour  la  Belifique,  se  re- 
produit pour  ia  çof  reapondance  delà  fieiigique  pour 
la  Franee,  et  par.  les  mêmes  taisons^  e*eBt.è  dire  à 
cause  de  l'arrivée  à  5  heures  50  minutes  d\i,  mlMl 
du  convoi  de  Calais  qui  doit  emporter  cette  corres- 
pondance. Ainai  le  public  de  .Gand  ei  4eiiiirux«ik» 
attiailt  dans  ea^sttoe»  12  hoèjrea  pour  répondra 
aux  lettres  de  France,  el  le  public  de  Paria  4.  ou  5 
heures  pour  répondre  auii  lettres  de  la  Belgique* 

Oa  jreaoarquera  que  le  temps  d*arr6l  qu'éprouve 
eetle  earreapoudanoe  à  Donaî  pour  attendre  la  iiHff* 

respondance  anglaise-,  n^exerce  que  irès-peu  d'îa- 
fluence  sur  ia  distribution  des  lettres  de  Paris  pour 
Gand  et  Br  use!  les,  altendu  la  onarche  de  nu  il  et 
l'arrivée  matinale  daa  oeavoia  dans  eeedeux  villes. 

Quant  à  la  correspondanct*  belge  pour  Paris ,  elle 
éprouve  une  amàli^itation  importante,  eu  ce  sens 
qne  lea  ietirea  peuiveni  être  d^&peaéeaà  $r«iiell<^^ 
et  4  heures  plue  tanl  qu'elles  ne  le'  sont  s^ajAuiy* 

U'bui  poujf  arriver  à  pi^ik  pïès  à  la  même  heure. 
Nous  auronS/peudû  clio^s  à  dire  sur  la  iuaiehe 

dn  transit  atea.fOHiiMnpenda&e^s  anglo^^l^. 
avantages  qu'MÊnitttles  nombinaisclna  que.naus  w 
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^  nons  (Je  retracer ,  ne  sauraient  être  plus  grands* 
Une  lettre  de  Londres  pour  Bruxelles  parlsnl  à 

huit  heures  du  soir,  pourra  être  rendue  le  lende- 
main matin  au  de^tiHfitairo.avaiti  dix  heures;  et  la 
réponse ,  partie  i  huit  heures  du  soir  de  Bruxelles , 
parviendra  à  Londres  avant  midi.  Ces  conditions 
justifient  la  prévoyance  des  négociateurs  de  la  con- 
vention entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  qui 
ont  stipulé  éventuellement  les  prix  de  transit  de 
celte  correspondance,  et  mènîe  celle  des  Pays-Bas. 

£ià  ce  moment,  Téchange  ordinaire  des  corres- 
pondanoes  entre.  rAngleterre  et  la  Belgiqiie  n*a 
lieu  que  quatre  fois  par  semaine  entre  Douvres  et 
Ostende.  11  faut  plus  de  temps  dans  la  mauvaise 
saison  f  pour  faire  cette  traversée ,  qu'il  n*en  fau- 
dra pour  parcourir  le  trajet  entier  de  Bruxelles  à 
Londres  par  les  services  combinés  de  la  Belgique  « 
de  la  France  et  de  TAngleterro.  Nous  avons  déjà  dit 
que  le  transit  de  cette  correspondance  serait  perdu 
dans  le  système  de  la  ligne  de  Boulogne, 
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la  Beigiqueel  les  Élais  du  Nord,V 
Irouve  subordonnée  à  la  marché  % 
correspondance,  el  ne  repart  z  % 
lignes  de  Lille  el  de  Valenf  |  %' 
du  malin.  L'arrivée  à  Gyl  |^  ^  ^ 


lieu  à  9  heures  el  à  9  h 

En  reiour  de  \Svw\fH'^  t 
auraient  lieu  de  cel>  /J^  ^ 
soir,  et  de  la  V^^ï^^^-;^  ^ 
pour  arrivera  F  S 
d'arrêt  que  su    .     *  ' 
pondance  vf  /  ^  ^ 


-    OE  LOI 


produit  po/^ 
la  Franc  *  • 

cause  d  - 
duce 

^  defcr  de  Paris  sur  /a  >  dChemin  de  fàt-  de  Pans  sur  U 
,  ontière  de  BeLjique  et  sur  '  r  ftpntière  de  Belgique  et  ^ur 


ixmendé  par  la  Commission. 


,TITRK  PREMIER. 


Article  premier. 

Le  chemin  de  fer  de  Paris 
sur  l'Angleterre,  dont  l'éta- 
blissement a  été  ordonné  par 
la  loi  du  11  juin  1842,  sera 
dirige  sur  Calais,  Dunkerque 
et  Boulogne. 

Les  lignes  sur  Calais  et  Dun- 
kerque  se  détacheront  de  la 
ligne  de  Paris  à  la  frobtierede 
Belgique  à  Obtricourt,  entre 
Douai  et  Lille,  et  se  dirige- 
ront, savoir  : 

La  ligne  sur  Calais  par  Ha- 
zebrouck  et  Saint- Orner  ; 

La  ligne  sur  Duukerque  par 
Hazebrouck  et  l'ouest  de  Cas- 
sel. 


r  Angleterre. 

•'•il' 
Ar.li^le  preoiier* . 

Comme  au  projet. 
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La  ligne  m  Boulogne  se 
détachera  &  Amféos  de  la  ligiie 
de  Paris  à  la  frosllère  d^  Bèt^- 
gique,  et  se  dirigera  par  AIM»* 
irllle  et^Étaples; - 

Une  somme  de  quinze  mil- 
lions de  francs  (15,000,000  f.) 
est  afActée  à  rétablissemeot 
des  lignes  de  fer  dirigées  sur 
(lalaie  et  Dunkerque. 


•    '      .    .    î  ■  ■ 
•»»'  «     .     i  V      Cl     >■  !  /. 

'V.        -"^b  '»;•:•  ••  "î 

..I 

Art.  S. 

Sur  Tallocûtion  de  quinze 
millions  mentionnée  en  Tar- 
ticle  précédent,  il  est  ouvert 
an  Ministre  des  travaux  pu- 
blies» ^T'.jlX 

Sorrezereiee  1844,  ud  eré- 
dit  de  2,000,000fr. 

Et  sur  l'exer- 
cice 1845 ,  un 
crédit  de          6,ooo,ooe  . 


Art.  2. 

Une  somme  de  quinze  mil^ 
lions  de  francs  (  15,000,000  ) 
est  affectée  à  rétabilsseineot 
des  lignes  de  fér  dirigées  sur 
ili^lats  el^SmiilKewe,;.;  , 

Une  8Qnii|^:..de,  treçte^sjii^ 
mi^lioj^s  deqiiceo^  ppille  francs 
(  3^6,200,000  )  est  affeot^e  ^ 
rétablissement  -  do<  la  voie 
de  fer  sur  le  chemin  de,  Parjif 
à  Lille,  et  dOstricourt-à  Ca- 
lais et  à  DunkertjiiÇj  en  sui>  des 
crédits  ouverts  par  la  loi  du 
11  juin  1842  et  par  iepremlar 
pamgraphe  d,t^  prés^t  ; 

Art.  3. 

.îi  ii.'.rrr 

Pour  siibvenir  au  paiement 
des  dépenses  '  Autorisées  par 
Tarticle  précédent,  il  est  ouvert 
au  Ministre  des.  travaux  pu- 

dltde.v.....t«.  6»40Q,0fia 
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PROJET  D£  LOI 


Art  4, 

Le  Minitlre  dei  tfavanx  pu- 
blics est  autorisé  k  donner  à 

bailj  moyennant  uii6  durée  de 
Jouissance  qui  n'excédera  pas 
vfnp:t-huit  ans,  à  partir  du  dé- 
lai fixé  pour  la  pose  de  la  voie 
de  fetj  le  chemin  de  Paris  à  ia 
frontière  de  Beîfilqne  et  sur 
TAngleterre  par  Caiaisct  Dun- 
kerque ,  conformément  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  coté  A,  annexé  à 
la  présente  loi. 

TITRE  II. 

phemin  de  Jer  d'Oriétm  à 
Fier9on* 

Art.  5. 

Le  Uittittredes  tfâTaiix  pu- 
Mies  est  atttorf lé  à  éonner  à 
lMll|Dei6yemiaiit  waié  duié»  4e 
Jditlaftaaoe  qui  n'exeédera  pas 
trente^dnqans,  à  dater  du  dé- 
lai fixé  pour  la  poae  dé  la  vole 
U  hie,  fe-ehemio  de  fer  dt^- 


PROJET  DB  LOI 


2*  Sur  le  cré- 
dit de  3^>  rail- 
Ikms  200,oûo  f., 
pour  l'exercice 
1844, un  crédit 
de   10)000^000 

£t  sur  Texer- 
cice  184$  tm 
cféditdiSr.>...  le^oo.ooQ 

'  Art.  4. 

Le  Ministre  des  travaux 
publics  est  autorise  a  donner 
à  bail ,  pour  une  durée  de 
Jouissance  qui  n'excédera  pas 
douze  ans ,  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  la 
frontière  de  Belgique  et  de 
Paris  sur  l'Angleterre  ,  par 
Calais  et  Dunkcrque  ,  confor- 
mément aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges 
coté  B ,  annexé  à  la  présento 
loi. 


Supprimé. 


.  1 
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Prrsentéparle  Gouvernement,    Amenda  pmr  in  Comn^sêiot^, 


léans  à  Vierzon ,  conformé- 
ment  aux  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  coté  B 
annexé  à  la  présente  loi. 

A  l'époq^ie  où  le  chemin  de 
fer  de  Vierzon  à  Bourges  aura 
été  exécnté,  conformément  à  , 
la  loi  du  1 1  juin  1 842,  îa  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  d*Or- 
léans  à  Vierzon  sera  tenue,  Bl 
elle  en  est  requise,  de  prendre 
àhail  le  chemin deferde  Vier- 
zon à  Bourges ,  aux  clauses  et 
conditions  du  dit  cabier  des  '  ' 
charges  coté  B.  - 

TITRE  m. 

DiaposUions  subsidiaires* 
Art.  6. 

•  ■     <  • 

Dans  le  cas  où,  dans  le  dé-      Supprimé,  '  ^ 

lai  de  deux  mois ,  à  partir  de  .  » 

la  promulgation  de  la  présente 
loi,  des  Compagnies  agréées 
par  le  Biinistre  des  travaux  pu- 
blies n'auraient  pirtilt  accepté 
les  conditions  réglées  par  la 

présente  loi  el  par  les  cahiers  •     .  ^ 

des  charges  mentionnés  dans 

les  articles  4  et     ci  dessus,  : 
pour  l'exploitation  des  che-  - 
mins  de  fer  de  Paris  à  la  fron-  •: 

tière  de  Belgique,  de  Paris  sur  ,  .        .     .  . 

r Angleterre  par  Calais  et  Dun-  -  -  ,  -, 

kerque,  et (1  Orléans  à  Vierzon,  ^    -  î 
le  Ministre  des  travaux  pu-  ' 

blics  est  autorisé  à  faire  poser  .  i  :  ^   i'i .  .  >..^! 


Digitized  by  Google 


Pvi^éUépurleGimiurHemBnu    4mendé  par  la  Commission, 


la  voie  de  fer  sur  ces  chemiûs 
aux  frais  du  Trésor  pubUc. 

Une  somme  de  quarante- 
quatre  millions  (44,000^000  f.| 
est  affectée  à  l'établissement 
de  la  voie  de  fer  sur  les  dits 
chemins  ,  en  sus  des  crédits 
déjà  ou  vCits  par  la  loi  du  11 
juin  1842  et  par  l  art.  2  de  la 
préseute  loi. 

Art.  7. 

Pour  subvenir  au  paiement 
des  'dépenses  éventuellement 
autorisées  par  Tartiele  précé- 
dent, il  est  ouvert  au  Ministre 
destravaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1844,  un  crédit  de  

  10,000,000* 

EtsurTexer-  . 
cice  1845  ,  un 
crédit  de   20,000,000 

Art.  8. 

Dans  le  cas  prévu  par  Tart, 

6  ci  dessus,  le  Ministre  des 
travaux  ^publics  est  autorisé  à 
donner  à  bail,  pour  une  durée 
de  jouissance  qui  n'excédera 
pas  douze  ans,  Pe^^ploitalion 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
la  frontière  de  Belgique  ,  de 
Paris  sur  l'Angleterre  par  Ca- 
lais et  Dunkerque,  et  d'Orléans 
à  yierzon,  conformément  aux 
danses  et  conditions  des  ca- 


Supprimée 


-$«|iprHiié. 
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Amendé  ^ar  la  Commiistun. 


PAOJIST  DË  LOI 


hiers  de  charges  cotés  C  et  D 
•annexés  h  la  présente  loi. 


Art.  9. 


Art.  a. 


1"*  Au  profit  de  l'Etat ,  de 
3  pour  cent  de  la  totalité  du 
capital  dépensé  pour  Tachât 


L'adjudication  aura  lieu  par 
voie  de  publicité  et  de  concur- 
rence, sur  un  partage  des  pro- 
duits nets,  après  prélèvemeots 
par  ordre  de  priorité ,  qui  se- 
ront ûxés  ainsi  qu'il  suit  : 


des  terrains,  la  constructioa 
du  chemin  et  Uk  pose  de  i»  veie 
4e  fsF.; 

30.  Au  pralit  de  le  Compa- 
gnie, de  8  pour  cent  pourJ*in- 
'  térét  de  ses  avances  et  la  dé- 
térioration de  son  matériel. 

La  quote-part  de  rctat  dans 
les  produite  iistsy  après  dé- 
duction de  tous  les  frais  d*ex- 
pïoltatimi  de  fa' Compagnie 
fermière,  fiaîs  dans  lesquels 
i'alïocation  du  conseii  d'ad- 
ministration ne  pourra  figu- 
rer pour  plus  de  120,000  fr., 
sera  fixée  par  le  Ministre  corn- 
me  misie  à  prix  de  radjudica- 
t  tion,t'tne  potirra  êlie  moin- 

dre de  4â  pour  cent  dès  pror 
duits. 

t  9- 


♦ 


Le  mobilier  à  fournir  par 
la  Compagnie  sera  jdéterminf 
par  le  îiinistre,    '  '  .  ' 


p.-\.  7. 
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TITRE  IV. 
Vispoiitions  génirmieê. 

Art.  10. 

Les  conv  entions  ou  les  adju- 
dications qui  seroDt  passées  eu 
Terla  de  la  présente  loi,  ne  dc- 
TittidroDt  définitives  qu'après 
avoir  été  homologaées  p9r  des 
arionnances  royales»  : 

Art.  11. 

Les  CorapaOTies  ne  pourront 
émettre  d'actious  ou  promes- 
ses d'actions  négociablesavant 
de  s*étre  eoDstituées  en  socié- 
tés  anonymes  dûment  anlori- 
sées,  eoBfbnnémentà  Tart.  87 
'  da  code  de  commerce. 

.Art.'U. 


DispoHHonê  géiiMtS' 
Art.  6. 

4 

Gqmme  au  projet;^  art.  to. 


Art.  7. 
Comme  au  projet,  art.  «. 


Art.  a. 


"  "A  moins  d'une  autorisation      Gomme  au  projet,  afU  12. 

spéciale  de  l'Administration 

supérieure  ,  il  est  interdit  aux 

Compagnies,  sous  les  peines 

portées  par  Tart.  4 19  du  code 

pénal,  de  faire  directoment  on 

indirectement  avec  des  entre* 

prises  de  transport  de  voya- 

gears  ou  de  marchandises  par 

terre  on  par  eau,  sons  quelque 

dénomination  ou  forme  que  ce 

puisse  être,  des  arrangements 

qui  ne  seraient  pas  également  « 

consentis  en  faveur  de  toutes 
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Priseniépar  le  Gouvernement,    Amendé  par  ta  ComiuUsion, 


les  autres  entreprises  desser- 
vant les  mêmes  routes. 

Des  ordonnances  royales 
portant  rè^^lement  d'adminis- 
tration publique  prescriront 
toutes^es)nesQres  nécessaires 
pour  assurer  la  plus  complète 
égalité  entre  les  diverses  en- 
treprises de  tranaporl  dans 
leurs  rapports  a?ee  le  service 
des  eheminsde  fer. 


TITRE  V. 


FotW  et  moyetu^ 
Art.  I8« 


Voieê  0t  moyenâ^ 
ilrt.9. 

Comme  au  projet,  art,  13. 


II  serapourvu  aux  dépenses 
antorisées  par  la  présente  loi 
4SonformémeDt  ù  l  art.  18  de 
la  loi  du  11  juin  1843. 
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L'EXPLOITATION  DU  GBSMiN  l>E  FEK. 


El  SUR  L'ANGLETERRE. 
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(Cahier  de  charges  A.) 


.  :   :  PROJECT  PB  BÀIIi 
POUR]  L'EXPLOITATION  DU  CHEMIN  DE  FER 

DE  PARIS  A  LA  mOMM  DE  BELGIP 


PROJET  PRÉSÉNTâ  PAR  LA  '  âÔu VERSEMENT. 


Article  premier. 

Le  Ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Étal,  s'en- 
gage à  livrer  à  la  Compagnie  les  terrains,  les  terrasse- 
ments, les  ouvrages  d'nrt,  les  stniions,  ateliers  et  maisons 
de  gardes  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de  Bel- 
gique et  sur  TADgleterre,  par  Calais  et  Dunkerque,  dans 
les  délais  et  soas  les  conditioDs  ci-après  détennioés  : 

Art.  2. 

Des  stations  principales  seront  établies  à  Paris,  prés  de 

PoDtoise,  de  Creii,  d'Amiens,  d'Arras,  à  Douai,  prés  de 
Lille,  de  Valenciennes,  d  Uazcbrouck  ,  de  Saint-Omer.dc 
Calais  et  de  Dunkerque. 

A  l'égard  des  stations  autres  que  celle  s  qui  sont  ci -des- 
sus désigoéesi  le  Ministre  des  travaux  publics  se  réserve 
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PROJET  DE  BAIL 


POUR  L'EXPLOiTÂÏlON  DU  CUËMIN  DE  FER 

Mi  PARIS  A  LA  MONTltRfi  DE  MGIP 

BT 

sua  L'AMGLET£Ea£.  PAa  CALAIS  £T  DUNKERQUE. 


AaiENDEMEiMS  D£  LA  COMMISSION. 


Article  prcmiec. 

Gomme  au  projet. 


Art,  2; 


«  * 


• . . . .  à  00  prts  de  LiUe^  près  de  VaileDeieDMa/  «te.  (  Le- 
reste  comme  au  projeL  )  ' 
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PiiOJET  PKiôKINTÉ  TAU  LE  GOUVERNEMENT. 

d'en  fJtHerminer  le  nombre,  rp(ï|plaççfnent  el  la  surface, 
après      enquêtes  d'usafrc. 

Les  projets  des  bâtiments  des  stations  et  ateiiers  sar  les- 
quels il  n'aura  pas  ^té  8taftué  avant  l'homolosralion  du  pré- 
sent bail,  ne  seront  toutefois  arrêtés  par  le  Mîuistre,  qu'a- 
près qae  la  Compagnie  aura  élè  eotendue. 

Art.  d. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  prendie  livraison  des  lerras- 
sernenls  el  des  ouvraj^es  d'art  ,ù  iïies\>re  ils  seroni  ache- 
v.'s  entre  deux  stations  principales,  et  sur  la  notilicHUon 
(jui  lui  seia  Taile  de  leur  acliôveo)ent  11  sera  dressé  procés- 
verbal  de  c(?tte  livraison. 

Un  an  après  la  date  du  procès -verbal,  ii  sera  procédé  à 
une  reconnaissance  déÛDilive  des  travaux  qui  auroot  élé 
livrés  eu  vfrlu  do  paragraphe  précèdent  j  et  cette  recon- 
naissance sera  constatée  par  un  nouveau  procès-verbal 
contradictoire,  qui  aura  pour  effet  d'affranchir  TElat  de 
toute  garantie  pour  les  terrasseménta. 

La  garantie  pour  les  ouvrages  d*art  ne  cessera  qu*un  as- 
après  le  prorès-verbat  de  reconnaissance  définitive. 

La  llYraison  des  bâtiments  (le  stations  pourra  se  faire 
successivement  et  Jusqu'à  l'expiration  du  délai  laissé  à  la 
(^ompa^nie  pour  la  pose  de  la  voie  de  fèr,  sans  toutefois 
que  celle  faculté  puisse  s'étendre  au-delà  du  délai  dans  le- 
quel la  voie  tnliere  doit  être  reuiiae  k  la  Compagnie,  en 
exécution  de  Tarticle  ^1-5  ci-après. 

Les  biKiutents  seront  garantis  par  1  Etal  durant  cinq  ans» 
k  partir  de  chaque  livraison. 

Eu  aunin  cas  la  responsabilité  de  1  Etat,  telle  qu  elle  est 
ré;;léc  par  le  présent  article,  et  pour  les  diverses  natures 
d'ouvrages,  ne  pourra  s'étendre  au-delàée,lagi0raoUe  ma- 
térielle des  travaux  exécutés  par  lui. 

Si  la  (^ompagnlOt  avant  Fexpiration  de  Tannée,  posait  la 
voie  de  fer  dans  les  sections  qui  lui  auront  été  successive- 
ment livrées,  et  si»  par  suite  du  tassement  ultérieur  des. 
f^mblais,  des  recbargenicnts  devenaient  nécessaires,  t'Eta. 
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Ari.  3. 

Comme  au  projet» 
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ne  tiendra  compte  à  la  Compagnie  que  de  la  dépense  d  un 
rechargement  en  terre. 

Art.  4». 

A  dater  de  rentrée  an  posseaaion  définie  an  paragraphe 
1«'  de  Tartlcle  précédent,  la  Compagnie  restera  seule  char- 
gée de  Tentretien  des  parties  du  chemin  dont  elle  aura  pris 
llTraison,  sans  préjudice  de  la  garantie  stipulée  à  rar4lcle 

précédent.  ♦  . 

Art.  5. 

Immédiatement  après  la  prise  de  possession  défloitive 
par  la  Compagnie ,  de  tout  ou  partie  des  travaux  I  la 
charge  de  TEtat ,  il  sera  dressé  contradictoirement,  entre 
r  Administration  et  la  dite  Compagnie,  un  état  des  lieux.  \ 

Cet  état  comprendra  : 

i°  La  description  de  tous  les  terrains  qui  serviront  d'em- 
placement au  chemin  de  fer  et  à  ses  dépendances  ; 

2^  L'état  des  travaux  d*art  et  de  terrassement  compre- 
nantles  ponts,  ponceaux,  aqueducs  et  tous  auir{  s  ouvrages 
d'art  construits  en  vertu  des  projets  approuvés  par  1  Admi- 
nistration supérieure. 

Au  fur  et  à  mesure  de  la  livraison  des  bâtiments  de 
Stations  et  de  tous  autres  construits  par  l'Etat ,  il  en  sera 
dressé,  dans  les  mêmes  formes  «  un  état  descriptif  qui  sera 
annexé  à  l'état  des  lieux  ci-dessus  mentionné. 

Art.  6. 

Les  plans  et  profils  de  toute  sorte,  tant  de  la  ligne  que 
des  gares,  stations  et  ateliers,  seront  communiques  à  la 
Compagnie  sur  sa  demande,  et  elle  sera  admise  à  présenter 
ses  observations. 

Elle  sera  autorisée  ^  faire,  à  ses  frais,  des  copies  des  dits 
plans  et  profils. 

Art  7. 

De  son  cdié,  la  Compagnie  s'engage  ; 
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Art.  6. 


Comme  au  projet 


/.».     ■  •  » 

(       i.  *     '»  i  » 


fr  i 


Art.  ï. 


Comme  au  projet* 


■r 
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i*  A  foaroir  et  à  poser,  à  sm  frais,  ia  voie  de  fer  et  tous 
ses  accessoires»  y  compris  ies  croisemeots  et  chaogemeots^ 
de  ?oie ,  les  plates-formes  touroaotes  et  le  aabie  de  (bndi- 
tton  des  voies  ; 

A  fooroir  les  macliines  locomotifest  les  voitiirtf 
voyageurs,  les  wagons  de  marchandises»  les  gmes  et eogîM 
nécessaires  pour  le  mouvement  des  marchandises,  les  pom- 
pts  el  réservoirs  d*eaa  pour  l'alimenlation  des  machines, 
1  outillage  des  ateliers  de  réparation,  et,  en  général,  tout  le 
matériel  de  transport,  de  chargement  et  de  déchargemeot 
nécessaire  à  l  exploitation  ; 

3°  A  établir ,  à  ses  frais ,  les  clôtures  nécessaires  poor  lè- 
parer  le  chemio  de  fer  des  propriétés  riveraines. 

Ne  sont  pas  comprises  daos  ies  clôtures  mises  à  la  cbirge 
de  la  Compagnie ,  celles  en  maçonnerie  qui  poarront  être 
faites  aux  gares  et  stations,  non  pins  que  lea  iiarrièresiki 
passages  à  niveau ,  lesquelles  seront  exécutées  par  rÉCst  d 
A  ses  frais. 

A  l*é^ard  du  ballast,  il  pourra,  do  consentement  matiMl 

du  (iouvcniement  et  de  la  Compagnie,  ôtrc  fourni  et  posé 
par  les  soins  de  l'Administration,  et,  en  ce  cas,  la  Couipa- 
gnie  tiendra  compte  i\  l  État  de  la  différence  entre  la  dé- 
pense réelle  faite  par  lui  et  celle  que  lui  aurait  imposée  l0 
simple  établissement  des  terrassements  sans  le  haiiast. 

Art.  8. 

La  voie  sera  double  sur  tout  le  parcours  du^  chemin  de 
fer. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  a*il  y  a  Uea*  dias 

les  gares  et  aux  abords  de  ces  gares,  conformément  aux  dé- 
cisions qui  seront  prises  par  le  Ministre  des  travaux  pu- 
blics ,  la  Compagnie  préalablement  entendue. 

Art.  9. 

Les  rails  el  autres  éléments  consUtutiA  de  la  vote  de- 
fer  devront  être  de  bonne  quistlité  et  propres  à  remplir  lenr 
destination. 
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Lt  tfttelira  double  sur  toot  le  parcours  da  chemin  de 

et  Dunkerqué.  " 
Gomme  au  projet. 


Art.?. 


<  I .  <  1 1 


•  .••  • 
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Le  poids  des  rails  variera  de  trente  à  treote-doq  Idlo- 
grammes  par  mètre  coarant. 

Art.  10. 

La  GompagDie»  si  elle  en  est  requise,  s*eDgage  à  reprendre, 
moyeDDaot  od  prix  fixé  &  dire  d'experts,  et  poorvo  qa*ib 
soient  propres  A  l*exploitaUon  du  chemin  de  fer,  les  rails  et 

coussinets  que  le  Ministre  des  travaux  publics  aurait  acquis 
pour  i  exécuiiou  des  terraâsemenls  du  dil  chemiQ. 

Art.  11. 

Le  sable  ou  ballast  destiné  h  former  laibndation  des  voies 
de  fer  devra  ôire  de  bonne  qualité. 

Art.  12. 

Les  clôtures  consisteront  dans  des  mors  on  des  baies,  oa 
des  poteaux  avec  lisses  •  ou  des  fossés  avec  levées  en  terre. 

Les  fossés  qui  serviront  de  clôture  auront  au  moins  un 
mètre  de  profondeur  à  partir  de  leurs  bords  relevés,  et  cin- 
quante centimètres  de  largeur  au  plafond. 

Les  barrières  fermant  les  communications  particulières 
s'ouvriront  sur  les  terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

Art.  18. 

La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  Intérieurs  des  rails 
devra  être  de  un  mètre  quaranto-quatre  centimètres,  ou  an 
mètre  quarante-cinq  centimètres. 

La  distance  entre  les  deux  voies  sera.  aù  moin»da  un  mè- 
tre quatre-vingts  centèfBétres  ,0^  an  plosv  do^4Mlx  mètnit 
mesurés  entre  les  faces  extérieures  des  rails  de  ctaqne  foia, 

Art.  .14. 

Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les 

meilleurs  modèles  connus  ;  elles  devront  consumer  leor 
fumée  et  devront  satisfaire  à'aillcurs  à  toutes  les  conditions 
prescrites  où  à  prescrire  par  le  :XïOuvernemcnt,  ppUf  la 
mise  en  circulation  de  cette  classe  de  machines. 
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Le  poids  des  rails  sera  dû  trmte  Iultjt/rctimnes  au  moins 
par  mètre  courant. 


Arijio; 


i 


Comme  au  projet. 


Comuic  au  projet.  . 


'♦1  4 


An.  Il, 


Comme  au  proiet 


 ( 


Cdiiltaé  iitt  projet. 


Art*  1!k 


'  I  »  . 
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iM  f  oltdre»  de  voyagem  dtemol  égalmeil  être  do 
ineillmir  modèle  ;  elles  seront  tootes  sospeetfots  sur  rce- 

sorts  et  garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 
Les  voitures  de  la  1'  ^  classe  seront  couvertes,  garnies  et 
fermées  à  ^]i\ccs  ; 
Celles  de  la  2*  classe  seront  couvertes  et  fermées  h  places; 

Celles  de  la  d*  classe  seroot  cooTortes  et  fermées  a? ec 

rideaux. 

Les  voitures  de  toutes  classes  derront  remplir  leseondi- 
tioDs  réglées  ou  ft  régler  pour  les  roitures  qui  serveol  sa 
transport  des  personnes. 

Les  wagons  de  marchandises  et  de  bestiaux  seront  de 
bonne  et  solide  consirnction. 

Art.  15. 

La  Compa2:nie  s*cngap:c  à  terminer  la  pose  de  la  voie  de 
fer,  sur  chacune  des  sections  dont  elle  aura  pris  possession, 
dans  le  délai  d'une  année,  à  dater  de  la  reconnaissance  dé- 
flnitive  indiquée  au  paragraphe  %  de  larticle  3. 

Elle  s'engage  également  fournir  et  à  mettre  sur  les  rails, 
dans  le  même  délai ,  soit  en  machines  locomotives ,  soit  en 
voitures  de  toute  classe,  soit  en  vv^a^ons  de  inarcliandises 
ou  de  bestiaux,  soit  en  plates  formes  pour  le  transport  des 
voitures,  on  matériel  suffisant  pour  Texploitation  de  la  ligne. 

Elle  s*engage  à  augmenter  successivement  le  nombre  des 
machines,  voitures  wagons  et  plates-formes ,  en  raison  de 
raccroissement  de  la  circulation,  sur  les  réquisitions  qui  lui 
seraient  adressées  par  le  Mloistre  des  trayaoi  p«i>llcs. 

Art.  16. 

Faute  par  la  Compagnie  d'avoir  terminé  la  pose  de  U 
TOiedefer,etd'avoir  missur  les  rails  le  matériel  d  exploita- 
tion, dans  le  délai  d*unan  stipulé  à  Tart.  précédent,  elle  en- 
courra la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à  la  continuation  et 
é  Tachévement  des  travaux  etau  complètement  du  matériel, 
parlemoyend*aneadlittdicationqu*on  ouvrira  sur  les  clau- 
ses du  présent  bail  t  et  iur  une  mise  à  prix  des  ouvrages 
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Conoine  au  projAl. 


S  7.  —  Les  fûif ures  de  toates  classes^  denont  d'ailleori 
remplir  les  conditlODs  réglées  ou  6  régler  jMir  le  GûWMf^* 
nemmi  dam  ViniérH  dê  lu  iârêU  da  zoyaiwn. 

g  8.  »  Leswagoasde  marehandiset  et  de  hMîm  ét  'to 
plaiti'farmiê  seront  de  bonne  et  solide  eoostroetlo*. 


Art.  15. 


Cknnme  au  projet. 


.»  » 


An*  1^ 


CiOmme  au  profet 


il 


*        •  i4 


«  < 


P.V.  7. 


.  '>  •  r,   .  ,. 
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déjà  exécutés,  des  matériaux  et  da  matériel  approyision- 
ûés,  et  des  portions  da  chemin  déjà  mises  en  exploitalioa. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  sou- 
missionnaires qui  offrira  la  plus  forte  somme  pour  les  ob- 
jets compris  dans  la  mise  &  prix. 

La  CoinpagDie  éTiocée  recevra  de  la  nouTelle  Compagnie 
la  Taleor  qoe  Ta^iiniicatioii  aura  ainsi  déterminée  poor  les 
dits  objets. 

La  portion  non  encore  restituée  du  cautionnement  de  la 
première  Compagoie  deviendra  la  propriété  de  TËtat,  et 
Tadjudication  n'aura  lieu  que  çur  le  dépôt  d*un  noaveaa 
cautionnement. 

8i  radjudication,  ouverte  comme  il  vient  dV'trc  dit,  n'a- 
mène i^ttcun  résultat  ff  uufii  seconde  adjudication  sera  tentée 
sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  six  mois,  et  si  cette 
seconde  tentative  reste  égaleineiltsans  résultai,  la  résilia- 
tion du  bail  sera  déflnitivement  prononoéei  et  la  voie  de 
fer  déjà  posée  ainsi  que  le  matériel  installé  sur  la  voie,  de» 
viendront  Immédiatement  la  propriété  de  TÉtat. 

Les  stipulations  du  prcsenl  article  ne  sont  point  appli» 
cables  au  cas  ou  le  retard  ou  l'interruption  dans  les  tra- 
vaux ou  dans  la  fourniture  du  matériel  proviendrait  de 
force  m^eure  régulièrement  constatée. 

Art.  17. 

La  Compagnie  sera  tenue  |  pendant  tonte  la  durée  da 
présent  bail, 

1<*  De  maintenir  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de 
fer  et  toutes  ses  dépendances ,  c*est-à»df  re  les  terrasse- 
ments ,  les  ouvrages  d'art ,  les  bfttiments  des  stations  etao* 

1res  ,  et  les  voies  de  fer  et  tous  leurs  accessoires ,  et  d'y 
eilectuer,  à  ses  frais  ,  tous  les  travaux  de  réparaliou  cl  ÙQ 
reconstruction  nécessaires  ; 

2®  D'entretenir  également  en  bon  état  les  locomoliTes , 
les  voitures  et  wagons  employés  aux  transports ,  et  de  les 
renouveler  au  for  et  à  mesore  des  besoins  ; 

8*.  Enfin ,  de  payer  tons  les  lirais  d'entretien» de répa; 
ration  al  ë'eipMtation  da  cbemin  de  fer.  . 
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g  5. — SiFadjudication,  otiverte  comme  il  vient  d'être  dit, 
n'am(^n(^  ancnn  r^<înUat,  une  seconde  adjndication  sera  ten- 
tée sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois* 

(  Le  reste  do  S  et  rentre  §  de  rartkle»  eoane  9m 

projet. } 


Art.  17. 

■ 

Comme.1111  projet. 
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Art.  18. 

Si  le  choinlD  de  fer  et  toutes  ses  dépendances ,  tels  qv*ns 
sont  désignés  au  paragraphe  premier  de  l'article  précé- 
dent, ne  sont  pas  constamment  entretenus  en  bon  état»  et 
si  la  Compagnie  ne  satisfait  pas  aux  injonctions  qui  liri 

seraient  faites  eo  exécution  de  l'arlicle  t5  ci-dessus,  iF  y 
sera  pourvu  d*oilÛce  ,  à  la  diligence  de  1  AdminisU  ation  et 
aux  frais  de  la  Compagnie.  Le  montant  des  av  inces  faites 
spr.'i  recouvré  sur  des  étals  rendus  exécutoires  par  le  pré- 
fet, el  dans  les  formes  prescrites  pour  les  contributions  di- 
rectes. 

Art.  19. 

La  Compagnie,  pour  les  travaux  misé  sa  charge,  est  in- 
vestie de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confé- 
rettf  à  TAdministration  elle-même  pour  les  travaux  de  TÉ- 
tat:  elle  pourra,  en  conséquenro,  se  procurer  par  les  mê^ 
mes  voies  les  matériaux  de  remblais  el  d'empierrement 
nécessaires  à  la  construction  et  à  renfrolien  du  chemin  de 
fer;  elle  jouira,  tant  pour  Textraction  que  pour  le  transport 
et  le  dépét  des  terres  et  matériaux,  des  privilèges  accordés 
par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics ,  à  la  charge  par  elle  d'indemniser  à  Tamia- 
ble  les  propriétaires  des  terraina  endommagés,  ou,  en  cas 
de  non-accord,  d*aprés  les  règlements  arrêtés  par  leeon* 
aell  de  préfecture ,  sauf  recours  au  conseil  d*£tat,  sans 
que ,  dans  aucun  cas ,  elle  puisse  exercer  de  recours  h  cet 
égard  contre  rAdmIifIstration. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  on  détério- 
ration de  terrains  ,  pour  chômage,  modification  ou  des- 
truction d  usines ,  et  pour  tout  dommage  quelconque  résul- 
tant des  travaux  à  la  charge  de  la  Compagnie |  seront 
supportées  et  payées  par  elle. 

Art.  20. 

Pour  indemniser  la  Compagnie  des  dépenses  auxquelles 
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Art  1». 


CouMAç  au  projet. 


Art.  20. 

s  i^.  —  Pour  indemnistr  la  Compagnie  des  dépenses 
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elle  s'engage  par  les  présentes,  le  Gouvernement  lui  con- 
cède ,  pour  le  laps  de  temps  qui  sera  déterminé  pâr  la  con- 
yention  à  intervenir,  mais  qui  ne  pourra  eicéder  YiDgt-huit 
années,  à  dater  du  terme  fixé  à  la  Compagnie  pour  la  pose 
de  la  voie  de  fer  sur  la  totalité  du  chemin ,  par  l'art.  15 ci- 
dessus,  l'autorisation  de  percevoir,  pour  lo  transport  des 
voyageurs,  bestiaux ,  marchandises  et  objets  quelconques, 
les  droits  ci -après  déterminés. 

Le  même  droit  appartiendra  à  la  Compagnie  sur  les  sec- 
tions da  chemin  de  fer  qai  lai  seront  successirement  11- 
Yfëes,  avant  rachèTement  entier  de  la  ligne. 
.  La  perception  aura  liea  par  kHoinètre ,  sans  égard  an 
fractions  de  distance  ;  ainsi,  m  kilomètre  entamé  sera 
payé  comme  s*il  avait  étépareonm.  Néanmoins^  pour  toata 
distance  parcourue  moindre  de  six  kilomètres,  le  droit  sera 
perçu  comme  pour  six  kilomètres  entiers. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes;  les  fractions 
de  poids  ne  seront  comptées  que  par  cinquième  de  tonne  :. 
ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  etdeux  cents  kilogram 
mes  paiera  comme  deux  cents  kilogrammes  ;  entre  dem 
cents  et  quatre  cents  kilogrammes,  il  paiera  comme  quatre 
cents  kilogrammes,  etc. 

Les  voitures  dont  le  poids  serait  inférieur  à  une  tonne, 
seront  comptées  pour  une  tonne. 

Le  poids  de  la  plateforme  ne  sera^  dausaucun  cas,  ^onté 
au  poids  de  la  voiture  pour  rétablissement  de  la  taxe  à 
percevoir/ 

L'Administration  se  réserve  de  déterminer  par  des  rè- 
glements spéciaux ,  la  Compagnie  entendue ,  le  mini- 
mum et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs 
et  des  convois  spéciaux  des  postes,  et  la  durée  du  trajet. 

Dans  chaque  convoi ,  la  Compagnie  aura  la  faculté  de 
placer  des  voitures  spéciales,  pour  lesquelles  les  prix  seront 
réglés  par  rAdministration  sur  la  proposition  de  la  Com- 
pagnie ;  mais  il  est  expressément  stipulé  que  le  nombre  de 
places  à  donner  dans  ces  voitures  n'excédera  pas  le  cin- 
quiàm»  éu  nombre  Mai  des  plaMS  du  coo  voi* 


Digitized  by  Google 


(  ^ } 


auxquelles  elle  s'en^ago  par  les  présentes,  le  Gouverneftient 
lui  conc^^de,  pour  le  laps  de  temps  qui  sera  déterrrnné  par 
les  conventions  à  intervenir,  l'autorisation  de  percevoir, 
pour  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  marchaadkM^t 
objets  qaelconqaesi  les  droits  ci-après  déterminés*  '  % 


§  2  et  3  comme  au  projet. 


§  ii-. — Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  ;  les 
fractions  de  poids  ne  seront  comptées  que  par  centième  d$ 
Unmê:  aimit  tout  poids  compris  enlrs  zéro  et  dix  kilo^ 
grammes  paiera  comme  dix  kilogrammes:  entre  dix  si 
vingt  kUagrammest  U  paiera  comme  tingt  kilogram- 
mes, éic 

S  5  et  6  supprimés. 


§  7.  —  L'administratiOD  déterminera  par  des  règlements 
spéciaux ,  le  minimum  et  le  maximum  de  Titesse  descoiH 
fois  de  ToyagenrSi  de  marchandises  et  des  couTOis  sp6» 
daux  des  postes ,  et  la  durée  du  trijet. 

S  8  comme  au  projet. 
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.  Â  moins  d  autorisation  spéciale  et  révocable  de  TAdmi- 
Dlstration,  toul  convoi  régulier  de  voyageurs  devra  conte- 
Air,  en  quantité  sulQsautc,  des  voituros  de  toutes  classé» 
destinées  aux  personnes  q^i  se  préseoieront  dans  les  1hi- 


.t  -■ 
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1:  i 


Digrtized  by  Google 


(  467  ) 

AMENDF^llNlS  lE  LA  COMMISSION. 


$  U  comme  air  prujoi 


■  » 
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Voyageura 

non  compris 
i'iiiipôt  du 
rlisiènic  sur 
le   prix  des 
piacei* 


Bestiaux. 


Poissons. 


Uouille. 


Marchandises 
par  tonne  et. 
p  jr  kilomètre 


TARIF. 


Par  tête  et  par  kilonètrt-. 

Voiture*  couvertes  gaiiiic^ 
et  fermas  à  glaces. 
classe).*  •  ••••••••••••> 

Voitures  couvertes  et  fer- 
mées à  places  (a®  classe). 
V  oiuires  couvertes,  et  fer- 
mées ayec  rideaux^  (3^ 
classe}*  •«••.. 

(  Bœufs,  vaches,  taureaux, 
1  chevaux,  mulets,  bétes  de 
^  trait..   

Veaux  et  porcs  

IMonlons,  brebis,  chèvres». 

ffiiîtres  et.  poissons  frais, 
l>ar  quintal  niétiiquo  et 
par  kilomètre  ,  h  ia  vi- 
tcMe  des  voy  a  °eurs«  •  * . . 

Par  tonne  et  par  kilomètre. 

/  l'^Claifte.-— ioutCimouk^es, 
fcretplorobonvrësjcuivre 
et  autres  mctaux  ouvres 
ou  non  ,  vinaigres,  vins, 
boissons,  spiritueux,  hui- 
les, cotons  et  autres  lai- 
nages, bois  de  menuiserie, 
de  teinture  et  autres  bois 
exotiques,  sucre  ,  cafés, 
drogues,  épiceries  ,  den- 
rdes  coloniales  et  objets 
mannfacturéi .  •  


ji« Classe. — Bles,  grains,  fa- 
rina ,  rhntit  c\  plirre  . 
mineraLS,  coke,  charbon 
de  bois,  bois  à  brûler,  dit 
de  corde)  ;  perches ,  che- 
vrons, planches,  madriers, 
bois  de  charpente,  mar- 
bre en  bloc,  pierre  de  tail- 
le, bitume,  fonte  brute, 
fer  en  barres  OU  eufroll- 
lai{  plomb  «B  iftunona* 


PHIX  DE 


péage  * 


f.  G. 

0,07 

0,05 

0,03 


0,10 
0,03 
0,02 


0,03 

0,U7 


port. 


f.  c. 


o,os 


0,02tt 


0,02 
0,0i 


0,02 
OjOdo 


TOTAL. 


r.  C. 


0,09 


0,Otf 


o,fta 
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Gomme  «a  projet 
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PROJET  MI^NTB  FAZ,  LE  QOD VSRNBMENT. 


TARIF. 


PKiX  DE 


1^' 


'lei  i  ti  a  ciidux. 

Lie .  moellons  , 


irans- 


/ 


Objet*  fi  i  vers, 
par  tonne  et^ 
par  kilomètre. 


3*  Cjci>s>o*  — - 
cl  &  pïtt 

Meulière» ,  cailloux  ,  sa 
bie,  argile,  tuiles ,  bri- 
ques ,  ariî*  int'S ,  i iiraier  ec 
engrais,  pavés  et  niaic- 
r  iaux  de  tonte  espèce  pour 
la  Goustniciion  et  le  repa** 
ration  îles  routes*. 

Voiture  ù  lieux  ou  (|itHirt' 

roue&  ,  à  uu  fond  et  h  une 

seule  benqueitc  dans  Tin- 

tcTi(.'ur..*«,» 

Voilure  '«  quai  te  lonei  à 

<!eifx  loud!»  ,  el  à  deux 

Ijaaqitcttes  dans  i'iiue- 

lienr   

e  urif  $rr«  doiiMc  w  l«  trau»|iort 
9  l'u  n  k   ia    «iUmc  ilrt  \<na- 

VVagua  ,  cliartiot  ou  autre 
voiture  destinée  an  irank- 
port  iur  le  ciiemin  <îe  fer, 
y  passant  h  vide  ,  et  nia- 
cliine  iotMiiuoiivc  ne  traî- 
nant pas  de  convoi.  •  • .  • . 

cliaj  riol  ou 
l  le  charge- 


/Tonl 

voilure 


wajion  , 
lion 


ment  eu  vovuj;cur.s  ou  t:u 
iiiarcliaudi»e£,ne  couipor- 
tera  pas  u  n  p  éage  an  moi  ne 
égalàcelui  qui  âeraitpcrçu 
iJir  c«'s  in  ^  m  es  voitures  & 
vide,  6era  coniiide'iiî  et  iajc« 
cnuinie  étant  à  vnle. 
Iliexmaekineê  locomotiYefse- 
roni  conndércef  et  taxeeft 
comme  ne  remorquant  pas 
fie  convoi  ,  lorsque  l<? 
convoi  remorque  t  »ott  eu 
vojageurs,  ioit  en  naar- 
ebanditea  «ne  comportera 
pas  un  pt'r  gc  aumoiriscgal 
a  celui  qui  i>erait  perçu  sur 
une  machine  locomotive 
avec  son  allège  matcbant 
lans  rien  traîner* 


|>ort 


I.  c. 


0,10 


0,18  0,14 


0,1» 


0^10 


TOTAL. 


f. 


C. 
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PEOJJST  PRÉSENTÉ  PÂR  LE  GOUVMNSIUÏNX. 


Les  marchandises  qui ,  sur  la  demande  des  expéditeurs, 
seraient  transportées  ayec  la  Titesse  des  voyageurs,  paieront 
à  raison  de  trente-six  centimes  la  tonne. 

Les  chevaux  et  bestiaux ,  dans  le  cas  indiqué  au  para- 
graphe précédentr  paieront  le  double  des  taxes  portées  au 
tarif. 

Dans  le  cas  où  la  Compagnie  jugerait  convenable,  soit 
pour  le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  delà 
voie  de  fer»  d'abaisser  au-dessous  des  limites  détenniBées 
par  le  tarif  les  tates  qpi*elle  est  autorisée  à  percevoir ,  les 
taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu^aprés  un  délai 
de  trois  mois  au  moins. 

Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  an- 
noncés an  moins  un  mois  d'avance  par  des  affiches.  Ils  de- 
vront, d'ailleurs,  ôlre  homologués  par  des  décisions  de 
l'Administration  supérieure,  prises  sur  la  proposition  de  la 
Compagnie ,  et  rendues  exécutoires  dans  chaque  départe*- 
ment  par  des  arrêtés  du  préfet. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  la  Compa- 
gnie ,  indistinctement  et  sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où 
la  Compagnie  aurait  accordé  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs une  réduction  sur  Fun  des  prix  portés  au  tarif,  TAd- 
ministration  aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction  une  fois 
consentie  obligatoire  vis-é-Yîa  de  tous  les  expéditeurs,  et 
applicable  à  tous  les  articles  de  la  même  nature;  la  taxe 
Mnsi  réduite  ne  pourra,  comme  pour  les  autres  réductions, 
Atro  idevée  avant  un  délai  de  trois  mois. 


Les  réductions  ou  remises  accordées  à  des  indigents, 
ne  pourront,  dans  aucun  cas,  donner  lieu  k  rapplicatioa 
de  la  disposition  qui  précède* 
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  « 

§  10  «tll.  —  Comme  ao  projet 


§  12.  — Comme  au  projet,  en  terminant  ainsi  le  para« 
graphe  :  de  trois  mois  au  moins  pour  ki  voyageurs  t  et 
d*aii  9Jïfmr  les  marchandUes. 


S 13.  -^Godlme  av  projet. 


-  g  14.  — •  La  perception  des  taxes  devra  se  faire  l^af  la 
Compagnie,  indistinctement  et  sans  aucune  fayeur.  Dans  le 

cas  où  la  Conipaj^nie  aurait  accordé  à  un  ou  plusieurs  ex- 
péditeurs une  réduction  sur  le  prix  d'un  des  objets  portés 
au  tarif,  elle  devra  ^  avant  de  la  mettre  à  exécution ,  en 
donner  connaissance  à  1* Administration ,  et  celle-ci  aura 
le  droit  de  déclarer  la  réduction ,  une  fois  consentie ,  <  bli- 
gatoire  vis-à-vis  de  tous  les  expéditeurs  ;  la  taxe  ainsi  rè~ 
daite  ne  pourra*  comme  pour  les  autred  réductions  »  être 
relevée  avant  un  délai  éFun  an. 

§i5.  — En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réducticf^ 
§0rUra  giroportiQnmilenmt  êur  U  péagfi  e<  k  tra»9ifi9rt^ , 

S  16.  —  Comme  au  projet. 

f  • 

g  17. —Les  voyagea»  pourront  rester  dans  leur  voi- 
ture, en  payant  chaeim  te.  prix  d'ane  placé  de  troisième 
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Art*  Si. 

Tout  voya^^eur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pa«  plus  do 
fingt  kilogrammes  ,  n'aura  à  payer,  pour  le  porl  de  ce 
bagage,  aocun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Art.  22. 

Les  denrées,  marchandises,  effets,  duimaux  et  autres  o(>- 
JeUnon  désignés  dans  le  tarif  précèdent ,  seront  rangés, 
pour  les  droits  à  perceyoîr ,  dans  les  classes  avec  lesquelles 
ils  auraient  le  plus  d^analogie. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoire- 
ment réglées  par  la  Compagnie  ;  elles  seront  soumises  im- 
médiatement à  r  Administration  »  qui^rononcera  définitiTe* 
ment. 

Art.  23. 

les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés 
an  tarif  précédent ,  ne  sont  point  applicables  : 

A  tonte  voitare  pesant,  avec  son  chargement,  plosde 
quatre  mille  cinq  cents  kilogrammes' (4>,600)  ; 

i"  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille 
kilogrammes  (3,000)  : 

Néanmoins  la  Compagnie  ne  pourra  se  refbser  ni  à  trans* 
porter  les  masses  indivisibles  pesant  de  3,000  &  5,000  ki- 
logrammes, ni  ù  laisser  circuler  toute  voiture  qui,  avec  son 
chargement,  pèserait  de  4,500  à  8,000  kilogrammes;  mais 
les  droits  de  péage  et  les  h  ans  de  trau.sport  set  oui  augmen- 
tés de  moitié. 

La  Compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transpor- 
ter les  masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilo- 
grammes (5,000),  ni  à  laisser  circuler  les  voitures  autres 
que  les  machines  locomotives ,  qui ,  chargement  compris, 
pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes  (8,000). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  Compagnie 
jDonsept  è  transporter  les  masses  indivisibles  pesant  plus  , 
de  ciiui  mille  kilogrammes»  et  à  laisser  circuler  les  Toitores 
antres  que  lés  machines  lôcomotivéb  qui,  chargemeiit  com- 
pris, pèseraient  plus  de  boit  mille  kilogrammes  »  «Ifo  dé- 
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Art.  Si. 

Comme  au  projet. 

Art  ». 

Comme  ao  projet. 


Art.  «3. 

Comme  ao  ^rojeU 


30 
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PROJET  PKÉSBMTÉ  PAK  LB  GOOfERNBHEIlT. 

m,  pendaut  trois  mois  au  moins,  accorder  les  mftmes ft> 
cilitès  à  tous  ceax  qui  en  feraient  la  demande. 

Art.  ». 

Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  poiot 
applicables  : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui,  sons  le  volame  d*un  mètre 
cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilogrammes  ; 

2*  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  on  lingots,  soit  monnnyes  ou 
travaillés;  au  plaqué  d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au 
platine,  ainsi  qu'aux  byoux,  pierres  précieuses  et  autres 

valeurs  ; 

3**  El  en  général  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de 
bagage  pesant  isolément  moins  de  cent  kilogrammes, 
à  moins  que  ces  paqnets,  colis»  on  excédants  de  bagage, 
ne  fassent  partie  d*enTois  pesant  ensemble  an-delàde  deui 
cents  kilogrammes  d*objets  expédiés  à  ou  par  one  même 
personne  et  d'une  même  nature ,  quoique  emballés  à  part, 
tels  que  sucre,  café,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécitics,  les  prix  de  trans- 
port seront  arrêtés  par  l'Administration  sur  lu  proposition 
de  la  Compagnie. 

Néanmoins,  au-dessns  de  cent  kilogrammes,  et  quelle 
que  soit  la  distance  parcourue*  le  prix  de  transport d'no 
colis  ne  pourra  être  taxé  à  moins  de  quarante  centimes 
{kù  cent.). 

Les  denrées  et  objets  qni>  sons  le  TOlame  d^on  mètrs 
cube,  ne  pèsent  pas  200  kilogrammes,  ne  sont  exceptés  do 
tarif  qn'aatant  qu'ils  n'y  sont  pas  nommément  énoncés. 

Art  25. 

An  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés 
ainsi  qu'il  Tient  d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées 
au  présent  bail,  la  Compagnie  contracte  robligatîoa 
d'exécuter  constamment  avec  soin ,  exactitude  et  célérité, 
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Art. 

S  1er.  —  Comme  au  projet. 

§  â.  —  1**  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  dénom- 
mèB  au  tarift  et  qui,  sons  le  Tolome  d*un  mètre  enlie,  ne 
pèsent  pas  deax  cents  (900)  kilogrammes. 

S  8.  ^  Gomme  an  projet. 


§  4.  —  £t  en  général  à  tous  paquets,  colis  ou  excè< 
dants  de  bagage  pesant  isolément  moins  de  ctngtianle  kilo- 
grammes ,  à  moins  que  ces  paquets»  colis  ou  excédants  de 
bagage  ne  lussent  partie  d'enrois  pesant  ensemble  an-delà 
de  eùiqwmie  kilogrammes  d*obJets  expédiés  par  une  même 
pifionne  à  um  même  personne  et  d'une  même  nature,  quoi- 
qu*emballès  A  part,  tels  que  sucre»  café,  etc. 

S  5.  —  Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés ,  les  prix  de 
transport  seront  arrêtés  annuellement  par  1  admiDistratiou 
sur  la  proposition  de  la  Compagnie. 

§  6. — Néanmoins,  au-dessus  de  cinqtAante  kilogram- 
mes y  etc.  Le  reste  comme  au  projet. 


$*7.  Supprimé. 


Art.  25. 

^  l«r  ^  moyen  de  la  perception  des  ânAte  et  des  prix 
Tégiés  ainsi  qu'il  Tient  d^étre  dit,  et  sauf  les  exceptions  ati- 
pulèes  au  présent  bail ,  la  Compagnie  coulracte  l'obligation 
d'exécuter  constamment  avec  soin,  exactitude  et  célérité, 
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et  sans  tour  de  fayeur,  le  transport  des  voyageurs»  bes- 
tiaux »  denrées,  marchandises  et  matières  qaelcooques  qui 
loi  seront  confiés. 


Les  frais  accessoires  non  noentionnès  an  tarif,  tels  que 
ceux  de  chargement,  de  déchargement  et  d^entrepôt  dans 
les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  par  on 
règlement  qui  sera  soumis  à  Tapprobation  de  t'Administra- 
tion  supérieure. 

Les  expèéUeurs  oti  destinataires  resteront  Hbrei  de  USn 
eux-mêmes  et  à  leurs  finis»  le  làctage  et  le  eamiomi^ie^s 
leurs  marcbandises ,  et  la  CompiB^nie  ii*en  sera  pas  noias 
ieoae, à tedriègarâ,€es  obligations  éDooeèee  an  pangra* 
pbe  premier  du  présent  article. 

Dans  le  cas  où  la  Compagnie  consentirait ,  pour  le  fac- 
tage et  le  camionnage  des  marchandises ,  des  arrange- 
ments particuliers  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs,  elle 
rait  tenue  de  les  consentir  également  à  tous  ceux  qui  itties 
feraient  ia  demande. 

Ârl.  26. 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  rAdministratioo, 
il  est  interdit  à  la  Compagnie,  sous  les  peines  portéespar 
l'art.  419  dn  code  pénal,  de  faire  »  directement  on  indirce- 
tement,  avec  des  entreprises  de  transport  deToyagemf 
on  de  marcbandises,  par  terre  ou  par  eau  ,  sons  quelques 
dénominations  ou  formes  400  ce  puisse  être ,  des  arrange* 
ments  qui  ne  seraient  pas  également  consentis  en  faTeor 
de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mômes  routes. 

Les  règlements  d'administration  publique  rendus  en  eiè- 
cution  de  Tart.  37  ci-éessous  prescriront  toutes  les  mcsa- 
res  nécessaires  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  en- 
tre les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leur  rapport 
arec  le  servie  du  chemin  de  fer. 
» 
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sans  tour  de  fayeur,  et  dam  l'ordre  de  leun  numéroê  d^enré^ 
giêtremnt  f  eUi, 

Toute  expédition  de  marchandises  dont  le  poîds ,  mm 
le  même  emballage ,  excédera  20  kilogrammes»  sera  con- 
statée par  une  lettre  de  voUare  dont  un  exemplaire  restera 
«Qx  miUns  de  Texpéditeur,  et  Taqtre  aoxniaiDa  de  la  Com- 
pagaie.  La  Compagnie  sera  leaoe  â*expédier  les  marohaii'*' 
dises  daos  le  délai  de  lieores,  à  moins  de  conditions  con- 
traires* en  cas  d^abaissemeal  de  tarifo,  eaire  l'expéditeor 
et  la  Compagnie  «oncessionaaire. 

§  2*  —  Comme  au  projet ,  en  mettant  :  seronl  Oi6s  on* 
nùeliemmU. 


S  3  et  4.  —  Comme  au  proj^i. 


Comme  au  projet. 
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Art.  Wi. 

Les  militaires  oq  marios,  voyageant  ea  «corps  ou  isolé-, 
ment,  ponr  cause  de  service,  ne  seront  assajettis ,  enx  et 
leurs  bagagts ,  qa*à  la  moitié  de  ta  taxe  du  tarif. 

Si  le  Gourernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et 
un  matériel  militaire  ou  naval  sur  Vnn  des  points  desser» 

vis  par  la  ligne  du  chemin  de  fer,  la  Compagnie  serait  te- 
nue de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  et  à  moi- 
tié de  la  taxe  du  tarif,  tous  les  moyens  de  transport  éta- 
blis pour  l'exploitation  du  cbemin  de  fer. 


Art.  S8. 

Les  ingénieurs,  commissaires  de  police  et  agents  spéciaux 
attachés  à  la  surveillance  du  chemin  de  fer,  seront  trans- 
portés gratuitement  dans  les  voitures  de  la  Coiopagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contribu- 
t-ions  indirectes,  et  h  ceux  de  l'administration  des  douanes 
chargés  de  la  surveillance  du  chemin  de  fer,  dans  i'intérCi 
de  la  perception  de  Timpôt 

Art.  29. 

Les  dépêches  ,  accompagnées  d'un  acent  du  Gouverne- 
ment, seront  transportées  jrratuitcmerit  par  les  convois 
ordinaires  de  ia  Compagnie  sur  toute  l'étendue  du  chemin 
de  fer* 

A  cet  effet ,  la  Compagnie  sera  tenue  de  réserver  é  cha- 
que convoi  de  voyageurs  ou  de  marchandises  ,  à  Tarrière 

du  train  des  voitures,  un  compartiment  spécial  de  voiture, 

pour  recevoir  les  dépêches  et  le  courrier.  La  forme  et  la 

dimension  de  ce  coaipartiment  seront  réglées  par  l'Admi- 
nistration. 

Il  pourra  y  avolr^  en  outre ,  tous  les  Jours ,  à  l'aller  et 
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Art.  ?1. 

§  1".  —  Les  militaires  ou  marins,  voyageant  en  corps 
ou  isolément,  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  pour 
appartenir  à  la  réserve,  on  rentrant  dans  leurs  foyers 
après  Ubèraliony  ne  seront  assujettis,  eux  et  IcMr  bagage, 
qo'À  moitié  de  la  ta&e  do  tarif  ci-deaA09» 

§  2.  "  Comme  au  projel. 


If      Art.  28. 
Gomnie  ao  projet. 


Art.  29. 

§  —  Les  dépêches,  accom|)a^înées  des  agents  nécesr 
saires  au  service ,  seront  transportées,  etc. 

§  2. — A  cet  eflèl ,  la  Gompagole  sera  tenoe  de  réserver, 
à  cbaqae  codtoI  de  voyageurs  ofidemarchaDdises,  on  com- 
partiment spécial  de  voiture,  pour  recevoir'les  dépêches  et 
las  agenU  néeessaireg  au  service,  La  forme,  etc» 

Lorsque  la  Compagnie  roudra  changer  les  heures  de  dé- 
part de  ses  côn?ois  ordinaires ,  elle  sera  tenue  d'en  avertir 
radministration  des  postes  quinze  jours  &  l'ayance. 

§  3,  ^ —  Comme  au  projel,  en  ajoutant  à  la  lin  du  para- 


DigitizGd  by  Google 


(  472  ) 

PAOJfit  PRfiS£!ITÉ  PAR  Ut  COOf MHSliliNT, 


ao  retour ,  un  oa  plaslears  eobYoift  spèciauxt  dont  les  heu- 
res de  départ;  lolt  de  Jour  «  soit  de  nuit  »8iasi  que  la 
«mite  et  les  statfomieflMiita,  seroat  réglés  par  to  Ministre 

des  flDances. 

Ces  convois,  destinés  au  service  général  de  la  poste  aui 
lellres  ,  pourront  parcourir  toute  rétcndue  ,  ou&euiement 
une  partie  de  la  ligne  du  chemin  de  fer. 

L'Administration  des  poâtes  fera  construire  et  entre- 
tiendra à  ses  frais  des  voitares  appropriées  au  transport 
des  dépêches  par  les  convois  spéciaux.  Ces  voitures,  dont 
la  forme  et  les  dimensions  seront  déterminées  par  l'Admi- 
nistration des  postes ,  devront  pouvoir  contenir  •  outre  le 
courrier ,  un  ou  plusieurs  agents ,  chargés ,  pendant  le 
trajets  de  la  manipulation  et  du  triage  des  lettres ,  ainsi 
fque  de  récbange  des  dépécbes  dans  les  différentes  stations. 

Il  sera  payé  à  la  Compagnie  soiiante-quinze  centimes 
(75  c.)  par  kilomètre  parcouru  par  les  convois  spéciaux  mis 
à  la  disposition  de  l'administration  des  postes.  Si  cette  ad- 
ministration emploie  pins  d'une  voiture ,  elle  paiera  ein* 
qnante  centimes  (50  c.)  par  iLllomètre  et  par  voiture  en  sns 
de  la  première. 

La  Compagnie  pourra  placer  dans  ces  convois  spé- 
ciaux des  voitures  de  tontes  classes  pour  le  transport  des 
voyageurs  et  des  marchandises.  Les  voitures  affectées  ou 
appropriées  au  transport  des  dépêches  et  des  agents  de 
TAdministration ,  seront  toujours  placées  à  i' arriére  du 
train  des  voitures  de  la  Compagnie. 

La  Compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois 
spéciaux ,  ou  de  chan^^er  les  heures  de  départ,  la  marche  et 
les  slatiounements  de  ces  convois,  qu'autant  que  l'Admi- 
olstration  l'aura  prévenue  par  écrit  quiuxe  jours  à  i'&vao6e«. 


Digitizeci  by  Googi' 


(  ) 

AMEN|>EUBNTS  DH  LA  GOMHiSSiON. 

graphe  :  Et  le  Ministre  des  traioauxpvbUeê,  aprê$  avoir 
mUndu  la  Compagnie. 


$  et  5.  —  Gomme  eu  pro^st. 


§  6*  —  Gomme  «o  projel*  eu  tormiotol  aiosi  le  paragra- 
phe :  £lle  paiera  nif^^ct'ng  centimes  par  kilomélre  et  par 
chaque  TOilure  ajouà$  à  la  première. 


§ 7.  —  Comme  au  projet,  en  rédigeant  aioai  la  00  do 

paragraphe:  Seront  toujours  placées,  au  lim  éu  déport, 
à  i'arrière  du  traio  des  voitures  de  la  GouipagDÎe. 


§1  S.  —  Comme  au  projet. 


Bu  dehors  des  heures  ordinaires  de  dépari,  TadmlDls- 
traiion  pourra  requérir  pour  le  transport  eiceptionnel 

des  dépêches,  et  sauf  robservation  des  règlements  de  police» 
des  convois  spéciaux  soit  de  jour  soit  de  nuit,  moyennant 
paiement  d'une  indemnité  qui  sera  réglée  de  gré  à  gré  ou 
à  dire  d'experts. 
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Art.  30, 

La  Compagnie  sera  tenoe  de  receToIr  et  de  traosporter  à 
moitié  de  la  taxe  da  tarif ,  les  voitures  cellolaires  em- 
ployées au  transport  des  condamnés ,  à  charge  »  par  le 

Gouvernement,  de  faire  construire  ces  voittiros  de.  telle 
manière  qu'elles  puissent  être  transportées  sur  le  cheiuio 
de  fer. 


Art.  31. 

Les  rails»  coussinets,  traverses,  et,  en  générai ^  la  foie 
de  fer  et  ses  dépendances  ^  qoe  la  Compagnie  aora  acquis 
et  posés  sur  le  diemin  de  fer ,  en  exécntion  des  présentes* 
seront ,  par  ce  fait  même  inoorporés  an  domaine  publie,  et 

ne  seront  plus  la  propriété  de  la  Compagnie. 

Les  machines  ,  voitures ,  wagons ,  et  en  général  tout  le 
matériel  d'exploitalion  acquis  et  mis  sur  la  voie  de  fer  par 
la  Compagnie .  deviendront  immeubles  par  destination,  et 
ne  pourront,  ainsi  que  les  objets  compris  dans  le  paragra- 
phe précédent,  être  aliénés  par  la  Compagnie  qu'à  charge 
de  remplacement. 

Art.  32.  # 

A  toute  époque,  après  rexpiratîon  des  douze  premières 
années,  à  dater  du  terme  fixé  par  i  article  15,  pour  la  pose 
delà  voie  de  fer  ^  Je  Gouvernement  aura  la  faculté  de  rési- 
lier le  présent  bail.  Pour  régler  le  prix  de  celte  résiliation, 
on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la  Com- 
pagnie, déduction  faite  des  sommes  attribuées  à  i'Etatà 
titre  de  prix  de  ferme,  pendant  les  sept  années  qui  aoroat 
précédé  celle  où  la  résiliation  s'opérera;  on  en  déduira  les 
produits  nets  des  deux  plus  faibles  années  «  et  Ton  établira 
le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 
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Art.  30. 

Le  Compagnie  sera  tenoe^  è  toule  réqaisUioDv  de  lUre 
INirtir  par  coiiTois  ordinaires  les  wagons  et  ?oitores  cello- 
laires  employés  au  transport  des  prévenus  ,  accusés  ou  con- 
damnés, à  charge^  par  li;  Gouverneiiient,  de  faire  construir'î 
ces  Toilures  de  telle  manière  qu'elles  puissent  être  trans- 
portées sur  le  chemin  de  fer.  Le  iransportdes  voilures  et 
WBîïons  sera  gratuit. 

Les  employés  de  Tadminislration,  gardiens,  gendarmes 
et  prisonniers  qui  y  sont  placés,  ne  seront  assujettis  qu'à  la 
moitié  de  la  taxe  du  tarif  ci-dessus  fixé  pour  les  voitures  da 
troisième  classe. 

Art.  31 

Comme  au  projet. 


Arl.  aâ.. 
I       â  et  3.  T-^omme  au  pro-et. 
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11  «era^  en  outre,  ijoatéè  ce  prodoil  net  moyen  le  feliième 
de  soD  moDlant»  si  la  réstllalfon  a  Ifeo  dans  la  première' 
période  de  six  années»  à  dater  de  Tépoqae  où  le  droit  en 

est  ouvert  au  Gouvernement;  on  hailiëme,  si  la  résiliation 
D'est  opérée  qae  dans  la  seconde  période  de  six  années,  et 
OD  dixième  seulement  pour  la  dernière  période  de  six  ao- 
oées. 

Le  produit  net  moyen,  accru,  ainsi  qu'on  vient  de  le 
dire  dans  le  paragraphe  précédent,  formera  le  montat»t 
d'une  annuité  qui  sera  due  el  payée  à  la  Compaprnie  pen- 
dant ctiacttue  des  anoèes  restaot  à  courir  sur  la  durée  du 
iMil. 


Art.  33. 

A  Texpiralion  du  bail ,  la  Compagnie  devra  remettre  au 
Gouvernement,  en  bon  état  d'entretien,  îc  chemin  de  fer, 
et  ses  dépendances  de  toute  nature,  y  compris  la  voie  de 
Ter  el  tout  le  matériel  d'exploitation. 

Moyennant  cette  remise*  leMinistredes  travaux  publics, 
au  nom  de  l'État ,  s*eogage  à  rembourser  à  la  Compagnie , 
à  dire  d'experts,  la  valeur  do  matériel  d*exploilalion,  tel 
qa'il  est  défini  ao paragraphe 9  de l*art.  7 ,  elaossi  deseom- 
bastibles  et  approTisionnements  de  iRbl  genre  destinés 
aa  service  da  chemin  de  Ter,  on  ft  la  loi  foire  rembourser 
par  la  Compagnie  qui  lai  snceédera ,  dans  le  délai  de  trois 
mois  à  partir  de  Texpiration  du  présent  bail. 


Art.  34. 

Ilaos  le  cas  où  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépen« 
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Dans  aacuD  cas,  le  montant  de  l'annuité  nesera  inférieur» 
ni  an  produit  net  de  la  dernière  des  sept  années  prises 
pour  terme  de  comparaison»  ni  à  bait  pour  cent  du  capital 
éèpeosé  {w  la  Compagnie* 

Art.  as* 

Comme  ao  prcjel. 


Si,  fiendant  la  durée  du  bail ,  la  Compagnie,  autorisée 
par  rÀdministration ,  a  augmenté  le  nombre  ou  Tétendue 
de  aes  stations ,  les  dépenses  qu'elle  aura  faites  lai  seront 
mbomuta  dans  le  même  délai. 

Art.  34. 

Comme  an  projet* 
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dances  ne  seraient  pas  remis  par  la  Compagnie  en  bon  éta 
d'eotretien ,  et  dans  le  cas  où  celle  ci  refuserait  d^efiectoer 
à  ses  frais  les  réparations  nécessaires ,  ces  réparations  se- 
ront exécutées  d'office,  aux  risques  et  périls  de  la  Compa- 
gnie, et  le  montant  de  la  dépense  en  sera  prélevé  sur  la 
somme  à  rembourser  aux  termes  de  Tarticle  précédent 

•  Art.  35. 

Dés  qoeiecbemin  aura  été  livré  à  la  circulation  sur  toofe 

son  étendue ,  conformément  à  l'art.  25  ci^dessos ,  si  le  pro- 
duit net  de  I  exploitation  excède  liuit  pour  ceiiL  du  capital 
dépensé  par  la  Cùinpagnie,  la  moitié  du  surplus  sera  at- 
tribuée à  l'État,  à  titre  de  prix  de  ferme. 

Néanmoins,  cette  attribution  ne  s'exercera  qu'au  momeol 
où  les  produits  cumulés  des  années  antérieures  auront 
suffi  à  couvrir  la  Compagnie  de  Tintérôt  k  six  pour  cent  do 
capital  par  elle  employé»  et  de  ramortissement  calculé  sar 
le  pied  de  un  pour  cent  de  ce  capital  entier. 

Une  ordonnance  royale,  rendue  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique ,  réglera  les  formes  et  te 
mode  d'exécution  du  présent  article. 

Art.  36. 

Pendant  la  dorée  du  bail ,  la  Compagnie  sera  tenue  de 
payer  la  contribution  foncière  sur  les  terrains  occupés 
par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances  ;  la  cote  de 
cette  contribution  sera  calculée  comme  pour  les  canaux, 
conformément  à  la  loi  du  25  avril  1803. 

Quant  aux  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  Vex- 
ploitation  du  chemin  de  fer  ,  ils  seront  assimilés ,  pour 
l'impôt ,  aux  propriétés  bâties  dans  la  localité ,  et  la 
Compagnie  devra  paiement  payer  toutes  les  contrlbotioas 
auxquelles  ils  pourront  être  Soumis* 

L'impôt  dû  au  Trésor  sur  le  prix  dés  placés,  ne  sera  établi 
que  sur  la  portion  du  tarif  correspondant  au  prix  de  traos* 
port. 
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Art.  35. 

Comme  au  projet. 


Art.  30. 

4  '  , 
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Art.  97. 

Des  règlements  d'administration  publique,  rendas  après 
que  la  Compagnie  aura  été  entendue,  détermineront  les 
mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  po- 
îîcp,  la  sûreté ,  l'usage  et  la  conservation  da  chemin  de  fer 
et  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  Texécution  de  ces  me- 
sura et  de  ces  dispositions  resteront  à  la  charge  de  la  Com- 
pagnie. Toatefois ,  les  traitements  des  commissaires  §^ 
dans  de  police  et  des  agents  qui ,  sous  leors  ordres  •  sor- 
feilleront  rexploitationdo  chemin  de  fer,  seront  payés  sur 
les  fonds  do  Trésor. 

La  Compagnie  est  aotorisée  à  iàire,  sons  l'approbation 
de  TAdministration ,  les  règlements  qu'elle  jugera  utiles 
pour  le  service  et  l'exploitation  da  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes 
précédents  sont  obliiîaloircs  pour  la  Compagnie,  et  pour 
tontes  celles  qui  seraient  ctiargées  de  l'exploitation  des  li- 
gnes de  chemins  de  fer  d'embranchement  et  de  prolonge- 
ment, et,  en  général ,  pour  toutes  les  personnes  qai  em- 
prunteraient l'usage  du  chemin  de  fer. 

Art.  38. 

Dans  le  cas  où  le  Gourernement  ordonnerait  oa  aatorise* 
rait  la  constraction  de  routes  royales,  dèpcrleneiitaleB  oa 
Ticinales,  de  canaux  oo  de  chemins  de  fer  qol  traTerseraienI 
le  chemin  de  fer  dont  Texploitationliit  l'objet  du  présent 
bail,  la  Compagnie  ne  pourra  mettre  encan  obstacle  à  ces 
traversées  ;  mais  toutes  les  dispositions  seront  prises  pour 
qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  au  service  du  chemin  de 
fer,  ni  aucun  frais  pour  la  Compagnie. 

Art.  39. 

Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de 
route,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation 
dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  projeté  ,  ou 
dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée ,  ne  pourra 
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donner  ouverture  h  aucdtie  demande  en  indemoilé  de  la 
part  de  la  Compagnie 

Art.  40. 

Les  Compagnies  qui  exploitent  oo  exploiteront  des  ehe-» 
mina  de  fer  d*embranciiement  on  de  prolongement  établis 
on  à  établir  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  i^ontiére  de 
Belgique  et  sur  TAngleterre ,  auront  !a  faculté,  moyennant 
les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observation  des  règle- 
ments de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  laire 
circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  le  dit  che- 
min de  fer  ,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à 
régard  des  dits  embranchements  ou  prolongements* 


Les  Compagnies  d*embrancbemen!s  ou  de  prolonge- 
ments pourront  déposer  sur  les  différents  points  de  la 
ligne  principale,  les  Toyageurs  ou  marchandises  Tenant 
des  diiférents  points  de  leur  ligne  »  et  an  retour»  prendre 
sur  les  points  delà  ligne  principale,  les  voyageurs  ou  mar- 
chandises destinés  aux  lignes  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement. 

Dans  le  cas  où  une  Compagnie  d'embranchement  ou  de 

prolongement ,  Joignant  la  ligne  de  Paris  en  Belgique  et 

sur  l'Angleterre  ,  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler  sur 
cette  li^ne;  comme  aussi,  dans  celui  où  la  Compagnie  fer- 
mière de  1  exploitatioD  de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait 
pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements, 
les  Compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles 
de  manière  que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais 
interrompu  aux  points  extrêmes  des  diverses  lignes. 

Celle  des  Compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se  servir 
d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété,  paiera  une  in- 
demnité en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  co 
matériel.  Dans  le  cas  où  les  Compagnies  ne  se  mettraient 
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AH.  40. 
S 1**  Comne  au  pfojet. 


Ces  règlements  de  police  statueront  également  sur  ren- 
trée et  le  stationnement  dans  tes  gares  d'arriyèe  et  de  dé- 
part, et  sur  les  opérations  de  chargement  et  de  déeharge- 
ment. 

S  2. — Les  Compagnies  d'embranchements  ou  deprolon*^ 
gements  pourront,  tous  la  même  eanditian  de  réd^roetté , 
déposer,  etc.  (Le  reste  comme  an  projet.) 
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pas  d'accord  sur  la  quotité  de  Tindomnité  on  sur  !rs  moyens 
d*a$$urcr  la  continoalion  du  service  sur  (oiilc  la  ii^nc.  le 
Goaverneincnt  y  pourvoirait  d'oflicc ,  ci  prescrirait  toutes 
les  mesures  nécessaires. 

La  Coinpa!{nie  pourra  être  assaJeUie  parles  lois  qui  se- 
rraient ultérieurement  rendues  pour  rcxploilalion  de  che- 
mins de  fer  de  proionfrement  ou  d'embranchement  joignanr 
celui  de  Paris  en  Belgique  et  sur  TAnfiicfcrre*  à  accorde 
aux  Compagnies  de  ces  chemins  une  réduction  do  péage 
ainsi  calculée: 

1**  Si  le  proloncîcmcnt  n*a  pas  plus  de  100  kilomètres  , 
dix  pour  cenl(10  pour  IOOmIu  prix  perçu  pnrla  Coîiipau'nfe ; 

S'^Si  te proloni^nineiil excède  100 kilomélrcs,  quinze  pour 
cent  (15  pour  .  100)  ; 

3*"  Si  le  prt)l(>n;;oincnt  excède  203  kilomètres,  vingt  pour 
cent  (50  pour  100)  ; 

4*"  Si  le  prolon  ^'cm ont  excède  300  Icilomètres,  ?iagt-ciaq 
pour  cent  (25  pour  100). 

ArL  41. 

Dans  îe  cas  de  rintcrrnpiion  parJicHe  ou  lofaîc  de  Tox- 
HÎoilniion  du  chemin  de  fer,  l'AdministrnIinn  preiidra  iin- 
nie(jiiit( mont,  anx  frais  cl  nnx  risipics  di»  la  (>)n»paî:rn'e,  les 
mesures  nécci»saires  pour  assurer  provisoirement  le  ser- 
vice. 

Si,  dans  le  mois  de  Tor^anisalion  dti  service  provisoire, 
la  Compagnie  n*a  pas  valablement  juslifiê  dos  moyens  de 
reprendre  et  de  continuer  rexpIniLition,  et  si  elle  ne  l'n  pas 
eireciivement  reprise,  le  présent  bail  pourra  dire  résilié 
par  décision  du  Ministre  des  travaux  publics,  et  la  Coiii<* 
paj?nic  déchue  des  droits  que  ce  bail  lui  assurait. 

Lorsque  la  décision  qui  aura  prononcé  la  ré>illallon  sera 
devenue  dénnitivc.il  sera  procédé  Immédiatement,  par 
voie  adminiatrative,  radjudication  publitpie  de  rexplotta- 
lion  du  chemtD  de  fer«  sur  lea  clauses  du  présent  bail  et  sur 
la  mise  è  prit  de  la  Jouissance  de  1*  voie  de  fer  et  dtê  maté- 
xiel  d  exploitation. 
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fil»t^rii>l  d*exploilatioiu 
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L*adjQdicaUon  o  aura  lieu  que  &ur  le  dépôt  d'ua  eau* 
tionnement. 

Celai  des  sounnssionnaires  qui  aura  fait  Toffre  la  plus  fa- 
vorable, sera  déclaré  adjudicataire,  et  le  prix  de  TadJadi* 
cation ,  déduction  faite  des  sommes  qui  resteraient  dues  à 
l*État  sur  ses  avances,  appartiendra  au  fermier  décho  on  à 
""ses  ayantsHlroit. 

Les  soumissions  pourront,  d^ailleors,  élre  inférieures  A 
la  mise  à  prix. 

S'il  ne  se  présente  aucun  suamissionnaire,  le  chemin  res- 
tera à  la  disposition  de  l'Etat,  libre  et  Iranc  de  toutes  char- 
ges provenant  du  lail  du  fermier  déchu,  qui  n'aura  rien  dés 
lors  à  réclamer  pour  les  machines,  voitures  et  wagons,  et 
outres  depcndnnces  du  matériel  de  l'cxploitalion. 

Les  stipulations  du  présent  articie  ne  sont  pas  applicables 
au  cas  où  l'interrupUon  dans  !c  service  proviendrait  de 
force  majeure  régulièrement  constatée. 

Art.  tô. 

Si,  après  la  mise  en  exploitation  de  certaines  parties  du 
chemin  de  fer,  TAdministration  avait  l)esoin  ,  pour  Taché- 
vemenl  des  travaux  à  la  charge  de  1  Etat,  de  faire  circuler 
sur  les  dites  parties  les  voitures  et  wagons  employés  à  ces 
travaux,  la  Compagnie  ne  pourra  refuser  de  les  admettre 
gratuitement  ;  mais  toutes  dispositions  seront  prises  pour 
qu'il  n*en  résulte  aucun  obstacle  au  service  du  chemin  de 
fer,  ni  aucun  frais  pour  la  Compagnie. 

Art.  43. 

Pour  rexécution  de  toutes  les  clauses  du  présent  bail,  la 
Compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  é  la  surveillance  de 
l'Administration. 

Les  frais  de  celte  surveillance  seront  supportés  por  la 
Compagnie. 

Art.  44. 

11  sera  institué  prés  de  la  Compagnie  un  ou  deux  commis- 
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saires  gpécfafemcnt  chargés  de  surveiller  les  opérations  de 
!a  Comp&iniîe»  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  at* 
,  tributions  des  ingénieurs  de  l*Ëtat« 

Le  traitement  des  cornmfssoires  restera  6  ta  c1inr;rc  de 

la  C(»m|»iir.uie.  I,cs  frais  do  survoiltanco  ,  mis  à  la  rhar^^c 
de  la  Compairnic  par  le  présent  article  et  par  l'article  pr6- 
cédout,  ne  puu  ronl  excéder, pour  chaque  année,  la  souioie 
de  cin(|uantc  mille  francs. 

Djus  le  cas  où  la  Compagnie  no  verserait  pas  la  dite 
somme  aux  époques  qui  seront  ûxées»  le  préfet  rendra  on 
r6le  exécutoire,  et  te  montant  en  sera  recouvré  comme  eo 
matière  de  contributions  publiques. 

Art.  45. 

La  livraison  des  (ravaux  h  la  char^îc  de  TElat,  conformé- 
ment  ô  rarticle  du  présent  bail,  devra  élre  faite  à  la 
(lompnjnio,  savoir;  de  Paris  â  Amiens,  an  plus  tard  au 
l**»"  mai  18i6,  et  le  rosic  de  la  li'rnc  dans  le  délai  de  quatre 
années,  i\  partir  de  l'approbation  de  la  convention  à  interve- 
nir. Si.  dans  les  délais  ci  dèssus  Stipulés,  la  livraison  n*aTait 
pas  éic  eiïectuée  conformément  h  l'art.  3  du  présent  bail,  11 
sera  tenu  compte  à  la  Compas^nie.  Jusqu'à  complète  livrai- 
son, de  rinlèrôt  à  i^pnurlOJ  delà  portion  de  son  capital 
réalisée  et  engagée  pour  les  parties  de  chemin  non  livr^, 
mais  déduction  faite  des  bénéfices  qui  |)roviendraienl  des 
pallies  dé^à  mises  en  cxploilalion,  et  qui  excéderaient  l'in-  • 
iérét  ik  5  pour  100  des  sommes  dépensées  sur  ces  parties. 

Art.  (6. 

Les  deux  sections  de  Lille  et  de  Valencienncs  à  la  froo- 
tièrc  de  Belgique  étant  comprises  dans  le  présent  bAil  et 
devant  être  soumises  aux  mêmes  conditions  que  les  Jignes 
prinripales.il  sera  lait  livraison  ii  la  Compagnie  de  ces  deux 
sections,  aussitôt  que  les  travaux  entrepris  par  i'Étal seront 
atlicvés  sur  l  une  et  l'autre  section. 

La  Compap^nie  devra  rembourser  k  TËtat,  à  dire  d'ex- 
perts, le  montant  de  toutes  les  dépenses  do  la  nature  ds 
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celles  qui  sont  mises  à  sa  charjçe  par  l'art.  7  du  présent 
bail.  La  Compagnie  sera  inimôdialement  chargée  de  l'ex- 
ploitation et  do  l'entretien  de  ces  deux  sections;  toutefois, 
le  remboursement  dù  à  TËtat,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit , 
ne  sera  effectué  par  la  Compagnie  que  lorsque  la  circulation 
pourra  s'établir  par  la  voie  de  fer  entre  les  villes  de  Lille  et 
de  Yaienciennes  et  celle  de  Douai. 

Art.  47. 

Les  agents  et  gardes  que  la  Compagnie  établira,  soit 
pour  opérer  la  perception  des  droits ,  soit  pour  la  surveil- 
lance et  la  police  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en 
d^endent,  pourront  être  assermentés,  et  seront,  dansée 
cas,  assimilés  aui  gardes  champêtres. 

Art.  48. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  désigner  l'un  de  ses  mem- 
bres pour  recevoir  les  significations  ou  les  notifications 
qu*il  y  aurait  lieu  de  lui  adresser.  Le  membre  désigné  fera 

eleclioti  de  domicile  h  Amiens. 

Toutes  les  significations  ou  notitications  adminiâtrâLi- 
ves  devront  être  adressées  à  ce  domicile. 

En  cas  de  non-désignation  de  l'un  des  membres  de  la 
Compagnie  ,  ou  de  non-élection  de  domicile  à  Amiens  par 
le  membre  désigné  ,  toute  signilk  ation  ou  notification 
adressée  à  la  Compagnie  ,  prise  collectivement ,  sera  vala- 
ble ,  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  pré- 
,  facture  du  département  de  la  Somme. 

Art.  49, 

Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  Compagnie 
et  TAdministration,  au  sujet  de  Texécution  ou  de  Tin- 
terprétation  du  présent  bail ,  seront  jugées  administrative- 
ment  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Somme,  sauf  recburs  au  Conseil  d*Ëtat. 


(  49^  ) 
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An-  47. 

Gofimi^aQ  projet. 
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Art  50» 

Avant  Thomol ovation  de  la  convention ,  la  Compagnie 
fera  trnuc  de  déposer,  à  titre  de  garantie,  une  somme 
de  deux  millions  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  TEtat , 
calculées  conformément  à  Tordonnanoe  du  19  juin  1825, 
en  bons  du  Tré:$or  ou  autres  effets  publics,  arec  transfert, 
au  profit  de  la  Coisso  des  dépôts  et  consignations*  de  cellet 
de  CCS  voltMjrs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  susdilc  homologation, 
la  Cnnipagnie  sera  tenue  de  fournir,  comme  supplément  d^i 
cautionnement,  une  valeur  de  doux  millions  de  francs. 

Lfs  suinines  dfpt)sées  par  la  Compagnie,  soit  a?ant,  âoit 
après  l'homolo^'aiion  de  la  convention,  seront  rendues  par 
cinquième,  et  proportion«ielicmcnt  à ravancement  des  tra* 
vaux  i  lj  char^îe  de  la  Comi)at;n!e. 

£n  cas  de  déchéance  de  la  Compagnie,  la  dite  somme  oo 
les  parties  qui  n*en  auront  pas  encore  été  restituées»  de vien«* 
dront  la  propriété  du  Gouvernement* 

Art.  61* 

Le  présent  bail  ne  sera  passible  que  du  droit  lixe  d'na 
franc. 
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PaOJET  DU  GOUVËRNEMBNT. 

Article  pfcmier. 

Le  présent  bail  comprend  Texploitation  et  l'entretien  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique,  par  Amiens, 
Arras,  Douai,  Liile  et  Valenclennes,  et  sur  l'ADgieterre  par 
Ostrioourt,  Hazebrouck,  Calais  et  Daokerque. 

Art  2. 

Le  chemin  de  fer«  tel  qa'll  est  défini  à  l'article  prMdenti 
sera  livré  à  la  Compagnie  a^udicataire  :  entre  Paris  et  Amiens, 
an  pins  tard  le  Janvier  1847,  et  le  snrplns  de  la  ligne,  dans 
le  délai  de  quatre  ans,  à  dater  de  rapprobation  de  l'adjudica* 
lion.  Si,  avant  les  délais  et-dessns  fixés,  des  sectloils  de  80  iû* 
lomètres  an  moins  de  longueur ,  soit  en  parlant  de  Pàris,  soit 
en  partant  de  la  frontière,  et  comprises  entre  deox  stations 
principales,  peuvent  être  livrées  à  la  Compagnie,  celle-ci  sera 
tenue  d'en  prendre  livraison. 

Dans  tous  les  cas,  le  chemin  lui  sera  remis  en  bou  elat  d'en- 
tretien. 

La  livraison  à  faire  à  la  Compagnie  comprend  : 
Tous  les  terrains  q>ji  servent  d'emplacement  au  ciiemin  de 
fer  et  à  ses  dépeudances  ; 


Digitized  by  Google 


(  *»6  ) 


(  Cahier  de  charges  B.  ) 

PROJET  DE  BML 

POUR  L'EILPLOITATION  DU  CHEMIN  DE  PfiR 


m  k  ik  mmm  u  mm 


kmnntMmrs  dë  t\  commission. 

Article  pramior. 

Comme  au  projet. 


Art.  3. 

Gomme  ao  projet. 
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travaux  de  terrassements  et  les  onyrsges  d*art  de  tonte 
nature  exéeotés  sur  la  Itgae  du  ebemfn  de  fVr,  y  comprto  les 
clôtures,  mafsons  de  gardes,  Mtiments  des  stations  et  des  aie- 

iiei  s  de  rcp  uatioQ,  et  tous  autres  affectés  à  1  exploitation  du 
chemin  de  fer; 

La  doubla  voie  de  fer  posée  sur  toute  îa  longneur  du  che- 
min ,  y  compris  le  ballast,  les  rails,  coussinets,  trayerstî», 
dont  elle  se  conapose,  et  aussi  toutes  les  voies  de  gares  et 
stations  ; 

Les  changcnocnts  de  voie,  cxceotriques ,  plates-formes 
tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  et  ea  géné- 
ral tout  le  matériel  fixe  afférent  à  Texploitation* 

Art.  3. 

Immédiatement  après  la  prise  de  possession  par  la  Compa- 
gnie, de  tout  ou  partie  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances» 
conformément  à  Tart.  9  d^dessns,  il  sera  dressé  eontradicloU 
rement  entre  TAdministration  et  ladite  Compagnie  ^  et  aus 
frais  de  cette  dernière  »  un  état  des  lieux. 

L*  Administration  restera  eiiargée  d'ailleurs  de  faire  à  ses 
lirais  un  bornage  contra^ctoire  et  un  plan  cadastral  des  ter- 
rains servant  d*emplaoement  au  chemin  de  fer  et  à  ses  dépea» 
danees. 

Art.  4. 

A  dater  delà  prise  de  p{>ssessfon  définie  aux  nrticles  pré- 
ce  Jents,  la  Conrïpagrde  reste  seule  chargée  de  Teutretien  du 
ciàemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 

Art«  6. 

Indépendamment  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances , 
l'Administration  livrera  sur  inventaire,  à  la  Compar^nie  adju- 
dicataire, qui  sera  Hmhq  de  le  recevoir,  le  matériel  mobile 
qu'elle  a  acquis  sur  les  ionds  du  Trésor  pui)lic  pour  le  service 
de  l'exploitation  des  sections  de  Lille  et  de  Vaienclenoes  à  la 
frontière  de  Belgique. 
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Art.  S. 


Gomme  au  projet. 


Les  bAtiments  seront  ^uiarilis  par  TEtat  dnraiit  ehiq  ans,  à 
partir  de  chaque  livraison. 

Art.  4.  . 

.  CçipiUti  au  projet.      '    '  , 

•    Art;  $. 


Comme  au  projet. 


P.-V.  7.  a2 
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PROJET  DE  LOI  DU  GOUVEaNEMENT. 

Ua  état  oomj^et  et  détaillé  ce  matériel  fera  dressé  avant 
radjudieatlon,  et  ta  Compagnie  devra  le  reprendre,  moyennaDt 
un  prix  qol  sera  fixé  à  dire  d*experts. 

Dans  le  délai  de  slxmois/  à  dater  .'de  Pépoque  à  laquelle 

le  chemin  de  fer  lui  sera  rerais  en  tout  ou  en  partie ,  la 

Compagnie  sera  tenue  d'avoir  installé,  soit  en  machines  loco- 
motives, soit  en  voitures  de  toutes  classes,  soit  en  wagons  de 
marchandises  ou  de  bestiaux ,  soit  en  plates-fornuts  pour  le 
transport  des  voitares  ^  un  matériel  suffisant  pour  l'exploita- 
tion. 

Elle  s'enpaîre,  en  outre,  à  augmenter  snecessivement  le  nom- 
bre de  ces  macliines ,  voitures ,  wagons  et  plates-formes ,  en 
raison  de  Taccroissement  de  la  circulation,  et  sur  les  réquisi- 
tions qui  lui  seront  adressées  par  le  Ministre  des  travanz  pu- 
blics. 

Art.  6. 

La  Ckimpagnie  sera  tenne  également  d'approTlsionner,  dttis 
le  même  délai  de  six  mois,  tous  les  objets  mobiliers néeessaina 
au  service  des  stations  et  du  cbemin  de  fer,  et  spéelalemeat 
l'outillage  des  ateliers  de  réparations  et  des  forges,  et  générale- 
ment Its  objets  accessoires  de  toute  nature  servant  à  l'exploi- 
tation. 

Art.  7. 

Les  machines  locomotives  que  fournira  la  Compagnie  smnt 
construites  sur  les  meilleurs  modèles  connus  ;  elles  devront 
eonsuroer  leur  fumée  et  devront  satisliEdre  d^ailleurs  à  tontes  les 
conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  le  Gouvernement,  pour 
la  mise  en  circulation  de  cette  classe  de  macbioes. 

Les  voitures  de  voyageurs  qu'elle  fournira,  devront  élé- 
ment être  du  meilleur  modèle  ;  elles  seront  tontes  suspendues 
sur  ressorU  et  garnies  de  banquettes.  ^ 
^11  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins. 

Les  voitures  de  la  première  c  asse  seront  couvertes,  garnies 
et  fermées  à  glaces. 

Cci  es  de  la  deuxième  classe  seront  couvertes  et  fermées  à 
glaces. 
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ûaos  le  déiai  d'un  «n,  «le. 


Art.  6. 

Comme  au  projet,  m  portant  ie  déiai  à  itJi  an. 


Art.  T. 

Comme  au  projet. 
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Celles  de  la  troisième  classe  seront  couvertes  et  fermées  avec 
rideaux. 

Les  voitures  de  toute  classe  devront  remplir  les  condi- 
tions réglées  oa  à  régler  pour  les  voiture»  gui  servent  au  trans- 
port des  personnes. 

Les  wagons  de  marchandises  et  de  bestiaux  seront  de  boone 

et  solide  constniction. 

Art.  8.  • 

Faute  pai'  la  Coropaguie  d'avoir  mis  sur  les  rails  le  maté* 
riel  d'exploitation  nécessaire,  dans  le  délai  de  six  mois  stipule 
aux  deux  art  icles  5  et  G,  elle  encourra  la  deeheaace,  et  il  sera 
pourvu  au  complètement  du  matériel  par  le  moyeu  d'une  ad- 
judication qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  bail,  et 
sur  une  mise  à  prix  du  matériel  approvisionné. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  soa« 
missionnaires  qui  of&ira  la  plus  tete  somme  pour  les  objets 
compris  dans  la  mise  à  prix. 

La  Compagnie  ëVincée  recem  de  la  nouvelle  Compagnie  la 
valeur  que  radjndication  aura  ainsi  déterminée  pour  les  dits 
objets. 

Le  cautionnement  de  la  première  Cknnpagnie  deviendra  la 
propriété  de  TÉtat,  et  Ta^i^udicatlon  n*auA  lieu  que  sur  ie 

dépôt  d'un  nouveau  cautionnement* 
Si  r ad  judication,  ouverte  comme  il  vient  d'être  dit,  n'amène 

aucun  rébultat ,  nue  seconde  adjudication  sera  tentée  sur 
les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  six  mois,  et  si  cette 
seconde  tentative  reste  également  sans  résultat ,  la  résilia- 
tion du  bail  sera  déflnitivement  prononcée,  et  le  matériel  ins- 
tallé sur  la  voie  par  la  Compagnie,  deviendra  immédiatement 
la  propriété  de  Tlitat. 

Les  stipulations  du  présent  articln  ne  sont  point  appli- 
cables au  cas  où  le  retard  ou  rinterrupUon  dans  la  fourni- 
ture du  matériel  provleudralt  de  force  nuyeure  régulièrement 
^nstatée* 

Art.  0. 

'   La  Compagnie  sera  tenue,  pendant  toute  la  dorée  du  présent 

bail  - 
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Les  voitares  toute  classa  devront  rcaipllr  les  caudiliuiii» 
(égii^  m  à  jégler  par  rAdministralion. 

Art.  8. 

Comme  au  projet ,  en  portant  le  délai  à  mi  «a. 


Arl.  y. 

Comme  an  projet. 
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1*  De  maintenir  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de  te  ei 
tontes  ses  dépendances»  c'est-à-dire  les  terrassements  »  les  on- 
mges  d*art ,  les  bâtiments  des  stations  et  antres ,  et  les  Toies 
de  fer  et  tons  lenrs  aoeessoires ,  et  d'y  effeetner,  à  ses  lirais^ 

tous  les  travaux  de  réparation  et  de  reconstraction  néces- 
saires ; 

2"  D'eiitretenïp  également  en  bon  état  les  loeornotives ,  les 
voitures  et  wagons  employés  aux  transports,  et  de  les  re- 
nouveler au  fur  et  a  mesure  des  besoins; 

30  Etvfîn,  de  payer  tons  les  frais  d  entretien,  de  réparation 
et  d*exploitaUon  du  cliemin  de  fer* 

Art.  10. 

Si  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances ,  tels  qu'ils 
sont  désignés  an  paragraphe  premier  de  Varticle  précédent , 
ne  sont  pas  constamment  entretenus  en  bon  état,  ^  si  la  Com- 
pagnie ne  satisHait  pas  aux  injonetions  qui  lui  seraient  iSrîtes 
en  exécution  du  dernier  psragraphe  de  l'artiele  6  ci-dessus,  il 
y  sera  pourvu  d'office ,  à  la  diligence  de  rAdmInIstration  et 
aux  firais  de  la  Compagnie.  Le  montant  des  avances  faites  sera 
recouvré  sur  des  états  rendus  exéeuloires  par  le  préfet,  et 
dans  les  formes  prescrites  pour  les  contributions  directes* 

Art.  11. 

La  Compagnie ,  pour  les  travaux  d'entretien  et  de  répara- 
tion mis  à  sa  charge»  est  investie  de  tous  les  droits  que  les  lois 
et  règlements  confèrent  à  l'Administration  elle-même  pour  les 
travaux  de  r£tat  :  elle  pourra,  en  conséquence ,  se  procurer 
par  les  mêmes  voies  les  matériaux  de  remblai  et  d'empierre- 
ment nécessaires  à  Tentretien  du  chemin  de  fer;  elle  Jouira , 
tant  pour  l'extraction  que  pour  le  transport  et  le  dépAt  des 
terres  et  matériaux ,  des  privilèges  accordés  par  les  mômes 
lois  et  règlements  aux  en l repreneurs  de  travaux  publies,  à  la 
charge  par  elle  d'inderniiiscr  à  i  arnîal3le  les  propriétaires  des 
terrains  endommagés  ,  ou  ^  en  cas  dt  non-accord ,  d*après  les 
règlements  ai  t  étés  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  aa 
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Ait.  10. 

Comme  aa  pix)j6f 


Art.  iU 

Comme  &u  ^iajet 


IN°  142 
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eonaeil  d'État,  sans  que ,  dans  aucun  cas ,  elle  puÎMa  mttet 
de  recoors  à  cet  égard  contre^!' AdminîstiatioD. 

Les  Indemnités  pour  occupation  temporaire  on  détérioratk» 
de  terrains,  ponr  chômage,  modiflcation  on  destmetloii  d*nal- 
nés,  et  ponr  font  dommage  quelconque  résultant  dea  travaux 
à  la  charge  de  la  Compagnie,  seront  supportées  et  payées  par  elle. 

Art.  12. 

Ponr  Indemniser  la  Compagnie  des  dépenses  auxquelles  ellto 
s'engage  par  les  présentes,  le  Gouyernement  lui  concède,  pen- 
dant la  durée  du  présent  hall,  qui  est  limité  à  douze  ans ,  à  da- 
ter de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  entière ,  rantorlsation 
de  percevoir ,  pour  letransport  des  voyageurs ,  hestiaux ,  mar- 
dumdtses  et  objets  quelconques,  les  droits  ci-après  déterminés. 

Le  même  droit  appartiendra  à  la  Compagnie  sur  les  sec- 
tions du  chemin  de  fer  qui  lui  seront  successivement  givrée» 
avaiit  1  aelievcmLiit  entier  de  !a  ligne. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans  égard  aux  frac- 
tions de  distance  ;  ainsi ,  un  kilomètre  entamé  sera  payé 
comme  s'il  avait  été  parcouru.  Néanmoins,  pour  toute  distance 
parcourue  moindre  de  six  kilomètres  ,  le  droit  sera  perçu 
comme  pour  six  kilomètres  entiers. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  ;  les  fractions 
de  poids  ne  seront  comptées  que  par  cinquième  de  tonne  ; 
ainsi ,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  deux  cents  kilogram- 
mes paiera  comme  deux  cents  kilogrammes  ;  entre  deux  cents 
et  quatre  cents  kilogrammes,  il  paiera  comme  quatre  cents  ki- 
logrammes, etc.  « 

Les  voitures  dont  le  poids  sera  inférieur  à  une  tonne  seront 
comptées  pour  une  tonne. 

Le  poids  de  la  plate-forme  ne  sera ,  dans  aucun  cas ,  ajouté 
au  poids  de  la  voiture  pour  rétablissement  de  la  taxeà  percevoir. 

L'Administration  se  réserve  de  déterminer,  par  des  règle- 
ments spéciaux,  la  Compagnie  entendue,  le  minimum  et  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voya^^eurs  et  des  convois 
spéciaux  des  postes,  et  la  durée  du  trajet. 

Dans  chaque  convoi,  la  Compagnie  aura  la  faculté  de  pla- 
cer des  voitures  spéciales ,  pour  lesquelles  les  prix  seront  réglés 
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é 


♦  . 


'  2  —  Goniffie  au  projet,  en  substltiioot  k  mot  tarifs  m 
mot  droits. 


g  4.-*Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  ;  les  frac* 
tiens  de  poids  ne  seront  comptées  que  par  centième  de  tonne; 
ainsi»  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes,  paiera 
comme  dix  kilogrammes  ;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes  «  il 
paiera  comme  vingt  kilogrammes;  entre  vingt  et  quarante  ki- 
logrammes ,  il  paiera  comme  quarante  kilogrammes. 

g  5  et  6.  —  Supprimés. 
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par  rAâinUifBtratloa  sur  la  proportion  de  la  Compagnie  ;  mate 
Il  est  expressément  atipalé  que  le  nombre  de  plaees  À  deimer 
dans  ees  Tmtiuresn*exeèdeni  pas  le  einqidème  du  wmànte  total 
des  plaees  do  eonmA. 

A  moins  d^autorisation  spéciale  et  révocable  de  l' Admlnte- 
tration  ,  tout  coavol  régulier  de  voyageurs  devra  contenir ,  en 
quantité  suffisante,  des  voitures  de  toutes  classes,  destinées  aui 
personues  qui  se  présenteront  dans  les  bureaux  du  chemin 
tîe  fer. 


1 
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Voyageur», 
non  comf)ris 
iriuipûtdu  di- 
xièni«  tur  le 
prixdet  places 


Bestiaux..  •■ 


Poissons  


Houille..  , 


Marchandise», 

par  mil  ne  çii 
par  kilomètre 


TARIF. 


P«r  tll«  et  pat  ktlon«it«. 

Voltnret  couTorles  ^garnie» 
et  fermdès  h  g1aeea(  i'* 
claiee)  

Voitare»  couvertes  et  fer- 
mées à  glaces  (a*  cla&se) 

Voilures  couverte»  et  fer- 
ratées  avec  ncî'  a'ix(3*  clas 
se)  •  


PRIX  DE 


Pœiifs,  vache»  ,  taurPHTix  , 
chevaux,  mulets, bètes  de 
trait  I 

Veaux  et  porca.  . 

Moutons  t  brebis  ,  chèvres 

Huîtres  et  poisson  frais  par 
quintal   mctriqae  et  par 

kilomètre,  î»  la  vitesse  âc$ 
voyageors  

Par  tonne  et  par  kilomètre. 

I'*  Classe  .-—Fonte»  roonlces* 

fer  Cl  plomb  oovie's ,  cui- 
vre et  autres  métaux  ou- 
vrés on  non ,  vinaigre»  , 
vins,  boissonsyspfritneoz, 

hnile» ,  cotons  et  f^ntre» 
lainages,  bois  de  menuiac- 
ric,  do  teinture  et  antre» 
bois  exoliqne»  ;  sucre,  ca- 
fé, drogues,epiccrie5,  don- 
iccs  colonialf  s ,  et  objets 
manufacnii  es  

Classe. — Rli'i,  prains,  fa- 
rines, chaux  et  plfltre  , 
minerai» ,  coke,  charbon 
de  bois,  bois  à  brûler  f  dit 
de  corde),  |  erclies,  clie- 
vrons,  pînnrhr?, madriers, 
bois  de  <:har£)enu.', marbre 
en  bloc,  pierre  de  taille, 
bitume,  fonte  brute,  fer 
cil  baircs  ou  en  feuilles, 
plomb  eu  saunions 


0,07 
0,OiJ 

0,05 


0,10 
0  05 
0,02 


0,0u 
0,07 


0,10 


0,0D 


0,0s 
0,025 

o,oâs 

0,05 
0,02 
0,01 


0,02 
0,050 


0,08 


TOTAL 

f.  C. 
0,10 

0,065 


0,15 
0,05 
0,03 


o,ou 

0,1251 


0,18 


0,07 


0,IG 
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TARIF. 


Suitr  fîcstnar- 
clianiiises  par 
Itonue  et  par 
kilomètre.  « 


Objets  dirersy 
par  tOBoe  tl* 
par  kilom. . 


S*  Classe. — Pierre  à  cliaux 
eth  plâire.moellons.meu- 
lières,  cailloux,  sable,  ar- 

§ile,  tuiles ,  briqaes,  ar- 
loiiet,  fuvier  et  engraic| 
paves  et  matdriaoz  de  ton- 
te espèce  pour  la  constrae- 
tion  et  la  réparation  des 

roules  

''Voilure  à  a  ou  ^  rouos,  à  un 
fond  et  h  une  seule  ban- 
aneitedans  l'intérieur. 
Voiture  à  4  rouei»  i  a  fonde 
et  à  «  bancfoottea  dans 
Piotérieur  

Lf  larif  ter*  doable  li  le  tran»> 
port  a  Uta  k  l«  vitCMt  drt  voja- 

VV^açon  ,  cbarriot  on  aniro 
voiture  destinée  an  trans- 
port snr  le  chemin  de  fer, 
y  passant  à  vide,  et  ma- 
chine loeomotÎTe  ne  traî- 
nant pas  de  conToi  

Tout  wagon  ,  cbarriot  ou 
voiture  dont  le  charge- 
ment en  Toj^agcurs  uu  eu 
marchandîaet  ne  nom* 


portera  pas  un  péaG[e  au 
moins  égal  h  celui  qui  se- 
rait perçu  sur  ces  mêmes 
▼oitorea*à  vide»  teni  con- 
sidéré et  taxé  comme 
étant  h  vide, 
i  macbi  nés  locomotives  se- 
ront oonaidévéet  et  taxées 
comme  no  remorquant 

pas  de  convoi ,  lorsque  le 
convoi  remori^uc ,  .soi  t  en 
Tojaeeurs,  soit  en  roar- 
ohancniei,  ne  comporteia 
pas  nn  péage  au  moins 
égal  à  celui  qui  serait  per- 
çu sur  une  machine  loco- 
motiTO  OTCC  ton  allège , 
manshtnt  lant  rien  trat* 


fr. 


0,1» 


fr,  o 


0,10 


0,1 


0,10 


T0T4L* 


fr.  c 


o,ss 
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Comme  au  projet 
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Les  marchandises  qui,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  se- 
raient transportées  avec  la  vitesse  des  voyageurs,  paieront  a 
raison  de  trente-^ix  centimes  la  tonne. 

Les  chevaux  et  bestfaux ,  dans  le  cas  indigné  an  para- 

p;raplie  précédent ,  paieront  le  double  des  taxes  portées  an 

tarif. 

Bans  le  eas  on  la  Gompagnie  jugerait  convenable,  soit  pour 
le  parcours  total,  soit  ponr  les  parcours  partiels  de  la  voie  de 
fer,  d'abaisser  an-dessons  des  limites  déterminées  par  le  tarif, 
les  taxes  qn'èlle  est  antorisée  à  percevoir,  tes  taxes  abaissées  ne 
pourront  être  relevées  qn*aprè8  un  délai  de  trois  moh  an 
moins. 

Tous  changements  apportés  dans  les  tarifo  seront  annoncés 

au  moins  un  mois  d'avance  par  des'afflches.  Ils  devront,  d^all- 
leurs,  être  homologués  par  des  décisions  de  FAdmlnistration 

supérieure,  prises  sur  la  proposition  de  la  Compagnie ,  et 
rendus  exécutoires  dans  chaque  département  par  dea  arrêtes 
du  préfet. 

La  perception  dts  taxes  devra  se  fah-e  par  la  Compagnie , 
indistinctement  et  sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  la  Com- 
pagnie aurait  accordé  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs  une  ré- 
duction sur  l'un  des  prix  portés  au  tarif  ,  l'Administration 
aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction,  une  fois  consentie,  obli- 
gatoire Yis-à-vis  de  tous  les  expéditeurs,  et  applicable  à  tons 
les  articles  de  la  même  nature  ;  la  taxe  ainsi  réduite  ne  pourra, 
comme  ponr  les  autres  réductions,  être  relevée  avant  un  délai 
de  trois  mois« 


Les  réductions  on  remises  accordées  à  des  indigents ,  ne 
pourront,  dans  aucun  cas,  donner  lieu  à  rapplleation  de  la  dis- 
position qui  précède. 
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Gomme  ra  pvojet,  en  terminant  alul  le  paragraphe  :  «» 
détmi  dê  troit  WÊOiê  pour  Im  if^M§mn ,  et  4*1»  t»  pom*  Us 


Gomme  au  projet. 


.....  Sur  l*un  des  prix  portés  au  tarif ,  avanl  de  la  mettre 

h  exécution^  elle  devra  en  lionner  connaissance  ù  l'ÀdmimS' 
tration,  cl  ceiie-ci  aura  le  droit ,  etc. 


 Lia  délai  d'un  an. 

En  cas  d*abaissemeDt des  tarifs,  la  réduction  portera  piupor- 
tlODDellemeut  sur  le  péage  tl  âur  le  transport. 

Comme  au  projet. 

Les  voysgeura  pourront  rester  daus  leur  TOltnre  en  payant 
ebacnn  le  prix  d*ane  plaee  de  troialtae  elaaae. 

P.-V,  7.  88 
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Art.  ft. 

Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  TÎogt 
kilogrammes,  n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ee  iïagage,  aucOA 
soppléffle&t  da  prix  de  sa  place. 

Art«  14. 

lea  denrées,  marebandiies,  effets,  animaux  et  antres  objets 

non  désignés  dans  le  tarif  précédent,  seront  rangés  ,  ponr  les 

droits  à  percevoir,  daus  les  classes  avec  les^elies  ils  auraient 
M  plus  d'analogie. 

'  Ltâ^  iBiÈsimilatioDS  de  classes  pourront  être  provisoirement 
réglées  par  la  Compagnie  ;  elles  seront  soumises  immédiate* 
ment  à  TAdmiaistration^  qui  prononcera  définitivement. 

Art.  15. 

Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  traniq^  déteminés  an 
tarif  précédent,  ne  sont  point  applicables  : 

1*  A  tonte  Yoltore  pesant ,  avee  son  ohargement,  pins  de 
quatre  mille  cinq  cents  (4 ,600)  Idiogrammes  ; 

30  A  tonte  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille 
(S,000)  kilogrammes  ; 

Néanmoins,  la  Compagnie  ne  pourra  se  fofàsernl  à  trans- 
porter les  masses  indivisibles  pesant  de  8,000  à  â,000  kilo- 
grammes, ni  à  laisser  circuler  toute  voiture  qui,  avec  son  char- 
gement, pèserait  de  4,6  00  à  8,000 kilogrammes;  maislesdroits 
de  péage  et  les  frais  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  Compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  (5, 000)  kilo- 
grammes, ni  à  laisser  circuler  les  voitures  autres  que  les  ma» 
chines  locomotives,  qui ,  cliargement  compris,  pèseiaient  plus 
de  huit  mille  (8,000)  kilogrammes. 

Si ,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  Compagnie 
consent  à  transporteries  masses  indivisibles  pesant  plus  de  doq 
milie  kilogrammes»  et  à  laisser  drealer  les  Toitnres  antres  qae 
les  machines  locomotives  qui,  chargement  compris,  pèseraient 
plus  de  hnit  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendanttrois  mois 
an  moinSy  Mcorder  les  mêmes  Ausflltés  à  Uns  cenx  quilQi  en 
feraient  la  dennmde. 
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Art.  13» 

Comme  au  projet. 

Art.  14. 

Comme  au  projet. 


Ajl  U  l9. 

Comme  an  projet 
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Art.  16. 

Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  ap- 
plicables: 

1  Aax  denrées  et  objets  quf,  sous  le  volame  d'un  mètre 
eobjUi  ne  pèsent  paa  deux  cents  (200)  iLilogrammes;. 

r  A  Tor  et  à  raj^^ent,  soit  en  lingots ,  sdt  oMnnayéi  ou 
tnmIUés;  au  plaqué  d'or  ou  d'aiigçnt,  au  mereureel  au 
platine,  ainsi  qu'aux  bQoux ,  pierres  prédeusea  et  autres  Ta- 
ieurs; 

8<»  Et  en  général  à  tous  paquets ,  colis  ou  excédants  de  !»• 

gage  pesant  isolément  moins  de  CCD t  kilogrammes,  à  moins 
que  ces  paquets  ,  colis  ou  excédants  de  bagage,  ne  fassent 
partie  d'envois  pesant  ensemble  au-delà  de  deux  cents  kilo- 
grammes d'objets  expédiés  à  ou  p  une  même  personne,  et 
d'une  même  nature ,  quoique  emballés  à  part,  tels  que  sucre, 
café^  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport 
seront  arrêtés  par  TAdministration  sur  la  proposition  de  la 
Compagnie. 

rïéanmoins,  au-desaus  de  cent  iiilogrammea  ,  et  quelle  que 
loit  la  diatance  parcourue ,  le  prix  de  transport  d*uneoiii 
ne  pourra  être  taxé  à  moina  de  quarante  {kQ)  centimes. 

Lea  denrées  et  objeta  qui,  tmus  le  volume  d'un  mètre  cube, 
ne  pèsent  paa  !too  kilogrammes,  ne  sont  exceptés  du  tarif  qu'au- 
tant qu'ils  n'y  sont  paa  nommément  énoncés. 

Art.  17. 

Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés 
ainsi  qu'il  vient  d  être  dit ,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  aa 
présent  hhW ,  la  Compagnie  contracte  Tobligation  d'exéeuter 
oonatamment  avec  soin^  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  da 
fimur  9  ie  transport  dea  Yoyageuri)  bestiaux ,  denrées ,  nuv* 
ehmidiaas  et  maâères  queiconquea  ^  lut  aérant  copfléa> 
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Art.  le. 
g  l*»".  —  Comme  au  projet. 

^2.  —  V  Aux  deurees  et  objets  qui  M  sont  pas  dénommiê 
au  tarif  j  et  qui.  sons  le  A  olume,  etc. 
8  8.  —  Comme  au  projet. 


>{  4.  —  Et  en  îïénéral  à  tous  patjuets,  colis  ou  excédants  de 
bagage  pesant  isolémeut  moins  de  cinquante  kilogrammes ,  à 
moiDS  que  ces  paquets,  colis ,  ou  excédants  de  bagage,  ne 
fassent  partie  d'envois  pesant  ensemble  au-delà  de  cit^mntê 
kilogrammes  d^objets  expédiés  par  une  même  personne  h  une 
même  persoune,  etc. 

S  5.  «  Gomme  au  projet,  en  mettant  :  seront  arrêtés  «iuimI- 

g  6.     Néanmoins,  au-dessus  de  cinquante  kilog.,  etc. 
{7.  —  Supprimé. 

Art.  17. 

1 1^.   Sane  tonr  de  foyeufi  et  êmfufûrdnéê  Imtrs 

nmmèroê  é^mrêgiitrêmênif  ete. 


Toute  expédition  de  marchandises  dont  le  poids,  sous  un 
même  emballage,  excédera  20  kilogrammes,  sera  constatée  par 
une  lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains 
de  l'expéditeur»  et  l'autre  aux  mains  de  la  Compagnie. 
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Les  ft-aif?  accèàSolirès  floti  mèntlotinés  au  tarif,  tels  que 
cenx  de  chargement,  de  décliargement  et  d'entrepôt  dans  les 
gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  par  un  fè- 
^ement  qui  serA  soumis  à  Tapprobatiou  de  TAdmiaifttratioii 
supérieure. 

Jm  expéditeurs  ou  destinataires  resteront  libres  de  Airs 
eux-mêmes  et  à  leurs  frais  ,  le  factage  et  le  camionnagè  de 
leurs  mareb&ndises ,  et  la  Compagnie  n'en  sera  pas  iaiollis 
ternie,  à  leur  égard,  de  remplir  les  obligations  énOtteées  att 
para^phe  pireihler  du  plréSent  attlelé. 

tkoAié  CAS  OÙ  le  Cémpàgnle  cônsentlrait,  pour  le  flustage  et 
le  camionnage  des  marchandises ,  des  arrangeai  éiits  pftrtleil- 
liers  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs^  elle  serait  tenue  de  les  eou* 
êèàfSt  égftlettetii  ft  toiis  eebx  qui  loi  en  fieraient  la  demande. 

Art«  is. 

A  mdfiis  d'ttii  HeilsaHon  spéetade  derAdalBlstration,!!  eit 
Intetdtt  à  la  Compagnie,  sous  les  peines  portées  par  Fart.  419 
du  code  pénal,  de  fidre,  directement  on  indirectement,  avec 
des  entreprises  de  transport  de  Toyageurs  on  de  marchandises, 
par  terre  ou  par  eau,  sous  quelques  dcoominations  ou  formes 
que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  éga* 
lement  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desser- 
vant les  mêmes  routes. 

Les  règlenrents  d  a  lministration  publique  rendus  en  exécu- 
tion d«  l'art.  27  ci-dessous,  prescriront  toutes  les  mesures  nées^ 
saires  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses 
entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  service  ds 
cbemin  de  fer.  • 

Art.  19. 

MitalKtatres  ou  mdritts,  voyageant  en  cdrps  ouîsol^ent, 
|M^11^cau8e  de  Service,  ne  seront  fissnîetlis,  eux  et  leurs  baga- 
ges, qu'à  la  moffié  de  la  taxe  du  tarif. 
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La  Compagnie  sera  teoue  d'expédier  les  ouurebaBdlm  Aiii 
le  délai  d«  94  liiores,  à  molos  de  eoDditions  eoBtiairee,  ea  es» 
d^ahaissemeat  des  tacibi  «lira  Teipédiieor  et  la  Compagi^f 
eancewItiHiaire* 

i   Seront  fixés  ManudUmmiif  ete* 


2  3  et  4.    Comme  an  projet. 


Art.  18, 

Comole  au  piejet» 


Art.  19« 

2  l•^  —  Les  militaires  on  marins,  voyageant  en  corps  ou  i&o 
lément,  pour  cause  de  sei  \ice,  envoyés  en  congé  pour  appar- 
tenir à  la  réserve,  ou  leiitiajit  dans  leurs  foyers  après  libéra- 
tion, ne  seront  assujettis,  eux  et  leurs  lmgageS|  qu*à  la  moitié 
de  la  taxe  ^u  tarif  cî-dessus  fixé* 

N*  142* 
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81  la  OoQVWMiiieiit  avait  beNin  de  diriger  dM  troupes  elun 
matériel  militaire  eo  naval  fur  l^on  des  points  desserris  par  la 
ligne  da  diemia  de  fbr ,  la  Compagnie  serait  tende  de  met- 
tre immédiatement  à  sa  disposition,  et  à  moitié  de  la  taxe  du 

tarif,  tous  les  moyeusde  transport  établis  pour  Texploitation 
du  chemin  de  1er. 

Art.  20. 

Les  ingénievrs,  eommissaires  de  poliee  et  agents  spédam  at- 
taèliés  à  la  sonrelllanee  de  chemin  de  fer,  seront  transportés 
gratnitement  dans  les  voitures  de  la  Compagnie. 

La  même  faenlté  est  aooordée  aux  agents  des  oontribations 
IndlreeteSi  et  à  ceux  de  l'administration  des  douanes  eliargés  de 
la  sarvelilance  du  chemin  de  fer,  dans  l'intérêt  de  la  percep* 
Uou  de  1  impôt. 

Art.  SI. 

Les  dépêches,  accompagnées  d  un  atïent  du  Gouvernement, 
seront  transportées  gratuitement  par  les  convois  ordinaires 
de  la  Compagnie  sur  toute  l'étendue  du  chemin  de  fer* 

A  cet  effet  I  la  Compagnie* sera  tenue  de  réserver  à  chaque 
eonvoi  de  voyageurs  ou  de  marehandises,  à  l'arrière  du  train 
des  vdtures,  un  compartiment  spécial  de  voiture,  para*  reee- 
voir  les  dépêches  et  le  courrier.  La  forme  et  la  dimension 
de  ce  compartiment  seront  réglées  par  TAdministiation. 


Il  pourra  y  avoir ,  en  outre,  tous  les  juurs^  à  Taller  et 
au  retour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux ,  dont  les  heures 
de  départ,  soit  de  jour,  soit  de  nuk,  aiusi  que  la  marche  et 
les  stationnements,  seront  réglés  par  le  Ministre  des  .fi* 
uances. 

Ces  convoisi  destinés  au  service  générai  de  la  poste  aux 
lettres,  pourront  parcourir  toute  l'étenduOi  ou  seulement  une 
parlie  de  la  ligne  du  chemin  de  fer. 

L'adniiifiéfratlon  des  postes  fera  construire  et  eolrettendrs 


Digitized  by  Google 


(  ss*  ) 

PAOJ£X  DJS  Lk  COMMISSION. 


I  a.— -Gomme  au  projet. 


Art  30. 

Comme  au  projjet. 


Art.  21. 

^  1*^.  ^  Les  àé^èchQà,  accompagnées  des  agents  nèctssaireê 
«M  service,  etc. 

g  2.  -»A  cet  elTet,  la  Gompagaio  sera  tenue  âa  jréwvor  à 
€ha(iae  convoi  de  voyagaofs  ou  de  narchandises,  un  comparti* 
nieiit  spécial  de  Yoitare,  pour  recevoir  le»  dépôcbe»  et  te 
ageniê  nieeëêtdreê  «»  Mrvice^  etc. 

Lorsque  ta  Compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ 
de  ses  convois  ordinaires,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  TAdmi- 
nist ration  des  postes  quinze  jours  à  Favance. 

g  3.  —  Gomme  au  projet,  en  terminant  ainsi  :  Et  le  Jf<«i«* 
fre  dêê  trmuamx  j^Mûm,  mprès  mvoir  êtiUndu  le  Compm^mê* 


g  4  et  6.  — Comme  au  projet. 
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à  ses  frais  des  Toitures  appropriées  au  transport  des  dépè- 
ches par  les  convois  spéciaux.  Ces  \oitures,  dont  la  for- 
me et  les  dimensions  seront  détermiuées  par  l'administra- 
tion des  postes,  devront  pouvoir  contenir  ,  outre  le  cour- 
rier, un  ou  plusieurs  agents,  chargés,  pendant  le  trajet, 
de  la  manipulation  et  du  triage  des  lettres  ,  ainsi  que 
à»  l'édiaDge  des  dépéclies  dans  les  différentes  stations. 

n  sera  payé  à  la  Compagnie  soixante-quinze  (76)  centimes 
par  kUamètra  pafcoiini  parles  eonTôii  epëeimx  «iià  te  4kpe- 
sttfon  de  radmlnlitratloii  des  postes.  SI  cette  admlnistiatkm 
emploie  plus  d'wie  Toiture»  elle  pèlera  elnquante  (60)  centimes 
par  Ulomètie  et  par  iwltore  en  sot  de  la  première. 

La  Compagnie  pourra  placer  dans  ces  convois  spédani 
des  veltiires  de  tontes  élaases  pour  le  transport  dea  ^yageurs 
et  des  marchandises.  Les  voitures  affectées  ou  appropriées  au 
transport  des  dépêches  et  des  agents  de  l'Administration  ,  se- 
ront toujours  placées  à  l*arrière  du  train  des  voitures  de  la 
Compagnie. 

La  Compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois 
spéciaux,  ou  de  changer  Jes  heures  de  départ,  la  marche  et 
les  stationnements  de  ces  convois,  qu'autant  que  T  Administra- 
tloQ  l'aura  préveaa  par  écrit  qninae  Je«n  à  Favanoe. 


Art.  aa. 

La  Compagnie  acm  tenue  de  recevoir  et  de  tranaporter  à 
moitié  de  la  taxe  dn  tarif,  les  Toitorea  cellnlairea  employées  aa 
transport  dea  condamnés ,  à  charge  par  le  Gonvemement  de 
frire  eonstraire  ces  voltares  de  telle  manière  qu'elles  puissent 
être  transportées  sur  le  chemin  de  fer. 


* 
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i    —  Mettre  vingMnq  eaii.  m  lien  de  cfn^fiMiilf, 


t  y  et  S    Cknnme  tn  projet. 


£q  dehors  des  heures  ordinaires  de  départ,  1* Administra- 
tien  pourra  requérir ,  pour  le  transport  exceptionnel  des  dépê- 
ches, et  sauf  rohservation  des  règlements  de  police,  des  cou* 
Tois  spédaux ,  soit  de  Jour,  soit  de  nidt ,  moyennant  paiement 
d'one  indemnité  ^i  sera  réglée  de  gré  à  gré ,  on  à  dire 
d'experts. 

Art.  22. 

La  Compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisitiou ,  de  faire  partir 
par  convoi  ordinaire  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  em- 
ployées au  transport  des  prévenus  ,  accuses  ou  condamnés ,  à 
charge  par  le  Gouvernement  de  faire  construire  ces  voitures 
de  telle  manière  qu'elles  puissent  être  transportées  sur  le  che* 
min  de  fer.  Le  transport  des  voitures  et  wagons  sera  gratuit. 

Les  employés  de  rÂdminIstratîon ,  gardiensi  gendarmes  et 
prisonniers  qui  y  seront  placés^  ne  seront  assc^Jettis  qu'à  la  moi* 


4 


Digitized  by  Google 


(  ) 

PROJ£T  DE  LOI  DU  GOUVERNE  Al  EUT 


Art.  28. 

Le§  maëhlnei,  v<iltam,  wagons,  et  en  génénl  tout  le  maté- 
riel d'exploitation  aeqnls  et  mto  anr  la  voie  de  fer  par  la  Com- 
pagnie, deviendront  immeubles  par  destination,  etnepoep» 
ront  être  aliénés  par  la  Compagnie  qu'à  diarge  de  iw 
placement* 

Art.  34. 

A  respiration  dn  bail,  la  Compagnie  devra  remettre  au  Gou- 
Temement ,  en  bon  état  d*entreti«n ,  le  chemin  de  fer  et  ses  dé- 
pendances de  tonte  nature ,  y  compris  la  voie  de  fer  et  loot  ie 
matériel  d'exploitation* 

Moyennant  eette  remise,  le  Mlnlstredes  tmvaux  pob1lei,an 
nom  de  l'Ktat,  s'engage  à  rembourser  à  la  Compagnie ,  à  diw 
d'experts,  la  valeur  du  matériel  d  exploitation ,  et  aussi  ém 
combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre  destinés  au 
service  du  chemin  de  ter,  ou  à  la  lui  faire  rembourser  par  la 
Compagnie  qui  iui  succédera  ,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à 
partir  de  respiration  du  présent  bail. 


Art.  26. 

« 

Dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépeudaneesiM 
seraient  pas  remis  par  îa  Compagnie  en  bon  état  d'entretien,  et 
dans  le  cas  où  celle-ci  refuserait  d'effectuer  à  ses  frais  les  repa- 
rations  nécessaires,  ces  réparations  seront  exécutées  d'office, 
nul  risques  et  périls  de  la  Compagnie ,  et  le  montant  de  la  dé- 
pense en  sera  prélevé ,  soit  sur  la  somme  à  rembourser ,  aux 
ternes  de  Tartlele  précédent,  wAt  sur  le  cautionnement  étfoté 
par  la  Compagnie* 
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tié  de  la  taxe  du  tarif  ci-dessu5  fixé  pour  les  voUares  de  trd* 
sième  classe. 

Art  38, 

Comme  an  projet* 


Art.  24. 
I  icr.    Ckmime  an  projet. 


Ce  matériel,  les  eombostlbles  et  approvlstounemeiiti  de  tout 
genre ,  propres  au  service  da'chemlD  de  fer,  geroot  estimés 
eoDtradIctoirement. 

Toutefois,  rÉtat  ne  sera  tenu  de  reprendre  que  les  approvi- 
sionnements nécessaires  à  Texploitation  du  chemin  pendaut 
six  mois. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  devra  également  rembourser 
à  ta  Compagnie,  dans  le  délai  de  trois  moiS;  la  valeur  des  bâ- 
timents accessoires  qu'elle  aurait  édifiés  pendant  le  conrs  du 
bail,  pour  les  besoins  du  service,  avec  Tautorisation  spéciale 
de  l'Administration. 

Le  prix  à  rembourser  sera  fixé  par  une  expertise  contradiiSr 
toire,  et  suivant  la  valeur  actueile. 

;  Art.  25« 

Comme  au  projet. 
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Art.  M. 

rendant  la  durée  du  bail,  la  Compagnie  sera  tenue  de  payer 
la  contribution  foncière  sur  les  terrains  occupés  par  le  chemin 
de  fer  et  par  ms  dépendances)  la  cote  de  cette  contribution  sera 
ealeolée  comme  pour  lee  canaux ,  conformément  à  la  loi  du  2& 
atrllisoe. 

Quant  aux  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  Texplolta'^ 
tlon  do  chemin  de  fer,  Us  seront  assimilés  |  pour  Timpôt,  aux 
propriétés  bâties  dans  la  localité,  et  la  Compagnie  devra 
lement  payer  toutes  les  contributions  anxqfuellesils  ponnoni 
être  soumis. 

L*lmpdt  dû  au  Trésor  sur  le  prix  des^places,  ne  sera  établi 
sur  la  portion  du  taiircon  cspoudaut  au  prix  de  tiaiiâport. 

Art.  27. 

Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que 
Ja  Compagnie  aura  éle  entendue ,  détermineront  les  mesures  et 
les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  police,  la  sûreté, 
r  usage  et  ia conservation  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui 
en  dépendent.  Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  Texécution 
de  ces  mesures  et  de  ces  dispositions  resteront  à  la  charge  de 
la  Compagnie.  Toutefois ,  les  traitements  des  commisiaires 
spéciaux  de  police  et  des  agents  qui,  sous  lenrs  ordreS;  surveil- 
eront  1  exploitatlea  d«  «heoiln  de  Isr,  seront  payés  sur  iss 
fonds  du  Trésor. 

La  Cenpagste  M  aolwlsée  à  friio,  «m  rappr<4ttlioa  de 
rAdmittlstration,  les  règlemonto  qa'aUe  Jigem  ulUc»  poqr  le 
service  et  Texploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  iifagit  dans  les  deux  paragraphes  pré- 
cédents, seront  obligatoires  pour  la  Compa^ie,et  pour  toutes 
celles  qui  seraient  chargés  de  l'exploitation  des  lignes  de  che- 
mins de  fer  d'embranchement  et  de  prolongement,  et,  en  géné- 
ral j  pour  toutes  les  personues  qui  emprunteraient  Tusage  da 
ehemindefer. 

Art  38. 

Sans  h  cas  où  le  aouYcmement  ordomicrait  o«  autoriscraH 
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Art.  a«. 

Comue  au  projet. 


Art.  97. 

Gomme  90  projet. 


Art.  38. 
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la  construction  de  routes  royales  ,  départementales  ou  vid- 
nales ,  de  canaux  ou  de  chemins  de  fer  qui  traverseraient  le 
chemin  de  fer  dont  l'exploitation  fait  l  objet  du  présent  bail, 
la  Compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  traver- 
sées ;  mais  tontes  les  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n'en 
résulte  aucun  obstacle  au  service  du  chemia  de  fer ,  ni  ancuos 
frais  pour  la  Compagnie. 

Art.  29. 

Toute  exécution  ou  toute  autorisation  nitârieDre  de  roolSi 
de  canal,  de  diemin  de  fer,  de  travaui  de  navigation,  dans  la 
contrée  06  est  situé  le  chemin  de  fer  projeté ,  on  dans  toute 

autre  contrée  iroisine  ou  éloignée ,  ne  pourra  donner  ouver- 
ture à  aucune  demande  en  indemnité  de  la  part  de  la  Com- 
pagnie. 

Art.  SO. 

Les  Compagnies  qui  exploitent  ou  exploiteront  des  chemins 
de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement  établis  on  à  éta» 
'  blir  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  eu  Belgique  et  sur  TAngle- 
terre,  auront  la  fàculté,  moyennant  les  tarifs  ei-dessus  déter- 
minés et  l'observation  des  règlements  de  police  et  de  service 
établis  ou  à  établir,  de  faire  cirenler  leurs  voitures,  wagons  et 
machines  sur  le  dit  ehemin  de  fer,  pour  lequel  eette  faculté 
sera  réciproque  à  l*égard  des  dits  embrancbementi  ou  prolon- 
gements. 


Les  Compagnies  d^embranchemeut  ou  de  prolongement 
pourront  déposer  sur  les  différents  points  de  la  ligne  princi- 
pale les  voyageurs  ou  marchandises  venant  des  différents 
points  de  leur  ligne,  et,  au  retour,  prendre  sur  les  points  de  ia 
ligne  principale  les  voyageurs  ou  marchandises  destinés  ans 
lignea  d'embranchement  ou  de  prolongement. 

Dans  le  cas  où  une  Compagnie  d*èmbranciiementoa  de  pnn 
longement, Joignant  la  ligne  de  Paris  en  Bei^iqua  et  sor  Vàni 
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Art.  30. 
1 1*'.    Gonune  au  projet. 

j 

!    '  ...       .  •       '  / 

*  ,  4  ' 

pr  Ces  règlemeote  de  police  etâtueront^galeiniiit  wrentBéf 
et  le  stalioimement  dane  les  gares  fmivé^  et  de  départ,  et  sur 
le»  opérations  de  diargement  et  de  déchargement 
^  '1 3.  Les  Compagnies  d'embronehement  ou  de  prolonge- 
inebt  poarnmt,  «oti«  le  mém  eondiUùii  iê  Hi&piroMi^  dés* 
potor...  etc.  ' 

P..V.  7.  34 
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gleterre,  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler  fur  cette  ligue;  • 
comme  aussi ,  dans  celui  où  la  Compagnie  fermière  de  Tcx- 
ploitation  de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur 
les  proloogements  et  embranchements ,  les  Compagnies  se- 
faieBt  tenue»  de  s'arranger  entre  elles  de  manière  que  le  ser- 
^ee  de  tcanaport  ne  soit  Jamais  interrompu  aux  pointe  ex- 
tiémei  des  diverseï  lignes* 

Celle  des  Gompaisnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se  servir  d  un 
malértel  qai  ne  serait  pas  sa  propriété ,  paiera  une  indemnité 
en  rapport  avee  l^osage  et  ia  détérioration  de  ce  matériel. 
Dans  le  cas  oà  les  Compagnies  ne  se  metthUent  pas  d'aceord 
sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sor  les  moyens  d*assarer  ia 
continuation  du  service  sur  toute  la  ligne ,  le  Gouvernement 
y  pourvoirait  d'office ,  et  prescrirait  toutes  les  mesures  néces-* 
fidires. 

La  Compagnie  pourra  être  assujettie  par  les  lois  qui  seront 

ultérieurement  rendues  pour  l'exploitation  des  chemins  de  pro- 
longement ou  d'embranchement  joignant  cduide  Paris  en  Bel- 
gique et  sur  l'Angleterre,  à  accorder  aux  Gosspagaies  é^fa 
chemins  une  réduction  de  péage  aiubi  calculée  : 

lo  Si  le  prolongement  n'a  pas  plus  de  100  kilomètres,  dix 
pour  cent  (10  pour  100)  du  prix  perçu  par  la  Compagnie; 

2°  Si  le  prolongement  excède  100  kiiomètres,  quinze  pour 
cent  [16  pour  loo)  ; 

8<>  Si  le  prolongement  excède  200  kilomètres,  vingt  pour 
cent  (20  pour  lOo); 

4*  Si  le  prolongement  excède  soo  kilomètreSi  vingt-doq 

'    •  Art.  at.        '       ■  •  ' 

Bans  le  cas  de  l'interruption  partielle  ou  totale  de  l'exploi- 
Mion 4di  ekiemin  4e  fer,  l'Administration  prendra  immédiate- 
ment I  aux  frais  et  risques  de  ia  Compagnie,  les  q^ures 
eessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si»  dans  ie  mois  de  Torganisation  du  service  provisoire»  la 
Compagnie  n*a  pas  'valablement  justifié  des  moyens  de  lepren- 
dre  et  de  continuer  i'explcdtation ,  et  si  elle  ne  l'a  pas  elMh 
vement  rcprisoi  le  présent  bail  pourra  être  léillié  par  déai- 
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8ion  du  Ministre  des  travaux  publics^  et  la  Compagnie  déchue 
des  droits  que  ce  bail  lai  assurait. 

Dans  ce  cas ,  la  moitié  non  restituée  du  cautionnement  dé- 
posé par  la  Compagnie  adjudicataire  restera  acquise  au  Trésor 
public. 

Lea  st^ulatioDS  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables 
an  caa  où  nnlemiptioa  dans  le  service  proviendrait  de  force 
n^enre  régulièrement  constatée. 

Art.  32. 

Si,  après  la  mise  en  exploitation  de  certaines  parties  du  che- 
min de  fer,  l'Administration  avait  besoin,  pour  l'achèvement 
des  travaux  à  la  charge  de  l'Etat ,  de  faire  circuler  sur  les 
dites  parties,  les  voitures  ou  wagons  employés  à  ces  travaux, 
la  Compagnie  ne  pourra  refuser  de  les  admettre  gratuitement; 
mais  toutes  disi)ositions  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte 
aucun  obstacle  au  service  du  chemin  de  fer ,  ni  aucuns  frais 
pour  la  Compagnie. 

Art.  83. 

Pour  rexécatfon  de  toutes  les  danses  da  présent  bail ,  la 
Compagnie  sera  soumise  au  contrMe  et  à  la  snrreillanee  ds 
rAdmlnisIration. 

Les  frais  do  eeti»  sorveillanee  seront  sopporlés  par  la  ONn- 
pagnie» 

Art.  94. 

Il  sera  institué  près  de  la  Compagnie  un  commissaire  spé- 
cialement chargé  de  surveiller  les  opérations  de  la  Compa- 
gnie y  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des 
Ingénieurs  de  i  Etat. 

Le  traitement  du  commissaire  restera  à  la  charge  deFadlil- 
dicataire.  Les  frais  de  surveillance  mis  à  la  charge  de  la  CùOf 
pagnie  par  le  présent  article  et  par  Tarticle  précédent|  ne 
pourront  excéder ,  pour  chaque  année,  la  somme  de 
mille  francs* 

Dans  le  eas  où  la  Ckimpagviie  ne  verserait  pas  la  dite  somme 
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Dans  ce  cas,  le  cautionacment  déposé  par  la  Compagnie  ad< 
judicataire  restera  acquis  au  Trésor  public. 


Art.  33. 

Comme  aujprojet. 


Art.  83. 


Comme  au  projet. 


•:;Art.  34. 

Comme  au  projet. 
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an  époques  qnt  serontfixéM,  le  préfet  readra  wi  r61e  exéen* 
toire,  et  le  montant  ea  sera  reeon?ré  comme  en  matière  deeon* 

tribulioûs  publiques.  ^ 

Art  Zfi, 

Les  aizents  et  gardes  que  la  Gompag^nie  établira,  soit  ponr 
opérer  la  perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  ia 
police  du  chemin  de  fer  et  des  oavrages  qui  en  dépendent, 
pourront  être  assermentéSi  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés 
aux  gardes-ehampétres. 

Art.  36. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  désigner  Tun  de  ses  tnembrM 
pour  rLcevoii'  les  sigoificatiouâ  ou  notifications  qu  ii  y  aurait 
lieu  de  lui  adresser. 

Le  membre  désigné  fera  élection  de  domicile  à  Amiens. 

Toutes  les  signllicatiODs  ou  notifications  administratives  de* 
TTontétre  adressées  à  ce  domicile. 

En  cas  de  Qon*désignation  de  l*nn  des  membres  de  laCom- 
pagnlCi  on  de  non-élection  de  domicile  à  Amiens  par  le  men- 
bre  désigné»  toute  slgnlfleation  en  notification  adressée!  tat 
CompagolOi  prise  collectivement ,  sera  val^ble^  lorsqu'elie  lOi 
faite  an  seenâtariat  général  de  la  préfecture  du  départeaiSDt 
de  la  Somme. 

Art.  ST, 

Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  Compagnie  (t 

1* Administration  ,  au  sujet  de  l'exéculioa  ou  de  T interprétation 
da  présent  bail,  seront  jugées  administrativementparle  conseil 
de  préfecture  du  département  de  ia  Somme ,  sauf  recours  aa 
conseil  d'État. 

Art«  as. 

Nul  ne  pourra  être  admis  à  concourir  h  l'adjudication ,  s'il 
n'a  préalablement  déposé  une  somme  de  quinze  cent  mille 
francs  (1,500,000  fr.)  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  TËtat, 
ealcttlées  conformément  à  Tordonnance  du  19  Juin  182&|0« 
en  bons  du  Trésor  on  autres  efflbts^publics ,  avec  transfert,  as 
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Comme  au  projet. 


'1 


Caauae  an  projrt. 


>  . 


Art.  S6. 


«         ■  4 


Art.  97. 

Conuue  au  projet. 


Aft  M. 

Gomme  an  projet. 
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profit  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  de  caiies  de 
ees  valeurs  qui  seraient  nominatives  on  à  ordre. 

Dans  le  mois  qui  snivra  l'approbation  de  Ta^ndication ,  la 
Compagnie  adjudicataire  sera  tenye  de  porter  k  trois  mil  (ions 
la  somme  de  un  mUlioa  dnq  eent  mille  francs  dépotée  aTant 
radyudicatioD. 

Ladite  somme  de  trois  millions  qui  deviendra  le  cautionne- 
ment de  la  Compagnie,  lui  sera  rendue  moitié  après  Tapproyi- 
•ionnement  du  matériel  d'exploitaftian  stipulé  aux  art.  6  et  6, 
moitié  àla  fin  du  bail,  et  sons  lee  eonditioiis  énoncées  an  pré- 
aenl  cahier  des  éharges. 

Art.  39. 

le  pféaent  IwU  ne  sera  passible  que  dn  droit  llio  d*mi  ftane. 

Art.  se. 

Comme  an  projet 
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PEOOÉS-VEBBAUZ 

m  LA  COMMISSION  SUPi^RIBUEE  DliS  CHEMINS  DE  FEE. 


CllDI  DU  NORD. 


PREMIÈRE  SEANCE. 

Le  28  novembre  18^3  la  Commission  supérieure  des  che- 
mins de  fer  se  réunit  à  midi,  à  l'hôtel  du  Ministère  des  tra- 
vaux publics. 

Sont  présents  :  M.  le  Ministre  des  travaux  publics,  M.  le 
Sous-Secrétaire  d*Ëtat,  MM.  le  baron  Thénard,  Gordler, 
le  comte  Daru ,  Rossi Dufaure,  Boulay  (de  la  Meurthe  ) , 
Gréterin  ,  Tioursy  ,  Prévost  de  Vernois , Daulié ,  Fèvre,Ker- 
maingant,  membres  de  la  Commission  :  MM.  Uurel,  inspec- 
teur divisionnaire  des  ponts-et-chaussées;  Dubois,  auditeur 
aacoii8^d*£tat,  attaché  au  1*' arrondissement  d'inspec- 
tion des  chemins  de  fer;  Coorpon,  auditeur  au  conseil  d^E- 
tat»  secrétaire. 

M.  LE  Ministre  prend  la  parole,  et  expose  à  la  Commis- 
sion le  but  dans  lequel  il  Ta  réunie. 


(  638  ) 

La  loi  da  il  Juin  18^2,  sur  rétablissement  des  grandes 
lignes  de  chemins  de  fer ,  porte  à  l'article  1"  qn'il  sera 
établi  un  système  de  chemins  de  fer  se  dirigeant  de  Paris 
sur  la  frontière  de  Belgique,  par  Lille  et  Valenciennes;  sur 
r Angleterre,  par  un  on  plusieurs  points  du  littoral  qui  se- 
ront ultérieurement  déterminés. 

La  ligne  de  la  Belgique  est  en  voie  de  construction,  mais 
la  direction  à  donner  à  Tembranchement,  qai«  partant  de 
eettelignei  doit  aller  toacher  le  littoral  soronou  pluaieors 
pointa,  n'a  pas  élèdéteriiilBée, 

Les  qneatlODs  qui  se  présentent  sont  eelles-ei  : 

Le  chemin  de  fer  de  Paris  en  Angleterre  se  dirigen-t-il 
vers  ce  royaonoe  par  on  ou  plosieim  points  du  littoral  de  la 
Manche? 

Quels  seront  ce  point  ou  ces  points? 

Quel  tracé  suivra-t  on  pour  rattacher  les  points  clioiâiâ 
au  chemin  de  fer  du  Nord? 

Le  conseil  général  des  ponts  et*ehaussèes  ,  consulté  par 
M.  le  Ministre  des  travaux  publics,  a,  dans  sa  séance  du  13 
novembre  18^3,  donné  l'avis  suivant  : 

V  Le  chemin  de  fer  de  Paris  en  Ant^leterre  doit  C^lre  éta- 
bli de  manière  à  desservir  les  trois  ports  de  Boulogne ,  de 
Calais  et  de  Dunkerque  ; 

2^  Parmi  les  diveinitrQoét  éMIté^lmce^biit,  il  y  a  lien 
de  pi  iTérer  : 

Pmr  Boulogne, 

■ 

mit  la  Uttom.  «îpMMDtparDw^villailA'AUivf^flt 

Pour  Cakiê, 

Celai  qui  f^détacbe  à  Arras  de  la  même  ll^e  et  dessert 
dans  son  parcoarsjes  villes  de  Béthooe,  Aire,  Salnt-Omer 
Watten,  mais  sons  la  condition;  toatefois,  qoe  de  noovélter 
études  eectt  Mlsa«i  tve  de  tMiiireto  d^peoae  de  la  partie 
comprise  entre  Arras  et  AéthnncL 
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Celai qoi  se  détache  à  Watten  de  la  ligne  de  Calais. 

Le  conseil  gèoénil  des  ponts>9i^hauf sées  s'est  contenté 
de  traiter  la  question  d*art  :  il  a  reconnu  la  praticabilité  des 
difTérents  tracés ,  mais  en  s'abslenant  de  statuer  sur  l'ordre 
de  priorité  à  SQlirre  dans  leur  exécution. 

C'est  à  la  Commission  supérieure  qu'il  appartient  de 
jptïlte  jiMQcjite  (juestion.  Consultée  par  m.  le  Ministre 
4e8  Iray^ux  publics,  elle  doit  Tèclatrer  sur  la  mj^illetire 
direction  à  donner  à  l'embrancbement  qui  doit  relier  Parts 
et  Londres;  et  en  présepce  des  }otérêl9  si  divers  et  si  im- 
portants de'  Boulogne,  de  Calais  et  de 'Dànkérquc,  trouver 
un  tracé  dont  Texéculion,  lésant  le  moins  (1*1  ntéréls  pos- 
sible, soit  en  rapport  avecrétat  de  Dos  finances  et  desserve 
le  mieux  les  inléreis  généraux  du  pays, 

DuBOM  donne  -  à  la  OoronHsaion  éw  evpiioaiioiii  iur 
les  travaux  de  statistique  dont  il  a  été  ebargèpar  II.  le 
Ministre  des  travaux  publics. 

La  Commissiob,  avant  de  se  séparer,  nomme  une  sous- 
iCommission  çomposée  de  trois  de  ses  membres  :  MM.  le 
comte  Daru,  Prévost  de  Yernois  et  Kermaingaht,  (i /elle 
Charge  de  faire  on  rapport  m  ta  (|u«trttoff.4e  Tcmbrv  cbe» 
naent  d'Angleterre. 
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DEDXtiSIfE  SÉANCE. 


La  Commission  supérieure  des  chemins  de  fer  se  réanit 
à  huit  heures  du  60ir  à  l'hôtel  du  Ministère  des  travaux  pa- 

Wics. 

Sont  présents  :  M.  le  Ministre  des  travaux  publics,  M.  le 
Sous-Secrétaire  d'Etat,  MM.  le  comte  Daru,  Cordier,  Rossi, 
Bufaure»  Boulay  (de  la  Meurthe),  Gréterin ,  Boorsy»  Pré- 
t08t  de  Veroois,  Dauilé,  Fëvre»  KermaingaDt,  membres  de 
la  Gommission  ;  lfli«  Harel,  inspeclear  divisioDDaire  des 
poAlfeMiaiiiséas  ;  Dnboif «  aaditear  au  conseil  d'£tat,  atp 
tadiè  au  premier  arrondissemenl  des  dwmins  de  fer; 
Geurpon,  secrétaire. 

M.  LB  co«B  Daru  donne  lecture  à  la  GommissiOD  supé- 
rieure do  rapport  dont  ii  a  été  chargé  par  la  sons-Commis- 
sion. 

*  Vu  l'heare  avancée»  la  discussion  est  rentoyée  è  la  séance 
prodiaine. 


• 
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TROISIÈME  Séance: 


le  3  février  iBhk  la  GommissiOD  supérieure  des  cheminé 
de  fer  se  réoDit  à  hait  heorei  da  soir  à  ÏMIéi  da  Ministère 
des  Iraraax  publics. 

Sont  présents  :  M.  le  Ministre  des  trayanx  publies  «  M.  le. 
Sons-Secrétaire  d'Etat,  MM.  le  comte  Baru,  Gordier»  Rossl, 
Bufiiure,  Bonlay  (delaMeQrthe],Gréterin,Boursy,PréT09t 
deVernois,  Danllé,  Févre,  Kermaingant ,  membres  de  la 
Commission  ;  MM.  Horel ,  inspectear  divisionnaire  des 
ponts-et-chaussées;  Dobois,  auditeur  an  conseil  d*E(at 
attaché  au  prcmici  arrondissement  d  iDspection  des  che- 
mins de  fer;  GoQrpon, secrétaire. 

Les  procés-verbaux  des  séances  du  28  novembre  sont 
las  et  adoptés. 

M.  LE  Ministre  propose  à  la  Commission  de  suivre  dans 

la  discussiun  l'ordre  des  questions  adopté  par  la  sous-Com- 
mission dans  son  rapport,  et  de  procéder  comme  elle  a  fait 
par  voie  d'élimination. 
La  première  question  à  poser  serait  celle-ci  : 
«  Desservira-t-on  les  trois  porls  de  Boulogne ,  de  C<M&Î8 
et  de  Buol^erque  par  une  ligne  circulaire?  i> 

Dans  le  cas  où  le  tracé  circulaire  serait  écarté,  il  y  aurait 
lieu  de  demander  à  1^  Commission  si  elle  entend  adopter  le 
tracé  qui  relie  : 

r  a  Boulogne  et  Amiens  d'une  part^  et  de  Taotre  Calais  à 
nn  point  à  déterminer  de  la  ligne  du  Nord.  » 

Enfin,  si  ce  dernier  système  était  repoussé,  et  qne  Ton  se 
décidât  à  ne  faire  qu'une  seule  ligne  destinée  à  desservir  les 
ports  delà  Manche ,  la  Commission  aurait  à  indiqua  quel 
est  le  tracé  qu'elle  entend  adopter  parmi  les  modificatima 
iiNiibirettses  présentées  pour  un  embrancbemeut  unique. 


J  i 
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M.  îIlukl  défend  (e  (racé  circulaire.  Suivant  lui,  le  tracé 
qui,  longeant  le  iittoral,  touche  à  Boulogne  et  à  Calais,  est 
celui  qui  satisfait  le  mieux  au  but  que  Ton  se  propose  d'at- 
leiodre,  la  commaDicatioii  la  plus  directe  avec  T Angle- 
terre. 

Ce  tracé,  dît  H.  Harel,  a  été  écarté  par  la  aoua-Commis- 
aioo,  qui  lui  a  objecté  le  coiïtcûosidérabledela  parUecom- 
prise  entre  Boulogne  et  Calais.  —  M.  Hurel  croit  que  ces 

dépenses,  estimées  à  19  millions  environ,  ontéti;  exagérées 
par  les  ingénieurs.  11  sii^nale  les  diffère  nces  qui  existent  en- 
tre leurs  projets  et  le  travnil  de  M.  Vallée,  cité  avec  fareor 
dans  le  rapport  de  la  sous-Commission.  Ainsi,  les  souter- 
rains sont  portés  par  eux  à  une  longueur  de  5,3(K)  mètres, 
et  estimés  deioir  coûter  :  1,500  mètres,  à  rnison  de  800  fr. 
le  métré  courant  ;  3,870  à  raison  de  1,000  fr.  M.Valléeneda- 
mande  qae  &,0^  métrés,  et  les  prix  d'adJudicaticMi  des  tan* 
nels  du  chemin  do  H&rre ,  placés  àtkns  des  eirconslanca 
analognea,  portent  la  dépense  do  mèfre  courant  à  891  f)r.*« 
Les  souterrain^  coii8titoantl*obstacte  principal  que  reeeoar 
tre  l'exécution  do  chemin  dé'Boulogne  à  Calais ,  comme  ils 
occasionnent  la  majeure  partie  de  la  dépense,  M.  Hure!  m 
comprend  donc  pas  comment  les  ingénieurs  ont  pu  arriver 
au  chiffre  énorme  de  19  millions  pour  un  chemin  de  d6ki- 
loxnétres,  et  i!  demande  qu'avant  de  repousser  comme  trop 
dispendieux  un  trace  qui,  à  Tavantage  de  desservir  lemieia 
les  intérêts  internationaux  de  la  France  et  de  rAngleterrCi 
joint  celui  de  satisfaire  la  population  do  littoral ,  Ul  Coqi- 
mission  fiis^  réf  i^r  les  devis  des  ingénieur», 

M.  LB  C0MT1S  Daru  a  fait  le  relevé  de  la  popoletfon  de  la 
ligne  de  Boulogne  à  Calais.  Il  n-a  trouvé  qM  MV  habUaflUi 
par  xéne  d^ne  lieue  de  longoenr.  Ift  une  ef MoaMAee 
exeeptiOBnélie.  C'est  la  poptitatton  la  ploa  fUble  qnH  éR 
encore  rencontrée  siir  les  tracés  projetés  des  divmes  yélm 

'  de  ter.  H  suffit ,  sultant  lof ,  de  jeter  les  yeux  sur  la  carts 
pour  s'assurer  qu'il  y  a,  en  effet,  bien  peu  d'intérêts  à  des» 

*  servir  sur  la  partie  du  littoral  qui  sépare  les  deux  ports.  — 
Quant  à  la  question  de  dépense,  M.  le  comte  Daru  considère 
les  évaluations  données  par  M.  Vallée  comme  beaucoup  trop 
faibles.  M.  Vallée  est  convenu  lui-même  que  les  prix  aox- 

vwbrfl  tMttmatt  alors  les  trataim,  serafent^iiiaebqpMMi 
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aujourd'hui.  LesnooYdleaétodesordonDécsparM.  te  Sous 
Secrétaire  d  État  le  prouvent.  Elles  ont  donné  lieu  à  des  es- 
timations beaucoup  plus  considérables  que  celles  de  1880 
quoique  trop  faibles  elles-mêmes  au  dire  de  ringénieur  eû 
chef  du  Pas-dc-Calnis.  M.  Hurel  n  a  parlé  que  des  «outer- 
rains,  mais  il  y  a  bit  n  dautrcs  travaux,  notamment  les 
remblais  delaScloque  et  d  autres  vallées,  et  les  mouvements 
de  terre  oteessitès  par  les  profonds  déblais  à  faire  dans  le 
siAfi  consUmment  accideûté.  Quant  à  l'analogie  tirée  des 
prix  auxquels  les  entrepreneurs  ont  eonsiruit  sur  la  ligne 
du  H&vre,  on  ne  saurait  s'arrêter  à  un  pareil  raisonnement. 
Rien  ne  eonstele ,  en  effet,  que  les  oireonstanoes  sur  les 
deux  lignes  dont  on  parle  soient  les  mêmes.  On  ne  Te  pei 
même  indique,  et  cependant  on  sait  combien  les  dépense» 
de  main-d'œuvre  et  de  rnalériaux  changent  selon  les  loca- 
lités, la  nature  des  travaux,  les  circonstances. 

M.  le  comte  Daru  rappelle  que  la  sous-Commissiou  a  été 
frappée  de  l'énormité  de  la  dépense  et  du  peu  de  produits 
de  celte  ligne.  Il  rappelle  les  faiU  et  les  arguments  déjà 
donnés  dans  le  rapport,  et  11  en  conclut  que  rerobranclie^ 
ment  d'Arras  coûterait  probablement  moins  et  anraii  aa 
moins  Tavantage  de  traverser  un  pays  rlehe  et  peuplé  ;  11 
en  est  tout  autrement  du  chemin  sans  avenir  da  Bottlogne 
à  Calais. 

M.  CoBDiER  dit  qu'en  admettant  qu'une  réduction  consi- 
dérable, telle  que  de  deux  ou  trois  millions,  put  avoir  lieu 
sur  les  devis  des  ingénieurs,  U  n'en  résulterait  pas  moins 
fobligation  de  consacrer  quinze  ou  seize  millions  &  un  che- 
min dé  boit  à  neuf  lieues.  —  Les  trente-une  Ueoes  qui  sé^ 
garent  Amiens  de  Boulogne  n'en  coûteraient  que  quatorze, 
'èt 'cependant  on  a  objecté  à  ce  tracé  que  sa  d^ense  ne  sd^ 
rait  pas  en  rapport  avec  ses  produits. 
•  M.  Gordier  ne  croit  pas  que  l'intérêt  de  joindre  Calais  à 
Boulogne  niérite  un  tel  sacriOcc.  La  loi  du  11  juin  1842  n'a 
pas  exigé  l'union  de  ces  doux  ports ,  et  il  ne  croit  pas  que 
risolement  de  Calais  puisse  lui  ôireaass)  préjudiciablequ'on 
ledit.  —  Dans  le  cas  où  le  seul  chemin  de  Boulogne  serait 
eacéeûté,  les  voyageurs  débarqués  à  Calais  franchiraient  al- 
séiaoûi  en  deoi  ou  trois  heures  la  distance  qui  sépare  lei 
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deux  villes.^ Dans  l'hypolhèse  d'un  double  embranche- 
ment, ilb  auraient  le  choix  do  se  rendre  à  Boulogne,  ou  do 
prendre  rembraochemenl  qui  reiierait  Calais  à  la  ligne  da 
Nord. 

M.  HuRËL  croit  que  l'éconuiuie  à  réaliser  ne  serait  pas 
moindre  de  6  à  7  millions.  Il  estime  rexécution  du  chemin 
de  Boulogne  à  Calais  ne  pas  devoir  dépasser  12  millions.  Il 
considère  qae  cette  dépense  serait  amplement  rachetée  par 
les  avantages  résaltaot  d*ane  commonicatioD  parfaite  avec 
l'Angieterre. 

Il  rappelle  i*aTis  de  la  Commission  naotlqae  (en  ISId), 
qui  dit  que  «  les  ports  de  Calais  et  de  Boologue  olTrent  des 
avantages  identiques  et  qQ'itsdoi?ent  être  considéréscomiBe 

des  auxiliaires  indispensables  Tun  de  Taotre.  d  Suivant 
M.  llurel,  la  conséquence  à  tirer  de  cet  avis  doit  être  la 
construction  d'un  chemin  qui  permettrait  aux  paquebots 
anglais  d'aborder  indilTéremment  dans  l'un  ou  l'autre  port. 

M.  Uurel  ne  pense  pas,  comme  la  sous-Commission,  que 
la  somme  nécessaire  pour  le  chemin  du  littoral  salfirait 
pour  construire  rembranchemeat  de  Calais  à  Arras.  En 
admettant  même  une  égalité  complète  pour  la  part  de 
l'£tat|  on  ne  tient  pas  compte  de  la  différence  qu'occa- 
sionnerait à  la  Compagnie  exploitante  ane  plus  longa<^ 
èiendoe  de  terrain  à  couvrir  de  battast  et  de  rckls. 

M.  M  coKTB  Dar0  dit  que  si  les  dépenses  delà  Compa- 
gnie exploitante  doivent  être  plus  fortes,  ses  revenus  seront 
d'un  autre  côté  plus  considéraLlcs.  Il  cherche  à  prouver 
que,  même  dans  le  cas  où  le  tracé  ^du  littoral  coûterait 
moins  que  celui  d'Arras,  il  faudrait  encore  le  repousser, 
par  cela  seul  que  ses  recettes  ne  seraient  pas  suffisantes  en- 
tre Luulogne  et  Calais  pour  couvrir  les  Trais  d'exploitation. 
Le  capital  de  12  à  20  millions,  peu  importe»  que  l*on  éè* 
ploiterait,  serait  perdu.  On  n'est  pas  excusable  d'entre- 
prendre des  chemins  de  fer  dans  de  pareilles  conditionii 
,)orsqu*auçune  considération  n*y  oblige,  si  ce  n^estle  désir 
.de  rendre  le  voyage  d*Anglelerre  plus  commode  pourm 
tiers  ou  un  quart  seulement  des  voyageurs  qui  reflec- 

luenl.  '  , 

La  Commission  nautique  a  dit^  il  est  vrai,  que  les  deux 
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ports  de  Boulogne  et  de  Calais  devaient  être  considérés 
comme  des  au  xiliaires  indispensables  l'un  de  Tautre.  Mais,  en 
définilive,  veut-on  savoir  quelle  est  la  valeur  relative  de  ces 
deux  ports  considérés  comme  ports  de  passage?Quc  l'on  con- 
sulte les  faits.  A  Calais,  le  nombre  des  voyageurs  diminue 
chaque  année;  à  Boulogne,  au  contraire,  chaque  année  le 
Dombre  des  passagers  augmente.  S'il  en  est  ainsi,  quelle 
en  est  la  cause  ?  Il  oe  peot  y  en  avoir  qu'une  seule.  On  pré^ 
fère  Boulogne  parce  qae  ce  port  esl  plus  près  de  Paris  et 
que  Ton  évite  le  parcours  d'une  longue  route  accideotée 
aride.  Voilà  pourquoi  ce  port  tend  à  déposséder  Calais 
de  pIoiTen  plas,  du  moaTement  des  yoyageurs  qui,  antre- 
fois,  loi  appartenait  exclnslTement.  Voilà  pourquoi,  tan- 
dis que  Calais»  à  qui  des  conTentions  postales  assurent 
le  transport  des  dépêches  et  des  matières  d*or  et  d'argent, 
confïpte,  par  an,  19,000  passagers  seulement,  Boulo-nc  en 
compte  56,000.  Toute  la  question  est  de  savoir  si  Ja  circu- 
lation internationale  a  une  importanceassez  L;randepourque 
le  Gouvernement  aille  se  jeter  dans  des  dépenses  énormes 
dans  le  seul  but  de  mieux  satisfaire  cet  intérêt  en  reliant 
ces  deux  ports  entre  eux,  par  le  tracé  le  plus  convenable 
peut-^re,  à  ce  point  de  vue  considéré  isolément,  mais  le  plus 
cher.  Il  faut  bien  examiner  cette  question,  car  on  doit  tou- 
jours proportionner  les  instruments  de  circulation  au  tra* 
vail  qu  ils  doivent  accomplir.  Or,  1  intérêt  anglo-français, 
tout  important  qu  il  soit,  n'est  pas  suflTisamment  développé 
pour  justifier,  aujourd  hui,  uneparelle  dépense.  D'ailleurs^ 
il  faut  aussi  s'occuper  des  besoins  de  la  circulation  inté^ 
rieure.  C'est  là  même  Tintérèt  qui  doit  prédominer  en  fait 
de  chemins  de  fer.  Or,  si  Ton  veut  bien  comparer  le  tracé 
du  littoral  à  celui  d'Arras  à  Calais,  on  ne  pourra  hésiter  en- 
tre cette  ligne  de  Boulogne,  traversant  un  pays  oû  la  po- 
pulation est  si  clairsemée,  et  celle  d'Arras  oû  la  circulation 
partielle  (pour ne  parler  que  de  celle-là  en  ce  moment)  est , 
dans  l'état  actuel  des  choses  et  d'après  les  tableaux  des 
contributions  indirectes,  représentée  par  33,000  individus 
parcourant  117  kilomètres,  ou,  si  Ton  veut,  par  3,800,000 
individus  transportés  à  1  kilomètre. 

M.  LB  M iHisiBB  dit  que  la  question  peut  être  ainsi  posée  : 
Pour  une  dépense  estimée  égale»  fiint-il  exécuter  le  chemin  ' 
P.-V.  7.  35 
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de  Boulogne  à  Calais  oa  celai  d'Arras  h  Calais?  Il  pense 
que  la  solution  de  la  question  devra  être  farof abie  aa clift* 
mia  Je  plus  utile  et  le  plus  productif. 

^  Le  tracé  circulaire  [  de  Boulogne  à  Catâlfl)  est  mis  m 
Toix  et  rejeté  à  runanimitc  moins  une  voix. 

M.  leMisistre  demande  à  la  Commission  ei»  dans  l'hy* 
fiia/èém  fytn  $$ul  mtU^anchemnt  de  la  ligne  du  Neri  on 
lUtùral  dêia  Manchâ,  U  y  auratl  lieu  de  railaehêr  itotifa(i|f 
à  cet  embrmAement  ? 

'  La  GonmisaioD ,  considérant  que  le  dépense  <Cun  em- 
branchement de  Boulogne  à  Watl^^n  ou  à  Sainl-Oroer  ne 

serait  pas  en  ra[)i)ort  avec  les  iûtérèis  à  de:»âerYif  »^  ^ro^ 
uouc^  à  1  uuaaiulitè  contre  cette  réuuion«  ' 

M.  t«  MiNt^s  demandé  à  la  édtnmissidtt  si  etie  mtmi 
qne  la  ligne  du  Ifori  ail  dmœ  inAtanchéimnn,  fm  psr^ 

tant  d'Amiens  et  aboutiseaHl  à  Boulogne  ,  Vautre  partmU 
d'un  point  à  déterminer  sur  la  ligne  du  Notd,  et  sediri^ 
géant  sur  Calais  et  Dunkerque* 

M.  DuFAUu  examine  Timporl^nce  rj^lative  des  trrii 
ports  de  Boulogoe ,  de  Calais  et  <|e  Dunierque  ;  C0s  troif 

ports  voisins  les  uns  des  autres,  se  complètent,  et  U  parati 
ditTicilc  d'en  sacrifier  un  seul,  moins  dans  Tiatcrôt  dételle 
ou  telle  localité,  que  dans  l'intérôl  t^énéral  Tous  trois  soût 
utiles,  et  forment  un  ensemble  complet  dont  il  paraît  diffi- 
elle  de  rien  distraire.  Toutefois,  dans  l'opinion  de  M.  Du- 
fanre,  le  port  de  Dunkerqne  est  le  plus  important,  le  plus 
netional  ;  Boulogne  et  Calais  oa|  Tavapt^ge  pour  le  service 
des  vojragenrs  et  des  dépéobes;  mais  Dunkerque  est  notre 
senle  place  de  commerce  sar  le  Uttoi?a(  49  «Nord  ;  c*eit 
seul  port  qui ,  par  sa  pasltic^ ,  ppisse  QiiKe  ^QO|)ane)ttcl(  î 
eeax  de  la  Belgique  et  de  la  Sollande»  $pns  )e  piiMftt  «tofOS 
stratégique,  Dunkerqqe  AAmmaade  Te^trél^  Xainii0dl 
du  détroit  ;  un  chemin  de  fer  peut  augAienter  cette  impor* 
tance  à  la  fois  coiiiiuerciale  et  militaire  ,  et  créer  dans  le 
nord  du  royaume  un  point  central  qui  nous  y  manque  et 
qui  soit  ,  pour  la  ré^'ion  septentrionale,  ce  que  sont  le 
Hâvre  et  Bordeaux  sur  TOcéan ,  Marseille  sur  la  Médi- 
terranée. 

DnilMM       <tat%       d'H»  MMè  ftaénl  ëe^ai^ 
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prcKîhcr  le  plus  possil^e  Bankerqne  de  Paris.  On  a  ob- 
jecté, il  est  vrai,  quç  Lille  est  le  point  oû  doit  aboutir  le 
mouvement  de  Dunkerque.  —  que  Lille  est  ie  marche  de 
notre  pori  sur  la  mer  du  Nord.  Mais  le  tableau  joint  au 
rtPPQft  fi|itfol  que  le  mouvement  le  plus  considérable  des 
marchandises  s'opère  vers  le  eeutre,  et  il  croit  que  si  les 
intérêts  de  l)unker4|ue  lui  commandent  de  ne  pas  trop  s*è« 
loig^r  ç)\eC>Ueu  du  département  du  Mord^  ils  vealeot 
surMiqt      ea  pqri  spil  rapprophè  de  Pa 

if.  Dafauro pense  donc  qo'un tracé,  qui  de  Dunkerquelrait^ 
àB^xeltff^nek,  e|  4*Bazehrouck  à  Arras,  remplirait  le  dboble 
bat,d^  rappropher  Dunkerque  de  Paris,  sans  s'éloigner  de 
Lille*  dont  il  s'approche  jusqu'à  Aazebrodck.-^JDe  ce  point 
d'Hazebrouck,  un  embranchement  exécuta  sur  Lille,  par 
l'industrie  privée,  compléterait  le  réseau  du  Nord. 

Ce  tracé,  d'après  reshniation  faite  par  M.  Dufaure,  coû- 
terait, en  y  comprenant  l'embranchement  d'Amiens  à  }luu- 
logne  et  celui  d  iiazebrouck  à  Calais,  environ  55  inillions, 
dont  33  au  compte  des  Compagnies.  M.  Dufaufe  croit  que, 
sur  ces  embranchements,  la  circulation  ne  serait  pas  assez 
active  pour  nécessiter  une  double  voie  :  il  propose  donc 
<|ae  de  Boulogne  &  Amiens  et  de  Calais  à  Uazebroacky  le 
chemin  ue  soit  qu'à,  qne  roix. ,  ,  . 

.  Qe  traf^  aun^l.ravaiila^e  de  mettre  ei|  coxqmnnicatioii 
directe  Paris  et  {ioiidffS|d*ane  part^  dé  l'autre  ParisetDun- 
kerqne,  Dunkerque  et  Lille. 

M.  LE  COMTE  DAnt  ditque  la  sous-Commission  a  com- 
plètement apprécié  Timpor^tance  de  Dunkerque.  Il  rap- 
pelle que,  frappée  d«  cëH^  î^oridbce,  ellé  a  proposé  de 
Bubstltuer  à  l'embranchement  de  Watten  qui  éloignait  Lilto 
de  soior  pbrt;  la  stàtioh  centrale  d'Hazebrouek.  Mais  \â  ra|h* 
pArteUr  n!  la*80iis<<C^Mf»Éfô'À'  ne  sanriiient  adèifèttrè  qae 
nntértld6àittiinit'déi>iiiilceHia9  soft  û*mf  fkpi^i^'é& 
PMéy  cai^  relMidiiÉsottI  Mm  Lnie. 

OH&nailtfléfêt  aetdel  des  choses,  DunKerliiié  ètpéâle  tant' 
pif  térrë  quô  p^r  <Moventi#oii  4%tM)0  tontMés  verrLtlIe'  et' 
h^faiÙ  Béoiementiitir  ParHr;  GelMt  est  signlllcalif.  —  H:  Do^ 
faure  semble  croire  que  Dnnkérque  pourrait,  à  l'aide  d'un 
chemin  de  fer  direct  sur  Arras,  faire  concurrence  au  llâyre 
our  i'dp  proYii(i*Minement  de  la  capitale  ;  celte  espérance 
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né  paraît  pas  fondée.  Le  Hâvre  a  soa  chemin  de  fer  au^i  ; 
la  distance  relative  où  ces  deux  ports  se  troareni  des  mar- 
chés de  la  capitale  ne  sera  donc  pas  chaosée,  et  il  est  dès 
lors  probable  que  le  Hâfre  consenrera  dans  Tafenir  les 
avantages  qa*U  a  ens  dans  le  passé,  et  qQ*ll  doit ,  après 
toot,  à  sa  proximité*  II  y  a  80  kilomètres  en  sa  Diveor  qu'on 
ne  saurait  loi  enlever^  et  qui  assureront  an  HàTré  Tappro* 
yisionnement  de  Paris,  comme  le  rapprochemeot  de  Don^ 
Icerquc  des  points  de  Lille. Rottbalx,Toaroolng,  loi  aisorera 
toujours  leurs  marches. 

Suivant  M.  le  comte  Daro,  le  tracé  qui  sert  le  plus  utile- 
ment les  intérêts  des  départements  du  Nord  est,  en  effet, 
celui  de  deux  lignes  qui ,  partant  de  Dunkerque  et  de  Ca- 
lais ,  viendraient  se  croiser  à  la  station  centrale  d'Haze- 
brouck,  d'où  partiraient  deux  embranchements  ,  l'un  con- 
struit, comme  dans  le  projet  de  M.  Dufaiire,  aux  frais  d'une 
Compagnie  (celui  de  Lille)»  Tautre  aux  frais  de  r£tat  (ce- 
lui d'Arras). 

Mais  ce  projet  présente  plusieurs  inconvénients.  Il  est 
trop  cher.  Il  place  les  deux  lignes  d'Âmiens  &  Boulogne  el 
d'Arras  &  Calais  en  concurrence  pour  le  transport  de  tous 
les  voyageurs  internationaux,  et  les  frappe  ainsi  de  atérlUté 
toutes  deux.  Voilà  pourquoi  le  rapporteur  de  la  sous-Com- 
mission j  a  renoncé,  et  a  adopté  Ûlle  comme  point  de  dé- 
part d'une  ligne  unique  qui  arrive  à  Haxebrouck»  et  se  di- 
vise en  deux  bras  sur  Calais  et  Dunkerque. 

L'économie  de  ce  tracé  sur  celui  présenté  par  M.  Du- 
faure  ne  serait  pas  moindre  de  10  millioos  de  francs  et  Je 
57,000  mèlres  de  coastructlon  pour  la  part  de  l  £tat  seule- 
ment. 

Ce  tracé  traverse  les  parties  les  plus  peuplées ,  les  plus 
riches  de  cette  région.  La  partie  du  tracé  comprise  entre 
Hazebrouck  et  Arras  traverse  les  plaines  de  grande  culture, 
riches,  mais  peu  peuplées.  C'est  un  pays  sans  route  royale 
ni  départementale.  A  ces  inconvénients  se  Joint  celui  d'une 
construction  coûteuse;  car  on  a  à  sortir  du  bassin  de  la 
Scarpe,  et  on  rencontre  un  sol  as^ei  accidenté  Jusqu'à  Bé- 
thune.  Enfin,  marcher  presque  parallèlement  à  la  roule  de 
Boulogne  à  Amiens,  ce  serait  renouveler  sur  une  plus 
grjinde  échelle  la  faute  déjà  commlae  des  deux  chemins  de 
Tersailles. 
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•M.  le  eomtoDara  oe  concevrait  pas  qu'en  face  de  pa- 
reils désafantages ,  le  Iracé  proposé  par  M.  Dufanre  pût  ob- 
tenir  raasentimeol  de  la  Commission.  L'intérêt  de  Dunker- 
qoe.  le  aeol  qoe  Ton  puisse  faire  valoir  à  son  appui,  ne  de- 
UMode  pas  rexècoUon  d'un  pareil  développement  dç  tra- 
vaux. Gel  intérêt  est  desservi  dans  la  mesure  de  son  Impor»' 
leaoe  qn*ilnefliut  pas  exagérer.  Lescliambres  de  commerce» 
les  Commissions  d^enquête  sont  unanimes  pour  demander 
que  1  on  dirige  vers  Lille  et  non  vers  Paris  Tembranchement 
de  DuQkerque.  Pourquoi  aller  au-delà  de  ce  que  réclamep 
les  représentants  directs  de  ces  localités  ? 

M.  le  comte  Daro  termine  en  disant  qu'il  craindrait  que 
la  présentation  d'un  tracé  aussi  dispendieux  necomprouiU 
l'exécution  du  chemin  d'Angleterre,  et  que  les  Chambres  ne 
se  refusassent  à  accumuler  sur  une  partie  resserrée  du  royau- 
me, déjà  si  favorisée,  une  quotr-part  si  considérable  des 
ressources  très-limitées  dont  on  dispose. 

M.  PaivosT  DE  Veritois  est  frappé  de  Timportance  mi- 
litaire de  Dunkerque«  et ,  comme  M.  Dnfiiare»  il  voit  un 

grand  intérêt  stratégique  à  relier  ce  port  directement  avec 
Paris;  mais  il  ne  saurait  adopter  un  tracé  passant  par  Ha- 
xebrouck,  laissant  ainsi  le  chenrjin  découvert  et  exposé  aux 
entreprises  de  l*ennenii.  Le  véritable  chemin  stratégique 
est  celui  qui,  deBéthune,  passe  par  Aire  et  Saint-Omer,  et 
qui  est  défendu  par  le  canal  de  Bergues  à  Dunkerque.  Le 
Ministre  de  la  guerre  ,  consulté  sur  cette  question ,  s*est 
prononcé  pour  le  trace  d'Aire,  le  seul  qui  puisse  assurer  les 
transports  militaires  entre  Dunkerque  et  la  capitale. 

M.  LE  Sous-Secrétaire  d*Etat expose  que  son  opinion 

participe  i\  la  fois  de  celles  que  viennent  d'énoncer  succes- 
sivement M.  Dutaure  el  M.  le  comte  Daru,  et  qu'on  peol  la 
^  considérer  en  quelque  sorte  comme  un  terme  mojen  entre 
les  deux  opinions. 

Comme  M.  le  comte  Daru  ,  il  ne  voit  pas  sans  quelque 
inquiétude,  au  point  de  vue  du  succès  des  propositions  du 
Gouvernement ,  celte  masse  considérable  de  crédits  de- 
mandés pour  une  seule  portion  du  territoire.  Il  est  à  criiin- 
dre  que  de  pareilles  demandes  ne  réveillent  les  vieilles  ri- 
valités du  Nord  et  du  Midi  :  aussi,  lorsqu'en  1838  le  Gou- 
Ttroement  venait  proposer  aux  Ctiambres  Texécution  d'un 
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grand  résetip  ^le  ebenHns  île  lër ,  le  projét  ileM^p4ierfll  i 

oeUe  époque  ne  contenait  de  crèdfta  que  fMNlir  ref4lii% 
principale  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique.  On  ajournait 
à  uiî  autre  temps  Texécution  des  embranchements  sur  la 
mer  :  ce  parti  est  encore  celui  auquel  M.  le  Sons-Secrétaire 
à*Ëtat  voudrait  qu'on  s'arrêtât  aujourd'hui.  Assurément, 
après  avoir  donné  au  nord  de  la  France  une  ligne  aussi  im- 
portante et  aassi  atHe  que  celle  de  Paris  è  la  frontière 
^Ige ,  le  GonTernement'peot  légitimement  porter  «a  solO* 
eitùdé  sar'd'auilres  peints  ^  lerritoke.  et  ajomrner  de  quel- 
'  qoes  années  les  raMAcitlons  sur  Boiilegité^CMiis  'D«h 
lërqéé.'^Péndànt'  qodqaes  mééê  BODl%Dte 'fml  «véoir 
chercher  à  Amièns  la  ligne  de  ter  ;  Catate'^HIiialuoiqé 
peuvent  l'atteindre  à  Arrâs'oa  fi  Lflle,  onlim  poiot'ilalîi^- 
médiaire.  Plus  tard,  lorsqu'on  aura  pourvu  aut  besoins  toi 
plus  indispensables  des  autres  contrées,  on  pourra  revenir 
vers  le  Nord  compléter  l'œuvre  commencée; 

Comme  ^.  J)u£Biure,  M.  le  Sous-Secrétaire  d-'Jgitat  pense 
.qoe  sirBtat  iolervient  dans  cette  question,  il  pe  peut  dois- 
ner  satisfooiion  à  I^qp  des  ports  de  la  MaQo)ie#ii  ^im^ 
dès  antres  poR^.  Im  capitaux  de  i'Ëtat  ne  pmiveitf  tÊ» 
employés  à  tronUor  Ms  droils  apqnis.sit^à  dt^ppo^Ui^  vio- 
lemment, par  exemp]e>0oplQgQ9  dq  .passage  .des^royagears, 
et  Dunkerque  du  transit  des  marchandises.  .Si  la  totalité  des 
travaux  devait  s'exécuter  par  l'industrie  privée ,  si  une 
Compagnie  venaitdemander  à  entreprendre  à  ses  Crais,saos 
subvention  du  Trésor  ,  la  ligne  d'Arras  à  Calais,  J^ulogne 
etDunlcerque  ne  pourraient  élever  de  plaintes  fondées;on 
leur  répondrait  :  «  Le  chemin  s'exécute  dans  ses  conditions 
naturélles/a'Vép  les  seules  ressources  (^ui lui  sont  propres; 
TOUS  n*atez  aucune  objection  à  ëleVér  ;  que  dés  Compagnies 
se  présentent  'jpoiir  les  lignes  qui  tous  intéressent;  Masse- 
ront éj|fàleiÀentaiisàeilliés.»     '    '  ' *  ' 

Mais,  si  l'assistance  du  Trésor  venait  changer  ces  condi- 
tions, le  Gouvernement  pourrait  devenir  Vobjet  d**accasa- 
tions  fondées.  L'amendement  introduit  dans  la  loi  du  11 
juin  J84.2,  à  )'occasiondu  chemin  à  diriger  sur  le  littoral  (le 
la  ^anche,  ^  donné  à  rÂdministratiçn  publique  la  missif^n 
de  concilier  tous  les  intérêts,  et  ob^n  de ffirepi]^|rîdloif  If 
«ns  aux  dépens  des  autres.  *  ' 
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C*est  dtffli  e9tt([»  fiie  de  coacttiation  qas  ILhfloinirSe- 

efétdirc  d'Etat  pro|>ose       décréter  : 

1^  Une  ligné  â  Amieni  à  Eoalogoe,  par  Ëtapies  ; 

2°  l  iie  ligne  parlant  d'Hazebrouck  et  venant  se  ratta- 
cher d  une  part,  à  Ostricourl,  sur  le  chemin  principal  de 
Paris  à  la  rrqDtii^re  bel{i;^^  4^  ymlr^p^fi,  à  Calai§  pt  A 
Dunkerque. 

,  Pour  j-éduire  les  dépenses  de  ce  système,  le  chemin  d'A- 
miens à  Boulogne  ne  serait  exécuté  qu'à  une  voie,  et  Ton 
n'exciterait  également  au'à  une  voie  Iji  dou^lQ  Uf^ne  diri- 
d'itaze^rouck  sur  Calais  et  sur  I^upkerqo^. 

If.  le  Sôos-Secrétaire  d*£tat  fait  reiiiarquéf  que  sa  pro- 
position ne  diffère  qo'en  iin  seul  poini  de  cède  de  M.  le 
eomte  J)ara  et  de  celle  à»  M*  Dufoare.  Ad  lieu  de  ftire 
•bontir  à  Lille,  comme  le  demande  M.  le  cointe  Daro»  la  II-* 
gne  qui  part  d'Hazebronck ,  ou  à  Arras.  comme  le  propose 
M.  Dufaure,  il  la  dirige  sur  un  poii^t  intermédiaire ,  Ostri- 
eourt.  Voici  ses  raisons  : 

La  direction  sur  Lille  éloignerait  beaucoup  trop  de  Parii 
Calais,  Ilazcbrouck,  Saiol«Om^  et  les  auires  vili^  touchées 
par  la  ligne  de  fer. 

La  direction  sur  Arras  est  trop  dispendieuse  :  la  ligne 
é'Ostriconrt  procure  au  moins  cinq  millions  d'économie. 

Enin,  la  direction  d^Ostric^urt,  sans  trop  éloigner  Dnn* 
kerqoe  de  Lille,  met  ce  pori  de  premier  ordre  en  conimuni* 
cation  pins  coorte  aTOt  la  Yallte  de  l'Escaut ,  qu'il  est  en 
possession  d'approvisionner. 

*  M.  le  Sous-Seci  étaire  d'Klat  termine  en  combattant  l'as- 
sertion que  les  deux  lignes  proposées  simultanément  re- 
nouvelleront la  fante  des  deux  chemins  Ce  Versailles. 

Les  deux  clioniins  de  \  i  rsaiiles  partent  d'une  môme  ville 
et  aboutissent  à  une  même  ville.  Ici ,  les  villes  qui  servent 
de  point  de  départ  et  d'arrivée  sont  dîiérentes.  Les  points 
éé  départ  do  côté  de  rintérieor  sont  séparés  par  une  dis* 
tnnce  de  plus  de  100  kilomètres,  et  les  points  d'arriTée  sur 
h  Manche  par  nne  distance  de  36  kilomètres. 

Les  deux  chemins  de  Versailles  eiploitent  sur  nne  partie 
de  leur  longueur  le  môme  territoire.  Ici,  les  territoires  ex- 
ploités sont  très -éloignés  l'un  de  l  aiilre. 

Enfin,  les  chemins  de  Versailles  ont  coûté  un  million  de 
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fraiici  par  kilômètre,  et  U  Mail  trûofer  rMérét  êt  aat 
énorme  capital  :  ici ,  par  aoife  de  Padoptt<m  d'one  simple 
Tole  sur  la  plus  grande  parlie  de  la  longaeor  des  cheraint, 

les  avances  des  Compagnies  atteindront  à  peine  cent  mille 
fiancs  par  kilomètre,  et  il  serait  difficile  de  croire  que, 
dans  une  contrée  où  généralement  les  populations  agglo- 
mérées sont  nombreuses ,  la  circulation  sur  un  chemin  de 
fer  ne  puisse  payer  l'intérêt  d'un  aussi  faible  capital. 
L'assidûlatioQ  qa*on  a  youIu  établir  est  donc  inexacte  de 

tout  point. 

La  solution  proposée,  sans  Jeter  TEtat  dans  une  trop 
grande  dépense  ,  concilie  tous  les  intérêts ,  et  M*  le  Sous- 
Secrétaire  â'Ei&i  insiste  pour  son  adoption. 

M.  LE  COMTE  Daku  combiU  ce  projet.  Le  tracé  d'Ostri- 
court  dont  M.  Steplicnsoii  est  l'auteur,  et  qui  a  été  accepté 
par  la  Commission  de  fa  Chambre  des  Députés,  n'a  jamais 
été  proposé  ni  conçu  que  dans  l'hypothèse  d'un  seul  em- 
branchement et  nuri  de  deux.  La  ligne  directe  sur  l'Angle- 
terre étant  écartée,  il  fallait  bien  chercher  nne  hj^ne 
moyenne  qui  satisfit  k  la  fois,  et  à  elle  seule,  aux  divers  la* 
térôls  en  présence,  Lille  et  Donkerque,  Londres  et  Paris. 
De  là ,  la  pensée  de  ce  projet  :  mais  l'adoption  du  chemin 
d*Amier^s  à  Boulogne  change  complètement  l'état  de  la 
question.  £lle  laisse  pins  de  latitude  poor  déterminer  un 
tracé  qni  doit  desservir  les  intérêts  du  Nord.  Le  projet  de 
If .  Dnfaore  est  évidemment  le  meilleur  pour  Calais  et  poor 
Dnnkerqne.  Mais  il  est  trop  clier.  —  Le  tracé  proposé  par 
M.  le  SoDfr-Secrètaire  d*Etat  est  moins  coûteux,  mais  11 
éloigne  inutilement  Lille  de  22  kilomètres  de  son  port.  — 
Pourquoi  augmenter  ainsi  le  parcours  dans  la  direction  la 
plus  suivie  ?  Si  l'intérêt  de  Dunkerque  est,  avant  tout,  d*étre 
rapproché  de  Lille,  une  fois  les  relations  de  la  France  et 
de  l'Angleterre  bien  desservies,  ne  faut-il  pas  chercher 
comment  remplir  la  seconde  condition  du  problème  :  la 
liaison  de  Lille  et  de  Dunkerque?  Comment  tracer  ce 
deuxième  chemin,  si  on  veut  en  établir  deux  ?  —  On  le  de- 
mande, est-ce  du  coté  d'Ostricourt  ?  —  La  ligne,  ainsi  di-  ^ 
rigée  par  le  seul  fait  de  rétablissement  d'un  chemin  direct 
d'Amiens  à  Jk)ijloi.'ne,  n'a  pas  à  espérer  des  transports 
d'outre-mer.  — Qu  a-t-eiie  donc  à  recueillir  ?  —  Le  meuve» 
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ment  de  Lille  à  Dankerqae.  —  Pourquoi  lui  Impoier  dèi 
lors  un  détour?  —  On  a  parlé  de  Tintérôt  anglo-belge. — 
M.  le  comte  Daru  ne  concevrait  pas  que,  pour  satisfaire  an 
intérêt  qui  n'existe  pas  ou  qui  existe  à  peine  (  les  relations 
de  Calais  arec  la  Belgique)  »  on  sacrifiât  des  besoins  réelSi 
sérieux»  existants,  et  que,  dans  ce  but,  on  clioislt  pour  Tè» 
tablissement  de  la  station ,  au  lieu  d'un  ehef-llea  eommo 
Lille,  QD  yillage  insigniûant  eomme  Ostrleonrt 

M.  LB  Sovs-SBcnÉTAïaB  d*£f  AT  expose  40e  Dm- 
kerque  est  rfonl  à  Lille  par  oue  ligne  de  canaux  snr  iee* 
qa^  les  tarifs  sont  très-peu  élerés ,  et  qu'il  est  diilelle, 

dês-lors,  que  le  chemin  de  fer  puisse  lutter  avec  quelque 
avantage  contre  les  voies  navigables  déjà  ouvertes.  A  l'é- 
gard des  voyageurs,  Taugmentation  du  trajet  sur  Lille  n'est 
pas  à  mettre  en  balance  avec  celle  que  seraient  obligées  de 
parcourir  les  personnes  qui,  de  Calais,  Saint-Omer  et  Eaze- 
broack  se  dirigeraient  sur  Paris* 

Enfin,  sans  nier  ie  moins  du  monde  Timportance  des  re* 
lations  Journalières  entre  Dnnkerque  et  Lille,  M.  ie  Sous* 
Secrétaire  d'Etat  fait  remarquer  que  si  Ton  Tent  Jeter  les 
yeux  sur  le  tableau  du  mourement  des  marchandises  dressé 
par  la  chambre  de  commerce  de  Dunkerque,  on  verra  que 
le  tonnage  dirigé  de  ce  port  sur  Arras  et  sur  les  locaiitc^.^ 
situées  dans  la  vallée  de  l'Escaut  et  au-delà,  est  encore  pla.i 
considérable.  Le  choix  du  point  d*Ostricourt  favorise  cette 
série  de  relations,  et  aura  pour  résultat  d'étendre  le  rayon 
d'approvisionnement  du  port  de  Dunkerque  vers  des  pays 
qui  lui  demandent  déjà  une  grande  quantité  de  denrées,  et 
qui  lui  en  demanderont  une  plus  grande  encore ,  lorsqu'ils 
pourront  Jouir  d'une  voie  nouvelle  plus  rapide ,  et  d'ua 
service  plos  régulier. 

M.  Ddvauui  ,  résumant  la  discussion ,  dit  que  les  trois 
opinions  émises  devant  laCommission,  ne  différent,  comme 

Ta  fait  observer  M.  le  Sous-Secrétaire  d^Etat,  que  dans  la 

direction  à  donner  à  1  eaibranchcment  d'Angleterre,  à  par- 
tir d'Hazebrouck. 

Il  combat  la  direction  de  Lille.  —  Calais  et  Dunkerque  se 
trouvent  ainsi  éloignés  de  Paris.  L'importance  militaire  di| 

second  de  ces  ports  souffrtraiti  en  temps  de  guerrci  des  re- 
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adi  8ppprt49  pi??  trdDspprte,  et  Mrait  i^t^cjipQ^ 
se  par  up  tracé  longeant  lalrontiè|re.  -r  L  linp^^rtancè 
cppmercldle  de  Dunkerque  augmenterait,  si  de  nouveaux 
^éboi^cbés  étaient  ouverts  à  ses  marchandises,  et  le  pays  ga- 
gnerait à  ia  concurrence  que  ce  port  viendrait  faire  au  Hâ- 
Tfe  sur  les  marchés  qu'il  a  le  privilège  exclusif  d'approvi- 
sionner. Ifi  d^toyr  par  Lille  ne  saurait  donc  être  que 
funeste  à  la  Pf(j^0^^p  de  Dunkerque,  et  les  avis  favorables 
dODués  à  06  projet  par  les  intéressés  lai  paraissent  inspirés 
R«  li  pPiiét.i|Re  )'«f#4  ne  p!9Qf  wi  frA^  ^inXibaii- 
hm  mMÊêm  fucMiiiol»  eK^ot^fpit  FmMmwApwni 

M.  I>ulkDr0  résonnait  quelquei  arfutageif  aii  projet  is 
M.  le  Sous-Secrétaire  d'Etat.  J^e  tracé  par  0$tricourt  dé- 
tourne moins  que  le  tracé  par  Lille  ,  Calais  et  Dunkerque 
de  leur  direction  vers  la  capitale.  Il  lui  reconnaît,  sur  le 
prpjpt  qu'il  a  défendu,  Tavantage  de  Téconomie;  mais,  poar 
une  économie  de  quelques  millions ,  il  ne  concevrait  pas 
QOId  re{àei|$s&t  un  tracé  qui  dessert  tous  les  intérêts  eo 
présence,  qui  ofr«  une  grande  éisQ^orniç,  jij^^f  le  parcours 

f t  la  û6p^  »  |i  la  circulation  ifif  v^jr^^eon  et  se 
poofeiD(uU  m  ip4f:cliaii(lls.es. 

M  LE  COMTE  Daru  admettrait  jusqu'à  un  certain  point 
ce  raisonnement.  Oui,  de  grands  intérêts  à  desservir  valent 
la  peiiie  de  grandes  dépenses  :  mais  il  ne  recohnatt  pas  que 
éeé  Intérêts  soient  suflleants  pour  Justifier  le  tracé  que  Ton 
fffopose.  En  4noi  ce  Iraeé  diflère-l-fl  Aa  sIeD  f  En  ee 
supprime  FembhmeliemeDt  rasuebrondt  à  Arrai  ^ 
If.  Ihiliilkire  ik>naèm;  Pourquoi  cet  eudiraneiienient  estait 
demandé?  Pour  rappfo<Aief  Bufikerque  de  Paris  de  M  ki- 
lomètres environ,  c'est-è-dire  d'une  heure  de  marche.  Mais 
est-ce  en  vue  des  marchandises  que  Ton  demande  ces  tra- 
vaux? La  vitesse  ne  leur  est  pas  nécessaire,  et  ce  qui  le 
prouve,  c*est  qu*elles  suivent  les  canaux.  Est-ce  en  vue  des 
yoyageprs?  Mais  le  mouvement  des  voyageurs  de  Dun- 
kerque sur  Paris  n*est  pas  tel  qu'il  puisse  justifier,  dans  ce 
bot»  un  sacrifice  dé  10  millions  (  pour  TEtat  seulefoeat  )• 
Serait-ce  en  yue  des  éventualités  de  la  guerfet  Matt  depuis 
fop^teiiipi  la  ^efte  a  cQdisi  an  autre  théâtre  qoe  celai  ds 
Siinkerqaé'et  de^  tracés  voisines.  C'est  ailleurs  aoe  le 
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GoDrernement  doit  porter  ses  forces  et  ses  moyens  d*ae« 
lion.  Ce  qui  le  proove,  c'est  que  le  tracé  de  M.  DufïKHHs 
n*e8t  pas  demandé  par  le  comité  du  génie.  Le  Ministre  de 
la  guerre  le  repousse  apssi  biep  que  tout  chemin  qui  ne 
passe  pas  derrière  ti  Agnê  ^s  toméx  iite  Béttiane ,  d'Aire 
et  de  Saint-Omer. 

M.  le  comte  Dam  croit  que  ee  serait  pousser  le  Goorerw 
nement  dans  une  man?aise  voie  que  de  l'engager  à  satisfaire 
ainsi  à  tous  les  intérêts  de  toute  nature,  grands  et  petits, 
quels  qu'ils  soient.  Agir  de  4a  wrte  ,  dés  les  premiers  pas 
que  Ton  fait  dans  rapplication  de  la  loi  du  M  juin  ië42,  co 
serait  rendre  impossible  rexéculioii  des  chemins  de  1er 
luturs  ;  -ce  serait  >  yi)#ige4-  h  ra*;^e  ô  jeter  des  embrandie- 
meots  parioui;  car,  pour  un  pays  déjà  comWe  d^  lUenfaits» 
où  toutes  les  voies  de  comoauAic^Uons  exislent,  on  aurait 
été  au-devant  de  tous  les  besoins;  ces^ail^àiin  prêchent 
lÀcheux.  Cette  pro«digâiité  fie  tendrait  à  f  ien  moins  qu^'jlt 
-retarder  i*aiéoiiliao  ^es  cbetnin^  d^e  fer  dans  ies  autr^a 

les  mieux  fondées. 

Vu  rueure  avancée,  la  ^uite  de  la  discussion  est  renvoyée 
à  la  séance  suivante. 
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QUATRIÈME  SÉANCE. 


Le  7  fèrrier  ÎM,  la  Gomninloii  nipérieim  ôêê  cbeoiliit 
de  fer  se  réanit  à  8  heures  da  soir  an  Mtnistèfe  des  tvtw» 

publics. 

Sont  présents  :  M.  le  Ministre  des  travaux  pnbHcs,  M.  le 
Sous-Secrétaire  d'Etat,  MM.  le  comte  Daru,  Rossi,  Cordier^ 
Buraure,  Boulay  (de  la  Meurthe),  Gréterio,  Boursy,Daull6% 
Prévost  de  Vernois,Kermaingant,  Févre,  membres  de  ia 
Commission  ;  MM.  Hurel ,  inspectear  dlTisionnaire  des 
ponts-et-cbaossèes;  Dubois,  auditeur  ao  eooseil  d*Etat,  at- 
taché an  premier  arrondissement  d*inspeellon  des  chemins 
de  fer;  Coorpon,  secrétaire. 

La  discussion  sur  lea  trois  projets  présentés  par  lOL  le 
Sons*Secrétaired*£tat,le  comte  Dam  etDufàure,  continue. 

M.  DuKAURE  ,  tout  en  reconnaissant  que  le  tracé  qu'il  a 
proposé  est  le  plus  coûteux  ,  le  défend  ,  comme  le  seul  qui 
soit  complet.  Il  n'admet  pas,  d'ailleurs,  la  totalité  deTécono- 
mie  que  présente  M  .le  comte  Daru  à  l'appui  de  son  projet. Ce 
projet  offre  une  lacune  difficile  à  comprendre  entre  Haze- 
brouck  et  Lille;  la  construction  étant  abandonnée  à  Tindus- 
trie  privée,  le  projeté  présenter  aux  Chambres  ne  relierait 
les  ports  de  Donkerqne  et  de  Calais  qu'à  la  petite  ville 
d'Haiebrouck.  ~  La  conséquence  de  l'adoption  du  tracé 
qnl  unirait  ces  ports  à  Liiie ,  serait  Teiécntion  par  l'Etat 
de  rembranchement  d'Haxcbrouclu 

M.  LB  COMTE  Daru  dit  que,  de  deux  choses  l'une  :  on  le 
Gouvernement  exécuterri  le  réseau  complet  entre  Calais, 
DunVerqueet  Lille,  selon  les  termes  de  la  loi  du  11  juin  1842, 
et  le  donnera  à  exploiter  à  une  Compagnie ,  ou  bien  il  con- 
cédera une  partie  des  embranchements  à  exécuter  à  l'in- 
dustrie privée.  Dans  cette  seconde  hypothèse,  la  Compa- 
gnie qui  entreprendrait  à  ses  frais  la  conatrw^pn  4v  ^ 
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ibiio  die  Lille  ft  Hatebrouck,  par  exeffit>lé,  ieMi  natafellë^ 
ment  cbargée  de  l'exploitation  dea  deox  autres.  Car  il  y  a 
aTantageé  mettre  les  deox  lignes  communes  et  solidaires 
les  ooes  des  autres  dans  une  ^fime  main.  On  érite  ainsi  des 
ft-oissements  et  des  difficnltés  qni  naissent  inèfitablement 
du  contact  des  Compagnies  différentes.  Rien  ne  s'opposerait 
donc  à  ce  que  l'on  présentât  aux  Chambres  un  projet  de 
loi  où  il  y  aurait  concession  entière  d'une  des  lignes  et  ex- 
ploitation de  1  autre  par  la  même  Compagnie,  l'Etat  faisant 
les  travaux  partiellement,  ou  donnant  une  subvention  pour 
knr  exécution.  Quant  h  des  embarras  pour  la  présentation 
de  ce  projet ,  il  n'en  existe  donc  pas  :  mais  ce  qui  paraît 
èTident,  c'est  que,  dans  le  système  proposé  par  M.  Pufau-^ 
re,  on  ne  comprendrait  pas  qu'une  Compagnie  se  chargeât 
â*exécnterét  d'exploiter  des  lignes  concorrenies,et,  par  ce* 
la  même,  stériles.  L*obstacle  ne  serait  pas  de  forme  seule- 
ment ,  il  serait  de  fond.  Voilà  ce  qui  frappe  ce  système 
d'une  défaveur  décisive.  Par  cela  même  qtfil  multiplie  le« 
lignes,  et  qu'il  tend  à  satisfaire  tout  le  monde ,  il  éparpille, 
au  lieu  de  la  concentrer  ,  la  circulation  :  il  diminue  ,  par 
cela  môme ,  les  produits  probables.  Et  on  aura  beau  pré- 
tendre que  les  Compagnies  déchargeront  l'Etat  delà  part 
de  dépense  qui  retombe  sur  elles,  cette  prévision  sera  dé- 
mentie par  les  faits  :  les  Compagnies  ne  se  présenteront 
pas;  Elles  liont  trop  bien  avisées  pour  accepter  line  aifolré 
qui  s'offrirait  à  elles  dans  une  pareille  situation. 

H.  le  comte  Darn  persiste  donc  à  croire  que»  du  moment 
où  1  on  exécutera  la  ligne  d'Arras  è  Haxebronck»  Ton  con- 
stituera une  concurrence  fâcheuse  entre  les  deux  llgnesqui^ 
partant  d'un  point  commun,  Paris,  vont  toutes  deux  re- 
joindre par  un  point  différent  du  littoral,  une  même  ville, 
Londres.  Cette  concurrence,  suivant  lui,  compromettrait 
le  capital  engagé  dans  Texéculion  de  ces  travaux.  Le  tracé 
de  M.  Dufaure  est  bon  ,  ou  point  de  vue  des  localités, 
œaofais  an  point  de  vue  de  l'intérêt  général.  C'est  au 
détriment  des  capitaux  da  pays  «  c'est  au  détrinient  da. 
Trésor,  que  cette  satisfaction  serait  donnée  à  ceux«4( 
même  qui  ne  la  réclament  pas,  qui  ne  TOnt  pas  siloin  dai|« 
leurs  exigences  que  le  préopinant.  Quant  an  projet  de  M*  le 
Sons-Secrétaire  d'État ,  M.  le  comte  Dara  necffolt  pas 
cessaire  de  le  combattre  davauUgei  puisque  ce  projet re- 
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pG66  sur  BiM-^eosée  évidemment  contraire  au  but  que  Fea 
doU  se  proposer  d'atleindre  dan^  la  révoioQ  de  LiUe  à 
Dunkerque,  le  seul  intérêt  4$ati»faii;e,quai|(loo  adcy^  i^^ 

M.  Prévost  de  Vkrnois  reconnaît  Timportance  à  la  fois 
commerciale  et  militaire  de  Dunkerque,  et  Tutilité  pour 
ce  port  de  se  rapprocher  de  Lille.  Mais  cet  intérêt  n'est  pa& 
le  seul  h  considérer.  Calais  doit,  suivant  lui,  être  regardé 
comme  le  point  principal  de  Tembranchement  sur  le  lit- 
toral, parce  qu'il  assure  mieux  que  Boulogne  nos  relations 
avec  l'Angleterre,  et  en  déterminant  la  ligne  qui  doit  joiodret 
nos  ports  à  la  ligne  du  Nord,  il  ne  faut  pas  faire  subir  de 
loogs  détours  aux  voyageurs  débarqués  à  Calais.  M.  Prévost 
de  Vernois  essaie  de  prouver  la  supériorité  de  ce  dernier 
port  sur  Boulogne.  Suivant  lui  les  vents  do^siid-ouest,  qi;i 
régneot  pendant  les  trois  quarts  de  l'année  dans  te  détroltj^ 
rendenl<ttlflcile„c}uelqiaefois  Impossible,  Taocès  de  Boulogne* 
Tandis  que  l'entrée  de  Calais,  protégée  paclescapsBIaiicnei 
et  Grisnez»  reste  toi^ours  libre.  Il  cite  à  Tappui  de  eejlte  as- 
sertion le  choix  fait  du  port|deCalais  pour  le  service  4^  d^. 
pêches  et  le  transportdes  matières  précieuses. 

Le  général  considère  donc  Calais  commeia  véritable  tête 
dochemiD  d'AD^'ie terre.  Les  difficultés  que  présente  le  sol 
littoral,  les  dépensps^  que  nécessiterait  un  chemin  en^çe^ 
Boulogne  et  Calais,  l'absence  de  produits  sur  cette  lignei^ 
forceront  à  détourner  le  chemin  d'Angleterre  par  les  dépar- 
tements du  Nord.  Il  D€  concevrait  pas  que  Ton  cberiïhât. 
augmeqter  ce  déU)iir  en  faisant  subir  aux  voyageur^  auglfÂI 
Qn^alloogen^eot  de  parcours  de  plusienr^lÔiQQHHWi^ei^iM 
menant  à  Hazebroiidc»  Ennemi  dt  ce  traicé  pw^lt^m 
de  vue  militair^^  Jl  le  repousse  dm  Hutéi^l.  de  ta#e  taf 
eiri»ilat4o^Ù4efnatU)D«le,  et6rott.qpie.rea  doit  eberAe^  jtr 
reii«i«.#ièij||{di|(epte.que  possible  laMgne  entre^is  et  % 
çbeoan  du-Iferd» 

M.  HuREt  n'admet  pas  que  Ton  puisse  contester  Fcxeel- 
lence  du  port  de  Boulogne.  Il  est,  comme  point  d'enkbatqiie- 
ikient ,  plaeê^dans  dbs  conditions  identiques  de  céluf  dë€a« 
lais ,  ainsi  que  Fadéniôntré  la  cofdinissioli  ntfotlaQne.  QUant^ 

à  le  teéeifefi^tnrrMéè^é^         €«  ftlp^raRl^ 
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çais,  Tavantage  est  à  Boulogne  pour  l'aller,  è  Calais  pour  le 
l'etoar,  mais  en  moyenne  là  supériorité  est  acquise  au  pre-4 
mier  de  ces  deux  ports. 

11.  &i  So«B*9gqBÂf ii*Etai|  ranêrcpie  q/a^  Baolpg pf^ 
jqBlii*ét«it,îl  y  a  qiw«BteaD9»  qu'une  9iiU(^  eriqiie,  qu'iui^ 
fliœple  port  de  ^henii,  ^1  devenu  le  I9eîll^wr  port,  peutr 
être,  des  ports  de  cette  partie  du  littoral,  par  suite  dot  tra^ 

vaux  exécutés  dans  ces  dernières  années  :  aussi  sa  prospé- 
rité s'est-elle  successivement  agrandie,  suivant  une  mer- 
veilleuse progression.  Il  est  certain  qu'aujourd'hui  Bou- 
logne est  principalement  le  port  des  voyageurs,  de  même 
que  Dunkerque  est  principalement  le  port  des  man  han- 
dises.  N  ctnblir  qu'une  seule  ligne  de  fer  sur  Calais, 
c'est  transporter,  en  quehpie  sorte,  violemment  sur  ce  der- 
nier port,  des  nv.'^nt;igcs  dont  la  plus  grande  partie  appar- 
tient aujourd'hui  à  Boulogne  et  h  Dunkerque.  De  pareils 
déplacements  sont  toujours  fâcheux.  Si  ce  résultat  se  réali- 
sait sans  Tintervention  des  fonds  de  l'Etat  et  par  le  seul 
effet  de  Tindustrie  privée,  Tobjeciion  tomberait  :  inais  faire 
eoncoorirlâ  puissàoce  et  le  crédit  du  GourerDemept  ft  roi« 
ner  deux  ports  au  profit  d'un  troisième,  voilà  ce  qu*il  eât 
impossible  d'admettre. 

On  dit  eucore  que  la  circulation  entre.  Bdulogtie  éi 
Amiens  ne  suffirait  pas  â  convrir  la  portion  dç  dépenses 

3ûe  la  loi  du  il  Juin  iê%2  laisse  A  ta  çbarge  des  Cdmpa- 
bies.  On  a  raison,  si  i*on  veut  parler  dé  là  circulation  ac- 
tuelle ;  mais  n'est-il  pas  juste  d'admettre  que  cette  circula- 
tion deviendra  douille  au  inoins,  et  peul-ûlre  triple  de  ce 
qu'elle  est  en  ce  moment?  N'a-t-on  pas  constaté  sur  toutes 
les  lignes  de  fer  déjà  exécutées  cet  accroissement  inévitable 
de  la  cifçulatiorj?  î'n  rapport  arrivé  aujourd'hui  mÔ.»ie  à 
l^Âdihinistration,  et  envoyé  par  M.  l'ingénieur  en  chef  de  la 
Somme,  établit  que,  dans  l'état  actuel  des  mouvements  entre 
Boulogne  et  Amiens,  on  peut  espérer  3  pour  100  net  da 
capital  de  la  voie  de  fer  et  du  matériel.  Si  ce  mouvement 
ne  faisait  que  doubler,  on  obtiendrait  déjà  6  pour  100.  Un 
jpareil  revenu  suffirait,  sigins  doute,  pour  déterminc^r  la  foi^ 
thation  d'une  Compagbie. 

M.  le  Sous-Secrétaire  d'Elat  ne  conclot  pas  de  ce  quipr#» 
«Me  iane  roft  éoAre  i^rêTéher  BoulogneU  gtf afi  «t  4  Slmier". 
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qÊèm  Loin  de  ià  :  il  Ton  roalail  atlriliiier  à  Boalogne  Un 
privilège  exclusif»  il  èmeltrait  eo  fgTeor  de  Calais  el  de 
DaDkerque  ane  partie  des  arguments  qu'il  Tient  de  donner 
pour  Boulogne.  Dans  son  opinion,  si  TEtat  intenrient  dans 
la  constniGtion  da  chemin  d'Angleterre ,  on  doit  chercher 
une  solution  qui  conserve  aux  trois  ports  leurs  avantages 
acluclë;  el  qui  les  nielle  tous  trois  eu  coutâcl  âvec  lâ  ligne 
de  Belgique. 

M.  DiJFAURB  est  frappé  de  Tintérôt  majeur  d'établir  lea 
eomauttuications  les  plus  sûres  comme  les  plus  rapides  en- 
Ire  la  France  et  TAngleterre.  Il  n*adniet  doue  pas  que  ron 
Touille  assi^ettir  les  voyageurs  débarquant  à  Calais ,  soift  à 
aller  chercher  à  neuf  lieues  le  chemin  de  Boulogne  i  soit  k 
subir  les  détours  do  tracé  par  Lille  et  Ostricourt 

Calais  et  Lille,  mis  en  relation  directe  aTee  Paris,  acqué- 
reront  une  importance  qu'aucune  ylile  ne  peut  obtenir  en 
I  rauce  sans  ôtre  en  relation  directe  avec  la  capitale.  Calais 
demande  ce  rapprochement  pour  ses  voyageurs  anglais; 
Dunkerque  pour  utiliser  son  admirable  position  sur  la  iiier 
du  Nord.  Dunkerque,  dans  sa  situation  actuelle^  n'a  qu'un 
rayon  trop  restreint  d'Influence.  Placé  pour  recevoir  les 
provenances  de  la  Baltique  et  de  l'Océan  germanique,  pour 
servir  de  port  de  passage  é  tous  les  voyageurs  du  Danemark 
et  de  la  Russie,  Dunkerque  n'a  besoin  que  d'un  chemin  di 
rect  sur  Paris  pour  lutter  contre  le  monopole  du  Ilâvre. 

Enfin,  une  considération  importante  aux  yeux  de  M.  Du- 
faure,  est  la  prompte  exécution  du  chemin  d'Angleterre. 
Or»  il  croit  son  exécution  compromise  ou  au  moins  a|our« 
née,  si  les  Chambres  Toient  dans  les  projets  qui  leur  seront 
soumis,  moins  la  réalisation  de  cette  grande  pensée  de  rap- 
procher deux  capitalesi  que  la  satisfaction  donnée  àdes  in- 
térêts secondaires.  L*aijoornement  de  tout  tracé  qui  ne 
remplirait  pas  le  but  de  relier  Paris  et  le  littoral  de  la 
Manche^  lui  paraîtrait  InéTltable.  Un  pareil  tracé  ne  sem- 
blerait pas  compris  dans  le  grand  réseau  voté  en  1842 /et 
il  croit  que  toute  ligne  de  fer  qui  ne  desservira  pas  exclu- 
sivement un  grand  intérêt  national,  seraitconsidérèe  comme 
d^un  intérêt  secondaire,  et  comme  telle  renY0|ée  à  dix 
ans. 

|ft«  iiB  ceimi  Daasr,  lépondant  à  M.  ÏMdwse »  dit qm, 
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dans  son  opinion  ,  il  lui  paraît  dculeux  que  les  Chambres 
accueillent  un  réseau  d'une  exécution  aussi  dispendieuse 
que  celui  du  préopinant,  surtout  lors  qn*on  saura,  à  l'avance, 
combien  les  revenus  de  l'exploitation  seront  restreints 
dans  des  limites  étroites.  Il  y  a  tout  lieu  de  croire,  suivant 
M.  le  Rapporteur,  qu'on  ne  consentira  pas,  et  avec  raison, 
à  prodigaeries  ressources  du  pays,  dans  le  but  unique  de 
saiUËiîre  un  peu  mieux  qu'elles  ne  le  sont  dans  son  projet, 
les  relations  <le  Parts  Â  Dunkerqae.  Elles  n'ont  pas  assez 
d'importance  pour  motiver  dé  pareils  travaux;  D'ailleurs, 
si  elles  se  déTeloppent  . comme  oii  le  croit,  comme  oq  l'es- 

ÎtériB,  il  sera  topijoiirs  temps  d'entrepr^dre  la  ligne  w-^ 
Qord*lim  délaissée  d'Arras  à  Uazebro^ck.    :  .   -  ; 

Le  tracé  de  M.  Dofaure  présente  donc  le  dopblelnoon- 
vènient  d*une  exécution  eoiikteuse  et  d  un  revenu  mal  as?- 
suré.  C*est  là  son  vice  principal.  Il  ne  pourra  pas  être  sou- 
missionné, au  moins  en  totalilê,  par  les  Compagnies.  C'est 
une  conséquence  inévitable  de'  ce  vice  fondamental.  Le 
projet  du  double  embranchement  d'Amiens  à  Boulogne  et 
de  Lille  à  Calais  etDunkerque,  est  au  contraire  abordable. 
11  coûtera  moins  cher  et  rapportera  d'avanîa^;e,  et  les  Com- 
paanies  pourront  lexploiter.  îl  satisfera  à  tous  les  besoins 
présents,  se  pnMera  à  toutes  les  modifications  que  les  be- 
soins à  venir  peuvent  réclamer.  Que  peut-on  demander  de 
plus,  et  pourquoi  se  mettre  à  la  fois  tant  d'affaires  sur  les 
bras,  et  surtout  aux  débuts  d'une  entreprise  déjÀ  bien 
grgàde?  / 

M.  GaÊTBBlN  dit  que ,  si  l'importance  du  port  de  Bnn- 
kerque  parait  hors  de  contestation  /  l'on  semble  apprécier 
diiïererament  les  besoins  de  son  commerce  et  les  intérêts 
que  l'on  doit  chercher  à  desservir  pour  augmenter  sn 
prospérité.  Pour  lui,  il  rriiil ^  comme  M.  le  comte  Daru  , 
î)unkerque  obligé,  avant  tout,  de  se  rapprocher  de  Lille. 
Les  marchandises  d'Amérique  ne  franchissent  pas  le  dé- 
troit et  sont  acquises  aux  porls  de  l'Océan.  Mais  la  situa- 
tion de  Dunkerque  en  fait  Tentrcpôt  des  provenances  du 
Nord.  Quelles  sont  ces  provenances,  et  quelle  direction  sui- 
rent-elles?  Des  bois ,  des  cnirs ,  des  graines  oléagineuses, 
des  laines,  etc.  II  est  rare  que,  dans  leur  état  d'arrivée,  ces 
différentes  denrées  soient  expédiées  sur  la  capitale.  La  roa- 
P.-V.  7  86 
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Jeore  parile.preod  U  routo  de  Lille  el!:d^  ta  baDltoiieiiia^ 
nbfacturlère.  MOO  .(cooeg  par  M'caoittXw  ft^ou  700  pat 
ierre  représentent  le  niouyemeel^ea  inardia0dlse4.«atr]|i 

Bupkerqae  et  Paris*  Entre  UunUerque  et  Lille,  il  M.iÀ 

30,000  tonnes  par  eat*,  de  4,000  et  quelques  par  le  m»* 
lage  ordinaire,  de  1,UUU  environ  par  le  roulage  accéiérè. 
Ces  fails  ajoutent  sutTisamment  aux  déclarations  des  par-> 
ties  intéressées,  et  prouvent  que  le  chemin  de  fer  qui  des- 
.scrv  ira  le,  mieux  les  iolçrêts  de  Dunkerque,  devra  tendre  à 
rapt^rodier  cette  jFilie  de  Lille  et  ooo  de  l?aris; 

M*,  tu  Mfiff9TBB  éroii  fa  qoestlon  qtî^il  a  spuînise  à  h 
CofDtnissioo,  sttfBsaaiiineiit  éclairée  par  la  discassloa.  Le 
projet  de  M.  Dufaore  est  celui  dont  la  sototion  lui  semble 

se  rapprocher  le  plus  de  la  question  de  «  simtdlanéité 

d'cœi'culioi  des  deux  lignes  d' Amiens  à  Boulogne  cl  d'An  as 
à  Calais;  »  il  le  meltra  donc  le  prqmier  aux  voix, 

M.  le  âous  SfiCRÂTAiRS  d*£tat  craint  que  la  qoeatle» 
ainsi  po^ée  ne  lais^  pas  à  (ooles  les  opinions  ooe  liberté 
entière.  Ainsi,  dans  son  opinion ,  Boulogne  et  Calais  dot- 
Tent  être  touchées  par  la  ligne  de  fer,  mais  il  ne  ferait  point 
aboutir  la  ligne  de  Calais  h  Arras.  C'est  sur  Osftriconrt  qii*il 
la  dirigerait  dans  rintèrét  dePunkerque.  M»  le  comte  Déni 
pense,  an  contraire,  que  Fintérèt  de  Dqnkerqûe  exigerait 
qu*on  vint  aboutir  k  Lille.  Il  semble  donc  qu^ii  conviendrait 
de  poser  d'abord  la  question  de  savoir  si  les  trois  porls  se- 
ront unis  a  la  ligne  principale  de  i*aris  a  la  frontière  de  Bel- 
gi([ue,  sans  préciser  les  points  d'einbranchemcat  sur  cette 
ligne. 

JU.  KBftKAinGANT  se  prononce  contre  r.eiéialion:  de  dem 
embraiicbemenis.,  Le  ebemin  d*A«MeM  sft  Boalogné  n*est 
pas  nécessaire,  seleo  lui.  Les  besoins  de  la  eIrGQlalieîn  Inter- 
nationale seraiènlsttlDsamment^isralte  par  le!  traoi-qiii^dii 
CalalSi  rejoint  le  chemin  de  Belgique  A  Arras.  Ud  «Uonge-^ 
ment  de  60  kilomètres  est  sans  effet  sua  Je  dé?fiioppenêiifr 
d'une  circulation  qui  a  pour  point  dedépvt  itne  capitate^- 
pour  point  d'arrivée  un  royaume.  ' 

Le  cheiiun  do  Boulogne  à  Amiens  serait  d  une  exécution 
coûteuse,  d'un  pr<>duit  presque  nul,  —  Le  chemin  de  Calais 
à  Arra#  luicqlèveritil  une  partie  de  SQS  voyageurs  a  ouire* 
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mer,  les  «firfs  sur  lesquels  11  puisse  complèr.  —  Son  ckploi- 
tation  serait  entravée  par  les  tourbillons  de  sable  que  sou- 
lérele  vent  de  mer,  et  la  uiarciie  des  convois  aurait  conti- 
nuellement à  «onffrir  dans  le  parcours  le  lonpr  da  litoral. 

SuiYantM.  Kcrniaingant,  le  chemin  de  Calais  .'i  Arras  par 
Hazebrouck  sera  sQffîsaut  poar  les  besoins  de  la  circulation 
internationale.  Ilprésente  pour  ta  cireufation  intérieure  l'a- 
vàliiâge  4eMsertir  la  plus  grande  mabse  d'iotérèls,  d^** 
•orer  desféfnmsàrezptoitatidb.  -        •  •  -  -  *^ 

MM.  LE  eoMTE  Daru,  CoRDiÊR  etHvrel  ne  croient  pas, 
«ooMneM.Keriïiaiugaat,  que  la  mobilité  des  sables  des  du- 
nes puisse  former  un  obstacle  sérieux  à  rcxploilation  v 
et  ils  citent  à  l'appui  de  leur  opinion  les  travaux  qui,  par- 
tout, ont  été  pratiqués  avec  succè»  pour  ûxfir  la  partie  mu^ 
btla.âeft4iiiiÉ84iji  JBoulooDato.  •  -  i   •   •  <  • 

M.  CoRDifciR  croit  que  Ton  s'exagère  Tinfluence  du  ven^ 
sur  la  marche  des  convois  :  il  dit  que  les  convois  des  che- 
mins du  Languedoc,  souvent  soumis  à  l'action  da  niistral , 
ne  souffrent  pas  d'une  manière  sensible  dans  leur  mai  clie, 
et  il  rappelle  que  les  chemins  de  fer  de  Naples  à  Castella-^ 
mare,  de  Falkston  à  Douvres,  longent  le  iitloral  dont  ils 
s'éloigneot  à  peine  de  quelques  mitres* .  ; 

M.  LB  Ministre  met  d'abord  aux  voix  la  queslion  de  sa- 
voir si  Von  construira  deux  chemins  directs  sur  VAnuiÇ' 
terre,  en  suivant  le  trace  de  M.  Dufaure. 

La  Commission  se  prononce  négativement  à  Tunanimiti^ 
moins  trois  voix.        '      '  .  • .  '  " 

M.  le  Ministre  croit  que  lé  rejet  du  tracé  de  M.  Duîîaure* 
entraîne  nécessairement  le  rejet  du  projet  de  M  Je  Sotis-becro- 
taire  d'Etat;  et,  en  conséquence,  il  ne  le  mettra  pas  àux  voix: 

M.  le  Ministre  métaux  voix  le  Iracède  M.  le  comle  l)ar<ji, 
consistant  en  un  embranchement  d'Âmiens  â  Boulog^be  é( 
d'un  second  embranchement  deLilleà  Calais  et  à  Dunkcrque. 

La  Commission  se  prononce  ppur  ce  traeé  à  l'unanimité 
moins  trois  voix. 

M.  le  Ministre  pose  ensuite  la  question  suiranie  :  dam 
Vhypathéê$  ou  un  seul  mbrandiement  sur  le  lùtoral  serait 
txécuU,  quel  est  celui  à  préférer,  ou  bien  du  tracé  d'A- 
miem  à  Boulogne,  on  bien  du  tracé  de  Calais  et  Donkcrqae 
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d  l  un  des  trois  poiaU  de  la  iigocda  Nord,  Arra&,  Ostri- 
court  et  Lille? 

La  CunuiiissioQ  ,  attendu  que  ce  second  système,  s'il  no 
dessert  pas  aussi  bien  les  intérêts  anglo-français  ,  satisfai 
mieux  aux  besoins  des  populations  de  la  région  du  Nord 
qu'il  est  plus  productif  et  qu  il  se  prête  mieux  à  la  con- 
struclion  des  embranclieraenls  futurs,  se  prononce  pour  le 
systén^  de  Calais,  de  préférence  à  celui  de  Boulogne*  Cette 
décision  est  prise  ft  l'onanimité,  moins  une  TOix. 

M.  LE  Ministre. — A  quel  point  de  la  lignedu  Nord  vien- 
drail  aboutir  cet  embranchement,  unique?  Est-ce  àAnoi 
ou  à  Ostricourl  ?  .  , 

La  Commission  ,  attendu  que  Tadoption  du  trar6  de  Ca- 
lais soumet  déjà  les  voyageurs  nnglo-français  h  un  détour 
considérable  y  qu^il  est  de  l'intérêt  de  la  circulation  natio- 
nale de  ne  pas  augmenter  encore  ee  parcours,  se  prononce 
en  fetetir  d'Arras  comme  point  de  départ»  à  runanimitéii 
moins  qoatre  volt. 

M.  LE  MiMSTRK. —  Que!  tracé  ciioisira-t-on  entre  Arra» 
et  Calais  Sera-ce  celui  ^if^ssant  par  Aire  ou  par  Uaze- 
brouck?  ■  ' 

La  Commission,  attendu  que  le  tracé  par  Hazébrouck  aï- 
longe  de  trois  kilomètres  seulement  le  chemin  de  Gaiaia  à 
Arras,  et  raccourcit  de  dix  kUomèti^ea  la  distance  Qi^tiérc- 
entre  Bunkerque  et  Lille; 

Attendu,  qa'U  ii)et  les  deux  ports  de  Calais  el  de  Bnnker- 
quesnr  un  pied  d'égalité  parfaite,  qu'il  procure  une  écono^ 
mie  de  près  de  deux  miUiOAS.au  Trésor;  —  Attendu  que 
rintèrêt  militaire  n^est  pas  suffisamment  engagé  dans  oetto. 
question: 

La  Commission  se  prononce  puur  le  tracé  d'Hazcbrouck, 
^  runanlmilé  moins  deux  voii. 
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jet  ;de  loi  tendant  à  ouvrir.m  créditde  84/»oo  fi. 
au  chapitra  x      àadgot  deê  eukes  .pour  ffaxmr^ 
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<lfiMkguerre»^m,\**»,0»^,\\,m»»i,»»,i*»  ia3 

^  *Aappbrî  fail  par  M«  ds  Lorspa  ^  «or  le  projet  de  loi 
tendant  h  auUlriser  id  ville  de  Cette  (BéraùU)  à 
contracter  ws  om^runtde  iSo^ooofi,  pour  recons- 
truire l'itospîce  U  i3a 

lao»  — .  KLappOELfait  par  M^og  LotMcs  ,  aiir  le  projet  de  loi 
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tSutê  à  s'imposer  exU  innimuirement  pour  u a- 
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pour  l'accrùissément  du  catémémni.,:.*,    ,  j5 
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aux  enfants  des  auUurs  drumaturues   ifij 

-  BuDport  fait  par  M.m  La  We^b, sur  le  pro'jet 
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I»  tendant  àautoriser /e  dcpnrtement  fin  Crrs  à  s'im^ 
poser  extraordinaitement  pour  VatheyemcnL  de  ses 
tontes  départementales   3.,  i 
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Nantes  
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myattt  pour  o^ûijsPautorùer  le  4S€partem9nt  dê  la 
^ièure  à  s^imposer  ertraordiruUnmêntpourkLCOH" 
ttmclion  de  maisons  d'école» ••••••••«•••.•••>•  3^1 

i4i*  —  Rapport  fait  par  M.  Lavteb»  snr  le  projet  de  loi 
tendant  à  donner  à  bail  l'exploitation  du  ékemin 
do  for  dm  ParU  à  ia  frtmtière  de  Belgique ,  avoc  , 
omiran^amonta  tur  io  Kuoroi  do  la  Manche   3^5 
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